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ARRÊTS DES COURS D'APPEL. 



i« APPEL (non recevabilité de l'). — - Ju- 

GEIIENT QUI ORDONNE D*AETICULER LES 

FAITS. — Jugement qui ordonne une com- 
munication de PIÈCES* — Jugement pré- 
paratoire. 

%* Demande provisoire. — Fond du procès. 

V Légataires a titre particulier. — Héri- 
tiers LÉGAUX. — Demande provisoire. 

— DÉLIVRANCE DE LEGS. — LÉGATAIRE 

UNIVERSEL. — • Saisine. 

1* Le jugement qui ordonne à la partie 
poursuivant la nullité d'un testament 
olographe, d'articuler succinctement et 
de ta manière prescrite par l'art. 252 du 
code de procédure civile, tous les faits et 
circonstances sur lesquels elle prétend 
baser ses moyens de nullité, est un Juge- 
ment de pure instruction, n'ayant aucun 
caractère d'interlocutoire, et ne consti- 
tuant qu'une ordonnance purement pré 
pàratoirCy dont l'appel, aux termes de 
l'art. 451 dudit code, n'est admis qu'après 
le jugement définitif et conjointement 
avec l'appel de ce jugement, — il en est 
ainsi, alors même que l'autre partie au-- 



rait soutenu la non-pertinence des dif- 
férents fltits articulés dans l'exploit 
d'ajournement, soutènement sur lequel 
néanmoins le premier juge ne s'est ni 
directement ni indirectement prononcé, 
(Ck)de de proc. civile, art. 252, 451 et 452.) 

Est également préparatoire et non suscep- 
tible d'appel avant le jugement définitif, 
le jugement qui ordonne une communi- 
cation de pièces, et ne renferme ainsi 
qu'un avant-faire-droit pur et simple à 
l'effet de mettre la cause en état; alors 
surtout qu'en première instance la partie 
qui doit la communication ne l'a pas 
refusée, et qu'en appel elle déclare for- 

. mellement y consentir. (Code de proc. civ., 
art. 188 et suiv., 451 et 452.) 

2^ L'art, 134 du code de procédure civile^ 
en prescrivant au juge de statuer, pur 
un seul et même jugement , sur le provi- 
soire et sur le fond, ne lui impose nulle- 
ment l'obligation de statuer sur le fond 
par un jugement définitif. Il peut, quand 
il trouve que l'affaire f^st pas en état 
pour recevoir une solumn définitive, y 
statuer préparaioirement , moyennant de 
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renfermer les deuA' dispoêiiiofis, tant sur 
le provisoire que sur le principal, dans 
un seul et même jugement. (Code de proc. 
civ., art. 13i.) 
3* Les légataires à titre particulier, héri- 
tiers légaux, qui demandent la nullité 
du testament, ne peuvent obtenir, à titre 
de provision, du légataire universel, dû- 
ment envoyé en possession de l'hérédité, 
la remise des propriétés qui font l'objef 
de leurs legs. Ce n'est que par une de- 
mande en délivfànce fonnée contre le 
légataire universel, saisi de plein droit 
de tous les biens de la succession, qu'ils 
peuvent obtenir la. possession des choses 
léguées, avec les fruits ou intérêts. \% 
(Code civ., art 1006,1008.1011 et 1014.) 

(arents de beerteghem, — c. d'hanins de 

MOERKERKE.) 

• 

Le 4 janvier 1858 'décéda à Bruges Pierre 
De Melgar de Sporkinsliove de Breydelaere, 
propriétaire en cette ville, laissant une for- 
tune que Tun des intimés, par {^exploit intro- 
ductif dinstance, a estimée à trois millions 
de francs. 

M. b*Hanins de .Moerkeikc de Deurwaer- 
der, père, qui, à cette époque, vivait en- 
core ('), s*étant, en sa qualité d'héritier du 
' sang du défiini, présenté, le 1 1 janvier 1858, 
accompagné de M. le juge de paix compcteni, 
en la mortuaire dé M. De Melgar, pour procéder 
à Tapposition des scellés, il fut formé opposi- 
tion à celte opération par M. Arenis, ici ap- 
pelant, en la qualité, qu'il prétendait avoir, 
de légataire universel, en toute propriété, 
du même M. de Melgar, en vertu d'un testa- 
ment olographe, en date du 2 décembre 
1853, enregistré et déposé aux minutes de 
M. Fraeys, notaire à Bruges, le 7 janvier 
1858> après avoir été décrit par M. le prési- 
dent du tribunal de Bruges, suivant procès- 
verbal du 5 janvier précédent. 



(I) La question est nruve et n*est, que' .nous s.i- 
cliions, traitée nulle part. On aperçoit sans peine le 
but du légataire particulier, en même temps héritier 
Ha sang, qni, en celte dernière qualité, attaque le 
testament de nullité : il voudrait bien sans relard 
et en attendant que le procès sur la validité ou nul- 
lité du testament soit terminé, entrer en jouissance 
de son legs et en percevoir les fruits ; or, il ne peut 
obtenir celte jouissance que par une demande en 
délivraneerfaîieg|u légataire universel; mais une 
pareille demantV serait une reconnaissance for- 
melle de la validité du testament et rendrait son ae- 



1 m: D'Hànins de Moerkerke, père» ayant, 
dès lors, déclaré vouloir poursuivre la nullité 
de ce testament, fut admis par justice à faire 
procéder à Tinventaire de ladite succes- 
sion, inventair<^ qui fiit dressé par M. Fraeys, 
en présence du juge de paix compctent,']e 
8 juin 1858 et clôturé le âO octobre suivant. 
La menace de poursuivre la nullité du tes- 
tament dont se prévalait M. Arents, fut bien- 
tôt mise à exécution par M. de Moerkerke* 

Par exploit du 28 mars 1859, il fit assigner 
deyantle tribunal de Bruges, en premier lieu 
ledit sieur Arents, et en second lieu le sieur 
Van Hamine De Siampaertshoucke et la dame 
Philippine Van Hamme, douairière Van Ziiy- 
len De Nyvelt, sœur de celui-ci; savoir, le 
siour Arents, pour voir dire et juger, au 
principal, que le susdit testament, déposé le 
7 janvier 1858, comme il est dit ci-dessus, 
de même que les autres exemplaires de ladite 
disposition, déposés seulement le 29 janvier 
1858 et portant les hns la date du 24 mai 1852 
et les autres celle du 2 décembre 1855, sont 
et resteront nuls et comme non avenus. 
En ^conséquence, etc., et lesdiis sieur Van 
Hamme et sa sœur représentant tous deux, 
comme parents les plus proches du défunt 
de cujus, la ligne paternelle, pour voir dire 
qu*ils seroqt tenus d'intervenir dans la cause, 
tant au fond qu'au provisoire; voir déclarer 
que le jugement à intei venir sur la présente 
assignation sera commun avec eux, ^u|s 
héritiers paternels et sortira ses efiets vis- 
à-vis de toutes les parties. 

M. Moerkerkc, qui se prétendait seui héri- 
tier de la ligne maternelle, présentait les 
moyens de nullité des testaments de feu 
M. De Melgar en ces termes ; 

c Attendu, disait-il, que feu M. De Melgar, 
de cujus, a toujours été d'une intelligence fort 
bornée, laquelle s*est totalement éteinte vers 
les dernières années de sa vie, et que notam- 
ment à la date du<2 décembre 1853, 11 n'éuit 
plus sain d'esprit dans le sens de la loi, c'est- 
à-dire qu'il n'avait plus suffisamment de vo- 



tion en nallilé non rceevable. Il imagine done, pour 
arriver de suite k la possession des biens légaé!>,de 
demander, dans le cours do procès en nullité do 
testament, la remise de ces biens au provisoire. Le 
moyen est ingéuieux : il a réussi, comme on voit, 
devant le premier juge, mais le juge d'appel n*a pas 
cru pouvoir raccucillir. 

(2) Il est mort dans le cours de Pinstance d*appcl« 
qui a été reprise par ses enfants les dame» Herminie 
D'Hanins de Mocrkerke, épouse de M. le baron de 
*T Serclaes, et Marie D*Uanins de Noerkerko, épouse 
de M. le baron YanZuylen Van Nycvelt. 
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loDté et d*iotelligeuoe pour comprendre la 
portée et les conséquences d'un acte de dis- 
posiiiou uuiTerselle au profit d'un élrangcr, 
et pour pouvoir passer un pareil acte libre* 
meol et avec réflexion ; 

t Attendu, d'ailleurs, que ce prétendu tes- 
tament, de même que les autres exemplaires 
dont il sera parlé; portent tous une fausse 
date, et qu'ils ont été écrits postérieurement 
au 2 décembre 4853; 

c Attendu» que ce prétendu testament ne 
contient pas les intentions véritables que le 
défunt a manifestées en maintes circon- 
stances; qu'il ne contient aucune disposition 
pieuse, ni cbariuble, alors que le testateur a 
toujours été éminemment pieux et tout aussi 
bienfaisant ; qu'il ne contient aucun legs ré^ 
muDératoire, alors qu'il avait formellement 
promis de récompenser certaines personnes 
qui pouvaient légitimement compter sur ses 
promesses; enfin qu'il exclut complètement 
ses parents au profit d'un simple allié, alors 
que le testateur avait si souvent répété que 
ses biens retourneraient «à sa familjc; 

t Attendu que, dans tous les cas, ledit tes- 
tament est Tœuvre de la capiatioo et de la sug- 
gestion frauduleuse, opérée par M. Arcnls, 
en abusant de l'extrême faiblesse d'esprit 
où lé testateur, âgé alors de plus de 80 ans, 
était tombé, ainsi que de l'ascendant irrésis- 
tible qu'il avait su prendre sur ce vieillard, 
privé de volonté; 

c Attendu que le défendeur Arents était 
iui-méme porteur, non-seulement du testa- 
ment qu'il a d*abord fait déposer, mais en- 
core de sept ou huit autres papiers, tous 
exemplaires identiques d'une même formule 
qu'il avait fait copier les uns après les autres 
sans intervalle par le testateur, lequel avait 
toujours l'habitude puérile de copier machi- 
nalement les écrits les plus inutiles et les 
plus disparates, et qui poussait cette habi- 
tude véritablement jusqu*à la manie ; que le 
défendeur avait choisi, pour le déposer, celui 
des exemplaires qui est le plus nettement 
écrit, et qui contient le moins de fautes ou 
de ratures, supprimant tous les autres, jus- 
qu'au moment où il a été forcé, après une 
résistance*opiniAtre, à déclarer sous serment, 
lors de l'apposition des scellés, qu'if n'avait 
rien détourné des choses de la succession ; 

t Attendu que le défendeur Arenu a en- 
core fait copier par De Melgar deux ou plu- 
sieurs exemplaires d'un écrit portant pour 
suscription codicille, portant la date du 
29 décembre 1853, contenant quelques legs 
particuliers au profit des héritiers légaux 
et d'autres parents du défunt, et une 



rente viagère au profit de ses domestiques; 

f Attendu que ces actes n'expriment que 
des intentions que M. Arents, dictant au tes- 
tateur, n'a pas osé entièrement négliger, de 
peur qu'un retour à des moments de lucidité 
et de fermeté d'esprit et de volonté (quoique 
peu probable après la violente hémorragie 
du nez qui venait de lui arriver immédiate- 
ment avant) ne déterminât le testateur, 
à anéantir l'œuvre machinale que le défen- 
deur lui avait fait- faire à son profit exclusif; 
qu'ainsi ces actes confirment plutôt qu*ils ne 
contredisent les soutènements du demandeur 
à l'égard du prétendu testament. » 

Pour ces moi ifs, le demandeur, sieur D'Ha- 
nins de Moerkerke, père, conclut, au princi- 
pal,à l'annulation du testament en question, 
et au provisoire, attendu que la pleine pro* 
priété des biens légués aux héritiers légi- 
times par le plusdit acte , qualifié codicille, 
doit, dans tous les cas, leur être attribuée, 
soit comme dépendance de la succession re- 
vendiquée, soit comme legs particulier, et 
que le seul point qui dépend à cet égard de 
l'issue de l'action en nullité du ou deé testa- 
ments, sera de déterminer si cette propriété 
aura été acquise auxdits héritiers légaux à 
titre universel ou bien à titre particulier; 
que œue aHematîve est absolument indiffé- 
rente en soi vi^-à-vis du défendeur Arents, 
tout au moins eu ce qui concerne la propriété 
et même la possession future, la question des 
fruits perçus pouvant provisoirement être 
réservée ; 

c Attendu, etc. > 

Le demandeur tmaxHuH à «e ^lu'il fût dé- 
claré, par provision, qu'il serait mis en pos- 
session des deux fermes, lui léguées par ledit 
codicille, A quel effet le jugement à intervenir 
sur ces conclusions provisionnelles lui servi- 
rait, de titre tout au moius provisoire, etc. 

Les appelés en cause , Van Hamme de 
Siampaertshoucke et sa sœur, lymmiélte 
S^uylen Van Nyevelt, ont déclaré se joindre 
au demandeur, tant au principal que sur les 
ooadttsions provisionnelles, demandant cha- 
cun, au provisoire, à ce que le sieur Arents fût 
condamné à leur abandonner également les 
deux fermes avec leurs terres, appendances et 
dépendances, qui leur avaient été léguées par 
le susdit acte,qualifiécodfct7/e.M. Van Hamme, 
par procédure du 4 juillet suivant, conclut 
encore, pour les motifs déduits dans l'écrit 
du 30 avril précédent, à ce qu'il plût au tri- 
bunal, pour le cas où les faits articulés dans 
l'exploit iotroductif ne seront point jugés 
suOisamment précis pour qinl y eût lieu d'en 
ordonner la preuve, comme concluants au 
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procès, accorder au défendear Van Hamme 
un délai suffisant pour poser et ariiculer des 
faits plus détaillés. 

Et par procédure du U du raéme mois de 
juillet, le demandeur, de son côié, conclut à 
ce quMI plût au tribunal, tout en siatuant sur 
le provisoire qui est en éiat^ et que le défen- 
deur Ârenis a quatifié d*incident,ordonner,a« 
fond, au défendeur Arents, soit de commu- 
niquer au procès par les voies ordinaires, 
soit de déposer en des mains tierces, à Fexa- 
men du demandeur, toutes les pièces, titres 
et documents qui ont été décrits ou men- 
tionnés à rinventaire dressé à la' mortuaire 
de feu M. De Melgar; cette demande fon- 
dée, etc. 

Lé tribunal rendit, le 15 février 1860, le 
jugement qui suit : 

« Sur la demande principale : 

t Attendu que les testaments olographes 
du défunt de cujus, et en particulier celui du 
% décembre iâ53 en vertu duquel le. défen- 
deur Arents a obtenu renvoi en possession 
de la ^succession dont il s*agit au procès, le 
9 janvier 1858, se trouvent, par le deman- 
deur et les parties intervenantes, argués de 
nullité de ces trois chefs, à savoir, comme 
émanés d*un testateur incapable, comme 
portant frauduleusement une fausse date, 
comme œuvres de captaiion ci de suggestion 
frauduleuse; que les débats du défendeur 
sur la recevabilité et le fondement de tous 
et chacun de ces moyens de nullité advien- 
nent prématurés; que la cause, loin d'être 
en état de recevoir jugement sur le fond, 
comme le prétend le défendeur, n'est même 
pas susceptible jusqu'ores d'être Interlo- 
qnée; que, pour éclairer la religion du juge, 
et dans Tinlérét même de la défense, il im- 
porte, avant tout, que le demandeur et ses 
litisconsorts se conforment au prescrit dé 
Tart. 252 du code de procédure, en articu- 
lant succinctement tous les faits graves, 
précis et concordants sur lesquels ils pré- 
tendent baser^ en tout ou en partie, leurs 
divers moyens de nullité, de manière que ces 
prétendus faits puissent être rencontrés ca- 
tégoriquement par le défendeur et la preuve 
en être ordonnée par le juge, s'il appartient; 
qu'à cet effet il est nécessaire que le deman*- 
deur et ses consorts aient communication, 
en duc forme, de tous les titres, documents 
et pièces appartenant à l'hérédité du défunt 
de cujus; qu'à la vérité, comme le soutient à 
bon droit le défendeur, plein apaisement 
leur est donné à cet égard en tout ce qui 
concerne les (ïïfférenls tiires, documents et 
pièces, qui, cotés et décrits lors de la confec- 



tion de l'inventaire, dressé i la succeftsiM 
de cujus, et dament enregistrés, sont on de- 
vront, de commun accord et ainsi qu'il en a été 
alors convenu entre parties, éire déposés éû 
l'étude du notaire instrumentaire, M. flenrî 
Fraeys à Bruges; mais qu'il n'en est pas de 
même en ce qui touche ceux qui, non Inven- 
toriés et non déposés comme les précédents, 
seraient encore en la possession ou à la dis- 
position du défendeur; qu'il Importe même 
que cette communication s'éteq^e aux diffé- 
rents actes de dernière volonté du défunt iî^ 
cujus, invoqués par le défendeur et spéciale- 
ment aux codicilles qui en seraient la suite et 
sur le contenu et la portée desquels il ne 
conste' pas jusqu'ores que les parties lîU^ 
gantes soient d'accord ; 

« Sur la demande provisionnelle : 

c Attendu que, si la cause n'est pas en 
état sur le fond, il n'en est pas ainsi de la 
demande provisoire forihée par le deman- 
deur et consorts ; que, par demandes provi- 
soires dont il s'agit dans l'art. 134 mis en 
rapport avec les art. 404, 451 et 806 an code 
de procédure, et sur lesquelles il appartient 
au juge de statuer préalablement, sommaire- 
ment et par jugement séparé, il faut e»^ 
tendre ces demandes dont l'efiel est d'ob- 
tenir, avant la décision d'un procès né on -à 
naître, la jouissance ou la détention, en tota- 
lité ou en partie, de la chose contestée, ou de 
faire ordonner, pour en prévenir la perle ou 
le divertissement, des mesures plus ou moins 
urgentes suivant les circonstances (€arréi 
commenté par Chauveau, éd. de Delebecque, 
Commentaire des commentaires, sur ïtkvu 134), 
et même plus généralement encore tontes 
ces demandes célères de leur nature, qui se 
détachent d'une autre demande et qui ont 
pour objet de faire ordonner une mesure 
préalable, eiï attendant le jugement au fond 
cl sans préjudice aux droits des parties 
(même ouvrage, note sur l'article 404 dn 
code de procédure); 

« Qu'il est évident que la demande en pro- 
vision, telle qu'elle se trouve formulée dans 
l'espèce par le demandeur et ses consorts, 
entre dans la catégorie de ces demandes pro- 
visoires ainsi définies, puisqu'elle tend à ob- 
tenir au préalable, et tous droits des parties 
saufs, que le défendeur se dessaisisse dès 
maintenant en faveur de ses adversaires tels 
quels, de certains immeubles de la succès*- 
slonde cujus, qui, quel que soit en définitive 
le résultat du litige au fond, doivent néces- 
sairement et identiquement leur appartenir 
en pleine propriété, soit à titre d'héritier du 
sang les plus proches en degré, comme dé- 
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Ii^ndaoee dé la successioB par eux re?en- 
diqoée, soit tout au moÎDS à titre de légataires 
du déff Dt de cuju$, comme legs particuliers, 
noD méconnus par le défendeur, ensemble 
avec les revenus ou fruits de ces immeubles, 
à dater au moins du jour de Tintroduction 
de la présente instance; 

c Que les dispositions de Tart. 1014, com- 
biné avec Tart. 101 1 du code civil dont excipe 
le défendeur, ne sont pas obsiatives à un tel 
dessaisissement, puisqu'elles ne sont pas 
faites pour les cas de Tespèce, et que, fus- 
sent-elles générales, absolues et d'ordre pu- 
blic, il serait^ici suffisamment satisfait à la 
^délivrance que le législateur y. préyolt, alors 
surtout qu'on considère qu'il n'y a point de 
formes solennelles prescrites à cet égard, et 
qu'une véritable délivrance d'objets légués 
à titre parUculier s'opérera ici de la part du 
défendeur qualitate quû, mais bien entendu 
une délivrance par Tintervention du juge» k 
titre de provision, en sauvegardant de part 
et d'autre les droits et intérêts des parties 
liUgantes, et toutes choses restant intactes 
au principal, notamment la question de sa- 
voir si les quatre fermes dont il s'agit reste- 
ront en définitive au demandeur et à ses 
consorts, au titre auquel ils les réclament 
principalement, c'est-à-dire comme héritiers 
du sang, ou bien au litre auquel les leur offre 
le défendeur, et auquel, à coup sûr, elles de- 
vront leur échoir subsidiairement, c*est-à- 
dire comme légataires particuliers du défunt 
de cujus, la seule alternative possible, de 
l'aveu de toutes les parties; 

c Que, de plus, pour né rien préjuger au 
fond, la question de la perception des reve- 
nus on fruits, h compter de la date du décès 
du testateur jusqu'à Fintroduction de l'in- 
stance, restera également réservée et jointe 
an principal ; que, dans cet état de choses et 
avec ces garanties, la remise préalable des 
immeubles dont il s'agît, à titre de provi- 
sion, au demandeur et à ses consorts, advient 
d'autant plus rationnelle, équitable et juste, 
que l'on ne conçoit même pas pourquoi, sous 
la législation actuellement en vigueur en ma- 
tière civile, il n'appartiejidrait pas au juge de 
distraire incidemment du litige et de mettre 
hors d'instance ce qui de piano y advient cer- 
tain, liquide, exigible, incontestable, divi- 
sible, et non subordonné au sort du princi- 
pal, alors que, comme dans l'occurrence, il 
en résulte un avantage évident pour le de- 
mandeur et ses consorts qui y ont droit et 
intérêt et y concluent formellement, et point 
de grief pour le défendeur; 

4 Que l'instruction et la prompte expédi- 



tion de kl cause au fond n'en pâtiront point, 
mais, au contraire, en seront facilitées; que 
cela n'entraîne point de frais frustratoires; 
fue le demandeur et ses consorts présentent 
pleine garantie de solvabilité pour les dépens 
et qu'aussi les testaments querellés ne ren- 
ferment aucune clause prohibitive ni aucune 
disposition pénale à ce sujet ; 

c Qu'il est vrai qu'en concluaht au provi- 
soire, le demandeur et ses consorts règlent 
en même temps l'imputation éventuelte des 
quatre fermes dont il s'agit, puisque ce rè- 
glement n'ayant lieu et ne devant opérer 
qu'éventuellement et entre eux comme héri- 
tiers du sang, et dès lors étant et devant 
rester pour le défendeur dans toutes les hy- 
pothèses res inter alio$, ce dernier n'a pas 
à s'en préoccuper, ni n'en peut éprouver le 
moindre préjudice; 

c Par ces motifs, le tribunal, avant faire 
droit ultérieurement sur les conclusions 
principales, ordonne, d'une part, au deman- 
deur et aux parties fntervenantes, d'articuler 
succinctement et de la manière prescrite par 
l'an. i52 du code de procédure, tous les 
faits et circonstances sur lesquels ils préten- 
dent baser leurs moyens de nullité contre les 
testaments olographes dont s'agit au procès, 
- et, d'autre part, au défendeur Arents de com- 
muniquer au demandeur et consorts, soit 
par lés voies ordinaires, soit par voie de dé- 
pôt en mains tierces à convenir à l'amiable, 
tous les titres, documents et pièces apparte- 
nant à l'hérédité du défunt dis cujusy qui se 
trouveraient encore en la possession ou à la 
disposition de lui défendeur, et autres que 
ceux décrits et cotés lors de la confection de 
rinventaire dressé à ladite succession, et 
desquels, ainsi qu'il a été convinii alors 
entre parties, communication doit cire faite 
en l'étude du notaire iustrumentaiVe, M. Meivri 
Fraeys à Bruges, pour ensuite être ultérieu- 
rement par les parties conclu et par le tri- 
bunal statué au fond c^ qu'il appartiendra. 
Et faisant droit sur les conclusions provi- 
sionnelles, ordonne au défendeur, tous droits 
saufs, de délaisser et remettre au deman- 
deur et aux parties intervenantes, à litre de 
provision et moyennant de supporter tels 
frais et charges que de droit, les quatre 
fermes décrites dans le codieHle du défunt d^ 
cujus dont il s'agit au procès, comme par lui 
à eux léguées, savoir, l"" une ferme à Ou- 
denbourg, etc.; 2« etc.; 3* etc., et 4" etc.; 
ensemble avec teurs revenus et fruits perçus 
ou à percevoir, à dater du jour de l'intro- 
duction de la présente action, les autres ré^ 
serves; le tout sous ample clause de non- 
préjudice, et notamment sans aucun aveu. 
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reoeônaUsaôce lîi renonciaiion de part ni 
d^auire, et libre au demandeur et à ses lilîs- 
eoiisorts; s'il s'agit 'plus tard entre eux du 
partage et de la liquidation de l'hérédité f e 
eujvt, comme héritiers du sang, d*tmpufer 
respeetitement lesdites fermes sur leurs 
prétendues paris et portions héréditaires, 
comme aussi dy tenir compte de la diffé- 
l'ence jde leurs valeurs, à dire d'experts, ré- 
serve les dépens de Tincident et continue la 
cause au 10 avril prochain. • 

M. Arents de Beerteghem interjeta appel 
de ee jugement. 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel, en tant qu'il statue au principal, 
ordonne : i^ au deanandeur primitif et aux 
p^rtief intervenanteê d'articuler succincte- 

,ment et de la manière prescrite par Tar- 
licle 252 du code de procédure civile, tous 
les faits et circonsiances sur lesquels ils pré- 
tendent baser leurs moyens de uulliié contre 
le t^.stanient du défunt Pierre Jacques-Con- 

.stant De Melgar: et i*" au défendeur Arents, 
ici appelant, de communiquer au demandeur 
et consorts, soit par la voie ordinaire, soit 
par voie de dépôt en mains tierces, à conve- 
nir à Tamiable, tons les titres, documents et 

.pièces, appartenant à Thérédité du défunt de 
cujui qui se trouveraient encore en la pos- 

'session ou à la disposition de lui défendeur, 
etaulrès que ceux décrits et cotés lors de la 
confection de rinveniaire, le tout, ainsi que 

. le porte le même jugement, pour être en- 
suite, ultérieurement, par les parties conclu 

.et par le tribunal statué au fond ce qu'il ap- 
partiendra; , 

Attendu que la première partie de ce ju- 
gement n'Impose à rappelant aucun devoir 

-quelconque et se borne à ordonner au de- 
mandeur et aux intervenants de se conformer 
à la prescription de rariiclc précité, en rem- 
plissant une formalité préalable que la dis- 

, position textuelle de la loi leur impose, et 
sans que ce j^ugement contienne une dispo- 

•sition quelconque sur une difficulté du 11- 

rtige ; 

Attendu que. si en première instance tout 
comme en appel, l'appelant soutenait la non 
pertinence des différents faits articulés dans 

.l'exploit d'ajournement, ce soutènement n'a. 
reçu aucune atteinte par la disposition dont 

.appel, puisque le premier juge ne s'est ni 

.directement ni indirectement prononcé sur 

.ce soutènement, et que rappelant est ainsi 
resté dans son entier pour le reproduire et 
ppiir y faire ultérieurement statuer; 



Attendu que, puisque la displ»sition'doiii 
appel ne renferme qu'une ordonnance de 
pure instruction, sans Influence soi^ sur le 
fond du litige, soit même sur le soutènement 
que rappelant formait en première insiancie, 
il en résulte que ceue décision, qui n'a aucun 
caractère d'interlocutoire, doit être tenae 
comme constituant une ordonnance pure- 
ment préparatoire, dont l'appel, aux termes 
de l'arL 451 dudit code, n'est admis qu'après 
le jugement définitif, et dès lors n'est pas 
recevable dans l'état actuel du litige; 

c Attendu qu'il en est de même de la 
deuxième partie du jugement, ordonnant 
une communication de pièces et qui ne ren- 
ferme qu'un avant-fairé-droit pur et simple 
à l'effet de mettre la cause en étal, là surtout 
où, en première instance, l'appelant n'avait 
pas refusé cette communication, et qu'en 
appel il déclare formellement qu'il consent 
à l'effectuer; 

Que c'est vainement qu'ici devant la cour 
l'appelant objecte que cette communication 
l'obligerait à la confection d'un deuxième 
inventaire et à des frais considérables d'en - 
registrement; qu'en effet, pour se créer ce 
prétendu grief, l'appelant présente le relevé 
qui, dans toute communication de pièces, 
sert à jusiiGer leur remise et à en contrôler 
la restitution, comme étant la réitération et 
l'équivalent de l'inventaire légal, destiné à 
constater l'état et la consistance d'une mor- 
tuaire ou d'une communauté, deux actes 
d'une portée et de formes toutes différentes 
et qui n'ont de commun que la dénomination 
sous laquelle lîn usage, plus ou moins ré- 
pandu, les désigne l'un et rautr,e, mais qui, 
quant au fond, ne sauraient s'exclure mu- 
tuellement au point, comme le soutient 
l'appelant, que,- parce qu'il avait déjà fait 
inventaire à la mortuaire, il ne saurait être 
contraint à faire le relevé qui devrait ac- 
compaj^uer la communication demandée; 

Attendu que cette communication, soit 
qu'elle se fasse à l'amiable, soit qu'elle ait 
lieu par la voie du greffe, n'emporte pas né-^ 
cessairement l'obligation d'enregistrer les 
pièces qui en font l'objet, et qu'ainsi l'objec- 
tion que déduit l'appelant de cette prétendue 
obligation d'enregistrement vient également 
à faillir; 

Attendu, d'Silleurs, qu'en fût>il autrement, 
et cette communication dût-elle entraîner 
des frais d'enregistrement, cette circonstance, 
qui se présenterait dans toute ordounance 
de communication, ne saurait influer sur la 
nature de la mesure ordonnée, et ce d'autant 
moius que, dans ce cas, et puisque ces frais 
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lieraient le résnliai d'uu acie de procédure 
provoqué par les iuiiinés et dans leur iuiéréi 
excJusir, rappelant serait eo droit d*obHger 
ces derniers à faire Tavance des fonds à ce 
nécessajjres ; 

•Attendu ^ue c*est encore sans fondement 
que rappelant soutient que le premier juge 
aorait méconnu la disposition de Tart. 434 
du code.de. procédure civile; car cet article 
en prescriyant au juge de statuer par un seul 
et même jugement sur le provisoire et sur 
le fond, ne lui impose nullement roblîgation 
de statuer stir le fond par jugement définitif, 
et qu'ainsi le juge a quo, trouvant que Taf- 
faire n'était pas en état pour recevoir une 
solution définitive, a pu y statuer prépara- 
loirement moyennant, ainsi qu'il Ta fait, de 
renfermer les deux dispositions, tant sur le 
provisoire que sur le principal, dans un seul 
et même jugement;* 

En ce qui touche la partie du jugement 
a quo qui statue sur la demande provisoire : 

Attendu que, sur ce point, la recevabilité 
de l'appel n'a pas été contestée ; 

Vu l'expédition du testament olographe 
du défunt Pierre-Jacques- Constant De Mel-. 
gar, en date du ^ décembre 4855, ainsi que 
du codicille du même testateur du 9 du même 
mois, ce testament et ce codicille déposés en 
l'étiidé de M* Fraeys, notaire à Bruges, selon 
acte du 7 janvier 1858 enregistré; 

Attendu que ce testament institue l'appe- 
lant Arcnls de Beerteghem légataire univer- 
sel du défunt; 

Attendu qu'à défaut d'héritiers à réserve, 
l'appelant, en sadiie qualité, a été, par or- 
donnance du président du ifibunal de pre- 
mière instance de Bruges du 9 janvier i)i58, 
dûment enregistrée, envoyé en possession 
de l'hérédité du testateur De Melgar; 

Attendu que cette ordonnance n'a été frap- 
pée d'aucun recours direct de la part des 
héritiers du sang, qui se sont bornés à provo- 
quer la déclaration de nullité dudit testa- 
ment, concluant également, dans la même 
instance et par forme de demande provisoire, 
à ce que les propriétés dont est disposé par 
\e codicille, cl qui, suivant eux, doivent, dans 
toute éventualité, appartenir à ceux qui en 
ont été gratifiés, leur soient remises par pro- 
vision, pour être enire eiix respectivement 
possédées à titre de partage, en déduction 
de leur quote-part dans la succession ab in- 
testat; 

Attendu que cette demande provisoire ne 
tend pas à faire révoquer l'effet de l'envoi en 
possession ou à enlever la possession de 



l'hérédité au légataire institué^ mais %e borne, 
comme conséquence de l'éventualité dont 
on argument.e, à provoquer uniquement la 
déposses&ion des propriétés dont le codicille 
dispose à titre de legs particuliers, litre 
dont les intimés déclarent formellemetât juir 
qu'ores ne pas réclamer le bénéfice; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que l'action au provisoire n'a pas pour objet 
la mise sous séquestre ou en mains tîerces 
de l'hérédité ou de partie d'icelle. et qu'ainsi 
on ne saurait la considérer comme renfer- 
mant une opposition à l'envol en possession 
accordé par le juge, dont le maintien, par 
conséquent, n'est pas en contestation ; 

Attendu qu^aussi longtemps que le testa- 
ment du 2 décembre 4853 ni'est pas annulé, 
il constitue en faveur de Hnstitué un titre 
auquel provision est due, et dont le légataire 
institué, dûment envoyé en possession, peut 
' se prévaloir pour exercer tbus les droits at- 
tachés à la qualité que la disposition le$tar 
mentaire et la loi lui confèrent; 

Attendu qu'aux termes du paragraphe de 
l'art. 4014 du code civil, le légataire parti-- 
.culier c? t tenu de demander la délivrance de 
son legs au légataire universel, sans pouvoir 
autrement se mettre en possession de l'objet 
légué; 

Attendu que, quant aux biens légués à titre 
particulier et qui font l'objet des conclusions 
au provisoire, aucune demande en déli- 
vrance, telle que l'exige l'art. 4014 précité, 
n'a été formée par aucuu des légataires, et 
qu'ainsi ceux*ci n'ont pas droit à se mettre 
en possession des biens légués, que, tout au 
moins, le légataire universel,' en l'absence de 
pareille demande, ue saurait être tenu à leur 
concéder cette possession : 

Attendu que le premier jugement consi- 
dère à tort la demande provisoire, telle 
qu'elle est formulée, comme renfermant im- 
plicitement une demande en délivrance; car 
le demandeur primitif, ainsi que les assignés 
en Intervention, loin de faire une demande 
en délivrance de leurs legs respectifs, repous- 
sent, au contraire, formellement la qualité 
de légataires particuliers, puisqu'ils prêtent 
dent ne s'attribuer res|>ectivement lesdits 
biens qu'à titre d'avance sur leur qiK>te-part 
ab intestat, déclarant expressément qu'ils 
n'agissent au procès qu'en leur qualité d'hé- 
ritiers du sang, qualité dans laquelle « en 
l'absence d'une demande directe en déli- 
vrance, ils ne sont pas fondés à obliger le 
légataire universel à se dessaîssir des pio- 
priétés léguées à titre particulier ; 

Attendu que c'est également à tort que le 
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premier juge nuttive sa décision siir^é que 
la délivrance s'opérerait ici par rintenren- 
tion da juge, car le jbge n^est admis à ac- 
corder cette déllyrance que lorsque rhériiier 
légataire est en défaut de la consentir, ce 
qni n*eiiste pas dans Tespèce, puisque la de- 
mande en délÎYrance n'a pas encore été 
adressée au légataire universel, et que le juge 
constate, au contraire, lui-même dans son 
jugement que le sieur Arents coiuent à déli- 
vrer lesdits bien$ aux intimés, en leur qualité 
de 4égaiaire$ panieulien, qualité que jus- 
qu'ores les intimés n'entendent pas assu- 
mer; 

Attendu que les intimés n'ont pas méconnu 
avoir per^ certains fermages en exécution 
de la décision au provisoire dont appel, et 
que Fannulation de cette partie du jugement 
a quo les oblige à la restitution des sommes 
par eux touchées ; 

Attendu que l'appelant ne justifie d*aucun 
ilommage ultérieur ; 

Attendu qu'en cas d'annulation d'un juge* 
«nent, l'art. 473 du code de procédure éiyile 
n'autorise la cour d'appel à évoqu^ le fond 
de la contestation que lorsque Taffaire se 
trouve en état, c'est-à-dire lorsque la cause 
estsusceptible d'jinc décision définitive; 

Attendu que, dans Tétat actuel du litige 
et là où les intimés n'ont pas présenté et 
ont refusé de présenter devant la cour des 
moyens de défense au fond, qu'ils ont même 
à cette fin fait des réserves expresses, on 
ne saurait considérer la cause comme étant 
en état et pouvant donner lieu à évoca- 
tion ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'une' décision inter- 
venue en cause ordonne une communication 
de 'pièces à laquelle jusqu'à présent il n'a 
pas été satisfait de la part de l'appe- 
lant ; 

Par ces motifs, statuant entre toutes les 
parties, par suite et en conformité de son 
arrêt de jonction du 24 mai 1860, 

Oui, en séance publique, les conclusions 
conformes de M. l'avocat général Key- 
molen. 

Déclare l'appel, au principal, non rece- 
Table; reçoit cet appel, en tant qu'il frappe 
sur la partie du jugement a quo qui statue 
isur la demande provisoire, et y faisant droit, 
met, quant à ce seulement, le jugement dont 
appel au néant ; émendant, déclare les inti- 
més non recevables dans les conclusions pro- 
visionnelles par eux prises devant le premier 
juge et leur ordonne de restituer à l'appelant 
toutes et telles sommes par eux perçues en 



exécution de la partie réformée dudit juge- 
ment ; déclare l'appelant ultérieurement non 
fondé; déclare qu'il n'y a pas lieu à évoquer 
au principal; renvoie, sur ce point, les par- 
ties devant le premier juge pour y être, au 
principal, procédé, conclu et statué d'après 
le rétroacte de la partie non réformée du 
jugement dont appel ; etc. 

Du 7 avril 1862. — Cour de Gand. — 
1'« cb. --- Plaid. MM. Delhoungne, Metde- 
penningen et Meyne. 



i"* AVEU. — Indivisibilité. — Réception d'un 
OBJET. — Restitution. 

2"* Preuve testimoniale. — Remise d'un ma- 
nuscrit. 

i« En principe l'awu est indivisible, Pour^ 
qu'il puisse être divisé, il faut que les 
faits qu'il contient soient distincts et in- 
dépendants tes uns des autres, de telle 
façonqu'il comprenne en réalité plusieurs 
aveux sous une formule unique {}). 

Ainsi l'aveu de celui qui reconnait avoir 
reçu tel objet, mais l'avoir restitué peu 
de temps après sa prise en communica- 
tion, ne peut ^tre divisé. 

Peu importe que le défendeur ail d'abord 

. filé avoir reçu l'objet réclamé, et quHl 
ait ensuite éludé de répondre catégori- 
quement à, l'objet de ta demande; cette 
conduite ,peu franche ne peut détruire 
les conséquences de l'aveu tel qu'il a été 
posé, 

2° On ne peut établir par témoins la remise 
à un tiers d'un manuscrit aux fins de 
l'examiner et d'en^ apprécier la valeur. 

Une lettre hypothétique ni un aveu indivi- 
sible ne peuvent servir de commencement 

' de preuve par écrit. (Code civil, art. 1341 
et 1347.) 

(>)CHATES, — C. DE MARNEFFE.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 24 décembre 1855 ainsi conçu : 

c Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de la 



(I) Voy. Toullier, t. 10, n» 335-, Merlin, Qiie«f., 
vo Confession, S 2; Table de la Pasierisie française, 
V* AveUf no*^7 et suiv; Voet, de Confessiê, n» S, 
ff. L. 4Î, lil. 2. 
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'cveodicalioD d*un manuscrii flamand suc 
l'an du dessin que le .demandeur attribue à 
Pierre^Paul Rubens, el quil prétend avoir 
remis, en 1842, au défendeur paur Texa-r 
miner; 

« Attendu que le défendeur avoue avoir 
reçu le manuscrit dont il s*agit, mais»prétend 
ravoir restitué peu de temps après la prise 
en communication; 

c Attendu qu'en principe Taveu est indivi- 
sible; que, pour qu'il puisse étre^livisé, il 
faut que les faits qu'il contient soient dis- 
tincts et indépendants les uns des au ires, de 
telle façon qu'il contienne en réalité plu- 
sieurs aveux SOMS une formule unique; 

€ Attendu que, dans l'espèce, lés deux 
parties de l'aveu ont trait à un même objet, 
que la seconde n'est qu'une modification de 
ia portée de la première, qu'elles ont donc 
une connexité si iutime qu'elles sont essen- 
tiellement indivisibles, et qu'il ne peut être 
permis au demandeur d'en invoquer une et 
de rejeter l'antre ; 

c Attendu que, si le défendeur a d'abord 
nié avoir reçu eu commtinicaiion le ma- 
nuscrit réclamé et s'il a ensuite éludé de 
répondre catégoriquement à Pobjet de la do- 
inaode en se contepiatit de contester, d'une 
manière générale l'existence d'un manuscrit 
authentique de Rubens sur l'art du dessin, 
ces circonstances ne peuvent, comme le sou- 
tient le demandeur, modifier la nature in- 
trinsèque de l'aveu; qu'il faudrait une dispo- 
sition formelle de loi pour permettre de 
trouver dans la conduite peu franche, dou- 
teuse ou même de mauvaise foi d'une partie, 
le droit d'infirmer la valeur virtuelle de son 
aveu et d'en détruire l'essence indivisible, 
laquelle doit dépendre uniquement de la cor- 
rélation naturelle et intime de ses divers 
éléments; 

c Attendu qu'il suit de. là que l'aveu du 
défendeur devant rester entier, le demiandeur 
n'y peut trouver la preuve du fondement de 
sa réclamation ; . * 

f Attendu qu'en ordre subsidiaire d'idée, 
le demandeur pour faire cetie preuve a posé 
des faits qui tendent à élablir les uns la re- 
mise du manuscrit au défendeur, les autres 
les éléments d'appréciation de la valeur du- 
dit manuscrit ; 

c Attendu que les faits posés sont suffi- 
samment pertinents et concluants; qu'il n'a 
point été possible au demandeur de s'en pro- 
curer une preuve littérale et qu'aux termes 
de l'art. 1348 du codé civil la preuve testi- 
moniale en doit être admise. > 



Par ces motifs, le tribunal déclara indir 
visible l'aveu dont il s'agit, et avant de Êiire 
droit, admit le demandeur à prouver par 
toute vole de droit, même par témoins, la 
remise du manuscrit. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que Tlntimé ne rap- 
porte d'autre preuve par écrit de la remise à 
l'appelant du manuscrit dont il s'agit au pro- 
cès que l'aveu fait par ce dernier dans son 
écrit signifié le 7 novembre 185.5, transcrit 
aux qualités du jugement dont appel ; 

Attendu que, dans l'espèce et d'après les 
circonstances de la cause, cet aveu ne peut 
être divisé, ainsi que l'a d'ailleurs démontré 
le premier juge dans les considéranu dudit 
jugement, que la cour adopte ; 

En ce qui concerne les laits posés par 
l'intimé et dont le premier juge a admis la 
preuve testimoniale : 

«attendu- que, lors de la remise de ce ma- 
nuscrit à l'appelant, l'intimé a pu s'en pru« 
curer une preuve littérale ; qu'il ne produit 
pas de -cette remise un. commencement de 
preuve par écrit ; qu'en efiet, ni l'aveu indi- 
visible de rappelant, ni la lettreiiypotbétique 
que ce dernier a écrite à l'intimé le âU sep- 
tembre 1845, ne peuvent servir de commen- 
cement de preuve par écrit; 

D'où il suit que la preuve testimoniale des 
faits posés par l'intimé n'est pas admissible ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement, 
dont il est appel, en ce qu'il a admis l'intimé 
à faire la preuve par témoins des laits posés 
par ce dernier ; émendant, dit qu'il n'y a pas 
lieu à admettre l'intimé à faire cette preuve 
testimoniale ; en conséquence, le déclare non 
fondé en sa demande. 



Du 15 juin 1857. - 
- 3« ch. - Plaid. MM 
père. 



Cour de Bruxelles. 
Golmant et Jottrand 



COLLECTE POUR LES PAUVRES. - Bi> 

REAU DE BIENFÂISAMCE. 

(ROMBAIJTS, — C. LE BUREAU DE BIENFAISAECE 
DE LEEUWSAINT-PIERRE.) 

Du 7 juin 1862. — Cour de Bruxelles. — 
Arrêt rapporté 1862, 1" partie, p. 599. 
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COMPÉTENCE COMUERCIALE.- Conven- 
tion ENTHE COMMERÇANTE. — iNEXltCCTlON. 
— FàUTB. 

Les tribunaux de commerce sont compé- 
tents pour connaître d'une demande en 
dommages-intérêts, basée sur l'art» 1382 
du code civil, lorsque les parties sont 
commerçantes] et que la faute se rattache 
intimement à l' exécution d*un€ cpnven- 
iion avenue entre elles (^). 

(CEDLEMâNS, — C. RENARD VANDTCK.) 

L'arrêt rapporté ci-dessous, cl Texposé qui 
précède Tarrét rendu par la cour de cassation 
le 3 décembre 1860 (Voy. ce Rec., 1860, 1, 
401)^ font suffisamment connaître les faits de 
la cause. 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Attendu, en fait, qutP les 
appelants ont obtenu personnellement lacoo.- 
cessîoD d*un entrepôt fictif pour cafés, dans 
un magasin situé à Anvers, rue Veke, n"" 37, 
opais que cette concession avait été demandée 
pour le compte de riotimé; que le magasin 
admis comme entrepôt fictif lui appartenait; 
que les marchandises qui y furent déposées 
étalent les siennes; et, enfin, que la clef du 
magasin était en sa possession; . 

Qu'il en résulte que les appelants, conces'? 
sionnaires en nom, ont cédé le bénéfice de 
leur concession à rintiqoé ; 

Que la convention existante entre eux k 
cet égard, et attestée par les faits qui précè- 
denty ési commerciale, puisqu'elle est avenue 
entre commerçants, et qu'elle a rapport à 
leurs commerces respeeiifs de commissiou- 
naires-expéditeurs et de négociant en den- 
rées coloniales; 

Que pareille' couVenlfun fmpllque une 



(1) Voy. Gond, UUt. 1852(Pa«ic., 1853, 2, 159,; 
Brox., 22 février I85i (i6., t85i, 2, 321); Gand» 
«5 nov. 4856 (t6., 1857, t^ 88;; Liège, 21 février 
1857 (t6., 1858, 2, 58); Brux , 24 mai 1859 (t6., 
1861,2, 349); Paris, cass., 17 roui 1843 {Patie , 
p. 702}; 26 février 1845 [«6., 1845, 1, 660); 4 miirs 
1845 (>fr., 1845, 1, 178): 27 février 1854 (i6 , 1854, 
1, 538); Colmar, 50 juin 1828; Aix. 5 aoûl 1842 
(Pmic, 1843,2, 93); Rouen, 15 JuiUel 1844 (t6, 
1845, i, 178).; Boiirgeis, 25 février \Ui {Pat., 1845, 
2,527);Rouen,13avritl855(t6., 1853,2,695); Gre- 
noble, 5 février 1834.— Nouguier, l. 2, p. 354(éd. B., 
p. 315): Orillard, no 207; Alauiet, art. 631, n<^« 2008 



I obligation principale de la part deTintimé : 
j celle de remplir, en sa qualité* de cessiou- 
j uairedes droits des appelants, toutes les for- 
, roalités dont ces derniers, en leur qualité 
{ d'entrepositairesen titre, sont tenus vis-à- 
vis de radminisiration des douanes, ou, au 
moins, de ne pas agir sans leur intervention, 
et de ne poser aucun acte susceptible de 
leur causer préjudice ; 

Que cette obligation résulte de la nature 
même du contrat; qu^clle a dû nécessaire- 
ment entrer dans la commune intention des 
parties, et qu'on ne pourrait même expliquer, 
sans elle, radbésion des cédants à un con- 
trat qui, pour une légère rémunération, les 
aurait exposés, sans recours possible, à des 
amendes considérables ; 

Que la demande en dommages-intérêts est 
précisément fondée sur ce que Tintimé aurait 
enlevé de Tentrepôi fictif 96 balles de café» 
sans riniervention des appelants, ce qui au- 
rait été la cause de condamnations correc- 
tionnelles à la charge de ces derniers, comme 
étant les seuls entreposiiaires responsables 
yis-à-vis de Tadministration ; 

Que cet enlèvement constitue donc un fait 
d'injBxécution de la convention commerciale 
avenue entre parties, ou, tout au moins, un 
fait qui se rattache intimement à cette con- 
vention, et (]ui, dès lors, participe de sa na- 
ture; 

Qu*en vain Ton prétenc^ qu*i] ne s*agit, 
dans Tespèce, que de dommages-intérêts ré- 
clamés en raison d*un délit; qu*en effet, le 
délit n^existe que de la part des appelants 
vis-à-vis de Tadministration des douanes, 
taudis que le fait posé par Fintimé, et qui 
sert de base à Faction, n'a pas les caractères 
d'un délit dans son chef, mais ceux d'une 
, violation de contrai, ou d'une faute ayant 
directement rapport à l'exécution d'un enga^ 
ment; . ' . 

Que ce contrat ou cet engagemeiit étant 
commercial, l'action qui en dérive est de 



elsuiv ; Masaé, Droit comm., t. 6, n«* 248 et suiT.; 
Dalloi,vo Comp, coiNm.,no 127; Gilbert, art. 631 du 
code de comm.,no« 65 et suiv.; Despréaux, n<» 529.— 
Mais voy. eass.. Il vendémiaire an xiii; 13 octobre 
1806; Paris, 10 mars 1854 (Pas., 1855, 2, 534); 
Lyon, 2 aoûl 1855 (t6 , 1855. 2, 711); Alger, 1843 
(>>., 1845, 2, 4); Paris, 10 février 1845(i6., p. 257 ; 
Pardessus, n» 53; Bioche, v» Acte de comm., n» 119; 
Goujel, Dict, de droit comm,, vo Acte de cohtm , 
u* 89* ; Blanc, De la conirefoçonj p. 233. — Voy«2 
aussi Table de la Pat. fr., de 1851 à 1860, yo Trib. 
de tornfh., n<»* 24 et s., et Abordage, n«' 17 et sui- 
vants. • >. . . . > 
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la compétence des Iribuoaux consulaires; 

Par ces rooiîfs, M. Tavocat général Hyn- 
derick éniendn et de son îitîs, met le juge* 
meut au néant ; 

Dît que le tribiiual de commerce était 
compétent pour connaître de la demande. 

Du 12 déc. 1862.— Cour de Bruxelles. — 
2« cb. .— Plaid. MM. De Landisheere, Jamar 
et Ilolvôet. 



JURÉS. — Cens. — Lncapacité rël.vtive.. 
— ' Radiation db là liste. — Permanence 
de la liste annuelle. 



la permanence de là liste annuelle des 
jurés ne 4>ermel point à la cour d'asstses 
d*or donner ) dans Vannée du service de 
cette liste, la radiation, sur la liste de 
session, du juré qui, depuis son inscrip- 
tion régulière sur la liste annuelle, n'a 
plus à payer le cens requis en qualité de 
juré{'). 

(«ILS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le juré Jean- 
Herman Gils demande sa radiation de la liste 
des jurés, allégiiaut pour motif qu'il ne paye 
point le cens électoral ; 

Attendu que le réclamant ne produit 
aucune justiOcation à Tappui de son alléga- 
tion; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il né dénie point 
son inscription par Tautorité administrative 
compétente sur la liste électorale sans au* 
Guue réclamation dans le délai requis ; 

Qu'en qualité d'électeur inscrit sur cette 
liste et versant au trésor de FEtat en contri- 
butions directes la somme de 274 fr. 98 c, 
il a été porté sur la liste des jurés pour la 
présente année par Fautorité compétente 



Cf) Voir, sur le principe de la permanence des 
listes, Cubain, Procéd. devanl laeourd'ast., no 149; 
Lesellyer, Droit erim, ^ t. 3, n»* 1086 et 1346; 
Dalloz, A'ottv. Bép., v« inslr, erim., no 1495 ; Nou- 
ffuier, Ùe la cour d'assise*^ no 577; Br'ux., cass., 
16 avril 1855 (Paf.. 1855, I, 167). 

Pour l'application de ce principe ru cequi coucerue 
Taptitude di;s jurés & laison do cens, voy. art. 107 
delà eoostUution ; Brux., cass., 14 octobre 18[37 ; 
Liège, 6 novembre 1837 ; Brux., cass., 3 décembre 
18lj5 {/>«., Î846,, 1^ 83;; Dalloz , A/tî., v /m. 



C0Brormémen.t aux art. I, S, 4 et 5 de la loi 
du 15 mai 1838; 

Que la réclamation n'ayant peint pour 
objet une incapacité absolue, la^ permanence 
des listes pour la formation du jury ne permet 
point à la cour d'invalider la décision admi> 
nistrative qui constate légalement le paye- 
ment du cens requis ; 

Attendu que ledit Jean«Herman Gils est 
âgé de 43 ans, qu'il jouit des droits civils et 
politiques, et qu'il réunit ainsi les conditious 
prescrites par l'art. 381 du code d'instruc- 
tion criminelle pour remplir les fonctions de 
juré; 

Par ces motifs, etc. i 



Du 28 juillet 18G2. 
la province d'Anvers, 
seiller De Ram. 



Cour d'assises de 
Prés, M. le con- 



SERVn UDE, — Action négatoire. — Pas- 

gA£E AVEC CHEVAUX ET CHARRETTES. — 1m- 

pre||riptib1lit£. 
Enclave. — Prescription acquisitite. — 

Preuve. — Jugement. — Partie interlo-^ 

cutoire et définitive. — Effet. 
Enclave. — Indemnité. — Libération* -^ 

Passage. — Mode d'exercice. — Prescrip*^ 

TION. 

Est imprescriptible ei^ par Suite, ne peut 
être établie que par titré, l'action qui 
tend à /aire déclarer la non- existence 
d'une servitude de passage avec chevaux 
et charrettes. 

Toutefois, est admissible la preuve de l'en- 
ctave et de Vacquisition de ce puisage 
pur une prescription frenlenairé sous le 
code. 

Est définitif, quant au fait de l'enclave et 
à la prescriptibilité de la seivitude, le 
jugement qui, après en avoir reconnu 
^existence, a ordonné uttv preuve et a 
été exécuté sans réserve. 



itruelion erim m inelU^ b«s 1 508 , 1 5 1 8 , 1 536 ; Nou- 
guier, no 580. 

Le même principe est applicable à la cupacilé des 
jurés h raison de leur domicile : voy. Tart. l85 du 
code du 3 brum. an iv; arl. 58:f, $2 ilu code d'inslr< 
crim.; arl. i, $ final de la loi du 15 mai 1838; Gi^ 
berl , Code annoté d'inslr. cnm., arl. 381, noie 17 « 
l)allo2, Rép., yo /n«fr. crim., no 1938; Kouguier, 
UM 506, 580; Brux., cass., 31 janvier 1843 {Pat., 
1843, I, 101 ; Paris, cass., 16 janvier 1852 {f>as., 
1852, 1. i68j. 
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la Ubéraiion de Vindemnilé , due en gêné-- 
rai en cas d'enclave, peut être acquise 
par le non-^ayement pendant 30 ans. 

La prescription acquisitive du droit de pas- 
sage s'applique également au mode de 
son exercice f selon l'assiette qui lui a été 
donnée par cette longue possession ('). 

Par suite, le propriétaire du fonds servant 
ne peut, à cet égard, opérer aucun chan- 
gement, 

(eVERÂRDTS, — C. LÉKEU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; --^ Attendu, en &ii, qiie-raetion 
intentée par les appelants était une action 
negatoriaiervitutii, qu'elle tendait en effet è 
voir dire pour droit que les intimés ne pou- 
• vaient exercer une servitude de passage avec 
chevaux et charrettes sur une terre dite la 
Virante, située à Ligny et appartenant auxdils 
appelants; qu*une telle .servitude étant im- 
prescripiible aux termes de Tarticle 691 du 
code civil, et les intimés ne représentai au- 
cun litre, le tribunal devait déclarer leur 
action bien fondée ; 

Que les intimés, de leur côté, écartaient 
l'application de rarlicle précité et soute- 
naient qu'ils avaient le droit d'exercer cette 
servitude du chef d'enclave pour l'exploita- 
tion notamment d'une pièce de terre située 
à Ligny, reprise au cadastre n*" 425, et qu'ils 
avaient acquis ce droit par bne possession 
trentenaire sous le code, dont ils ojfrirent la 
preuve ; 

Attendu que le tribunal de Namur, par 
son jugement du S5 mai i8S9, a admis la 
preuve des faits articulés par les appelants; 
qu'il s'est fondé sur ce que ladite parcelle 
était réellement enclavée et n'avait aucune 
issue sur la* voie publique ; qu une servitude 
de passage en cas d'enclave pouvait, nonob- 
stant l'art. 691 du code civil, s'acquérir par 
la prescription ordinaire ; qu'ayant son titre 
dans la loi, la possession s'exerçait à litre de 
propriétaire et, par conséquent, engendrait 
une possession uli^e pour prescrire ; 

Que ce jugement, quoique n'étant qu'in- 
terlocutoire quant à la preuve admise, était 
définitif quant au fait d'enclave, et quant à la 
question de prescriptibilité de la servitude, 
puisque autrement îl n'aurait pas dû admettre 



(I) Voy. Poris, cass , 19 janvier I8i8 {Pasie , 
1848, M93j; ^29 .léc. 1847 (/6.. 1849,1, 134): 
Douai, 23 oov. 1850 (i6, 1850, 3, 52; Drmolonibe, 
Servitudes, L % u» 642. Mats voy. Lii^ge. 23 oov, 
I8î{0(ro»tc., 1831, 2, 183). 



les enquêtes; qu'il n'y a pas appel de ce ju- 
gement, qu'il a été exécuté à pur et à plein 
par les parties et sans réserve; d'où il suit 
qu'il est coulé en force de chose lugée, et 
que les appelants ne sont plus receyables à 
renouveler ces questions en appel ; 

Attendu que le tribunal, après les en- 
quêtes terminées, n'avait plus qu'une chose 
à examiner, b question de savoir si, par ces 
enquêtes, le fait de la possession trentenaire 
était prouvé; c'est ce qu'il a fait par son ju- 
gement du 30 juin 1860 dont est appel, et 
c'est ce que la cour doit se borner à faire en 
examinant le bien jugé de la décision sou- 
mise à son appréciation ; • 

Que, sur ce point, les premiers juges ont 
justement et légalement apprécié le résultat 
de ces enquêtes, tant sur la prescription ac- 
quisitive du droit en lui-même, que sOus le ' 
rapport de la prescription libératoire de 
l'indemnité fondée sur la disposition for- 
melle de l'art. 685 du code civil ; que les 
appelants ne sont donc pas fondés à réelainer 
une indemnité annuelle à raison de l'exer- 
cice éventuel de la servitude ; 

Attendu, en ce qui touche la conclusion 
subsidiaire tendante à ce qu'il soit dit pour 
droit que l'enclave cessant pour Tes intimés 
à partir de l'extrémité des parcelles u°" 404 
et 405 leur appartenant, ils ne sont fondés, 
dans tous les cas, à réclamer sur la terre des 
appelants, qu'un passage pour se rendre des 
parcelles n"" 404 et 405 à la parcelle n"* 425, 
à l'effet d'exploiter cette dernière; 

Que celte conclusion ne pourrait être ad- 
mise qu'autant qu'il s'agirait, de prime 
abord, de fixer l'endroit par lequel s'exerce- 
rait la servitude réclamée à titre d'enclave, 
mais que les choses ne sont plus entières, 
puisque la prescription du droit étant ac- 
quise aux intimés, le mode de l'exercer est 
prescrit de même aux termes de l'art. 708 
du code civil; 

D'où il faut conclure que, par l'effet légal 
dé la prescription, le propriétaire du fonds 
enclavé acquiert non-seulement la libération 
de l'indemnité originairement due, mais en- 
core la servitude de passage même selon l'as- 
siette qui lui a été donnée par cetite longue 
possessio'n, et que ce droit ne peut plus 
recevoir aucune atteinte, lorsque aucun fait, 
dans le cours de la prescription, n'est venu 
changer l'état de la possession ; 

Que ces principes sont ici applicables d'au- 
tant plus qu'il ne s'agit pas de savoir si la 
servitude est éteinte, mais seulement de 
savoir si là servitude, étant acquise par pres- 
cription et une fois établie, il dépend des 
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propriétaires du fonds domiDanl ou du fonds 
servant d'en déplacer Tassietie; or, aucun 
texte de loi ne les autorise à reyeuir, en au- 
cun cas, sur des faits consommés et des 
droits ainsi acquis, si ce n'est d'un commun 
accord ; 

Attendu que si Fart. 70i du code civil, 
qui s'applique à toutes les servitudes soit 
conventionnelles, soit légales, tout en défen- 
dant au propriétaire du fonds servant de 
transporter Texercice de la servitude dans 
un endroit différent de celui où elle a été 
primitivement assignée, Taulorise néanmoins 
à ce faire sous la condition qu'il prouve : 
1" que l'assignation primitive lui est devenue 
plus onéreuse; 2" qu'il offre au propriétaire 
du fonds dominant un endroit aussi com- 
mode pour l'exercice de ce droit; 

Que les appelants ne prouvent pas qu'ils 
se trouvent dans l'hypothèse de la première 
condition; que, quant à la seconde, la loi 
suppose que l'endroit désigné se trouve sur 
le fonds servant lui-même et qu'ici on veut 
le transporter sur une partie du fonds ser- 
vant, tout en faisant porter l'exercice de la 
servitude en partie sur une propriété appar- 
tenant aux intimés ; que, sous tous ces rap- 
ports, le principe exceptionnel de l'art. 701 
n'est pas applicable, et en outre on ne peut 
pas dire que l'endroit offert est aussi com- 
mode pour l'exercice des droits des iniimés; 
qu'il leur serait même préjiidiciabiee, puis- 
qu'il aurait pour effet de dégrever en partie 
le propriétaire du fonds servant de la servi- 
tude pour en grever le propriétaire du fonds 
dominani ; 

Que la conclusion subsidiaire des appe- 
lants ne peut donc être accueillie: 

Parées motifs, et ceux des premiers juges, 
saus avoir égard aux conclusions principales 
et subsidiaires des appelants, met l'appella- 
tion au néant ; 

Du 29 mars 1862. — Cour de Lié^e. — 
3« ch. — Plaid. MM. Robert et Eug. Moxhon. 



1» RÉFÉRÉ (ordonnance de). — Effets. — 
Pouvoirs du juge de référé ; 

2" Expert. — Dispense de serment. — Nul- 
lité ; 

3" Demande reconventionnklle. — Non-re- 
cevabilité. 

r Le juge de référé n'est compétent que 
pour statuer provisoirement, tous droits 
des parties saufs au principal , dans les 
f ASic, 1863.— y partie. 



cas d'urgence ou sur des difficultés 
d'exécution. 

Par suite, l'examen d'une q-^MStion de pro- 
priété lui est interdit, 

2" Ne peut être dispensé du serment, l'ex- 
pert nommé, alors surtout que la partie 
adverse n'y a pas donné son assentiment, 

Z'^ y'est pas recevable, la demande recon- 
ventionnelle qui ne renferme pas une dé- 
fense à l'action principale. 

(BERTRAND-DEFRÈRE, — G. V« NAGELMACKERS.) 

Bertrand-Defrère occupait une ferme ap- 
partenant à madame veuve Nagelmackers. 11 
devait en sortir, par expiration de bail, le 
1*' mars. Son fermage était payé. 

Le 21 février, il se disposait à emporter 
une charreiée de foin, lorsque la propriétaire 
s'opposa à l'enlèvement de ce foin. 

Le 25 février, Bertrand-Defrère fit assigner 
madame Nagelmackers en référé pour voir 
déclara que c'est sans titre ni droit qu'elle 
s'est permis de faire fermer la barrière et 
d'empêcher le requérant de transporter son 
foin et ses meubles. 

Madame Nagelmackers conclut devant le 
juge des référés à ce que Bertrand-Defrère fût 
déclaré non recevable et non fondé dans son 
action. 

Elle conclut, en outre, reconventionnelle- 
ment à la nomination d'un expert autorisé à 
procéder sans prestation de serment, ayant 
missiou, sans préjudice au principal et tous 
droits des parties saufs, de vérifier l'état des 
lieux au point de vue de différentes clauses 
du bail, et de constater la quantité et la va- 
leur du foin qui restait encore en grange. 
Madame Nagelmackers offrait subsidiaire- 
meni de faire l'acquisition de ce foin. 

Rencontrant cette demande reconveniion- 
nelle, Bertrand-Defrère conclut à ce que le 
président, juge du référé, se déclarât incom- 
pétent et snbsidiairement à ce que la demande 
reconveutionnelle futdéclarée non recevable. 

Par son ordonnance, le juge de référé dé- 
clara non recevable la demande formée par 
Bertrand-Defrère, recevable la demande re- 
cooventionnelle, et dispensa du serment l'ex- 
pert nommé. 

L'expertise a eu lieu le U avril sans l'in- 
tervention de Bertrand-Defrère qui, dès le 
27 mars, avait interjeté appel. 

Devant la cour, Bertrand-Defrère conclut 
à la réformaiiou de l'ordonnance en ce qui 
concerne l'obstacle apporté à l'enlèvemeni 
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du foin, objet de la demande primitiye. 
Quani à la demande reconveniionnelle, il 
soutint qu'elle était non rece\able; qu'en 
tout cas, le jugé de référé était incompétent 
pour en connaiireei pour ordonner les mesures 
d'instruction qu'il avait prescrites , celles-ci 
touchant évidemment au fond ; subsidiaire- 
ment, que le juge a quo avait excédé ses pou- 
voirs en dispensant l'expert du serment, et 
qu'il y avait lieu d'annuler toute vérification 
qui pourrait avoir été faite par ledit expert. 
Madame Nagelmackers conclut à la confîr- 
mation de l'ordonnance. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le juge de ré- 
féré est compétent pour statuer provisoire- 
ment, tous droits saufs au principal, dans les 
cas d'urgence ou sur des difficultés d'exécu- 
tion; 

Que, dans l'espèce, l'appelant s'est pourvu 
en référé pour faire déclarer (|ue c'est sans 
titre ni droit que le fils de l'intimA, dont 
elle a pris fait et cause, s'est permis d'em- 
pêcher le transport d'une partie de foin qu'il 
^ prétendait lui appartenir, en sa qualité de 
fermier sortant, et pour demander l'autori- 
sation d'en opérer le transport ; 

Qu'une demande, ainsi libellée, était rece- 
vable; qu'en effet, il y avait, d'une part, 
urgence de faire vider provisoirement la 
question, de savoir si ce foin serait, ou non, 
enlevé, et d'autre part, de statuer, tous droits 
des parties saufs, sur une difficulté d'exécu- 
tion qui avait pris naissance dans les clauses 
du bail intervenu entre parties; 

Que, par suite, il y avait lieu aussi de faire 
constater légalement la quantité et la valeur 
de ce foin ; mais que là devait se borner la 
compétence du juge de référé ; 

Que c'est donc à tort qu'il a déclaré le de- 
mandeur, ici appelant, non recevable et non 
fondé dans son action, en s'appuyant unique- 
ment sur l'offre subsidiaire de l'intimée de 
faire l'acquisition de ce foin, aux termes de 
l'art. 1778 du code civil dont l'application a 
éié contestée ; que l'examen de cette offre sub- 
sidiaire et alors que la propriété de ce foin 
était également contestée, rentrait au con- 
traire dans la compétence du juge du fond; 
Qu'il en est ainsi aussi de la partie des 
conclusiotis de l'appelant où il demande qu'il 
soit dit et déclaré que c'est sans titre ni droit 
qu'on s'est opposé à l'enlèvemeni de ce foin 
qui lui appartient; que la solution de celte 
question est également en dehors des attri- 
butions du juge de référé; 



Que c'est à tort enfin que l'ordonnance de 
référé a dispensé du serment l'expert qui a 
été nommé; qu'aucun texte de loi n'autorise 
la dispense d'une formalité aussi essentielle, 
et que celte dérogation au droii commun 
élait d'autant moins admissible dans Tes- 
pèce, que la partie adverse, loin d'y avoir 
donné son assentiment, a conclu purement 
et simplement à l'incompétence et sub^idiai- 
rement à la non-recevabilité des conclusions 
prises par la partie défenderesse, ici intimée; 
que, quant à la nomination d'un seul expert, 
aucun grief n'a été articulé à cet égard ; 

Que, dans les circonstances dé la cause et 
en présence des conclusions des parties, il y 
a lieu seulement, en déclarant /ecevable 
l'action de l'appelant, d'autoriser une me- 
sure provisoire dans l'Intérêt respectif des 
parties, sans juger ni préjuger le fond de la 
contestation; 

Attendu, quant à la demande reconven- 
tionnelle, qu'elle ne renferme pas une dé- 
fense à l'action primitive et qu'elle devait 
être introduite par une action séparée; 

Qu*en effet, ayant pour objet la constata- 
tion de l'état général de la ferme et l'accom- 
plissement des diverses conditions stipulées 
dans le bail, celte demande n'a aucun rap- 
port direct avec le point de savoir si le fer- 
mier pouvait, ou non,' enlever la partie de 
foin dont il s'agit; 

Par ces motifs, et ouï M. Fuss, substitut 
procureur général, en son avis conforme, met 
l'ordonnance dont est appel au néant; émen- 
dant, déclare l'action recevable et, tons droits 
saufs au principal, sans avoir égard au sur- 
plus des conclusions des parties, ordonne que 
la quantité et la valeur du foin dont il s'agit 
seront constatées par l'expert Nicolas Boi- ' 
leau, désigné par le premier juge; sauf aux 
parties à convenir d'un autre expert dans les 
trois jours de la signification du présent 
arrêt; commet M. le conseiller Demarteaa 
pour recevoir son serment; et quant à la 
demande reconventionnelle de l'intimée, la 
déclare non recevable. 

Du 12 juillet 1862. — Cour de Liège. — 
2» ch. — PI. MM. Eug. Moxhon et Dupont. 



NOTAIRE. — Honoraires. — Mandataire. 
— Débours. — Intérêts. 

Les notaires, pour la fixation de leurs 
honoraires d^un contrat de mariage, ne 
peuvent prendre en considértUionni l'état 



COURS D APPEL. 



49 



de fortune, ni la poêition sociale des con- 
tracianiSf mais uniquement la nature de 
l'àcle, l'importance des stipulations et 
les difficultés de rédaction. 
Les notaires sont sans droit de réclamer, à 
titre de mandataires, du jour de leurs 
avances, les intérêts des payements des 
droits d'enregistrement et de transcrip- 
tion , s'il ont pu déduire les débours sur 
leurs recettes en qualité de régisseurs 
des biens de la famille de leur man- 
data ('). 

(JOTTRAND, — C. DE BRIENEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le compte du 
notaire Jottrand, pour la passation du con- 
trat de mariage des époux de Brienen, lui a 
été payé par riniimé sauf taxe et restitution 
de la somme indue; 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès, que le notaire Jottrand, en fixant ses 
honoraires à 3,000 fr. pour la passation du 
contrat, a pris en considération Tétai de for- 
tune et la position sociale des parties con- 
tractantes; 

Attendu qu*i] n'y a pas lieu d'avoir égard à 
ces appréciations, mais uniquement à la na- 
ture de Pacte, à Timportance des stipula- 
tions et à la difficulté de rédaction, pour 
fixer les honoraires à payer aux notaires; 

Attendu que le notaire Jottrand a, pour la 
rédaction du contrat de mariage des époux 
de Brienen, suivi littéralement les clauses 
principales du contrat de mariage des pa^ 
reuts de la dame de Brienen, sauf quelques 
stipulations nouvelles, mais qui n'offraient 
aucune difficulté de rédaction; 

Attendu qu'on peut dès lors fixer équiia- 
blemenl les honoraires du notaire à la somme 
de 800 fr., évaluation admise par le premier 
juge et acceptée par l'intimé ; 

Attendu que le compte détaillé du notaire 
Jottrand ne contient aucune réclamation 
d'intérêts sur ses avances; que le détail de 
ce compte démontre qu'il se reconnaissait 
alors sans droit pour exiger, à titre de man- 
dataire, et du jour de ses avances, les intérêts 
des sommes par lui déboursées en payement 



(1) Voy. TroploDg, du Handat, no684 ; Ratgeerts, 
Droit notarial, t. 2, p. 143, qo 100{ Dalloz, Nouv. 
Réf., V* Mandat, n9 357. 



des droits d'enregistrement et de transcrip- 
tion ; que la demande de ces Intérêts se jus- 
tifie d'autant moins qu'à l'époque du contrat 
de mariage passé en 1852, le notaire Jot- 
trand était, depuis nombre d'années, le ré- 
gisseur des biens de la famille des contrac- 
tants; qu'à ce titre il faisait des recettes 
considérables sur lesquelles il pouvait dé- 
duire le montant de ses avances; etc. 
Par ces motifs, etc. 

Du 24 mai 1862. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Plaid. MM. Jottrand et Dequesne. 



i* APPEL. — - Non-recevabilité. 

2» HÉRITIERS. — Acceptation tacite d'une 
SUCCESSION. — Vendeurs. — Garantie. 

3« Obligation indivisible. — Vendeur. — Ga- 
rantie. 

1^ Es$ recevable l'appel d'un jugement qui 
statue sur une action personnelle en nul- 
lité d'un acte de vente, dirigée , non pas 
contre l'acquéreur qui a signé cet acte, 
mais contre des personnes qu'on consi- 
dère comme ses héritiers ou ses ayants 
cause, et sur une action réelle en restitu- 
tion du bien vendu, dirigée contre les 
possesseurs actuels de 'cet immeuble , 
dont le revenu, déterminé par prix de 
bail, dépasse le taux du dernier ressort, 
action réelle qui forme la partie princi- 
pale de la poursuite. (Loi sur la compé- 
tence civile du 25 mars 1841, art. 14.) 

2*" Des héritiers présomptifs, qui deman-- 
dent la nullité d'un acte de vente, fait 
par leur auteur, d'un immeuble lui ayant 
en partie appartenu et, par suite, la res- 
titution pleine et entière du bien vendu, 
dont ils étaient propriétaires pour le 
surplus, posent un acte d'acceptation 
tacite de la succession du vendeur, dont 
ils assument ainsi l'obligation de garan- 
tir à l'acquéreur la possession paisible de 
la chose vendue (code civil, art. 1625) et ils 
sont non recevables à venir troubler, par 
voie de revendication, cette possession 
paisible qu'ils doivent garantir. 

3° L'obligation que le vendeur doit à l'ac- 
quéreur de garantir la possession pai- 
sible de la chose vendue contre le fait du 
vendeur ou de ses héritiers, est une obli^ 
galion indivisible , et l'action et l'excep 
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îion qui en naissent^ sont indivisibles 
comme elle 0). (Gode eiv., art. 1625, 12i7 

(tHIENPONT, — C. DE NEVE.) 

L'appelante Sophie TbienpoDt est née de 
Bernard Thienpont et de Thérèse Standaert, 
au plus tard en l'année 1801 ; car le procès- 
verbal d'un conseil de famille, tenu le 5 juin 
1816, lui donne Fâge de 15 ans. Elle doit 
donc être devenue majeure en 1822 au plus 
tard. 

L'appelant Charles Thienpont est né des 
mêmes époux le 3 novembre 1814. Il a donc 
atteint l'âge de la majorité le 5 novembre 
1825. 

L'appelante Julie Thienpont est née des 
mêmes parents le 10 juin 1807, et n'est par 
conséquent devenue majeure que le 10 juin 
1828. 

Le père des appelants est décédé le 
' 19 mai 1813. 

Leur mère, sur le point d'être destituée 
de la tutelle de ses eufants pour cause d'in- 
conduite notoire, s'est désistée de ses fonc- 
tions de tutrice à la date du 5 juin 1816, et 
elle a été remplacée dans ses fonctions par 
François 'Tfell. 

Par exploit du 9 juin 1858, les appelants 
ont fait assigner devant le tribunal de Gand 
Jacques-Bernard De Neve, tant en son nom 
que comme père et tuteur de ses enfants 
mineurs, à l'effet d'entendre déclarer de nulle 
valeur un acte par lequel la mère des appe- 
lants avait vendu à l'auteur des assignés une 
petite ferme à Bassevelde, et se voir con- 
damner à restituer et mettre celle, ferme à 
la libre disposition des requérants, ce avec 
les fruits perçus. 

Avant de présenter ses moyensde défense, 
rintimé De Neve demanda communication 
du prétendu acte de vente de l'annulation du- 
quel il s^agissalt, et les appelants lui com- 
muniquèrent une copie simple d'un acte de 
vente du 16 juillet 1823, transcrit au bureau 
des hypothèques à Gand le 8 novembre 1851 ; 
acte sous seing privé par lequel la mère des 
appelants ctrun d'eux, Sophie Thienpont, ont 
vendu la ferme dont il s'agit à Pierre Pieiers, 
en déclarant faire cette vente, tant pour 
elles-mêmes que comme se portant fort pour 
les deux autres appelants. 



(1) Sur celle question Irès-conlroversce, voy. les 
aùiorités pour et conire dans la note sur Tarréi de 
notre eoar de cassation du 5 juin 1856 {Pat. bcig., 



L'intimé, qui possédait l'original de l'acte 
transcrit, puisqu'il l'a produit depuis, con- 
clut alors : 

D'un côté, conire Sophie Thienpont et 
son mari, à ce qu'il plût au tribunal les dé- 
clarer ni recevabics ni fondés en leur action ; 
reconventionnellement, les déclarer tenus 
vis-à-vis de la partie défenderesse, à garantir 
celle-ci contre toutes les suites de l'action de 
ses frère et sœur. 

D'un autre côté, contre les autres appe- 
lants et subsidiairement aussi contre Sophie 
Thienpont, à ce qu'il plût au tribunal dé- 
clarer l'action éteinte par la prescription 
décennale de l'art. 1304 du code civil; sub- 
sidiairement par la prescription trentenaire 
de l'art. 2262; en conséquence déclarer les 
demandeurs ni recevables ni fondés. 

Par jugement du 28 juillet suivant, le tri- 
bunal de Gand déclara les demandeurs (ap- 
pelants) non recevables en leur action. Ce 
jugement est motivé : sur ce qu'il est établi 
que le 16 juillet 1823, la mère des appelants 
a vendu à Pierre Pieters la ferme et terre 
dont il s'agit; sur ce que l'action n'a été 
dictée contre les intimés que près de 35 aus 
après cet acte de vente; sur l'art. 1304 du 
code civil qui limite à dix ans la plus longue 
duré^de l'action en nullité; sur l'art. 2262 
du même code, aux termes duquel toutes les 
actions tant réelles que personnelles sont 
prescrites par 50 ans ; et enfin, sur ce qu'il 
n'existe pas au procès le moindre acte inter- 
ruptif de la prescription. 

Les appelants ont déféré ce jugement à la 
censure de la cour de Gand. Ils ont d'abord 
conclu à ce qu'il fût mis au néant avec adju- 
dication de leurs conclusions de première 
instance; mais, lors deé débats oraux, leur 
avoué a déclaré s'en référer à justice, en 
ce qui concernait Sophie Thienpont, tant 
à l'égard des conclusions principales qu'à 
l'égard des conclusions reconventionnelles 
de l'intimé (conclusions reconventionnelles 
sur lesquelles le tribunal n'avait pas statué 
et que l'intimé n'a pas reproduites devant 
la cour; de sorte qu'il ne faut pas s'en oc- 
cuper). 

Pour les deux autres appelants, on a de- 
mandé l'adjudication des conclusions iniro- 
duciives; en concluant expressément à ce 
qu'il plût à la cour dire pour droit que les 
plus dits appelants sont propriétaires par 
indivis, à concurrence des deux tiers, de la 



1856, t, 308), et le réquisitoire remarquable de 
M. le procureur général Leclercq, qui a précédé cet 
arrêt. 
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ferme litigieuse ; uUérienremenl condamoer 
rintîmé : l"" à délaisser et remettre à la dis- 
position de Charles et de Julie Thienpont les 
deux tiers de cette ferme ; â*" à leur rem- 
bourser les deux tiers de tous les fruits per- 
çus, sur le pied d'un compte à rendre dans 
le mois de la signiGcation de Tarrét, etc. 

L'intimé a pris, de son côté, des conclu- 
sions principales et une série de conclusions 
de plus en plus subsidiaires, tendantes toutes 
à la confirmation du jugement dont appel. 

Il a soutenu, en premier lieu, que les ap- 
pelants avaient agi comme héritiers de leur 
mère dans leur exploit introduclif d'instance; 
et il en a conclu qu'ils étaient non recevables 
à revendiquer le bien dont il s'agissait par 
application des règles : semel hœres, semper 
hœre$, et quem de evietione tenet actio, eum- 
dem ageniem repellit excepiio. 

Sur ce moyen, admis par la cour, et qui 
renferme ici la solution d'une question fort 
intéressante, M. le premier avocat général 
Donny, portant la parole dans celte affaire 
à l'audience du 5 juillet 1862, s'est exprimé 
comme suit : 

c Nous pensons qu'en effet, les appelants 
ODt formé, dans l'exploit inlroductif, une de- 
maude qui a le caractère d'une acceptation 
tacite de la succession de leur mère, dont ils 
étaient héritiers présomptifs chacun pour 
un tiers. 

c Dans l'exploit introduciif, les appelants 
soutiennent d'abord que leur mère n'avait 
aucun droit à la ferme qu'elle a vendue, et 
ils en concluent que cette vente est de nulle 
valeur. 

c Ils s'occupent ensuite du cas où le bien 
aurait appartenu à leur mère, et ils soutien- 
nent qu'en ce cas le contrat de vente serait 
nul à son égard, parce qu'elle se trouvait 
privée judiciairement de l'exercice de ses 
droits civils. 

< A la suite de ces prémisses, ils concluent 
à l'annulation de la vente et à la restitution 
du bien vendu, et ils le font sans aucune res- 
triction ni limitation ; de sorte qu'ils forment 
leur double demande aussi bien pour le cas 
où leur mère aurait eu quelque part dans 
rimmeuble vendu, que pour le cas où elle 
n'en aurait eu aucune. Or demander que 
l'acte soit déclaré nul à l'égard de la mère, 
et que la part qu'elle pouvait avoir dans le 
bien soit restituée aux demandeurs, ses en- 
fants, c'était former une demande qu'ils 
n'avaient le droit de faire qu'en qualité d'hé- 
ritiers de leur mère: c'était faire un acte qui 
supposait nécessairement l'intention de pro- 
fiter de sa succession et par conséquent de 



l'accepter; c'était, aux termes de l'art. 778 
du code civil, accepter tacitement la succes- 
sion de leur mère et se porter héritiers pour 
le rester toujou)*s, sauf dans les cas excep- 
tionnels prévus par Tart. 785 du même code, 
et qui ne se rencontrent pas dans l'espèce, 
t Mais suit-il de là que les appelants sont 
non recevables à revendiquer le bien dont il 
s'agit? Cela dépend de la solution d'une 
question qui n'est pas sans gravité. 

c Certes, si la mère a eu une part quel- 
conque dans la propriété de ce bien, ses 
héritiers sont non recevables à revendiquer 
cette part, à moins de prouver que leur mère 
l'avait vendue dans un temps où elle n'avait 
pas la capacité de vendre; fait qui se trouve 
articulé dans l'exploit introductif, mais qu'on 
ne s*est pas mis en devoir de prouver et 
qu'on n'a pas reproduit devant la cour. Nous 
ne nous occuperons pas davantage de cette 
part maternelle; et ce qui nous resté à dire 
s'applique à la part recueillie «par les appe- 
lants dans la succession de leur père. 

c Si la vente du patrimoine des mineurs 
s'était faite par leur mère seule, et s'ils 
étaient les seuls héritiers de cette vende- 
resse unique, toutes les obligations contrac- 
tées par la vente illégale de ce patrimoine 
retomberaient intégralement sur eux. D'un 
côté, la qualité d'héritiers de leur père leur 
donnerait bien le droit de revendiquer cet 
héritage paternel; mais, d'un autre côté, leur 
qualité d'héritiers uniques de leur mère, 
seule venderesse de cet héritage, les grève- 
rait de l'obligation de garantir à l'acquéreur 
la possession paisible de la chose vendue (ar- 
ticle i 625, code civil), et ils seraient dès lors 
non recevables, eux, les seuls représentants 
d'une venderesse unique, à venir troubler 
eux-mêmes, par voie de revendication, cette 
possession paisible que leur auteur aurait ga- 
rantie, sans le concours d'un autre obligé. 

c Mais les choses ne se sont point passées 
de cette manière. A côté de leur mère, une 
autre venderesse encore a concouru à l'acte 
du 16 juillet 1823 ; à côté de Charles et de* 
Julie Thienpont, une autre héritière encore 
a tacitement accepté la succession mater- 
nelle. Faut-il, malgré cette complication, dé- 
clarer les appelants non recevables dans leur 
revendication, comme l'intimé le demande? 
Telle est la question que nous avons à ré- 
soudre. 

1 Nous pensons que cette question doit 
recevoir une solution affirmative : et nous le 
pensons, parce que l'obligation de garantir 
la paisible possession de la chose vendtie est 
une obligation indivisible; et qiie VacHon et 
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l'exception qui naissent de cette obligation 
soni indivisibles comme elle. 

« Telle est anssi la doctrine que Dalioz pro- 
fesse dans son Répertoire, t° Vente, n"" 912, 
9i4 et 915. « L*obligation de garaniir, dit-il, 

< donne naissance à une action et à une 
« exception..... Considérée en elle-même, 
« Tobligation de garantir est indivisible. D'où 
« il suit que Taciion en garantie Test égale- 
« ment. Supposons, en effet, qu1l y ait plu* 
« sieurs vendeurs, ou que le vendeur unique 
« soit mort, laissant plusieurs héritiers ou 
c successeurs à tiire universel. Si Tacheteur 
« troublé dans sa possession exerce son re- 
« cours contre Tun d'eux seulement, il est 
« évident que ce dernier ne pourra prendre 
« la défense pour partie, sans la prendre en 
« même temps pour le tout; les arguments 

< qu'il fera valoir contre Fauteur du trouble 

< s'appliqueront nécessairement à la chose 
c entière; et ainsi, s'il triomphe, il triom- 
« phera non-seulement pour lui, mais aussi 
tf pour ses covendeurs ou ses cohéritiers 

< Nous pensons que l'exception de garantie 
c est indivisible au^si bien que l'action en 
fl garantie. Nous avons dit que la jurispru- 
« dence s'était prononcée dans ce sens. » 

c L'auteur cite ensuite une série de déci- 
sions judiciaires, commençant par un arrêt 
de la cour de cassation de Fxance du 19 juil- 
let 1^1 i et finissant par un arrêt de la cour 
de cassation de Belgique du 5 juin 1856. Ce 
dernier arréi,qui a été rendu en cause d'Au- 
thelet contre Morteban (Pas. bel. 4856, I, 
508), mérite de fixer l'attention spéciale dé 
la cour, non-seulement à cause de ses consi- 
dérants et de son dispositif, mais encore et 
surtout à raison des développements lumi- 
neux que M. le procureur général Leclercq 
É consignés dans le réquisitoire remarquable 
qui a précédé l'arrêt. 

« Il est vrai que Troplong et d'autres ju- 
risconsultes encore sont d'un tout autre avis. 
Renouvelant une ancienne controverse dont 
Dalioz rend compte (loco cUato, n®' 945 et 
944), ces auteurs modernes reproduisent une 
doctrine enseignée dans le temps par Du- 
moulin et par Pothier, mais devenue inappli- 
cable de nos jours : doctrine dont le réquisi- 
toire déjà cité a si complètement fait justice, 
que nous pouvons nous contenter ici d'ana- 
lyser une partie de ce document. 

c M. le procureur général Leclercq y fait 
observer avec raison que, pour décider si 
l'obligation de garantie contre le fait du ven- 
deur ou de ses héritiers est une obligation 
divisible ou indivisible, c'est au texte de la 
loi moderne, et non pas à celui d^ lois ro- 



maines qu'il faut, avant tout, s'attacher; at- 
tendu qu'en matière de vente, il existe des 
difi'érences essentielles entre notre législa- 
tion et le droit romain, qui posait des prin- 
cipes que le droit moderne repousse. Faisant 
ensuite une juste application de cette obser- 
vatiou à la controverse dont nous nous occa- 
pons, il démontre que l'opinion professée, 
dans le temps, par Pothier et par Dumoulin 
manque complètement de base sous Tempire 
de noire législation actuelle; et que, par 
suite, la doctrine de Troplong et d'autres 
auteurs modernes qui out marché sur les 
tracés de ces grands jurisconsultes, ne doit 
pas être suivie de nos jours, t* 

M. le premier avocat général contînae 
l'analyse du réquisitoire de M. le procureur 
général Leclercq, et finit par conclure que, si 
cette doctrine sanctionnée par arrêt de notre 
cour suprême doit, comme il le pense, être 
accueillie, la première fin de non - recevoir 
que l'intimé oppose à la demande des appe- 
lants est justifiée, et qu'il y a lieu de confir- 
mer le jugement qui les a déclarés non rece- 
vables dans leur action. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel: 

Attendu qu'il résulte des pièces de la pro- 
cédure, que le revenu de l'immeuble reven- 
diqué est déterminé, par prix de bail, à un 
taux qui dépasse le dernier ressort, tel qu'il 
est fixé par l'art. 44 de la loi sur la compé- 
tence civile, du 25 mars 184! ; 

Au fond : 

En ce qui concerne les appelants Sophie 
et Charles Thienpont, adoptant les motifs des 
premiers juges; et, quant à l'appelante Julie 
Thienpont, attendu que si les prescriptions 
décennale et trentenaire ont été interrom- 
pues, en ce qui la concerne, il résulte suffi- 
samment des pièces versées au procès qu'elle 
a agi avec ses cohéritiers comme héritiers de 
leur mère, en demandant que la part que 
ladite mère pouvait éveniuellement avoir à 
prétendre de son chef dans le bien qu'elle 
vendait le 46 juillet 1825, fût restituée aux 
appelants ses enfants ; demande et soulèoe- 
ment qui ne peuvent être considérés autre- 
ment que comme un acte d'acceptation tacite 
de la succession maternelle, puisque les ap- 
pelants ne pouvaient les poser qu'en qualité 
d'héritiers de celle dont ils revendiquaient 
éventuellement les droits; 

Que de là résulte que l'appelante Julie 
Thienpont est tenue de garantir le fait de 
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veille posé par sa mère ; que, d*après la doc- 
trine et la jurisprudence la plus juridique, 
cette garaotie est ooe obligation indivisible; 
que Faction et l'exception qui en naissent 
sont indivisibles comme elle; d'où il suit que 
rappelante susnommée n'est pas en droit de 
revendiquer, même pour sa part héréditaire, 
le bien immeuble qui fait Fobjet du procès; 
Pour ces motifs, de Tavis conforme de 
M. le premier avocat général Donny, déclare 
rappel recevable, et y faisant droit, le met à 
néant à Fégard des trois appelants, et les 
condamne à Famende et aux dépens. 

Du 19 juillet 1862. — Cour de Gand. — 
l'« ch. — Plaid, MM. Dubois et Goelhals. 



1" APPEL. — Recevabilité. — Legs (de- 
mande EN délivrance de). — AcTlON PER- 
SONNELLE EX TESTAMENTO.— Evaluation. 

2" ET 3* Legs. — Erreur cadastrale. — Dé- 
monstration FAUSSE. — Circonstance 
accessoire. — Interprétation. — Cir- 
constances extrinsèques. 

i» L'action en délivrante d'un legs, bien 
que consistant en immeubles, n'est ni 
réelle, ni mixte, mais purement person- 
nelle, ex testameoto, ayant son fondement 
dans une sorte de quasi-contrat interve- 
nant tacitement entre héritier et léga' 
taires ('). 

Ainsi, pour la fixation du premier ou der- 
nier ressort, la valeur de Vobjet en litige 
doit ici se déterminer, non d'après le 
revenu réel ou cadastral^ mais par les 
conclusions du demandeur, îd limioe litis, 
et si cette évaluation est supérieure, en 
principal, à deux mille francs, l'appel 
est recevable» (Loi du 25 mars 1841, art. H 
et l9.) 

V L'erreur dans la simple dénomination 
de la chose léguée et, en particulier, 
l'erreur ou méprise sur le nom propre 



<f ) Aux autorités ciléeâ ci-après, on peut ajouter, 
Polhier, dans son inlroduetion au titre f6 de lu cou- 
tume d'Orléans, seel. 6, art. 2, no 76 ; ainsi que la 
plupart de nos coutumes de Flandre: Gand, rub. 28, 
art. i; Audenarde, rub. 20, art. 42; Termonde, 
rub. 16, art. 6; Assenede, rub. 2t, art. 4; Eecloo, 
rub. 20, art. 8; Bouebaute,rub.24, art. 6; Furoes, 
tit. 20, art. 9 ; Alosl, rub. 21, art. i, etc. 

(2) Voet,ad.)f. lib. 35, t. 1, $$ 2 et i (!« condU. et 
dtmonti.i Pothier, TraiU de» test., eh. 2, sect. 2, 



de cette chose, de même que l'erreur por- 
tant simplement sur la région ou loealité 
oit la chose léguée serait située^ ne for- 
ment point une cause de nullité, pourvu 
que l'objet légué soit existant et puisse 
être livré au légataire et que la volonté 
du testateur soit constatée d'ailleurs (*). 
(L. 4, ff., de legatis T et L.55, $2, ff. de le- 
gatis 3'.) 

Il en est, spécialement et à plus forte 
raison, ainsi, si l'inexactitude ou fausse 
dénomination ne porte que sur le numéro 
d'une subdivision cadastrale, c'est-à-dire 
sur une qualification ou circonstance 
purement accessoire et surabondante de 
la parcelle léguée, d'ailleurs sufflsam^ 
ment déterminée, de manière à ne pas 
laisser la moindre incertitude sur l'iden- 
tité de l'objet que le testateur a eu en vue 
et sur ce qu'il a voulu réellement, 

Z'^ Au besoin et pour dissiper toute obscu- 
rité d'une disposition testamentaire, là 
loi ne défend pas au juge de recourir à 
d'autres actes que le testament et à des 
circonstances extrinsèques ('). 

(bureau de bienfaisance de stekene, — 

C. enfants BRTSSINCK.) 
ARRÊT. 

Là COUR; ~ £o ce qui touche la rece- 
vabilité de rappel : 

Attendu que Taciion intentée par Texploit 
introductif d'Instance en date du 9 juin 1858, 
à la requête du bureau de bienfaisance de 
Stekene, appelant en cause, à charge des in- 
timés comme héritiers du sang, tend k obte- 
nir la délivrance d'une partie de terre léguée 
à cet établissement charitable par testament 
authentique de feu Mathieu Van Ylierberghe 
de cujus, en date du 26 août 1844 et dûment 
enregistré ; ce avec les fruits de la même 
parcelle, ainsi qu'avec, les intérêts à compter 
du jour du décès du testateur, arrivé le 6 dé- 



art. 2; Deferrière, Diet, de droit et de pratique, 
\o Démonstration f Merlin, Rép.,vo legs, sect. 2, 
S 2 et sect. i, S 1, Troplong, Donat.et Test., no» 369 
et suiv. ; Dalloz, Rip,, v« Dispos, entre-vifs et UsL, 
no* 3936 et sniv. 

(3) Coin-Delisle, Don. et test, sur Part. 1002, 
n« 15; Troplong, ibid., n» 1461; Brox., casa., 
16 juillet 1852 {Pas., 1S53, 1, iOi) et du 16 oovem- 
brel855(>6trf., 18|i6, 1,90). 
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cembre 4856, jusqu*aa jour de la déliyrance, 
et les dépens : c cette demande, porte ledit 
exploit, évaluée provisoirement, pour salis- 
Taire au prescrit de la loi du 25 mars i841 sur 
la compétence, à la somme de 20,000 fr.; > 

Qu'il est généralement reconnu par les 
auteurs qu'une pareille demande constitue, 
non une action réelle ni une action mixte, 
mais une action purement personnelle, ex tes- 
tamenlo, ayant son fondement dans une sorte 
de quasi-contrat intervenant tacitement entre 
héritier et légataires (Potbier, De$ testamenu, 
chap. y, sect. III; Merlin, Répert., v<* Léga- 
taire, S 6; Troplong, Des don. et test., n» 1793 
et suiv. ; DalIoz, Répert., v^" Dispos, entre-vifs 
et test., n^'SSSO); 

Que, dès lors. Ton ne saurait méconnaître 
que la demande telle qu'elle est formulée 
dans Fespèce, ne soit susceptible des deux 
degrés de juridiction, puisque aux termes 
des articles 14 et suivants de la loi précitée 
du 25 mars 1841, la valeur de Tobjei en 
litige doit ici se déierminer, non d'après le 
revenu réel ou cadastral, mais par les con- 
clusions du demandeur in limine litis, et que 
réval nation portée dans ces conclusions ad- 
vient admissible, sinon définitivement ei pour 
le tout, du moins provisoirement et pour une 
somme supérieure, en principal, à deux mille 
francs, taux du dernier ressort, les intimés, 
dans leur déclaration de succession, faite 
après le décès du testateur de cujus, le 10 fé- 
vrier 1857, ayant eux-mêmes estimé la par- 
Ci) Les termes de cette clause do testament de 
Mathieo Vao Vlierberglie ool )>aru assri clairs el 
précis au premier juge pour Pantoriser à rejeter, 
comme inadmissible, la preuve ofTerle par l'appelant 
d^une série défaits tendants à établir que le testateur 
avait erronéroent indiqué le numéro cadastral 688, 
au lieu du u« 700. 

« Pour arriver à la saine appréciation du mérite 
des molirs du premier juge, a dit M. le premier 
avocat général Donny, portant la parole dans cette 
affaire à Paudience du 14 juin 1863, nous avons à 
discuter une question de droit et une question de 
fait. Nous commençons par la question de droit. 

« En droit romain, il n'était point permis de re- 
chercher ta volonté dn testateur, lorsque la disposi- 
tion testameulaire était claire et précise : eum in 
vcrbit nuUa ambiguiîas est, non dtOei admiiti vo- 
tunîatit quœslio. L. 35, $ 1, ff delegalis 3». 
« Il en était de même dans Tancien droit français : 

• Les expressions parfaitement claires, dit Domai, 
« ne souffrent point d'interprétation pour en faire 

• connaître le sens. » {Lois civiles, liv, 3, tit. fer, 
sect. 6, art; 2) Notre droit moderne consacre le même 
principe, ainsi que renseignent expressément Coin- 
Deiisie, art. 1002, n« 3 ; el DalIoz, Rép., \o Dis- 
positions entre vifs ef iestam^niaires, no3484 ; et la 



celle réclamée à la somme de 2,240 francs ; 
Au fond : 

Attendu que le testament prémentionné, 
en ce qui concerne l'appelant, porte m terittt- 
nis : c Ik, Mattheus Van Vlierberghe^ geve en 
legatere aen hei armhuis van Stekene een 'ituk 
zaeiland, gelegen te Stekene in den Kerkwyk, 
kadastrelyk gekend sectie A, n<*688, groot 
44 aren 60 centiaren, om daervan met mynen 
sterfdag, in vollen eigendom en bezit te &o- 
men{^). i 

Attendu qu'il est incontesté et incontes- 
table que, par cette clause, le testateur lègue 
intégralement et en pleine propriété et jouis- 
sance, une parcelle de terre à labour, située 
dans la commune de Stekene, hameau dit 
Kerkwyk, section A du cadastre; mais qu'à 
ce titre, l'appelant soutient que le legs ne 
saurait se rapporter à la parcelle que le tes- 
tateur désigne ultérieurement sous le n"" 688 
et comme tel, d'une contenance de 44 ares 
60 centiares, mais qu'il se rapporte parfai- 
tement et uniquement à la parcelle cotée 
n*700, d'une contenance de 44 ares.50 cen- 
tiares, comme appartenant seule, dans celte 
section cadastrale, en entier et en pleine pro- 
priété et jouissance^ au testateur : l'appelani 
prétendant, contrairement à ce que soutien- 
nent les intimés, et qu'a admis le jugement 
a quo, qu'il y aurait là, de la part du testa- 
teur, une simple erreur ou méprise, que rien 
n'empêcherait les parties d'admettre et le 
juge de rectifier, en demandant, en consé- 

eour de Paris vientd'en faire one application récente, 
par un arrêt du 26 mars dernier, rapporté dans la 
Gazette des tribunaux du 26 avril 1862, et rendu 
dans respèce suivante : 

« La demoiselle Ballay avait fait une disposition 
testamentaire ainsi conçue : « Je donne et lègue à 
« Héloîse Guillery, ma pctile-nièce, mon lot de terre 
a de Bailleau-Levéquc, à la condition, etc. » Après le 
décès de la testatrice, le legs a été réclamé, d'un 
c6tc, par une petite-nièce qui portait précisément 
le nom d'Hélotse Guillery, et, d'un autre côté, par 
une autre petite-nièce, nommée Désirée Guiltery. 
Celle dernière articula une série de faits propres à 
établir que c'éull bien Désirée Guillery que la tes- 
tatrice avait voulu désigner sous le prénom ài^ Héloîse. 
Le tribunal de Chartres trouva les faits concluants et 
en ordonna la preuve par enquête ; mais ce jugement 
a été infirmé' par Tarrét cité, dont Tnn des motifs 
porte : « Considérant quMI ne peut y avoir lieu à in- 
> terpréialion des actes de dernière volonté quVn cas 
■ d'obscurité, ce qui n'existe pas dans l'espèce ; que 
• c'est donc ù tort que les premiers juges ont autorisé 
« les intimés à faire là preuve de faits en opposition 
« avec les énoncialions précises du testament. » 

a La règle est donc certaine, continue M. le pre- 
mier avocat général, mais nous pensons qu'il ne faut 
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quence, la délivrance de celle parcelle, cotée 
n«700; 

Atienda, en droit, qu1l est de principe 
que Terreur dans la simple dénomination de 
la chose léguée, et, en particulier. Terreur 
ou méprise sur le nom propre de cette chose, 
de même que Terreur portant simplement 
sur la région ou localité où la chose léguée 
serait située, ne forment point une cause de 
nullité, pourvu que Tobjet légué soit existant 
et puisse être livré au légataire, et que la 
volonté du testateur soit constatée d*ail- 
leurs; 

Que la loi 4 ff. delegatis l«(/ift. 30,tit. «<>) 
et la loi 35, % 2, ff., de legatis 5» {lib. 32, 
lit. i^) le décident expressément, la première 
en ces termes : c Si quis in fundi vocabulo 
erravit etCornelianum pro Semproniano nomi- 
navit, debebilur Sempronianus ; $ed si in cor pore 

erravit, non dehebitur i et la seconde, en 

résumé, comme suit : c QuœsUum est cum 

inter fundos quo$ supra legavit sit quidam 
fundus vocabulo Satrianus, in regione tamen 
Niphana non $it, an.,, debeatur? Reêpondit, ii 
nullm esset Satrianu$ in regione Niphana, et 
de eo $ensisse testatorem certum $it, qui alibi 
esset : non idcircb minu$ deberi, quià in regione 
deiignanda lap$us es$et. » 

Que les décisions ou règles contenues dans 



pas lui attribuer un earactëre trop absolu ; et nous 
pourrions rapporier un assez bon nombre de dispo- 
sitions grammaticalement clairet et qui cependant 
sont susceptibles d'être interprétées par les tribu- 
naux. Nous nous conlenlerons de renvoyer aux ob- 
servations par les quelles Domal termine lu section 
dont nous avons extrait un passage (i6i^.,arl. 19) ; 
et de eiter la décision de la loi i ff. de legatis \o : 
« Si quig in fundi vocabulo erranil, et CorHeliatium 
pro Semproniano nominavit .• dehebitur Sempronia- 
nus : » décision reproduite par Domat {ibid., arti- 
cle 10) et par Dalloz [ibid., n» 3937). 

• Quoi qu*il en soit, il nous parait certain qu^il y 
a lieu de recourir à Tinterpréiaiion, non-seulement 
lorsqu'une disposition testamentaire est grammati- 
calement obscure, mais encore lorsqu'elle devient 
telle par su combinaison avec les autres dispositions 
du testament : Inlerpretalione opûs est, dit Pothier, 
vet cum tuprema ordincUio tola, in se spectata^ am- 
higua estj vet cum ex pluribus snpremis ordinationi- 
bus invicem spectalis, et quœ sibi adversari vi- 
fientur, ambiguitas naseitur (Pandectes , lib. 30, 
31, 32 lit. de legatis 1», 2«, 3», part. 2, secl. I" in 
princip.) 

■ Mais, s'il en est ainsi quand l'obscurité provient 
d'une contradiction entre des dispositions différentes, 
il doit, à plus forte raison, éire permis de recourir 
à rinlerprélation, lorsque la contradiction existe 
dans la disposition même qu'il s^agit d'exécuter. Or, 
c'est préejséineQl ce qu'on rencontre di^ns notre 



ces deux lois et hasées sur la volonté présu- 
mée du testateur et sur la faveur qui y est 
attachée, furent constamment professées et 
suivies, non-seulement sous le régime da 
droit romain (Voet, lib. 35, tit i% SS 2 et 4 
de condit. et demonst., etc.)» mais encore 
sous Taiicienne législation française et no- 
tamment sous Tordonnance de 4735 (Po- 
thier, Traité des test., chap. 2, sect. 2, art. 2; 
Deferrière, Dict. de droit et de pratique, v* Dé- 
monstration), et que, par identité de raison, 
il en (Si et doit en être de même sous Tem- 
pire du code civil (Merlin, Répert., v" Legs, * 
section 2, 8 2, el sect. 4, § i ; Troplong, Don. 
et test., n"" 569 et suiv. ; Dalloz, Rép. y/'^Disp. 
entre-vifs et test., n*"* 3936 et suiv.) ; 

Que spécialement Ton ne peut, à bon droit, 
contester que ces mêmes règles ne soient 
pleinement applicables au cas de Tespèce, 
évidemment plus favorable que les cas pré- 
cités : bien entendu, s*il est vrai, comme 
Tariicule Fappelant, avec offre de preuve,'' 
que Tinexactitude ou fausse dénomination 
ne porterait ici que sur le numéro de la sub- 
division cadastrale litt. Â : c*est-à-dire, sur 
une qualiâcaiion ou circonstance purement 
accessoire et surabondante de la parcelle lé- 
guée, d'ailleurs suffisamment déterminée, de 
manière à ne pas laisser la moindre incerti- 



cspèee; ainsi que nous allons le prouver, en discu- 
tant maintenant la question de fait. 

« l.e testateur donne et lègue {Ik geve en legatere) 
une parcelle de terre situéedans leA^ifrArwyArde Ste- 
kene.— Le sens naturel, clair et précis de cette dis- 
position est que le testateur lègue l'intégralité de 
celle parcelle. 

« Mais le leslateur ajoute que lu parcelle léguée 
porte le n» 688 de la section A et qu'elle a une con- 
teuance de ii ares 60 centiares; démonstration ca- 
dastrale qui s'applique à un bien n'appartenant au 
testateur que pour moitié. 

« La chose léguée est donc, à la foi.«, une intégra- 
lité et une moitié : une intégralité, si Ton s'en tient 
à la partie initiale de la disposition ; une moitié, si 
l'on s'eu rapporte à la partie finale.— Il nous est im- 
possible de considérer une disposition semblable 
comme assez claire pour se passer d'iolerprétution : 
et nous croyons que, s'il s'était agi, dans l'affaire 
Guillery, d'une disposition dont la fin ne fût pas 
mieux en harmonie avec le commencement, la cour 
de Paris n'aurait pas déclaré, comme elle l'a fait, 
quHt n'existait point d'obscurité dans l'espèce. 

a Nous estimons, par suite, qu'il y a, dans la dis- 
position de Mathieu Van Vlierberghe, plus d'obscu- 
rité qu'il n'en faut pour nous permettre de l'inter- 
préter ; et nous passons h cette interprétation. » 

Ici M. le premier avocat général se livre à cette 
interprétation, qui est, à peu de chose près, cellç 
adoptée par V^rré\ recueilli. 
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tade sur ridentité de Fobjet que le testaieur 
a eu en vue et sur ce quil a voulu réelle* 
ment; 

Qu'au besoin et pour dissiper toute obscu- 
rité à cet égard, aucune disposition de loi ne 
défend au juge de recourir à d'autres actes 
que le testament et à des circonstances ex- 
trinsèques (Coin-Delisle, Don. et test.^ sur 
Fart. 1002, nM5 ; Troplong, ibid., n» 1461 ; 
— Arrêts de cass. de Belgique du 24 juin 
1855 et du 16 nov. 1855) (Pas., 1856, p. 90); 

Attendu, en fait, que, par les documents 
produits en cause, la preuve incombant ici 
à rappelant et par lui offerte, tant en pre- 
mière instance qu'en degré d'appel, se trouve, 
dès ores, et sans qu'il soft besoin d'interlo- 
quer, administrée par lui k suffisance de 
droit, l'appelant, par ces documents, démon- 
trant notamment : 

1^ Que la parcelle n*> 700 de la subdivi- 
sion cadastrale liit. A, de la commune de 
Stekene, section ou bameau dit Kerkwyk, et 
formant Tart. 108 de l'ancien terrier, était 
la seule quu lors de la passation du testament 
en 1844 et lors du décès en 1856, appartînt 
en totalité et en pleine propriété au testateur 
de cujui, comme aussi la seule qui ne fût 
point grevée d'usufruit ou d'autres charges, 
tellement que c'était aussi la seule dont, sui- 
vant la volonté bien expresse du testateur, le 
légataire {het armhuis) pût obtenir la pleine 
propriété et jouissance à partip du jour du 
décès (om daervan met mynen sterfdag in voU 
len eigendom eh bezH te komen); 

2<> Que la parcelle n*" 688, formant l'ar- 
ticle 124 de l'ancien terrier, était au con- 
traire une dépendance de la succession de 
Josine-Constance Yan Ylierberghe, recueillie 
en commun par sa sœur Ânne-Marie Van 
Ylierberghe, veuve de Pierre Bryssinck et 
mère des intimés, et par son frère Mathieu 
Yan Ylierberghe de cujus, et possédée par 
eux, par indivis, depuis le décès de cette 
Josine Yan Ylierberghe, arrivé le 2 juillet 
1859, jusqu'au décès dudil Mathieu de cujus, 
arrivé le 6 décembre 1856, et suivi de près 
de celui de ladite mère des intimés, arrivé 
le 4 janvier 1857 : tellement que si, en réa- 
lité, c'était de cette parcelle n"* 688 que le 
testateur de cujus eût disposé intégralement 
et en pleine propriété en faveur de l'appe- 
lant, il aurait disposé, en partie, de la chose 
d'autrui et par conséquent, aux termes for- 
mels de l'art. 1021 du code civil, fait, du 
moins en partie, chose nulle, ce qui ration- 
nellement et juridiquement ne peut se sup- 
poser ; 
S"" Que ces deux parcelles, bien distinctes 



et n'ayant rien de commun dans leurs te- 
nants et aboutissants, sont, k peu près, de la 
même contenance, la parcelle W 700, récla- 
mée par l'appelant, étant non supérieure, 
mais inférieure de 10 mètres carrés à celle 
cotée n*> 688 ; que, d'après la matrice cadas- 
trale, l'une et l'autre sont terres de première 
classe et, à peu près, de même revenu im- 
posable, le n^ 688 l'emportant, de nouveau, 
sous ce rapport, sur le n° 700, mais seule- 
ment de neuf centimes, et qu'à cause de leor 
situation respective et de leur appropriation, 
la propriété et la jouissance du n'* 700 sont 
aussi utiles à l'hospice de l'appelant, que 
celles du n<> 688 le sont à la ferme des in- 
timés; 

A9 Que l'erreur ou méprise dans la déno- 
mination cadastrale dont s'agit n'est pas 
chose nouvelle et ne se rencontre pas seule- 
ment dans le testament et chez le testateur 
de cujus; mais à maintes reprises et à diffé- 
rentes époques dans d'autres documents, 
émanés soit du testateur, soit de sa sœur, 
la mère des intimés, soit des intimés eux- 
mêmes : qu'ainsi, entre autres : Â, dans la 
déclaration de succession, faite tant par le 
testateur lui-même, Mathieu Yan Ylierberghe, 
que par Anne-Marie Yan Ylierberghe, mère 
des intimés, le 2 décembre 1859, après le 
décès de leur sœur, la susdite Josine Yan 
Ylierberghe, une parcelle de terre de sa suc- 
cession y est désignée sous le n^ 700 et 
comme étant d'une contenance de 44 ares 
50 centiares, bien qu'il soit manifeste que 
c'est véritablement la parcelle n<> 688 et 
d'une contenance de 44 ares 60 centiares ; 
B que, dans la déclaration de succession 
faite par les intimés eux-mêmes, le 10 fé-* 
vrier 1857, après le décès de leur oncle, ledit 
Mathieu Yan Ylierberghe de cujus, les deux 
parcelles y sont également confondues, la 
parcelle n*" 688 y étant erronémentet à plu- 
sieurs reprises désignée sous le n*> 700, et 
réciproquement cette dernière parcelle sous 
le n<> 688 ; 

Attendu finalement que ce qui vient cor- 
roborer tout ce qui précède, c'est qu'alors 
que la parcelle n"" 688 est d'une contenance 
plus grande, d'une valeur plus considérable 
et d'une situation plus avantageuse pour les 
intimés que la parcelle W 700, l'on ne con- 
çoit point par quel motif ceux-ci peuvent 
refuser la délivrance de cette dernière par- 
celle, à moins de supposer avec l'appelant 
que leur unique mobile ne soit, non pas le 
respect pour la volonté de leur auteur, Ma- 
thieu Yan Ylierberghe de cujus, mais un but 
tout opposé : c'est-à-dire, le dessein cupide 
de restreindre et d'anéantir, autant qu'il peut 
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dépendre d'eux, la disposition charitable par 
lui faite en faveur de {^appelant, en soute- 
nant plus tard que, puisque le legs a réelle- 
ment pour objet la parcelle n*> 688, et puisque 
cette même parcelle appartenait, eo partie, à 
leur propre mère, et se trouverait peut-être 
chargée, en outre, du service de Tune ou 
Tauire fondation, ce legs serait par là même, 
jusqu'à due concurrence, en partie nul et 
en partie grevé, supposition qui advient ici 
d'autant plus probable que, durant tout le 
cours du litige. Ton ne voit pas que les in- 
timés aient offert de délivrer intégralement 
et en pleine propriété et jouissance cette par« 
celle n^ 688, bien que depuis la mort de leur 
mère, en 1857, elle leur soit échue pro parte; 
or, en matière testamentaire moins encore 
qu'en matière conventionnelle, malUm non 

indulgendum 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Donny et de son avis, met l'appella- 
tion et ce dont appel au néant, émendant, 
évoquant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, condamne les intimés à dé- 
livrer à l'appelant la parcelle n^* 700 du plan 
cadastral, située à Stekene, section dite 
Kerkwyk, litt. A, comme à lui véritablement 
léguée par le sieur Mathys Van Vlierberghe 
de cujus, par testament passé devant le no- 
taire Dirix et témoins à Siekene, le 26 août 
1844, etc. 

Du 19 juillet 4862. — Cour de Garni. — 
i«ch. — Plaid. MM. Yanderstichelen (Félix) 
et Delcourt 



TROMPERIE SUR LA NATURE DE LA 
MARCHANDISE VENDUE. - Confisca- 
tion. 

Il n'exUie pas de délit de tromperie sur la 
nature de la marchandise, lorsque Va-- 
cheieur sait, au moment de la vente, que 
ta marchandise n'a pas ta nature que le 
vendeur prétend qu'elle a. 

La marchandise vendue ne peut être con- 
fisquée au préjudice des acheteurs qui 
en ont payé le prix. 

Ce n'est que la marchandise faisant l'objet 
de la vente, qui puisse être confisquée, 
bien entendu lorsqu'elle n'a pas encore 
été payée (*). 

Spécialement, en cas de vente de deux cou- 
pons de toile, découpés d'une pièce et 

(1) Carnof , sods Part. 423, n» 1 2. 



vendus pour une quantité et une nature 
qu'ils n'ont pas, ce n'est pas la pièce 
mais les coupons qui doivent être confis- 
qués. 

(THTS et van EMRICH, •— C. LE MINIST. POBLIC.) 

Un jugement rendu par le tribunal correc- 
tionnel de Malines le 22 juillet 4862, avait 
condamné les deux prévenus Tbys et Van 
Emrich, colponeurs, à un emprisonnement 
d'un mois et à une amende de 16 fr., du chef 
de tromperie sur la quantité et la nature des 
marchandises vendues. En fait, l'instruction 
avait démontré que les prévenus, porteurs 
d'une pièce de toile, en avaient vendu deux 
coupons, Fun à l'épouse Necfs, l'autre au 
sieur Willems; que, dans le mesurage fait à 
Taide de leur bâton, sur lequel se trouvaient 
différentes marques, ils étaient parvenus à 
donner aux acheteurs une dimension moindre 
que celle convenue, et que, de plus, la toile 
n'était pas pur fil de lin comme ils l'avaient 
assuré, mais qu elle était un mélange de fil 
et de colon. Toutefois, l'épouse Neefs avait 
déclaré qu'elle ne s'était pas laissé convaincre 
par ces fausses assurances, et qu'elle avait 
acheté la toile, quoique mixte, à cause du 
bon marché. 

Les acheteurs avaient payé le prix de leurs 
coupons respectifs, et aussitôt après les deux 
colporteurs s'étaient mis à fuir, mais ils fu- 
rent arrêtés. Le commissaire de police saisit 
entre leurs mains la pièce de toile, et entre 
les mains des acheieurs les deux coupons 
déjà payés. Il ne saisit pas-sur les prévenus 
le prix de ces coupons. 

Dans son jugement, le tribunal de Malines 
déclara constants tous les faits de la préven- 
tion, même celui de tromperie sur la nature 
de la marchandise vendue à réponse Neefs, 
qui cependant reconnaissait avoir su que la 
toile était mélangée. Il prononça, en outre, 
la confiscation de la pièce de toile qui n'avait 
fait Tobjet d'aucune vente, et des deux cou- 
pons qui avaient été payés par les acheteurs. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est demeuré 
établi que les prévenus se sont rendus cou- 
pables des faiis qui leur sont imputés, à 
l'exception du fait de tromperie sur la na- 
ture de la toile vendue à l'épouse Neefs; 

Attendu qu'il est également consts^nt que 
le second prévenu a agi avec discernement; 
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Attendu DéaDmoins que la peiue pronou- 
cée est proportionnée aux délits reconnus 
constants; 

Attendu que les objets du délit qui consis- 
tent, dans Tespèce, dans les deux coupons 
de toile, n*appariiennent plus au vendeur, 
mais aux acheteurs qui en ont payé le prix ; 
que, dès lors, il y a lieu de les restituer à 
leurs propriétaires; 

Attendu que la valeur des objets du délit, 
ou, en d'autres termes, le prix des deux cou- 
pons de toile, n'a pas été saisi ; qu'il ne peut, 
en conséquence, s'agir de les confisquer ; 

Attendu quant à la pièce de toile apparte- 
nant encore au prévenu Emrich, et dont les 
deux coupons ont été détachés, qu'elle n'a 
été l'objet d'aucane tromperie et ne peut 
donc être l'objet d'aucune confiscation; 

Statuant sur les appels, met an néant le 
jugement dont il est appel en ce qull a rc* 
connu comme constant le fait de tromperie 
sur la nature de la marchandise vendue à 
l'épouse Neefs, 

Et en ce qu'il a déclaré confisqués les ob- 
jets du délit, et la marchandise appartenant 
encore aux prévenus ; 

Émendant confirme le jugement pour 

le surplus. 



Du 8 août 1862. 
A* chambre. 



Cour de Bruxelles. — 



ASSURANCES (société d'). — Sinistre. — 
Payement. •— Primes et réserves. — Dé- 
cisions JUDICIAIRES. — DÉPENS. — FrAIS 

et honoraires des avoués et avocats. -— 
Imputation. 

L'assuré qui, ayant éprouvé un sinistre, 
doit être payé au moyen de primes et 
réserves déterminées^ ne doit pas con- 
courir au payement des dépens, ni aux 
frais et honoraires des avoués et avocats, 
qui concernent les décisions judiciaires 
intervenues entre la société d'assurances 
et lui* 

Par suite, ces frais et dépens ne peuvent 
être imputés sur cette réserve. 

(la société d'assurances LE LABOUREUR, — 
C. FLOHIMONT.) 

ARRÊT. 

F.A COUR; — Attendu que, par l'arrêt 
fepdn par la cour le 4 juillet dernier, les in- 



demnités dues aux intimés ont été définiti- 
vement liquidées; qu'il a été décidé que la 
somme due pour le sinistre devait être payée 
au moyen des primes de 4849 et des réserves 
existantes en 1850 jusqu'au 51 décembre 
1851, et qu'à cet effet il a été ordonné à la 
société appelante de justifier de l'insuffisance 
des fonds nécessaires ; que celle-ci prétend 
s'être conformée audit arrêt par sa significa- 
tion du 20 août 1860, d'où il résulterait que 
la société n'aurait fait un bénéfice à répartir 
entre les différents assurés, que pour l'exer- 
cice de 4850, tandis qu'à la fin de la période 
quinquennale du 31 décembre 1851, elle 
serait en déficit d'une somme de 553 francs 
32 cent. ; ce que contestent les intimés, qui 
concluent au principal à ce que la condam- 
natiou comminatoire, prononcée par l'arrêt 
du 4 juillet, devienne définitive ; 

Attendu que l'appelante ne parvient au 
résultat indiqué qu'en faisant supporter à 
l'exercice de 1850 une somme de 1,204 fr. 
22 cent, montant des dépens auxquels elle a 
été condamnée envers les intimés par les 
décisions judiciaires intervenues, ainsi que 
les frais des avoués et avocats qu'elle a em- 
ployés dans les deux degrés de juridiction; 
que cette prétention ne peut être admise; 
qu'on ne peut en effet déduire de la réserve 
constatée pour cet exercice des frais dont la 
plupart n'étaient pas faits à celte époque; 
que, d'autre part, il serait souverainement 
injuste de faire concourir l'assuré au paye- 
ment des dépens auxquels la société a été 
condamnée envers lui^ et en outre aux frais 
d'avoués et d'avocats qui, loin d'avoir été 
avancés dans son intérêt, ont été occasionnés 
par le procès que la société lui a intenté et 
qui a été reconnu mal fondé ; que ce serait 
un moyen indirect de le priver du bénéfice 
des réserves que lui assuré la police d'assu- 
rance ; 

Attendu au surplus que l'appelante ne 
produit pas le compte de 1851 qui a dû être 
arrêté dans les formes voulues par l'art. 45 
de ses statuts, et que l'offre faite de commu- 
niquer tous documents et registres ne peut 
suppléer cet arrêté de compte dont l'exis- 
tence est prouvée par une délibération so- 
ciale ; qu'il s'ensuit que l'appelante n'a pas 
fait la justification ordonnée par l'arrêt du 
4 juillet 1860; 

Par ces motifs, déclare définitive la con- 
damnation en principal et intérêts pronon- 
cée par l'arrêt du 4 juillet 4860, etc. 

Du 9 mars 4864. ~ Cour de Liège. — 
2* ch. — Plaid, MM. .luIes de Behr et Eug. 
Hoxhon, 
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i' RETRAIT LITIGIEUX. >- Cession. 

2» Trésor. — Découverte. — Propriétaire. 

V Le retrait litigieux ne peut être exercé 
que s'il existe, au moment de la cession, 
procès sur le fond du droit cédé (*). 
(C. civil, art. 1700.) 

2* Une valeur trouvée ne peut être considérée 
comme trésor dans le sens légal lorsqu'il 
existe une personne justifiant de son 
droit de propriété sur l'objet découvert (•). 
(C. cîv., art. 716.) 

(philippin, ^-- c. LA FABRIQUE DE l'ÉGLISE 

d'amonines, gellens et DELOOZ.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulle des 
termes formels de Tart. 1700 du code civil 
comme de Finierprétation donnée à cet ar- 
ticle par une jurisprudence constante, que le 
retrait autorisé par Tart. 1699 ne peut être 
exercé qv'autant quMI existe, au moment 
même de la cession, procès et contestation 
sur le fond du droit; 

Attendu qu'au moment de la cession faite 
le 25 mars i854, pas plus qu'à la date du 
3 avril suivant, jour de son enregistrement, 
il n'existait encore entre le cédant Delooz et 
la demoiselle Philippin ni procès ni contes* 
tation sur les droits formant l'objet de ladite 
cession ; 

Qu'il importe peu que cette vente ait été 
faiie à vil prix, aux risques et périls du ces- 
sionnaire, et que le droit cédé présentât dès 
lors des chances aléatoires, puisque ces di- 
verses circonstances» bien que de nature à 
faire prévoir une contestation judiciaire, ne 
constituent pas le procès et la coniesiaiion 
impérieusement exigés par l'art. 1700 du 
code civil pour l'exercice du retrait litigieux ; 

Au fond : 

Attendu que, suivant Fart. 716 du code 
civil, il faut pour qu'il y ait trésor dans le 
sens légal : 

1*^ Que la chose ail été cachée ou enfouie ; 

2<> Qu'elle ait été découverte par le pur 
eflfet du hasard; 



(I) Voy. Paris, cass , 5 juillet 1819: Briix., 
13 mars 1845 {Paiierhie, 1846, p. 9); Troplong, 
n«986 ; Delvincourt, tome 7, pag. 101 et 180, édit. 
belge; Uuraoïon, lôme 16, no« 532; Dalloz, Bép.^ 
tome 49, page 469; Gilbert, Codes annotés, sur Tar- 



5"* Que personne ne puisse justifier de sa 
propriété sur cette chose; 

Que si les deux premières conditions se 
rencontrent dans l'espèce, il n'en est pas de 
même de la troisième, puisqu'il existe au 
procès des présomptions graves, précises et 
concordantes que l'or découvert pat* Delooz 
dans l'église d'Amonines ne peut y avoir été 
déposé que par le curé Clavier, et que cet or 
ne peut appartenir qu'à la famille Philippin, 
représentée par l'appelante; 

Attendu qu'il résulte en effet des enquêtes 
et des faits de la cause que Téglise d'Amo- 
nines a été construite en 1824; 

Que depuis cette époque jusqu'en 1850, 
elle a été administrée par le curé Clavier ; 

Que parmi les pièces découvertes il s'en 
trouve plusieurs au millésime de 1840; 

Qu'il est donc constant que ce dépôt ne 
peut avoir été fait avant 1824 et qu'on y a 
ajouté une certaine somme en 1840 ou pos- 
térieurement; 

Qu'ainsi on ne peut attribuer à ce dépôt 
récent la qualification de trésor que la loi 
romaine définissait : vêtus quœdam deposiiio 
pecuniœ cujus memoria non extat ut jam domi- 
num non habeai; 

Attendu qu'il est établi au procès que le 
curé Clavier avait des relations intimes avec 
les divers membres de la famille Philippin; 
qu*il jouissait de toute leur confiance, s'oc- 
cupait de leurs affaires, était traité par eux 
comme un membre de la famille, et qu'il 
était notamment investi de la confiance de la 
mère de l'appelante qui habitait Amonines et 
possédait une fortune considérable; 

Attendu qu'il résulte de la déposition du 
témoin Petry, sacristain de l'église d'Amo- 
nines depuis quarante ans, que des deux 
clefs de cette église, l'une était déposée chez 
le curé Clavier, l'autre chez la famille Phi- 
lippin et qu'on doit inférer de cette circon- 
stance que le dépôt a été fait dans un lieu 
qui n'était accessible, hors le temps des of- 
fices, qu'aux Clavier et aux Philippin ; 

Attendu qu'au dessus de la cassette il se 
trouvait une bourse en soie tricotée (rongée 
par les souris) d'où s'échappaient des pièces 
d'or et que cette bourse a été reconnue non- 
seulement par l'appelante mais encore par 
la dame Quoitin, sœur du curé Clavier, 



liele 1700 Hii ro<le civil; Zachariœ, S 359 gualer, 
notes 10 et H. 

(3) Voy.. Brux , 5 avril 1823; Zachari», S 200; 
Delviiicouri, t. 3, p. 112 éd. belge ; Durantou, t. 4, 
n»3H ;TouUitT, l. 4, n» 36. 
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comme étant absolument semblable à celle 
que la demoiselle Philippin avait donnée au* 
dit curé; 

Qu*au-dessu8 de ladite cassette on a éga- 
lement trouvé quelques fragments de pa- 
piers, paraissant avoir servi d'enveloppes 
des pièces d*or, et sur lesquels on lisait ces 
mots : Monsieur le Cwé.,.. Conférence. — Sa 

Grandeur écriture qui a été reconnue 

comme étant de la main de M^ Houba, doyen 
de Durbuy jusqu'en 1843, et que ces diverses 
circonstances viennent corroborer Topinion 
que Je dépdt dont il s'agit ne peut avoir été 
fait que par le curé Clavier; 

Attendu, d'autre part, que le curé Clavier, 
ni sa sœur, ni son frère qui habitaient avec 
lui, n'ayant point de fortune personnelle, 
n'ont pu faire ce dépôt de leurs deniers, et 
que les héritiers dudit curé, loin de prétendre 
aucun droit à la propriété de l'or découvert, 
ont constamment déclaré qu'il ne pouvait 
appartenir qu'à la famille Philippin; 

Attendu que cette opinion a été partagée 
par le curé Biette, successeur de Clavier, par 
tous les habitants de la commune d'Amo- 
nines, et notamment par tous les membres 
du conseil de fabrique qui étaient en fonc- 
tions au moment de la découverte, et qui ont 
déclaré alors, comme dans l'interrogatoire 
subi devant la cour, le il janvier i 861, qu'ils 
avaient l'intime conviction que l'or trouvé 
dans leur église appartenait à la famille Phi- 
lippin, et, qu'en dehors de cette famille, 
personne ne pouvait avoir confié semblable 
somme au curé Clavier; 

Attendu que Delooz et Gellens eux-mêmes 
partageaient la conviction générale que l'or 
trouvé appartenait à la famille Philippin, 
puisque Delooz a remis à l'appelante, sans 
faire ni réservé ni observation, la cassette 
qu'il a trouvée dans Féglise, et que Gellens, 
interpellé à cet égard par le témoin Guil- 
laume, curé de Rendeux-Bas, a répondu qu'il 
était bien probable que l'or découvert ap- 
partenait à la famille Philippin, mais que si 
la loi lui en accordait une part il accepte- 
rait; 

Attendu qu'il ressort aussi des enquêtes 
non-seulement que la famille Philippin vivait 
dans l'aisance et qu'elle pouvait avoir à sa dis- 
position une somme aussi considérable que 
celle trouvée dans Téglise d'Amonines, mais 
encore que plusieurs membres de cette famille 
ont eu la manie de thésauriser et même de 
cacher de l'argent dans les églises ; qu'il ap- 
pert en eiïet des dépositions des sieurs 
Geoiris, curé de tiarre, Biette, curé d'Amo- 
nines, des épouses Quoitin et Hougardy, té- 



moins de l'enquête directe et de la déposition 
du sieur Severin, curé de Beffe, entendu 
dans l'enquête contraire, que de l'argent ap- 
partenant à la famille Philippin a été caché 
sous le banc de l'appelante dans l'église 
même d'Amonines; que le témoin Geoiris a 
déclaré notamment : qu'un jour le curé Cla- 
vier ayant fait observer à ladite demoiselle 
Philippin que le coflTret qui se trouvait sous 
le banc n'était pas bien placé, elle lui dit : 
f Si l'argent n'est pas bien là, il faut le 
placer ailleurs! » Que Clavier lui ayant de- 
mandé oh il fallait le placer, elle répondit : 
c Mettez-le où vous voulez : je n'ai pas be- 
soin de le savoir, je ne veux pas le savoir; > 

Attendu que l'existence de ce dépôt est en 
outre prouvée tant par le trou remarqué en 
i854, sous le banc de l'appelante, que par la 
déposition de l'épouse Quoitin, sœur du curé 
Clavier, qui a formellement déclaré que, 
quatorze ou quinze ans avant la découverte 
du dépôt, son père lui a dit avoir caché, avec 
le concours de son fils le curé, de l'argent 
sous le banc de la demoiselle Philippin; 
qu'une autre fois, son père, revenant de 
l'église lui avait dit : Nous l'avons encore été 
changer de place, et que dans la pensée du 
témoin ce dépôt et ce changement ne pou- 
vaient se rapporter qu'à l'argent appartenant 
à la famille Philippin ; 

Attendu que la circonstance que le curé 
Clavier est mort sans avoir indiqué l'endroit 
où il avait caché la cassette, peut s'expliquer 
ou par les souffrances aiguës dont il a été 
atteint dans sa dernière maladie, ou parce 
qu'il ne supposait pas qu'il allait succomber 
à la suite d'une maladie qui n'a duré que six 
jours; que ce silence d'ailleurs ne peut pas 
être opposé à la famille Philippin, puisque 
Clavier l'a gardé également à l'égard de tout 
autre propriétaire du dépôt; 

Attendu que le silence gardé par l'appe- 
lante après la mort de Clavier ne prouve 
pas non plus qu'aucun dépôt n'a été fait, 
puisque le dépôt existe, mais prouve seule- 
ment qu'elle en avait perdu le souvenir, ou 
bien qu'elle n'en connaissait pas l'impor- 
tance, puisqu'il est établi par les dépositions 
ci-dessus rapportées, qu'elle a eu connais- 
sance du coffret enfoui sous son banc et dé- 
placé ultérieurement par les Clavier; 

Attendu que c'est en vain que l'on a voulu 
prétendre que l'or trouvé dans l'église 
d'Amonines pouvait provenir du curé Min- 
guet, puisqu'il est constant que Minguet, 
n'ayant pas de fortune, n'a pu amasser une 
semblable somme; qu'au surplus, la sœur 
qui demeurait avec ce prêtre, lui a survécu ; 
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que jamais on ne Ta vue chez le curé Cla- 
vier, et que, ni celte sœur, ni aucun des hé- 
ritiers dudit Minguet, n'ont jamais élevé la 
moindre prétention relativement au dépôt 
en question ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède, des présomptions graves, précises et 
concordantes que la somme de 40,900 fr., 
trouvée le 25 mars 1854 dans Téglise d'Âmo- 
nines, est la propriété de la famille Philippin 
dont l'appelante est Tunique héritière et re- 
présentante; ; 

Par ces motifs, ooï M. Ërnst, avocat géné- 
ral, en ses conclusions conformes, déclare 
rappelante non fondée dans sa demande de 
retrait litigieux; réforme le jugement a quo; 
déclare les intimés Delooz, Gellens et la fa- 
brique de réglise d'Amonines non fondés 
dans leurs prétentions sur la somme de 
40,900 fr. découverte par Delooz dans ladite 
église d'Amonines; adjuge à rappelante la 
propriété des valeurs ci-dessus formant l'ob- 
jet du litige. 

Du 6 février 1862. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Plaid. MM. Fabri, Forgeur et de 
Rossius. 

1« INTERVENTION. — Administrateur lé- 
gal. — PÈRE. — Enfant mineur. — 
^on recevabilité. 

2*» Testament. — Faits articulés. — Des- 
truction. — Preuve. — Inadmissibilité. 

1"^ Est non recevable, l'intervention du père, 
en qualité d'administrateur légal des 
biens de sa fille mineure, s'il n'est pas 
établi que celle-ci a des droits à la suc- 
cession réclamée, 

2* V existence d'un testament ne peut être 
justifiée que par écrit. 

Par suite, il importerait peu qu'une multi- 
tude de témoins attesteraient que le tes- 
tateur leur aurait dit qu'il avait fait un 
testament renfermant telle disposition 
particulière. 

Est irrelevante, l'offre de preuve de la 
destruction d'un testament , si elle ne 
pouvait résulter des faits articulés, en 
les supposant vrais. 

(V" GENGOUX, — C. GENGOUX.) 

La veuve d'Isidore Gengoux, en son vivant 
notaire à Heure, avait fait assigner devant le 
tribunal de Dînant son beau-frère, le mé- 
decin Edouard Gengoux en partage et liqui- 



dation de la communauté conjugale qui 
avait existé entre son beau-père Bernard 
Gengoux et sa belle-mère née Petiijean, de 
même que de leur succession et de celle de 
l'avocat Léopold Gengoux. Elle fondait cette 
demande sur un testament authentique, reçu 
par M. Mareschal, notaire à Rochefort, le 
20 octobre 1856, par lequel Isidore Gengoux, 
son mari, fils et frère des prénommés, l'avait 
instituée héritière universelle. 

Dans une insiauce précédente, Edouard 
Gengoux avait demandé la nullité de ce tes- 
tament du chef de suggestion et de captation; 
et cette demande avait été rejetée par arrêt 
de la cour de Liège, coulé en force de chose 
jugée.' 

Par une action nouvelle, Edouard Gengoux 
réclama, en sa qualité de père administra- 
teur légal des biens de sa fille mineure, et 
sous forme d'intervention, la nue propriété 
de la même succession en faveur de celle-ci. 
Il demanda à prouver par tous moyens de 
droit et notamment par témoins les faits sui- 
vants savoir : 

i"" Lors des obsèques du sieur Gengoux 
-de Siusin, c'est-à-dire le 12 octobre 1857, 
Isidore Gengoux a déclaré en présence de 
plusieurs qu'il avait sans doute fait un testa- 
ment à Rochefort, en faveur de sa femme pour 
qu'elle le laissât tranquille, mais qu'il en 
avait fait un autre par lequel il laissait toute 
sa fortune à sa nièce, réservant seulement 
l'usufruit à sa femme, ajoutant que c'était 
bien honnête pour elle; 

î"" Que, peu d'instants après, il s'était fait 
allumer du feu dans la cuisine, disant qu'il 
voulait profiter de l'absence de sa femme 
pour achever ce qu'il avait commencé; 

S*' Qu'en effet, étant allé à l'étage. Il en 
était descendu tenant à la main un timbre à 
moitié écrit et de la cire à cacheter rouge; 

4« Qu'après avoir écrit quelque temps, il 
s'était fait donner une chandelle allumée, 
avait placé le timbre dans une grande enve- 
loppe qu'il avait cachetée de plusieurs ca* 
chets; 

5" Qu'il avait ensuite transporté le tout 
dans sa chambre, recommandant le silence 
vis-à-vis de sa femme; 

6<* Qu'il avait l'habitude de serrer des pa- 
piers dans une cassette dont il ne confiait 
jamais la clef à personne ; 

T Qu'il a déclaré à plusieurs personnes 
que sa femme employait tous les moyens 
pour se procurer cette clef; 

S** Qu'elle a manifesté elle-même à di- 
verses reprises ses appréhensions touchant 
le contenu de cette cassette ; 
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90 Que dans les premiers jours du mois 
dé novembre 1857, c*est-à-dlre deux mois 
avant sa mort, Isidore Gengouz a dit en 
chassant avec quelqu'un : t Ma femme pense 
avoir ma fortune, parce que j*ai testé en sa 
faveur pour qu*elle me laisse tranquille : 
mais depuis lors j*ai fait un testament par 
lequel je laisse ma fortune à ma nièce et 
Tusufruit à ma femme; i 

10'' Que la nuit de la mort du notaire, 
vers dix heures, Louise Billy, sœur de la 
demanderesse, a fait partir Heuri Havelange 
qui se trouvait là pour passer la nuit ; 

il« Que la demanderesse a ensuite envoyé 
au lit sa servante, lui recommandant.de ne 
pas se bouger si elle entendait du bruit; 

12<^ Que celle-ci a enteudu de grandes al- 
lées et venues dans la maison, qu'elle a en- 
tendu aussi les frères de la veuve Gengoux 
parlant avec celle-ci dans une chambre voi- 
sine de celle de son maître, sans qu'elle 
puisse dire quand et comment ils étaient 
entrés; 

15^ Que, vers une heure du matin, Louise 
Billy a fait lever la servante; que celle-ci 
étant descendue à la chambre du notaire, Ta 
trouvé mort sur son lit; 

14<> Que dans la même chambre se trou- 
vait la demanderesse seule, à demi couchée 
et habillée, tenant en mains les clefs de son 
mari; 

i5^ Que la servante étant entrée dans une 
autre chambre de la maison, elle y a trouvé 
derrière le poêle des débris de papiers brûlés 
sur Tun desquels notamment se trouvaient 
des cachets de cire rouge; 

i^"" Que les étrangers à la famille Billy 
u*ont pénétré dans la maison mortuaire que 
quelque temps après la mort du notaire ; 

17*" Que la même nuit Clément Billy a em- 
porté un portefeuille lié avec une ficelle ; 

i8<> Que le matin il a dit à plusieurs per- 
sonnes que le médecin pouvait faire apposer 
les scellés, qu'ils avaient visité les papiers et 
brûlé ceux qui n'étaient pas à leur conve* 
nance, entre autres un testament concernant 
la fille du médecin; 

i9<> Que la femme du même Clément avait 
déclaré le même jour qu'on avait trouvé un 
testament cacheté cinq fois; 

^û"" Que Marie Billy a également parlé de 
l'existence de ce testament par lequel le no- 
taire laissait la nue propriété à sa nièce et 
l'usufruit à sa femme; 

21« Que la veuve elle-même, quinze jours 
après la mort de son mari, a déclaré qu'elle 



n'aurait jamais pensé cela de lui; qu'elle 
avait trouvé un testament par lequel il lais- 
sai t sa fortune à sa^nièce, ne lui louant, à elle, 
que l'usufruit; 

âS*" Que dans les premiers quinze jours 
qui se sont écoulés entre la mort du notaire 
et l'apposition des scellés, Thérèse Billy et 
ses deux frères. Clément et Joseph, passè- 
rent une partie des nuits dans une place 
derrière la cuisine, examinant les papiers du 
défunt et en brûlant une grande partie; 

23'' Que, le jour de la levée des scellés, 
Clément Billy a répété qu'on ne trouverait 
rien, qu*ils avaient brûlé tout ce qui concer- 
nait le médecin ; 

24*" Que la veuve a déclaré elle-même, en 
parlant de l'efl'et qu'avait produit dans le 
village la connaissance du testament de 1 856, 
que, quand même le médecin serait venu 
avant le curé, il n'aurait plus rien trouvé ; 
que la cassette avait été visitée; que, dans ce 
monde-ci, le plus malin attrapait son cama- 
rade; 

25<> Que Louis Billy a fait la même révé- 
lation, ajoutant que ces papiers avaient été 
brûlés avant qu'on fil savoir à personne la 
mort du notaire ; 

26^ Qu*eofin cette cassette n'a pas été re- 
trouvée lors de l'inventaire. 

Le tribunal de Dinant déclara non receva- 
ble la demande en intervention, et la preuve 
offerte inadmissible. 

En appel, les mêmes moyens ont été re- 
produits. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, pour qu'une 
personne puisse intervenir dans un procès, 
il faut que ses droits puissent être compro- 
mis; 

Attendu qu'Edouard Gengoux, intervenant 
ici comme administrateur légal des biens de 
sa fille mineure, n'a pas établi que cette enfant 
ait des droits à la succession d'Isidore Gen- 
goux, dont il s'agit de partager la succession, 
soit à titre d'héritier du sang, soit à titre 
d'héritier testamentaire; 

Attendu, à la vérité, qu'il prétend que 
ledit Isidore Gengoux aurait fait un testa- 
ment par lequel il aurait institué sa femme 
légataire de l'usufruit et ladite enfant, mi- 
neure, légataire de la nue propriété de tous 
ses biens meubles et immeubles ; testament 
qui aurait été détruit par ladite veuve Isidore 
Gengoux, mais qu'il ne produit à l'appui de 
cette prétention aucun titre; qu'il a articulé 
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différents faits desquels il veut faire résulter 
cette preuve; qu'il y a doue lieu d'examiner 
tii elle doit être admise ; 

Attendu que tous les faits articulés, que 
i*OD demande à prouver, sont irrelevanls, et 
que la preuve n'en est pas admissible ; qu'en 
effet, fussent-ils tous prouves, il n'en résul- 
terait pas qu'il ait existé un autre testament 
par lequel le notaire Gcngoux aurait institué 
sa nièce, fille d'Edouard Gengoux, légataire 
(le la nue propriété de toute sa succession, 
car de ce qu'une multitude de téraoihs attes- 
teraient que le notaire Gengoux leur aurait 
dit qu'il avait fait un testament en faveur de 
sa nièce, il ne s'ensuivrait pas que l'on dût' 
tenir pour certaine l'existence ((e ce testa- 
ment, la preuve d'un testament ne pouvant 
être faite que par écrit et non par la voie 
testimoniale; 

Attendu qu'en supposant même Texis- 
teoce d'un lestameui, tel que rinlervenant 
prétend avoir existé, il ne résulterait pas en- 
core de la vérité des faits articulés, que ce 
testament aurait été détruit et anéanti par 
la défenderesse ; 

Qu'il ressort de tout ce qui précède qu'il 
n'y a pas lieu de s'arrêter à la demande de 
preuve et que rintervention doit être re- 
jelée ; 

Par ces motifs, ouï M. Fuss, substitut pro- 
cureur, général en son avis conforme, sans 
avoir égard à la demande de preuve, déclare 
l'intervenant non fondé dans son interven- 
tion. 

Du 15 juin 1861.— Cour de Liège. — 
y ch. — Plaid. MM. Cloesct Bonjean. 



BRIS DE ÇLOTURE.—FossÉs.— Barrières 
ET PIEUX. — Commune. — Habitants. — 
Passage. — Sentier. — Atlas. — Bonne 

FOI. 

Tous droiis civils saufs, des habitants d*une 
commune, prétendant droit de passage 
par un sentier qui traverse les terres 
d'un particulier et ne figure ni sur l'atlas 
des chemins de fer ni sur le plan cadas- 
tral, se rendent coupables de bris de 
clôture en comblant des fossés et en dé- 
truisant des barrières et pieux, établis 
par le propriétaire du sol pour empêcher 
ce passage, (C: pénal, art. ^d6.) 

le simple ordre, donné au propriétaire, de 
remettre provisoirement le sentier en 
état, n'est pas suffisant pour constituer 

PASIG», 1863. — V PARTIi, 



dans le clief des auteurs du bris de clô- 
ture la bonne foi élisfve de fout délit; 
c*est seulement une circonstance atté- 
nuante en leur faveur, 

(le min. pub., — c. VAN DEN BERGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de 
l'instruction et des débats que les prévenus 
Rameau, Wyffels, Lafleere, Pype, Denys et 
Denorme se sont permis, les 11 et 12 mai et 
le â juin 1856, à Moorsiede, de combler des 
fossés, d'abattre et de détruire des barrières 
et pieux servant de clôture sur les terres de 
Polydore Van den Berghe, partie civile; 

Attendu qu'on ne saurait admettre que les 
prévenus, comme ils l'allèguent, aient agi de 
bonne foi, parce que les clôtures dont ques* 
tiou étaient placées sur un sentier par le- 
quel les habitants de la commune soutien- 
nent avoir le droit de passer et qu'ils étaient 
appuyés par I autorité locale ; 

Qu'en effet, le droit par eux invoqué n'a 
point été établi dans la poursuite actuelle 
et ne résulte pas non plus de l'instance 
à .fin civile intentée par lesdits prévenus 
contre le propriétaire; que la seule chose, 
au contraire, constatée jusqu'ores, c'est que 
le sentier dont il s'agit n'est reconnu ni sur 
l'atlas indicateur des chemins et sentiers, ni 
sur le plan cadastral; que, d'un autre côté, 
l'autorité communale a cru devoir s'abstenir 
jusqu'à ce jour de toute action contre ledit 
propriétaire ; 

Qu'à la vérité, elle est intervenue pour lui 
ordoTiner provisoirement de remettre le sen- 
tier en état; mais celui-ci ayant refusé d'y 
obtempérer, elle s'est contentée d'en référer 
à l'autorité supérieure, se gardant bien de 
détruire ou d'autoriser qui que ce soit à 
détruire tes clôturée existantes ; que, bien 
loin donc de prendre fait et cause pour les 
habitants, elle leur a donné l'exemple d'une 
abstention prudente de toutes voies de fait 
et nommément de celles dont les prévenus 
se sont rendus coupables; * 

Que, dans cet état de choses, les prévenus 
ne peuvent exciper d'une bonne foi élisive de 
tout délit ; que seulement l'appui que leur ont 
prêté les démarches faites par l'autorité pour 
obtenir l'enlèvement des obstacles et le main- 
tien provisoire du sentier, peut être consi- 
déré comme une circonstance très-atténuante 
en leur faveur ; 

Attendu qu'eu détruisant ces clôtures et 
en brisant à coups de hache les barrièpes et 

3 
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les pieux éiablis, de maniera à les rendre 
impropres à un nouvel usage, les prévenus 
ont causé à la partie civile un incontestable 
dommage, qu'on peut raisonnablement éva- 
luer à la somme de âO francs; 
Par ces motifs 



Du 2 mai 1860. 
Ch. corr. 



Cour de Gand. 



BIENS. 



Meubles. - 

Legs. 



Immeubles. 



Le legs de tous le*s meubles ou meubles 
meublants sans exception^ accompagné 
d'une énumération eœtensive et mis en 
regard d'une disposition s'appliquant 
spécialement aux immeubles, peut être 
considéré comme comprenant les rentes 
et les obligations hypothéquées , bien que 
le testateur ne les ait pas nominativement 
désignées (*). 

(hENMUS, — C. UAECK.) 

Le sieur Hennus fit un testament olographe 
écrit en flamand, et dont voici la traduction : 

• Je donne et lègue après ma mort la pro- 
priété de tous mes meubles ou meubles 
meublants (huysgerief) ainsi dénommés, rien 
excepté, argent, billets, actions, en un mot 
de tout ce qui sera trouvé dans ma maison 
mortuaire, à mademoiselle Catherine Bor- 
rens, etc. > 

c Item. Je donne et lègue après ma mort 
Fusufruit de tous mes autres biens à la pré- 
dite Borrens et la propriété aux deux erifants 
de mon frère. 

f Je veux que tous ces {deie) biens à moi 
appartenant seront et resteront chargés à 
perpétuité d*une messe qui devra être dite 
tous les jours pour le repos de mon âme. » 

Les héritiers immobiliers ont soutenu que 
le legs compris dans la première disposition 
excluait les rentes et obligations hypothé- 
quées que renfermait la succession. 

Jugement du tribunal de Louvaiu du 
4 avril i86i, ainsi conçu : 

« Attendu que le demandeur soutient que 
par testament déposé parmi les minutes du 
notaire Wydemans, de résidence à Saven- 
them^ le 2 août 1845, Louis-Marie Hennus, 



(t) Voy., sur la qaestioi], Brax., cass., 19 dée. 

I838î Biux., 5 avril «845 (Pa«.,!846,p. 317 et , , _. 

Patte., 1855, 3, 26-927S) $ Dallox, Aep., ▼« Bient, \ dvil, t. 5, n** 441 et suivants* 



en son vivant prêtre à St-Josse-ten-Noode, 
ayant légué à feu Catherine Borrens tous 
ses biens meubles et l'usufruit de ses im- 
meubles, ce legs comprend la propriété des 
rentes et obligations hypothécaires apparte- 
nant à la succession du testateur et que par- 
tant, en sa qualité de légataire universel de 
ladite Catherine Borrens, il a droit à la 
pleine propriété desdites rentes et obliga- 
tions; 

c attendu que le testament invoqué est de 
la teneur suivante : 

c Ik geve en laie naer myne dood den eygen- 
dom van aile myne meubels of huysgerief 200- 
genaemd, nieu uytgezonderd, geld^ wissel, ac- 
tiens, in een woord van ailes dat er in myn 
sterfhuys zàl bevonden worden, aen jouffrouw 
Catherina Borrens, bejaerde dogter Mnder be- 
roep, by my alsnu woonende; 

c Item ik geve en late naer myne dood de 
togt of vrugtgebruyk van aile myne andere goe- 
deren aen de voorgemelde jouffrouw Catherina 
Borrens, bejaerde dogter, en den eygendom aen 
de twee kinderen van mynen broeder Guillelmus 
Hennus; 

c Ik wil dat aile deze myne goederen zullen 
ten eeuwigen doge belast zyn en blyven met eene 
gelezene misse die aile dagen lalgelezen worden 
tôt myner ziele zaligheyd ; » 

< Attendu qu'en examinant attentivement 
les diverses dispositions de ce testament, on 
est convaincu que, dans la première, le tes- 
tateur a voulu léguer à Catherine Borrens la 
propriété de Tunlversalité de ses meubles, 
et dans la seconde, l'usufruit de Funiver- 
salité de ses immeubles ; 

c Que si, dans la première disposition, les 
mots of huysgerief ajoutés à meubels sem- 
blent restreindre les meubles aux meubles 
meublants, il résulte du contexte de Ten- 
semble de ladite disposition que le testateur 
a eu rinteniion de comprendre dans son legs, 
non-seulement les meubles- meublants, mais 
encore tous les. autres objets mobiliers tant 
corporels qu'incorporels ; qu'en effet les mots 
meubels of huysgerief sont accompagnés de la 
formule zoogenaemd, niels uylgezonderd, qui 
leur donne l'extension la plus large; que 
d'après la construction de la phrase, les mots 
geld, wissel en actiens, qui suivent sans au- 
cune solution de continuité, sont évidem- 
ment explicatifs et déterminatifs de ce qui 
précède; 

< Que ce qui prouve à la dernière évi- 
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dence que, dans TespriC du testateur, lesdits 
mots ne sont qu'une énumération et une 
énumératîon incomplète de ce qu'il entend 
par meubels of huyigerief, ce sont les mots 
suivants : In een woord vqn ailes dat er in 
tnyn sterflntys zal bevonden worden, par les- 
quels il résume' sa pensée, la complète et 
étend, de nouveau, le plus qu'il peut, le legs 
mobilier qui fait Fobjet de la première dis- 
position ; 

c Attendu que, si le testateur avait voulu 
donner au mot meubeh le sens de meubles 
meublants, il n'y«urait pas ajouté les mots 
zoogenaemd, mets uytgexonderd, qui n'auraient 
aucune signification dans un legs ainsi res- 
treint, et il aurait continué en reprenant sa 
phrase cornac suit : van myn gdd, wissels, 
actiensy etc.; w 

c Attendu que, en admettant même que 
par les termes meubels of huysgeriefle testa- 
teur n^ait eu en vue que ses meubles meu- 
blants, et que les mots geld, wissel, acliens 
contiennent une disposition nouvelle, ajou- 
tée à celle qui précède, on ne peut se refuser 
à reconnaître que par la phrase extensive in 
een woord van ailes, etc., qui suit immédiate- 
ment, le testateur a entendu désigner tous 
les effets de même nature et autres objets 
quelconques ; 

c Que, partant, il serait impossible de ne 
pas rappliquer aux rentes et aux obligations 
hypothéquées ; 

c Que vainement on objecte que, d'après 
Tart. 530 du code civil, le legs d'une maison 
avec tout ce qui s'y trouve ne comprend que 
les effets mobiliers, moins l'argent comptant, 
les dettes actives et autres droits dont les 
titres peuvent être déposés dans la maison ; 
que cet argument prouvant trop, ne saurait 
«valoir dans l'espèce ; 

c Qu'en effet, le testateur lui-même com- 
prend dans son legs Vargent,, les lellres de 
change et, les actions, et que par l'addition in 
een woord, etc., il ne fait qu'étendre encore 
la portée de sa disposition ; 

€ Attendu que les autres clauses du testa- 
ment confirment pleinement l'interprétation 
qui précède ; 

« Qu^le testateur, après avoir, par la pre- 
mière clause, disposé de l'universalité de ses 
meubles, dispose par la seconde de l'univer- 
salité de ses immeubles (aile myne andere 
goederen) ; que, si le mot flamand goed a la 
même signification que le mot français bien, 
le pluriel yoederen, sans autre addition, dé- 
signe cependant habituellement, les biens 
immeubles; que ce qui prouve que, dans la 
disposition dont il s'agit, le testateur y a at- 



taché ce sens, c'est que dans la troisième 
clause du testament il dit : f Ik wil dat 
c aile deze myne goederen zullen ten eeuwigen 
a dage belastzyn en blyven met eene gelezene 
i misse, etc. ; i 

f Que le mot belast, appliqué à goederen, 
s'entend d'une charge hypothécaire, et que, 
dans l'espèce, les piots i ten eeuwigen dage 
belast zyn en blyven i ne se concevraient pas 
appliqués à dés obligations hypothécaires, qui 
ne sont ordinairement constituées que pour 
un petit nombre d'années; 

f Attendu que le demandeur ne justifie 
d'aucuns dommages; 

c Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que le demandeur est le propriétaire exclusif 
des rentes et obligations qui se trouvent dans 
la succession de feu Louis - Marie Hennus , 
en son vivant prêtre à Saint- Josse- ten - 
Noode, etc.. i 

Appel. 

9 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en recherchant 
la pensée qui a guidé feu Louis-Marie Hennus 
dans la confection de son testament du 2 mai 
1845, et en combinant entre elles les di- 
verses dispositions par lesquelles il a mani- 
festé sa volonté, on reste convaincu que le 
testateur a entendu diviser sa succession, en 
ce qui concerne la propriété, en deux catér 
gories distinctes, à savoir : les biens meubles 
généralement quelconques d'une part, et les 
biens immeubles d'autre part; 

Attendu que par la première clause de son 
testament il a disposé des biens de la pre- 
mière catégorie en faveur de la demoiselle 
Borrens, auteur de l'intimé, et que les termes 
dont il s'est servi repoussent l'interprétation 
que leur donne la partie appelante, et qui 
tend à faire décider qu'il a voulu exclure de 
cette disposition les rentes et les obligations 
hypothéquées, quoique meubles de leur na- 
ture ; 

Attendu que cette exclusion se compren- 
drait d'autant moins que l'on voit que le tes- 
tateur a même étendu sa libéralité au profit 
de la demoiselle Borrens à l'usufruit des im- 
meubles dont il a attribué la nue propriété 
aux deux enfants de son frère Guillaume ; 

Attendu que le mot goederûi qui se trouve 
dans la deuxième partie de son testament 
n'a été employé par lui que par opposition 
aux expressions par lesquelles il avait dé- 
signé dans la clause précédente les objets 
compris dans sa succession mobilière ; qu'il 
s'ensuit que ce mot goederen ne peut s'ap^^ 
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pliquer qo*à ses immeubles; que cela devient 
plus évident encore par cette considération 
décisive que ce sont ces biens qui ont été 
affectés à perpétuité par le testateur à Tac- 
complissement d*un service religieux, cbarge 
incompatible avec le caractère que la loi 
attribue aux rentes et aux obligations; 

Par ces motifs et adoptant aussi ceux du 
premier juge, met Tappel au néant. 

Du 4 déc. 1861. — Cour de Bruxelles. — 
5* eh.- Plaid. Van Humbeeck, Orts et Joris. 



VENTE. ■— ÉVICTION. — Obligations volées. 
— Opposition de l'autorité publique. 

Le vendeur est tenu, aum termes des arti- 
cles 1625 et 1626 du code. civil, de garan- 
tir à son acheteur la paisible possession 
et la libre disposition de la chose vendue. 

Il en es$ ainsi en matière de vente d'objets 
mobiliers ou d'obligations de compagnies 
industrielles. 

Partant, lorsque certaines obligations d'un 
chemin de fer se trouvent, au moment de 
la vente, frappées d'opposition entre les 
mains de la compagnie à la requête de 
l'autorité publique pour cause de vol, 
l'acheteur est recevable à demander que 
le vendeur soit condamné à faire donner 
mainlevée de l'opposition, ou, à défaut de 
le faire, à rembourser le prix de la 
vente (*). 

(CHARLIER et C\ — C. CASSEL ET C**.) 

Par exploit du 21 mars 1862, les sieurs 
Cassel et comp., banquiers à Bruxelles, fi- 
rent assigner le sieur Gharlier, changeur en 
la même ville, devant le tribunal de com- 
merce, où ils prirent les conclusions sui- 
vantes : 

« Attendu que les demandeurs ont acheté 
le 6 janvier 1 862, des défendeurs, entre autres 
obligations de la compagnie du chemin de 
fer de TOuest, sept obligations portant les 
n«« 732912 à 752918 au prix de 291 francs 
25 cent, par titre; 

< Attendu que ces obligations ayant été 
déposées à la compagnie du chemin de fer 
de rOuest à Paris pour les convertir en 
titres nominatifs, elles ont été retenues par 



(I) Voy. Dailoz, Aef)., t. i3, p. 207; Delvincourt, 
( 5, p. 534 j Delà Marre, Traité de la commission. 



suite d*une opposition faite par TEtat le 
51 octobre 1861, et par le préfet de police 
le 2 du même mois, comme ayant été volées ; 
f Attendu, dès lors, que les défendeurs 
ont livré aux demandeurs des titres sans va- 
leur et dans tous les cas impropres à Fusage 
auquel ils étaient destinés; qu'ils doivent 
faire disparaître sans délai les obstacles ap- 
portés à la libre disposition desdites sept 
obligations, ou rembourser le prix qui leur 
a été payé, se voir condamner à procurer 
aux demandeurs la mainlevée des opposi- 
tions qui frappent les obligations susdites, 
de manière à ce que les demandeurs en aient 
la libre disposition, et à défaut de ce faire, 
avoir à restituer la somme de 2,058 francs 
75 centimes, i 

Les défendeurs ont con^ à ce que le 
tribunal déclarât les demandeurs non receva- 
blés ni fondés dans leur action. 

Jugement du 5 avril 1862 ainsi conçu : 

c Vu les art. 1625 et 1626 du code civil ; 

« Attendu que le vendeur est tenu de ga- 
rantir à son acheteur la paisible possession 
de la chose vendue ; 

« Attendu qu'il est établi, dans Tespèce, 
que les obligations du chemin de fer de 
rOuest portant les n<" 752912 à 752918 
ont été retenues sur opposition du préfet 
de police et de TElat français lors de leur 
présentation pour compte du demandeur; 
que cette rétention et les oppositions fondées 
sur ce que les obligations provenaient d'un 
vol constituent vis-à-vis des défendeurs udc 
véritable éviction ; 

a Mais attendu que les défendeurs dénieui 
avoir vendu lesdiies obligations aux deman- 
deurs ; 

c Attendu que la preuve testimoniale peutr 
en matière de commerce, être autorisée par 
le juge en toutes circonstances; que, dans 
l'espèce, aucun motif sérieux ne s'oppose à 
ce qu'elle soit admise; 

I Le tribunal déclare les demandeurs re- 
cevables dans leur action, et avant de faire 
droit, les admet à prouver par tous moyens 
légaux, et même par témoins, que les obli- 
gations de la compagnie de l'Ouest portant 
les n*^' 752912 à 752918 leur ont été ven- 
dues par les défendeurs. » 

Appel. 

Le sieur Gharlier soutint que les art. 1625 
et 1626 du code civil n'étaient pas applfca- 



t. i, no 66; l. 5, n« 162; Rolland de Villargucs. 
?o Garantie, S ^. 



COURS D'APPEL. 



37 



blés aux ventes d'objets mobiliers oa droits 
de la nature de ceux dont il s'agit au pro- 
cès, ceux-ci n'étant pas susceptibles de re- 
vendication, la propriété en étant transférée 
dès l'instant de l'acquisition ; qu'aux termes 
de l'article 2280 du code civil, applicable à 
l'espèce à raison de la qualité des appelants, 
les intimés avaient droit de se faire indem- 
niser par le prétendu propriétaire des obli- 
gations et n'avaient point d'action contrôles 
appelants qui leur ont cédé un droit dont 
l'existence n'est pas contestée et en ont fait 
la délivrance. Ils ajoutaient que les intimés 
devaient rapporter au préalable la preuve 
légale du fait servant de base à leur action, 
c'est-à-dire la preuve du vol des obligations. 
Ils disaient âubsidiairement que les inti- 
més ne justifiaient pas d'une éviction des 
obligations litigieuses, mais seulement d'une 
menace d'éviction, qu'ainsi l'action intentée 
par eux était prématurée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
reconnaissent avoir fait aux intimés, à la 
date du 6 janvier dernier, la vente de plu- 
sieurs obligations de la compagnie du che- 
roio de fer de l'Ouest français ; 

Attendu que les intimés, de leur côté, sou- 
tiennent et sont admis à prouver que, parmi 
ces obligations , il s'en trouvait sept qui 
avaient cessé d'être transmissibles, dès le 
mois d'octobre précédent, par suite d'oppo- 
sitions faites en France pour cause de vol ; 

Attendu que si cette preuve était fournie, 
la vente susénoncée n'aurait point été par- 
faite, puisque, dans la pensée des parties, 
elle ne pouvait être envisagée comme sé- 
rieuse que pour autant qu'elle eût pour 
objet des titres dont la cession fût possible 
sans entraves ni retard, et que, au contraire, 
en portant sur des titres dont le trafic était 
défendu, elle aurait été viciée dans son es- 
sence par l'impossibilité pour l'une des par- 
ties de remplir son engagement; que l'enga- 
gement da vendeur, en effets n'est point 
rempli par la remise pure et simple h l'ac- 
quéreur de titres, quelle que soit leur origine 
et quoique la négociation en soit empécbée; 
qu'aux termes de la loi, l'acquéreur doit être 
investi de la propriété de la cbose vendue et 
la recevoir en sa puissance et en sa posses- 
sion pour qu'il puisse en disposer en toute 
liberté ; 

Attendu que la résolution est toujours 
sous-entendue dans les contrats synallagma- 
ti()ues, dans le cas oi\ l'une des parties ne 



satisfait point à son engagement (art. 1184, 
code civil) ; 

D'où il suit que les intimés, à la condition 
de rapporter la preuve offerte par eux, sont 
recevables à demander que les appelants 
soient condamnés à leur fournir la main- 
levée des oppositions qui entravent le libre 
exercice de leurs droits, ou bien, à défaut de 
pouvoir leur assurer la paisible et entière 
jouissance de la chose vendue, à leur en 
restituer le prix ; * 

Attendu qu'en présence des faits de la 
cause, c'est à bon droit que le premier juge 
a autorisé les intimés à prouver, même par 
témoins, le fait articulé par eux; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, con- 
damne les appelants à l'amende et aux dé- 
pens. 

Du 4 novembre 1 862.— Cour de Bruxelles. 
1'' ch. -- Plaid. MM. De Leener et Oulif fils. 



TÉMOINS. — Reproches. — Pouvoirs 

DU JUGE. 

La prohibition de Vart, 283 di« rode deproc, 
n'est pas absolue , et les juges ont la 
faculté de permettre la lecture de la dé- 
position d'un témoin reprochable, sauf à 
y avoir tel égard que de raison ('). 



(p- 



«.) 



ARRÊT. 



LA COUR ;— Attendu que le témoin Meeus 
est reproché en sa qualité d'oncle maternel 
de la partie intimée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 285 du 
code de procédure le reproche contre le té- 
moin de cette qualité n'est que facultatif; 

Attendu que s'il n'appartient pas au juge 
de statuer sur le mérite du reproche lorsque 
la loi prononce une prohibition absolue à 
son audition, il ne peut en être de même 
lorsque celte récusation n'est que faculta- 
tive ; qu'il appartient alors au juge d'appré- 
cier les causes qui justifient de l'emploi de 
cette faculté, 

Attendu,dans l'espèce, que rien n'indique, 
en dehors du texte même de l'art. 283, des 
circonstances qui établiraient dans le chef 
du témoin une cause de suspicion de nature 



(I) Voy. Paris, coss., î jnnvier t843 (Potw., 
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à le faire écarter, d'ane manière absolue ; 
que sa déposition peut jeter un grand jour 
sur le débat, et qu*il appartient à la cour de 
n*avoir que tel égard que de droit à la dépo- 
sition de tel témoin; 

Par ces motifs, rejette le reproche articulé 
contre le témoin Meeus, dit qu1l sera en- 
tendu dans sa déposition, sauf à avoir à sa 
déposition tel égard que de droit. 



Du 20 octobre! 862. 
- i''" chambre. 



-Cour de Bruxelles. 



FORÊTS. — Genêts. — Droits d'usage. — 
Mort bois. — DéLiYRANCR. — Question 

PRÉJUDICIELLE. 

Le genêt est un produit superficiel des 
forêts, qu'on ne saurait placer dans la 
classe du bois mort, dénomination propre 
au bois de chauffage non portant fruits (*). 
(Code forestier du 20décemb. i834,art. i07.] 

La loi forestière belge ne s'occupe pas des 
droits d'usage portant sur les produits 
superficiels des forêts énoncés dans l'ar- 
ticle 107. 

L'esistence et le mode de Jouissance de 
cette espèce de droits d'usage doivent se 
régler d'après sa nature, les titres et la 
possession, 

l'exception jure feci , opposée par un indi- 
vidu poursuivi pour avoir coupé et enlevé 
des genêts, doit être accueillie, sans que 
la circonstance que l'enlèvement a eu 
lieu sans délivrance ou autorisation 
préalable y fasse obstacle (•). (Id., art. 88.) 

Les infractions et abus des usagers peuvent 
les exposer à des dommages-intérêts , 
voire même à la déchéance de leurs droits, 
mais non à des pénalités qui ne sont 
établies que pour des faits qui se rap- 
portent aux objets dont la loi s'occupe. 

(le min. pub, et ROUVROY, — C. GILLET.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 



p. i28}; Douai, 23 février 1828; firtix., 11 février 
i820(Pasic. belge, p. 47); Grenoble, 16 févr. 1829; 
Carré, no 1102; Toullîer, l. 9, no«286, 287 et 301; 
Delaporte, t. l,p. 281.— Mais voy. Brax., 16 juillet 
1829 et 9 mai 1838 et Patte, belge, 18S0, p. 202 et 
3U, et 185 (, p. 21; Chauveau sur Carré, n« 1102; 
Thomine, n» 334; Rennes, 20 jany. 1812 et la note 
de la Patte, fr., où se trouvent les autorités pour et 
contre sur la question, qu^on trouvera également 
dans Bioehe, n^ 226; Dalloz, Bép.^ t. 20, p. 762. 



Terriers, en daté du 14 février 1862, ainsi 
conçu : 

€ Attendu qn*un procès-verbal régulier 
constate que le prévenu a été trouvé, le 
23 juillet 1861, chargeant de genêts on char 
attelé de deux chevaux dans le bois de Froid- 
cour, situé dans la commune de Stoumonl et 
appartenant à la partie civile ; 

c Attendu que le prévenu prétend que les 
habliants du hameau de Targnon ont, sur ce 
bois, certains droits d'usage, et notamment 
celui de couper des genêts; 

c Qu*il demande, en conséquence, son ren- 
voi devant la j'uridiclion civile afin de faire 
reconnaître lesdits. droits, et qu'il a repro- 
duit Fautorisation d*ester en justice, qui lui 
a été accordée par la députation perma- 
nente en conformité de Tart. 150 de la loi 
communale ; 

« Attendu qu*aux termes de Fart. 145 du 
code forestier,' Texception préjudicielle sou- 
levée par le prévenu ne doit être admise 
qu'autant qu'elle soit fondée sur un titre 
appai'ent ou sur des faits de possession pré- 
cis, personnels au prévenu, et que les titres 
produits ou les faits articulés soient de na- 
ture à ôter au fait qui sert de base aux 
poursuites, tout caractère de délit ou de 
contravention ; 

« Attendu qtie le prévenu n'a représenté 
aucun titre ni posé aucun fait qui puisse 
justifier son renvoi ; 

c Qu'au surplus et en supposant même 
prouvé le droit qu'il invoque, le fait qui lui 
est reproché ne perdrait pas tout carac- 
tère délictueux ; 

f Qu'en efifet, les usagers qui ont droit à 
des livraisons de bois ne peuvent, suivant 
l'art. 88 du code forestier, prendre ce bois 
qu'après que la délivrance leur en a été faite ; 

c Attendu que les genêts ont toujours été 
considérés sous la dénomination de mort bois 
et sont, par conséquent, soumis à la condi- 
tion de délivrance ou d'autorisation préa- 
lable exigée par l'art. 88; 

« Attendu que l'art. i78 du code forestier 



(1) Voy. Pasic, belge, 1845, 1, 302; J, de fi., 
p. i50. 

(2) Voy. Gilbert, Code foretlier annoté, sur Tar- 
ticle 79, noi 1 cl suiv., et 6 et s., et sur Tart. 182, 
n» 39; Dalioz, Rép,, v» Forêts, n»* 1553 et 1569; 
ordonnance de 1669,ti(.27,art. 33iOrd. fr. du l«raoât 
1827, pour Texécution du code forestier, art. 169; 
Gilbert, ib., p. 739; arréié belge du 20 déc. 1854, 
art. 73, 82 et 87; Dalioz, Rép., v» Usùge, n<» 308 et 
312, et V* Forêts, n<» 1561 et 1569. 
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a rendu ledit art. 88 applicable aux bois et 
forêts des particuliers ; 

« Attendu que le prévenu devait dans Fes- 
pèce, avant d'exercer le droit d'usage qu'il 
invoque, mettre le Propriétaire en demeure 
de faire la délivrant ou d'accorder l'autori- 
sation prescrite par la loi, et, en cas de refus, 
l'assigner en reconnaissance du droit ré- 
clamé et en délivrance des produits sur les- 
quels il porte ; 

c Qu'en aucun cas, il ne pouvait couper 
les genêts de sa propre autorité; d'où il suit 
que la demande de renvoi à fins civiles n'est 
point fondée ; 

« Attendu que le fait dont il s'agit a causé 
à la partie civile certain préjudice qui doit 
être réparé; 

c Par ces motifs, le tribunal, sans avoir 
égard à l'exception préjudicielle proposée 
par le prévenu, le déclare coupable du délit 
prévu par l'art. 107 du code forestier; le 
condamne, en conséquence, à 20 francs d'à- 
mende; à la même somme à titre de dom- 
mages-intérêts envers la partie civile et aux 
frais, i 

Le prévenu a interjeté appel de ce juge- 
ment; devant la cour, il a conclu à ce qu'il 
plût à la cour mettre à néant ce jugement; 
lui donner acte de ce qu'il déclare, exerçant 
les droits de la commune defLorcé, ester en 
justice au nom de ladite commune, et inter- 
venir dans les contestations soulevées entre 
parties devant le tribunal deVerviers; lui 
donner acte également de ce qu'il excipe que 
les bois et terrains de Froidcour, situés en 
la commune de Stoumont, sont grevés au 
profit des propriétaires, manants et habi- 
tants de Tai^non, commune de Lorcé, et 
particulièrement au profit de l'appelant, en 
sa qualité d'habitant, de droits de pâture, 
ainsi que de droits de coupe de litière et 
genêts; que c'est sans titre ni droit que les 
intimés , époux de Rouvroy, se sont permis 
d'ensemencer les terrains soumis aux droits 
de pâturage et autres, et notamment certaine 
partie du bois de Froidcour, si, par ces se- 
mis, ils entendent empêcher et entraver 
Texercice des droits ci-dessus de pâturage et 
de coupe de litière et de genêts; que c'est 
donc légitimement que l'appelant Gilet avait 
coupé et chargeait sur son char des genêts dans 
le bois de Froidcour, au lieu de Ruys, com- 
mune de Stoumont, lorsque le sieur Dumont, 
garde particulier des époux de Rouvroy, 
était venu lui déclarer procès -verbal ; ren- 
voyer, en conséquence, les parties à se pour- 
voir au civil et surseoir à statuer sur l'action 
répressive jusqu'à ce que le tribunal com- 



pétent ait prononcé sur Texception préjudi- 
cielle soulevée par l'appelant. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu Gilet 
a été traduit au tribunal correctionnel deVer- 
viers pour répondre aux faits repris dans un 
procès-verbal dressé à ses charges le 23 juil- 
let i86i par Dumont, garde forestier de la 
partie civile, lequel constate qu'étant ledit 
jour au bois de Froidcour, en lieu dit Ruys, 
partie essartée en 1858 et ensemencée de 
mélèzes et sapins, situé sur la commune 
de Stoumont, appartenant à la partie civile» 
iV a trouvé François Gilet, domicilié à Tar- 
gnon, commune de Lorcé, qui avait coupé et 
chargeait des genêts sur un char attelé de 
deux chevaux ; 

Attendu que le prévenu ayant obtenu le 
22 janvier 1862, de la députation du conseil 
provincial de Liéfe, l'autorisation d'ester en 
jugement au nom de la commune de Lorcé, 
conformément à Tarlicle i50 de la loi com- 
munale, a demandé aux premiers Juges de 
surseoir à l'action dont il était saisi, jusqu'à 
ce qu'il ait fait proclamer par les tribunaux 
compétents, que le bois de Froidcour était 
grevé au profit des manants et habitants de 
Targnon, et principalement au profit de Gi- 
let, l'un de ces habitants, du droit de pâture 
et de coupe de litière et genêts, et que la 
partie civile n'y peut semer des mélèzes et 
des sapins, si elle entend par là empêcher 
ou entraver l'exercice de ce droit d'usage ; 

Attendu que la partie civile postulant, au 
contraire, une condamnation immédiate à des 
dommages -intérêts, soutenant l'exception 
non préjudicielle et irrecevable, en se fon- 
dant, dans un acte de conclusion qui repose 
au dossier, sup ce qu'en admettant, — ce 
qu'elle déniait — l'existence du droit invo- 
qué, il ne s'agissait pas dans la cause de son 
exercice, mais de ce que le droit aux litières 
et aux genêts n'autorisait pas le prévenu à 
dévaster les semis, ses droits saufs à des 
dommages-intérêts, s'il établissait qu'il ne 
pouvait être apporté aucun changement à la 
nature du terrain ; 

Attendu que, par cette conclusion, la par- 
tie civile conteste bien réellement tout à la 
fois le droit d'usage invoqué et le mode de 
son exercice; 

Attendu que le premier juge a repoussé la 
demande de renvoi à fin civile et fait appli- 
cation de l'art. i07 du code forestier et de 
l'art. 1582 du code civil, par le motif : j^que 
le prévenu n'avait pas sdtisfait au prescrit 
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de Tari. i43 du code forestier, en justifiaoi, 
soii par liire appareul ou par des Taits de 
possession précis et persouoels , de Tcxis- 
tence du droit iovoqué; 2** que, si même celle 
preuve étaii faite, le fait reproché au pré- 
venu ne cesserait pas d'être délictueux, faute 
par lui d'avoir demandé et obtenu la déli- 
vrance de Tusage, au vœu des art. 88 et 178 
du code forestier, le genêt ayant toujours été 
considéré comme mort bois; 

Attendu que le prévenu rapporte : !** un 
acte avenu devant le notaire Anciaux, IQ 
24 janvier 1815, par lequel la baronne de 
Rahier a vendu au sieur Meys, représenté au- 
jourd'hui par la partie civile, la censé de 
Froidcour, commune de Stoumont (dont 6a 
ne conteste pas que le bois où le prévenu a 
été trouvé fait partie), et qui, en mettant à 
charge de Tacquéreur certaines rentes et re- 
devances dues aux tiers y dénommés, stipule 
qu'en compensation de ces charges, Pacqué- 
reur jouira des rétributions, cens ou rentes 
que payent les habitants de Targnou et de 
quelques auires lieux dits de la commune de 
Lorcé, à raison de la litière et du pâturage ; 

â** Un acte de transaction avenu devant le 
notaire Boulangé, le 18 février 1820, entre 
les représentants de la baronne de Rahier, 
stipulant par leur mandataire, et le sieur 
Meys, mettant à néant une action en resci- 
sion pour cause de lésion de Pacte du 24 jan- 
vier 1815, expliquant et ratifiant ce dernier, 
dans lequel acte de transaction on lit cette 
clause : « bien entendu que les rétributions, 
cens ou rentes, lui cédés en compensation 
des charges qu'il a prises à lui de payef, sus 
de ladite vente, continueront à lui appartenir 
à titre d'icelle; • 

5° Un acte de titre nouvel avenu devant 
Meunier, notaire à Harzé, le 18 mars 1854, 
par lequel vingt chefs de famille du hameau 
de Targnon reconnaissent devoir au sieur 
Heys, stipulant et acceptant, les redevances 
énuroérées audit acte, que paye chaque mé- 
nage, en compensation du droit de pâturage, 
de coupe de litière et genêts, concédé aux- 
dits manants de Targnon, dans le bois d'Âi- 
gneux ou Froidcour; 

Attendu que ces actes donnent au droit 
réclamé une apparence de fondement, suffî- 
sante pour autoriser la surséance de l'action 
répressive, jusqu'à ce que le juge civil ait 
apprécié le mérite et la portée de ces actes; 

Attendu que, dans Fespèce, il ne s*agit 
pas d'un droit de pâturage, mais seulement, 
d'après le procès-verbal et la citation, du 
fait d*avoir été trouvé, dans un semis de sa- 
pin faisant partie ^u bois de Froidcour, char- 



geant des genêts sur un chariot attelé de 
deux chevaux; 

Attendu que le genêt est un produit super- 
ficiel des forêts, qu'on ne saurait placer 
dans la classe du bois mort, dénomination 
propre au bois de ch^ffage, non portant 
fruits (Voy. Coutume de Luxembourg, li- 
tre XVIII. art. 12); 

Que cela résulte de Part. 107 du code fo- 
restier, qui met les genêts sur la même ligue 
que les bruyèro», les feuilles mortes et les 
herbages, productions que l'on n'emploie que 
pour la litière et la nourriture des animaux ; 
que c'est ainsi qu'il parait avoir été consi- 
déré dans l'acte de titre nouvel susmentionné ; 
Attendu que la loi forestière belge, non 
plus que la loi forestière française, ne s'oc- 
cupe des droits d'usage portant sur les pro- 
duits superficiels des forêts énoncés dans 
l'art. 107; 

Que Texistence et le mode de jouissance 
de cette espèce de droits d'usage doivent se 
déterminer d'après sa nature, les titres et la 
possession ; 

Que les infractions et abus des usagers 
peuvent, sans doute, les exposer à des dom- 
mages intérêts, voire même à la déchéance de 
leurs droits, mais non à des pénalités qui ne 
sont établies que pour des faits qui se rap- 
porleni aux objets dont la loi s'occupe; 

Attendu, quant au fait d'être entré dans 
un semis de sapins pour enlever les genêts, 
que son caractère, au point de vue de l'ap- 
plication de l'art. 166 de la loi forestière, 
dépend encore de l'appréciation du fond du 
droit, du mode de son exercice et de savoir 
si la partie civile peut changer la nature dn 
sol, grevé de l'usage, faculté que le prévenu 
lui conteste : toutes questions qui doivent 
être souinises à la juridiction civile; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'exception du prévenu est bien véritable* 
ment préjudicielle ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Marcoity, substitut procureur général, ré- 
forme le jugement dont est appel ; donne 
acte au prévenu Gilet... (Voir plus haut 
les conclusions de Gilet); renvoie, en consé- 
quence, les parties à se pourvoir au civil et 
surseoit à statuer sur l'action répressive 
jusqu'à ce que le tribunal compétent ait sta- 
tué sur l'exception préjudicielle soulevée par 
l'appelant; ordonne au prévenu de faire con- 
61er de ses diligences au civil à l'audience 
du 22 octobre prochain. 

Du 1" août 1862. — Cour de Liège. — 
3* rh. — PI, MM. Cornesse aîné et Poserel. 
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APPEL. — Payement des dépens. — Fils. — 
Mandat. — Présomption. — Non-rfxeva- 

BILITÉ. 

Serment. — Offre. 
> 

Vajipel est non recevable, lorsque les dé- 
pens de première instance ont même été 
payés par le fils de la partie en cause, 
mandataire de son père et qui a assisté 
aux débals 0). 

Selon les circonstances, il y a lieu de pré- 
sumer que ces frais ont été acquittés au 
nom de la partie et de déclarer inadmis- 
sible l'offre de serment. 

(RAUSIN, — C. GALAND.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Allendii que la fin de non- 
-ecevoir, opposée par rintimé contre l'appel 
nterjeté, consiste en ce que rappelant aurait, 
intérieurement à son appel, payé les dépens 
îDxquels il avait été condamné par le juge- 
nent a quo ; 

Qtf il est en effet de doctrine et de juris- 
l^rudence constantes que le payement volon- 
tiire des dépens, fait sans protestation ni 
réserve, emporte exécution et, partant, ac- 
qiiescement au jugement, alors surtout que 
et jugement n'est pas, comme dans Fespèce, 
eiéculoire par provision ; 

Que le payement des frais n'a pas été con- 
testé ; que néanmoins l'appelant soutient 
qi'il n'a pas été fait par lui, mais par son fils 
auquel il n'aurait donné ni mandat ni ordre 
à <Ët effet; qu'ainsi il n'y aurait pas acquies- 
cenent, parce qu'il n'y aurait eu, de sa part, 
ni rolonté expresse, ni volonté tacite d'exé- 
cutsr le jugement a quo ; faits qu'il oiïfe d'af- 
firner sous serment ; 

cAttendu qu'il est résulté des débats que 
l'éti des dépens avait été transmis par 
M. (aland, avoué de l'intimé en première 
iostsice, à l'avocat de l'appelant, avec «vita- 
lionle lui faire connaître le plus tôt possible 
la réolution de son client ; que cet état a été 
en d'et envoyé à l'appelant, cl que c'est 
postèieurement à cet envoi, et avant l'appel 
interjtié, que le payement des frais a eu 
lieu; 

Qu^ dans cet état de faits, la présomption 
est qe c'est l'appelant qui a acquitté ces 
frais ; 



(1) Vv., sur racqnie8cemenl Incite qui résiiKe 
I payèrent des frais, Berriol, (*dil. belge (te 1857, 



Que, si on n'admettait pas cette présomp- 
tion, il suffirait à celui auquel on opposerait 
un tel payement de le déuier et de se créer 
ainsi le moyen de revenir contre un acquies- 
cement consommé; 

Attendu, en supposant vrai, comme l'al- 
lègue l'appelaut, mais sans aucune preuve, 
que le payement aurait été fait non par lui, 
mais par son fils, qu'il a été recounu que 
celui-ci avait assisté à tous les débats qui 
fiui précédé le jugement a quo; qu'on peut, 
dans l'espèce, l'envisager comme le dominus 
litis, puisqu'il n'assistait pas aux audiences 
comme un instrument purement passif, mais 
qu'il y représentait son père en vertu d'une 
procuration sous seing privé en date du 
8 juillet 1859, dûment enregistrée avec pou- 
voirs de se concilier, de transiger et d'y 
prendre ton les les mesures qu'il croira utiles 
à ses intérêts ; 

Qu'avec des pouvoirs aussi généraux, le 
mandataire avait capacité pour payer l'état 
des frais, et qu'il prenait ainsi une mesure 
utile aux intérêts de son père; qu'il n'aurait 
donc pas excédé ses pouvoirs ; 

Attendu que, dans cet étal de la cause, la 
preuve du payement des frais étant acquise 
au procès, il n'y a pas lieu de déférer à l'ap- 
pelant le serment par lui offert; 

Par ces motifs et oui M. Fuss, substitut 
avocat général, en ses conclusions contraires, 
sans s'arrêter ni avoir égard à l'offre de ser- 
ment faiie par l'appelant par l'acte du 51 dé- 
cembre 1861, déclare l'appel non recevable. 

Du 17 janvier 1862. — Cour de Liège. — 
3'ch. — Plaid. MM. Bottin et C. Lohest. 



TESTAMENT. — Interprétation. — Degré. 
— Testaments antérieurs. 

Le sens et la portée des dispositions d'un 
testament peuvent être déterminés en cou- 
sultant les testaments antérieurs. 

Par suite, il y a lieu de déclarer, selon les 
circonstances, que h parent au degré le 
plus proche n'exclut pas le parent plus 
éloigné de la même ligne, (C. civ., art. 73i.) 

(lekanne, — c. renard et adtres.) 

ARRÊT. 

L\ COUR; —Attendu que, par son testa- 
ment passé devant le notaire Labay, le 5 no 



p. 252, noie tt; Pagie. franc., t855,2, 304; Tablé 
de la Pasie. fr , v» Arquiegcement^ M 158. 
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vembre 1S49, la veuve Deliege de cujtisa 
légué, à ses parents paternels pour une moi- 
tié et à ses parents maternels pour Tautre 
moitié, la nue proj[)riété de 7 hect. 53 ares 
98 centiares de terre qu'elle avait légués à 
Marie Charlotte Dubois, sa servante, par un 
autre testament du 50 mai précédent ; 

Que rappelant réelame la licitation de ces 
immeubles comme parent de la ligne mater- 
nelle, mais que les intimés soutiennent que 
ledit appelant n'étant parent qu'au S*" degré, 
il est exclu par eux du bénéâce de cette li- 
béralité, puisqu'ils sont parents au 4« degré 
et qu'il est de principe que le parent le plus 
proche exclut le plus éloigné aux termes de 
l'art. 734 du code civil; que ce système a été 
accueilli par jugement du tribunal de Huy 
rendu le 3 mai 1860 dont est appel et dont 
il s'agit d'apprécier le fondement; 

Attendu que, si Tinstilution du testament 
du 3 novembre 1849 se trouvait isolée, il y 
aurait lieu d'examiner quels sont les parents 
paternels et maternels que la testatrice a 
voulu gratifier; 

Mais que, dans l'espèce, ladite testatrice 
n'est pas décédée avec ce seul et unique tes- 
tament; qu'elle en a f^it plusieurs, qu'il s'agit 
d'interpréter les uns par les autres, pour en 
faire ressortir sa volonté et l'étendue ou la 
portée de ses différentes dispositions ; 

Que, dans l'espèce, il résulte de deux tes- 
taments antérieurs des 15 octobre 1842 et 
30 mai 1849,queja testatrice avait institué 
pour ses héritiers universels, du restant de 
sa succession immobilière, ses parents pater- 
nels et maternels spécialement dénommés et 
au nombredesquels se trouvait rappelant ; 

Que, s'étant aperçge que cette institution 
était caduque, en ce sens qu'elle avait par ses 
legs épuisé toute sa succession immobilière, 
elle a, par son testament du 5 novembre 
1849, gratifié ses héritiers susdits de la nue 
propriété des immeubles dont elle avait dis- 
posé antérieurement au profit de la demoi- 
selle Dubois, sa servante; 

Que, par cette institution, elle est donc 
censée se référer à ses dispositions précé- 
dentes au profit de ses héritiers paternels et 
maternels, et notamment à celles faites au 
profit de l'appelant; qu'il est en effet impos- 
sible de supposer que la testatrice eût voulu, 
par cette disposition, avantager tous ses pa- 
rents, et faire ainsi participer à ce legs des 
parents dont elle n'avait pas voulu pour hé- 
ritiers, ou ceux qu'elle avait déjà gratifiés 
par des legs particuliers en les excluant de 
sa succession par une volonté expressément 
manifestée ; 



Que, dès Ion, l'action intentée par l'appe- 
lapt était recevable et fondée, et qu'il y a lieu 
de lui adjuger ses conclusions, en réformant 
le jugement aquo; 

Par ces motifs et oui M. Fuss, substitut 
avocat général, en ses conclusions contraires, 
met l'appellation et ce dont est appel à néant; 
émendant condamne les intimés à entrer avec 
l'appelant en partage et division de 7 hect 
53 ares 68 centiares de pré et terres situés 
à Yillers-le Peuplier, repris au testament djs 
la veuve Detiege, etc. 

Du 17 janvier 1862. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Plaid. MM. Dognée, Devillers et 
Bailleux. 



1» TÉMOINS INSTRUMENTAIRES. — Acte 

CONSTITOTIF d'HYPOTHÈQOE. — FABRIQUE 

d'Église. — Bourgmestre. 

2" Saisie immobilière. — Adjudicataire. — 
Créancier. — Subrogation. — Confu- 
sion. 

3" DoL. — Caractères. ■— Circonstances. 

1* Peut être témoin à l'acte authentiqua 
d'une constitution d'hypothèque au proft 
de la- fabrique d'église où le trésorier a 
stipulé pour elle, le bourgmestre de \a 
commune qui, quoique membre de droit au 
conseil de fabrique, n'y a pas été partie Bt 
qui n'est pas intervenu comme membre ie 
cette administration, 

^ L'adjudicataire sur saisie immobiliire 
peut valablement se faire subroger, 
moyennant payement ou emploi de ion 
prix, dans les droits du créancier qu. le 
primait personnellement, en sa qualité 
de créancier postérieurement inscrit, (Code 
civ., art. 1251.) 

L'exception de confusion n'est égatenent 
pas applicable à ce cas. (Code civil, arti- 
cle 1300.) 

3* Le^ol ne se présume pas et il dot être 
établi, non par des inductions, maù par 
des faits graves et précis ayant le arac- 
ière de manœuvres frauduleuses, 

(lesquoy, — c. poncelet.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la fabrque de 
l'église de Montquintin était créancère hy- 
pothécaire des époux Bon-Aubry ei vertu 
d'un acte reçu par le notaire Blaéchal le 
16 avril 1845, inscrit le 21$ même aois; que 
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rintîmé $*est fait subroger dans les droits de 
ce créancier suivant acte passé devant le no- 
taire Schmit le il août 185â; que c'est en 
cette qualité qu'il exerce des poursuites hy- 
pothécaires contre rappelant Lesquoy, dé- 
tenteur d'une partie des hypothèques affec- 
tées à la créance de ladite fabrique; que 
celui-ci s'est opposé à ces poursuites et at- 
taque le titre de ce créancier de nullité, en 
se fondant sur ce que le bourgmestre de l'en- 
droit, et en cette qualité membre de droit du 
conseil de la fabrique intéressée, aux termes 
de l'art. 4 du décret du 50 décembre 1809,' 
y a comparu comme témoin ; qu'ainsi ce té- 
moin éuit frappé d'incapacité légale d'après 
la maxime : nemo testis esse potest in propria 
causa; 

Attendu, sur ce point, qu'à la vérité et aux 
termes des art. 2, 12, â4 et 61 du décret 
précité, les membres du conseil d'une fa- 
brique et du bureau des marguilliers repré- 
sentent la fabrique; qu'ils en sont, chacun 
dans le cercle de leurs attributions, les ad- 
ministrateurs ou mandataires légaux ; que, 
spécialement, l'emploi des fonds excédant 
les dépenses est soumis aux délibérations du 
conseil, et les membres du bureau des mar- 
guilliers sont, en cette qualité, frappés de 
certaines incapacités, mais qu'on ne peut en 
induire que les représentants de ce corps 
moral aient un intérêt direct et personnel 
qui les rende incapables d'être témoins dans 
tous les actes qui concernent la fabrique; 
qu'aucun article soit du décret, soit de la loi 
du 25 ventôse an xi ne les frappe d'une telle 
incapacité, et que le juge ne peut la sup- 
pléer ; qu'il en est ainsi surtout lorsqu'ils ne 
sont pas parties au contrat et qu'ils n'y inter- 
viennent pas comme membres de l'adminis- 
tration qui leur est confiée ; 

Que, dans l'espèce, c'est le trésorier de la 
fabrique qui a stipulé pour elle dans l'acte 
constitutif d'hypothèque ; que le bourgmestre 
réunissant les qualités requises par la loi du 
25 ventôse an xi pour la capacité des té- 
moins, l'exception de nullité, proposée par 
l'appelant, ne peut être accueillie ; 

Attendu, au fond, que, sur saisie immobi- 
lière dirigée contre les époux Bon-Aubry par 
la fabrique de Montquintin, l'intimé s'était 
rendu adjudicataire des biens saisis et hypo- 
théqués à cette créancière suivant jugement 
prononcé à l'audience des criées du tribunal 
d'Arlon le 7 mai 1851 ; que l'appelant sou- 
tient que l'intimé, en remboursant posté- 
rieurement la créance de la fabrique, suivant 
acte du 1 1 août 1852, a éteint cette créance, 
et sa propre dette, comme adjudicataire, fai- 
sant emploi de son prix; qu'il n'a pu, dès 



lors, en se dépouillant de cette qualité, 
prendre celle de créancier postérieur et obte- 
nir la subrogation, dont il s'agit à l'art. 1251, 
n*" 1, du code civil pour en faire rejaillir 
les effets contre les tiers; qu'au surplus, 
par la réunion, dans sa personne, de créan- 
cier et de débiteur du prix, il s'est opéré une 
confusion qui aurait éteint la créance dans 
laquelle il s'est fait subroger, aux termes de 
l'art. 1500 du même code; que le premier 
juge a rejeté ces exceptions en se fondant 
sur ce que les règles sur l'imputation des 
payements et sur la confusion sont étran- 
gères au régime hypothécaire ; 

Attendu que l'intimé avait réellement deux 
qualités : celle d'adjudicataire, et celle de 
créancier postérieur à la fabrique de Mont- 
quintin; qu'en ces qualités, il avait droit 
d'obtenir soit la subrogation légale de l'ar- 
ticle 1251, n** 1, soit celle du n"* 2 de la même 
disposition; qu'au fond, ces subrogations 
produisent les mêmes effets en ce sens que, 
par une fiction de la loi, les créances ne 
s'éteignent pas , mais que le subrogé peut 
les faire valoir de la manière qu'il juge con- 
venable sur le prix à distribuer, et même 
sur les autres hypothèques attachées à la 
créance subrogée; 

Qu'il faut admettre que, s'il avait payé 
comme adjudicataire, il ne pourrait exercer 
des poursuites hypothécaires contre les tiers 
détenteurs avant d'avoir justifié que l'emploi 
de son prix a été insufiisant pour éteindre la 
créance, mais que telle n'est pas l'hypothèse 
du procès ; que l'intimé n'a en effet payé que 
comme créancier postérieur personnellement 
inscrit sur le bien exproprié en vertu d'actes 
authentiques reçus par le notaire Breyer le 
22 août 1845 et le 50 octobre 1846; 

Que cette qualité n'était pas absorbée par 
celle d'adjudicataire ; qu'il avait le droit de 
surveiller l'emploi de son prix lors de sa 
distribution ; qu'il était soumis à toutes les 
contestations que les autres créanciers pour- 
raient soulever contre ses créances, mais 
que, comme créancier postérieur, il av^it 
aussi droit à surveiller ses intérêts, notam- 
ment de se faire subroger dans les droits du 
créancier qui le primait, aux termes de l'ar- 
ticle 1251 du code précité, et que ce paye- 
ment n'ayant pas éteint la créance subrogée, 
la subrogation est valable ; 

Attendu que les mêmes motifs s'appli- 
quent à l'exception de confusion; que c'est 
en vain qu'on objecte que, par son adjudica- 
tion, l'intimé est devenu le débiteur person- 
nel de la fabrique, et qu'en la remboursant, 
il est devenu toi^t à la fois créancier et dé- 
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biieur ; que, dès lors, la subrogaiion a éteint 
la créance, et que, par conséquent, il ne pou- 
vait plus exercer contre l'appelant des pour- 
suites hypothécaires ; 

Que, si ces principes sont vrais, en ce sens 
que riniimé, comme un tiers détenteur, n'au- 
rait pu délaisser Timmeuble par lui acquis, 
et qu'il se soumet même à des poursuites per- 
sonnelles de la part des créanciers inscrits, 
il n'en est pas moins vrai que cette confusion 
ne peut exister que par suite d'un ordre 
éventuel à faire, et qu'au surplus, l'adjudi- 
cataire satisfait suffisamment à ses obliga- 
tions, lorsque, comme dans l'espèce, ce prix 
a été distribué aux créanciers inscrits (1); 

Que les exceptions d'extinction de la 
créance par le payement et de confusion 
étant écartées, on doit en conclure que l'in- 
timé a été fondé à faire à l'appelant une 
sommation de payer on de délaisser , comme 
tiers détenteur d'une partie des hypothèques 
affectées par la créance de la fabrique de 
Montquintiu, à moins que, comme le soutient 
l'appelant, la subrogation ne soit entachée 
de dol; mais qu'aux termes de l'art. 1116 
du code civil, le dol ne se présume pas, et 
doit être prouvé; que cette preuve doit être 
établie, non par des inductions, mais par 
des faits graves et précis ayant le caractère 
de manœuvres frauduleuses; 

Attendu que tel n'est pas celui des faits 
allégués par l'appelant; qu'en supposant 
vrai que le notaire Thomas, en acquérant 
l'immeuble dont il s'agit le 50 octobre 18i7, 
rétrocédé par lui à l'appelant le 28 juin 1849, 
n'aurait voulu faire celte acquisition que sous 
la condition que l'intimé renonçât à son hy- 
pothèque sur l'immeuble par lui acquis, et 
que cette condition, acceptée par Poncelet, 
n'eût pas été purement gratuite, il serait vrai 
aussi de dire que celui-ci a satisfait à son 
obligation en consentant cette radiation par 
l'acte notarié du 5 mai 1851 ; 

Mais qu'il ne s'ensuit pas que l'intimé, en 
consentant cette radiation, se (ûi obligé à 
garantir soit le notaire Thomas, soit l'appe- 
lant, son cessionnaire, contre les autres hy- 
pothèques grevant l'immeuble par lui acquis, 
notamment celle de la fabrique de Mont- 
quintin; que, s'il avait assumé cette obliga- 
tion, il serait vrai de dire que la subrogaiion 
par lui obtenue de cette fabrique serait non- 



(1) Voy. Dalioz, Rép , v© Vente publique d'immeu- 
bles, nos i 839 -t 842 cl 1772; Carré -Chauveau, 
Q. 2539 bis. Le iio |952, /(>., y» Obligations, n'esl 
appiif.«'^b1e qu'à racqji^rpur par veiile yolontair<N 



seulement doleuse, mais faite en contraven- 
tion à cette convention ; 

Attendu que pareille preuve n'est pas 
faite; que l'intimé, lors de l'adjndication, se 
trouvait en présence d'un créancier qui le 
primait et aurait ;ibsorbé son prix ; que, pour 
sauvegarder sa créance personnelle posté- 
rieurement inscrite, il a donc pu valablement 
se faire subroger dans cette créance et eo 
exercer les prérogatives en vertu de l'ar- 
ticle 1251, n*" 1, du code civil; 

Qu'on doit reconnaître que l'intimé, en 
agissant ainsi, a trouvé le moyen indirect de 
se faire payer ses créances sur l'immeuble 
acquis par l'intimé, effet qu'il n'aurait pu at- 
teindre par suite de la radiation par lui con- 
sentie, mais que ce moyen est légal; qu'il a 
même été introduit par le législateur dans le 
but d'éviter les effets du concours hypothé- 
caire du créancier antérieur; que, dès lors, 
l'intimé, par l'exercice de ce droit, n'a posé 
aucun acte doleux d'après la maxime qui jure 
suo utitur nemini facit injuriam; 

Par ces motifs et adoptant pour le surplus 
ceux des premiers juges, déclare l'intimé 
recevable dans ses poursuites contre l'appe- 
lant, confirme, etc. 

Du 5 avril 1862. — Cour de Liège. - 
S** ch. — Plaid, MM. de Rossius, Forgeur et 
Fabri. 



CITASSE. — Permis de port d'armes. — 

DlES A QOO. 

Le permis de port d'armes de chasse vaut 
pour une année, non compris le jour de 
la délivrance du permis ; un permis dé- 
livré leZi août 1861, vaut donc pour le 
31 août 1862 (»). 

(le min. PDB., — G. STOCKÉ.) 

arrêt. 

LA COUR;,— Considérant qu'au 51 août 
1861 un permis de port d'armes de chasse a 
été délivré au prévenu, valable pour un au; 

Qu'aux termes de I art. 12 du décret du 
11 juillet 1810 ce terme a commencé à cou- 
rir du jour dé sa délivrance; 

Considérant, ainsi qu'il est décidé par un 



(2) Voy. Conf. Brox., 22 janvier «841 (Pasic, 
1842, p. 79; y. rfe fi., p if 8 et la noie); voy. aussi 
Pasic, 184?, 1, 1». 201; J. il9 /?., p. 30Q. 
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arrêt de la cour de cassation de Bruxelles, 
rendu le 29 novembre 1822, sur les couclu- 
sioos conforines de M. l'avocat général De 
Stoop, qu'il est d'un usage constant, reconnu 
par les auteurs et consacra par la jurispru- 
dence, que les mots à compter du jour sont 
toujours exclusifs du jour indiqué comme 
point de départ pour le ternie accordé, à 
moins que les expressions de la loi à appli- 
quer n*exigent que cç point de départ soit 
compris dans le délai mentionné, ce qui 
n'existe pas dans le cas dont s'agit; 

Considérant, en outre, que si le jour de la 
délivrance était compris dans cette année, le 
porteur de pareil permis ne jouirait pas de 
son année entière; il serait privé de son 
droit pendant une partie du jour, celui de la 
date y mentionnée, le permis n*ayant pu lui 
être accordé dès le commencement de ce 
jour, alors cependant que Tcxercice de la 
chasse était en ce moment déjà possible; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le 31 août 1862, au moment où le pré- 
venu a été trouvé chassant, son permis de 
port d*armes lui délivré le 31 aoât 1861 était 
encore valable, d'où il suit que le délit im- 
puté au prévenu n'existe point; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du 21 octobre 1862. — Cour de Gand. 



APPEL JNCIDENT EN MATIÈRE COR- 
RECTIONNELLE, — Partie civile. 

Est non recevable, en matière correction- 
nelle, l'appel incident fait à l'audience 
de la cour par une partie civiée intimée, 
alors d'ailleurs que les délais de l'ar- 
ticle 203 du code d'instruction criminelle 
sont écoulés 0). 

(van DAELE, — G. STËENAERT ) 

Van Daele, partie civile intimée, déclara 
à Taudience de l.i cour appeler incidemment 
en ce qui concernait ses intérêts civils, pour 
obtenir, à charge du prévenu, une majoration 
de dommages-intéréis. 11 invoqua l'autorité 
de Merlin, Quest. de droit, v** Appel incident, 
S 11, pour soutenir qu'en matière correc- 
tionnelle l'appel incident restait ouvert 

(1) La quesTioa esl conlroversée. La cour de 
Bruxelles i»Vst prononcée pour la recevabilité de 
l'appel le* 16 aoûl 1859 (Pa«ie., 1860, 2, i06), el le 
15 Dov. 1860 {ibid., 1861, 2, 7â). La cour de Gand 
s*élail, de «on côté, déjà prononcée dans le sens de 
l'arrèl que nous recueillons, le 9 aoûl 1833 {Pasie,^ 



même après les délais de Tari. 203 du code 
d'iiisi. crim., en ce qui concernait l'action 
civile. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'en matière cor- 
reciionnelle la facullé d'appeler n'appartient 
aux personnes spécifiées dans l'art. 202 du 
code d'insi. crim. combiné avec l'art. 7 de la 
loi du 1*' mai 1849 , que lorsque la déclara- 
tion d'appel a été faite au greffe dix jours au 
plus tard après celui où le jugement a été 
prononcé ; 

Attendu qu'à défaut de celte déclaration 
dans le délai fixé par l'art. 203 du même 
code, la déchéance est encourue; 

Attendu qu'à l'audience du 28 octobre, la 
partie civile n'était plus dans le délai pres- 
crit par l'art. 203 du code d'iust. crim. ; 

Déclare cet appel incident non recevable. 

Du 4 novembre 1862. ~ Cour de Gand. 



USURE. — Escompte. — Intérêts usuraires 

DÉGUISÉS. 

Celui qui, dans l'escompte de billets, fait, 
à titre d'intérêts, de perte de place, de 
commission, de correspondance, des pré- 
lèvements excessifs, dépassant de beau^ 
coup le taux de l'intérêt réglé par la loi 
et les droits consacrés par les usages du 
commerce, et qui n'a d'ailleurs en vue 
que de dissimuler des prêts usuraires, 
se rend coupable du délit d'usure prévu 
et puni par la loi du 13 septembre 1807, 
laquelle s'applique également aux opé- 
rations de banque comme aux prêts con- 
ventionnels ( ). 

(M. p., — c. u.) 

M. D..., agent d'affaires à Roulers, étant 
poursuivi devant le tribunal correctionnel 
de Courtrai du chef d'usure, fut condamné à 
uue amende de cent francs. Le jugement de 
condamnation porte : 

« Qu'il appert qu'en escomptant des effets 
de commerce, M. D... a perçu sur les sommes 



1857, 2, 379i. Voy. auësi les autorités citées en noie 
de ces arréls. 

(2) Voy. Brux.,cu:>s.,2l juin 1827; Brux.,19 nor. 
1858 {l'as., 1859, p. 341; Troplong, du Prily 
n«» 570-379. 
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avancées à ses clients des intérêts conven- 
tionnels supérieurs à cinq et à six pour cent, 
savoir....^.; 

« Qu*il importe peu que ces intérêts usu- 
raires aient été perçus sur les sommes prê- 
tées purement et simplement par M. D... ou 
sur des sommçs par lui avancées en escomp- 
tant des effets de commerce; qu'en droit, la 
loi de 1807 fixant Tintérét de l'argent à cinq 
et à six pour cent et déclarant punissable 
quiconque se livre à Fusure, il s'ensuit que 
chaque fois qu'on se fait payer pour la jouis- 
rance d'une somme d'argent, un intérêt 
excédant la limite légale, on se rend cou- 
pable d'usure; 

c Qu'en admeilani, d'ailleurs, qu'en cas 
d'escompte d'un effet de commerce, ce que 
le banquier ou l'agent d'affaires qui s'occupe 
de semblables négociations, reçoit, en dehors 
des intérêts, soit dans une certaine mesure 
autorisé par l'usage, et ne puisse, par con- 
séquent, rendre l'intérêt usuraire, le prévenu 
serait encore coupable d'usure; 

« Qu'en effet, forcé lui-même de convenir 
qu'à l'occasion des susdites négociations, il 
a opéré sur le montant des billets escomptés 
des retenues supérieures aux intérêts aug- 
mentés d'un droit de commission et de perte 
de place consacré par l'usage, le prévenu n'a 
pu s'en défendre qu'en soutenant que dans 
les sommes retenues étaient compris soii des 
frais de retour d'effets précédents, soit des 
frais de voyage faits pour se procurer des 
fonds, soit d'autres déboursés étrangers à 
l'opération, toutes choses dont le prévenu 
n'a fourni aucune justification, et qui, d'ail- 
leurs, pour quelques-unes, ne seraient point 
admissibles. » 

Ce jugement ayant été frappé d'appel de 
la part du ministère public et du prévenu, 
les deux parties s'engagèrent devant la cour 
dans de longs débats sur les faits et la va- 
leur des preuves foui^nies à l'appui de la pré- 
vention ; et le prévenu soutint de plus, eu 
droit : 

c Que la loi du 13 septembre 1807 ne 
s'appliquait qu'aux prêts conventionnels, et 
ne pouvait être étendue aux opérations de 
banque et d'escompte se faisant à un taux 
supérieur au taux légal; que dès lors les pro- 
fits que les banquiers ou autres personnes 
faisant le commerce d'argent prélèvent à 
titre d'escompte, de perte de place, ou de 
change et de commission, en sus de l'intérêt 
légal ne constituent pas l'usure, et ne tom- 
bent pas partant sous la répression de ladite 
loi de 1807 ; qu'en effet, le prêt et l'escompte 
sont choses tout à fait distinctes, et ne sau- 



raient être confondues, de sorte que la loi 
de 1807, ne s'occupant que des prêts, ne 
peut, sans blesser les principes les plus élé- 
mentaires admis en matière pénale, être 
étendue par analogie aux opérations d'es- 
compte, les lois pénales étant toujours de 
stricte interprétation. > 

lia cour n'a point accueilli ce système de 
défense. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — A l'égard des faits repris au 
réquisitoire sub n'' etc. {sans inlérêt); 

Quant aux autres faits mentionnés sous le 
n» i; 

Attendu qu'il est établi que dans toutes 
ces négociations le prévenu a fait, préten- 
dâment à titre dlntérêts, de perte de place, 
de commission, de correspondance, des pré- 
lèvements excessifs, dépassant de beaucoup 
le taux de l'intérêt réglé par la loi, et les 
droits consacrés par les usages du com- 
merce; 

Sur les moyens de droit présentés par le 
prévenu quant à ce chef : 

Adoptant les motifs du premier juge et 
considérant au surplus qu'il est évident que 
par chacune de ces opérations le prévenu 
n'a eu en vue que de dissimuler des prêts 
usuraires ; 

Pour ce qui regarde, etc. (sans intérêt) ; 

Émendant et statuant sur les appels in- 
terjetés par le ministère public et par le 
prévenu, condamne M. D... à une amende de 
deux mille francs, etc. 

Du 12 août 1862. — Cpur de Gand. 



SERVITUDE. — DESTINÂTI0.N du. père de 
FAMILLE. — Signe apparent. — Héritage. 
— Division. — Exercice. 

Les servitudes discontinues apparentes ou 
non apparentes ne peuvent s'établir que 
par titre. 

La loi n'admet la destination du père de 
famille qu'à l'égard des servitudes con- 
tinues et apparentes. 

L'art. 694 du code civil s'applique au cas 
où le propriétaire de deux héritages dont 

' l'un, avant leur réunion dans sa main, 
devait un service à l'autre^ dispose de 
l'un ou de l'autre sans que le contrat 
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contienne aucune convention relative à la 
servitude ('). 

L*art, 694 est un mode particulier (Véia- 
bassement de servitude, consistant dans 
le signe apparent d'une servitude con- 
tinue ou discontinue dont l'existence est 
antérieure à la réunion des deux héri- 
tages dans la même main, et que le pro- 
priétaire laisse subsister au moment 
d'une nouvelle division. 

N'est pas applicable à cette servitude le 
principe de l'art, 692 sur la destination 
du père de famille, 

La servitude établie au profit d'un héritage 
reste due à chaque portion de cet héritage 
en cas de division de celui-ci. 

Dans le silence de l'acte de partage relati- 
vement à la servitude établie au profit 
d'un héritage, it y a lieu de présumer 
que les copartageants ont voulu main- 
tenir au profit de chaque lot le droit de 
servitude préexistant et, par suite , les 
moyens de l'exercer utilement en pas- 
sant sur les portions de l'héritage par-- 
tagé, sans devoir d'indemnité {*). 

(C. PLUMAT, — C. E, PLUM4T ET CONSORTS.) 

Les appelants, \e sieur César Plumât et 
son épouse Rose Uanot, sont propriétaires, 
en vertu d'un acte de partage passé devant 
le notaire Laurent le 7 mai 1855, d'une par- 
tie de prairie sise à Jemmapes. 



(1) Voir, dans le sens de Parrèl : Mai'cadé, sur 
Part. 69i; Zachari», S 255, noie 5, t. 2, p. 203, 
éd. de Paris, de iVassé; DavergiersurToollier, l. 5, 
no 613; Dalloz, v» Servitude, n<» 1025 et 1023; 
Lyon, il juta 1831; Paris, eass., 2i février 18-iO 
{Ptuic, !8i0, 1, 99), el le rapport de Troplonj;; 
Brux., eass., 31 jnnv. 1824 (ibid., 1824, 1, 57); tri- 
banal de Nivelles, 28 dcc. f85i {Belg.jud., 1855, 
p. 134); Brux., li juillet 1859 (Pa«tc., 1862, 2» 
297); Bordeaux, 13 mars 1856 (Dalloz, /ur., 1856, 
2, 207)^oulouse, 1 1 août 185i {Pa»., 1855, p. 609; 
Dalloz, 1856, 2, 119); Paris, cass., 10 mai 1825. — 
Contra» Merlin, Rép., v® Servitude, $ 19; Zachariœ, 
S 252; Solon, Servitudes, no 387, p. 316 ; Demo- 
lombe, t. «6, p. 3ii et s.; Pardessus, Servitudes, 
uof 289 et 300; Gand, 11 mars 1839; Paris, 15 mai 
1862 (Dalloz, 1862, 2, 111); Bruxelles, 13 août 1857 
{Pasic., 1858,327); 26 fév. 1859 (16., 1859, 246); 
Paris, cass, 17 nov. 1847 {ibid., 1848, 1, 30); id., 
30 noT. 1853 {ibid., 1854, I, 480); id., 8 juin 1842 
(ibid., 1842, 1, 609): id., 2 avril 1854 {ibid., 1855, 
I, 117), Bourges, 13 déc. 1825.— Yoy., sur la ques- 
tion t Paris, cass., 26 avril 1837, el la consaltalion 



Par requête adressée à M. le président du 
tribunal de Mous, ils exposèrent que pour 
cultiver et défricher ladite prairie qui, di- 
saient-ils, n'avait pas dUssue sur la voie pu- 
blique, il existait et il n*a pas cessé d'exister 
une servitude de pass^age avec chariots sur la 
parcelle voisine, appartenant, en vertu dudit 
acte de partage, aux époux Emmanuel Plu- 
mat; intimés. 

Us ajoutaient que pour Fi&xercice de cette 
servitude il existait au moment du partage 
et il existe encore un pont établi sur la ri- 
gole qui limite au midi ladite partie, et que 
c'est sur ce pont que passait Tauteur com- 
mun Pierre-Joseph Hanot, lorsqu'il exploitait 
ces parties de prairie. 

£n conséquence, ils demandaient de pou- 
voir assigner à bref délai les époux Emma- 
nuel Plumât, pour entendre reconnaître 
l'existence de cette servitude. Cette autori- 
sation leur fut accordée. Plus tard, en vertu 
d'une autre autorisation, ils assignèrent éga- 
lement les sieurs Albert et Gaspard Hanot 
comme parties contractantes à Tacie de par- 
tage du 7 mai 1855 pour qu'ils eussent à les 
garantir et indemniser du trouble et de 
l'éviction que les demandeurs éprouveraient 
si la dénégation des époux Emmanuel Plu- 
mat, relative à la servitude réclamée par 
eux, pouvait être accueillie, comme aussi à 
s'expliquer sur l'existence de ladite servitude. 

Par conclusions du 50 novembre 1861, les 
époux Emmanuel Plumât dénièrent que la 
parcelle des demandeurs fût enclavée et sans 
issue sur la voie publique. 



à l*appui du pourvoi (Dalloz, 1837, 1, 585)— Voy., 
en ouire, Locré, t. 8, p. 395 el s., n»* 16 et 18, éd. 
belge, t. 4, p. 190 el s.; Table de la Pasic. franc., 
\o Servitude» , no 184 el s.; Gilbert, :jur rart.694, 
u«» 15 el s; Touiller, t. 3, n® 613. 

(2) Voy., dans le sens de Tarrél : Deroolombe, t. 6, 
p. 234 et 331, Gand, 26 jaiiv. 1846 {J.de B„ 1846, • 
2, 97 et la note, el Pasic. , p. 67). — Contra, Caeu, 
15 nov. 1836; Paris; 7 déc. 1850 (Dalloz, 1854, 5, 
705; y.rfttPo/., 1851, 2,^160). 

Coquille, t. 2, p. 59, conlient, à propos de la 
question, le passage suivant : 

« Quant au passage, la présomption est qu^il a été 
enduré par droit de familiarilé, dont ne résulte 
possession, ni par couséquenl prescription. Tours . 
ajoute une autre belle limitation, que si, lors du 
partage, Tétai des choses ctoit tel, il demeurera 
ainsi, qui emporte comme si, par tacite consente- 
ment, les partageants auroient accordé la servitude. 
Car avant le partage la servitude n^ êloit pas, et si 
aucune avoit été autrefois, elle avoit été éteinte par 
confusion et selon le droit étroit, il la falioit re- 
mettre de nouvel. Loi 10, liv. 8, t. 4, ff. Dig. » 
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Ils prétendaient que la (oialitc du pré 
Lecomte, dont la propriété des demandeurs 
Taisait partie, communiquait par une avenue 
au chemin de desserte avec le chemin con- 
duisant de Cuesmes à Jemmapes, passage qui 
continuait d'eiister eu vertu d'un acte du 
15 mars 1851. 

Ils déniaient en outre qu'il existât dans 
Fespèce les caractères requis pour constituer 
au profil des appelants une servitude de pas- 
sage. 

Heconventionnellement , ils faisaient va- 
loir leurs prétentions à un droit de passage 
sur la parcelle des appelants. Les sieurs Ha- 
n9t, appelés eib iniervenilon, conclurent à 
leur mise hors de cause, parce que la par- 
celle sur laquelle la servitude était réclamée 
leur était complètement étrangère, et ensuite 
parce que cette servitude ne serait d'aucune 
utilité pour les appelants. 

Par jugement en date du 51 jauvier 1862, 
le tribunal de Mons déclara la demande prin^ 
cipale et recooventionnelle et celle en inter- 
vention mal fondées par les motifs suivants : 

c Attendu que laction des demandeurs 
tend à obtenir la reconnaissance d^une servi- 
tude de passage au profit d'une parcelle de 
prairie sise à Jemmapes, appartenant à la 
défenderesse Cécile Hanot ; 

a Attendu que l'acte de partage reçu par 
M'' Laurent, notaire à Frameries, le 7 mai 
1855, enregistré, en vertu duquel lesdites 
parties de prairie sont échues respective- 
ment à Rose et à Cécile Hanot ne fait au- 
cune mention de la servitude précitée; mais, 
que pour en justifier l'existence les deman- 
débrs invoquent la circonstance que l'auteur 
commun, Pierre-Joseph Hanot, avait établi 
un pont sur la rigole qui limite au midi ladite 
prairie de Cécile Hanot, et que ce pont, qu'ils 
signalent comme un signe apparent de la 
servitude de passage réclamée, était encore 
existant au moment du partage susénoncé; 

« Attendu, à cet égard, que l'établissement 
dudit pont par Pierre - Joseph Hanot dé- 
montre seulement que celui ci a voulu mé- 
nager une communication entre les diffé- 
rentes parcelles acquises par lui à des dates 
différentes et qui sont séparées par la rigole 
précitée, mais ne prouve nullement qu'il ait 
eu l'intention de créer un passage semblable 
à celui qui est l'objet de l'action des deman- 
deurs; que le signe apparent de servitude 
vanté par ces derniers n'en est donc pas un, 
dans le sens qu'ils veulent y attacher; 

c Attendu que par suite l'art. 694 du code 
civil ne peut pas recevoir d'application dans 



la cause, quelle que soit la manière dont ou 
interprète cette disposition ; 

« Attendu qu'une servitu<^e de passage 
étant discontinue et ne pouvant, par consé- 
quent, s'acquérir ni par prescription ni par 
destination du père de famille, tout au moins 
eu l'absence d'un signe apparent de cette 
servitude, comme c'est le cas de l'espèce, 
ainsi qu'il vient d'être dit, il est oiseux* 
d'examiner si le. passage dont s'agit a été 
exercé de fait, soit avant le partage du 7 nriai 
1855 par Pierre-Joseph Hanot, soit depuis, 
par les demandeurs; que les faits posés par 
ces dernières conclusions à cet égard sont 
donc irrelevanls ; 

« Attendu, en ce qui concerne la demande 
en intervention, que les demandeurs n'ayant 
pas justifié que les sieurs Albert et Gaspard 
Hanot se seraient obligés à leur procurer 
ledit passage, le recours en garantie pris 
contre ceux-ci à raison du refus des défen- 
deurs principaux de laisser exercer ce pas- 
sage doit être déclaré dénué de fondement ; 

€ Attendu^ pour ce qui a trait à la de- 
mande recouventionnelle des défendeurs 
principaux, que, fût-il même établi qu'un 
partage en date du 3 février 1851 (25 mars 
1851) qui n'est pas produit au procès, au- 
rait créé une servitude de passage au profit 
de la partie du pré Lecomte échue à Pierre- 
Joseph Hanot sur d'autres parties du même 
pré appartenant aujourd'hui à des tiers; il 
en résulterait bien que la première aurait, 
aux termes de l'art. 700 du code civil, cou- 
serve le droit de cette servitude pour cha- 
cune des portions en lesquelles elle a été 
démembrée par le partage du 7 mai 1855, 
mais on ne pourrait nullement en induire 
que pour l'exercice de cette servitude, les 
difi'érentes portions du fond dominant au- 
raient été à leur tour assujetties l'une envers 
l'autre à une servitude de passage, vu le dé- 
faut de stipulation à ce sujet daus le partage 
du 7 mai 1855; 

« Que par suite celte demande doit être 
écartée ; 

€ Par ces motifs, etc. » 

C'est de ce jugement que les époux César 
Plumât ont interjeté appel. 

Les mêmes moyens furent plaidé^ devant la 
cour où l'on prit pour les appelants les con- 
clusions suivantes : 

« Plaise à la cour mettre le jugement dont 
appel à néant ; émendant, adjuger aux appe- 
lants les conclusions prises par eux devaut 
les premiers juges, en conséquence dire et 
déclarer pour droit entre toutes les parties 
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que, lors do partage intervenu entre elles, 
suivant acte notarié du 7 mai 1855, et qui a 
fixé pour chacune d'elles leur propriété res- 
pective, Fouvrage d'art qui avait mis en 
communication directe les fonds à exploiter, 
le pont en pierres et briques que Fauteur 
commun avait établi d'une manière perma- 
nente et durable pour leur exploitation, con- 
stituait, à tous égards, un signe apparent de 
servitude aux termes de Tari. 694 du code 
civil ; que par suite, avec ces éléments et en 
vertu de cette disposition légale, il existe 
une servitude ou un droit de passage avec 
chariots pour la culture et rexploitation de 
la parcelle de prairie sise à Jemmapes , et 
formant le n*" 7 du lot dévolu aux appelants 
par le prédit partage, sur la partie de prairie 
voisine attribuée par le même acte aux époux 
Emmanuel Plumât. Subsidiaircmeut les ap- 
pelants posaleut six faits desquels ils vou- 
laient faire résulter le droit de passage qu'ils 
invoquent; 

< Quant aux sieurs Albert et Gaspard Ha- 
noi, leur déclarer commune, en leur qualité 
de copartageants, la décision à intervenir, et 
les condamner à garantir les appelants du 
trouble et éviction qu'ils éprouvent par suite 
de la dénégation des époux Emmanuel Plu- 
mat; 

c Quant à Tappel incident, le déclarer'non 
fondé. » 

Les intimés ont pris les conclusions sui- 
vantes : 

€ Attendu que la prétention des appelants 
porte sur un droit de passage, c'est-à-dire 
une servitude discoutinue ; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 691 du 
code civil, les servitudes discontinues ne peu- 
vent s'établir que par titres, et que dans l'es- 
pèce aucun titre n'est versé au procès ; 

€ Attendu qu'il ne saurait être question 
de la destination du père de famille, puisqu'il 
ne s'agit pas d'une servitude continue et ap- 
parente à l'égard de laquelle seule la desti- 
nation du père de famille'^^t admise par la 
loi; 

fl Attendu que c'est à tort que les appe- 
lants invoquent l'article 694 du code civil, 
puisque, en premier lieu, le pont vanté par les 
appelants comme signe apparent de la ser- 
vitude n'a pas réellement ce caractère, qu'il 
est aisé de voir à l'inspectiou seule des lieux 
que ce pont a été construit par l'auteur des 
parties en cause, uniquement pour sa conve- 
nance personnelle, en raison de la situation 
de sa ferme, mais que rien n'atteste chez lui 
l'intention de faire par là un arrangement 
permanent et perpétuel pour Tusage et Tuti- 

rAsic.,1863. — 2'^ARTii. 



lité de la prairie Lecomte ; que cette inten- 
tion peut d'autant moins se supposer, qu'il 
existait pour la desserte de ladite prairie un 
autre passage ; qu'il n'a donc pu vouloir 
grever son fonds d'une servitude dont il 
aurait par contre dégrevé le fonds d'autrui ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant par 
hypothèse que le pont constituât un signe 
apparent de servitude, lart. 694 n'eu serait 
pas moins inapplicable dans l'espèce à un 
double point de vue : qu'en effet les motifs 
comme le texte de lart. 694 établissent à 
toute évidence que l'application de cet article 
est restreinte au cas où deux héritages, entre 
lesquels il existe un signe apparent de ser- 
vitude, ont été antérieurement possédés par 
deux propriétaires différents, puis réunis 
dans la même main et enfin de nouveau di- 
visés par suite de l'aliénation de l'un de ces 
héritages faite en conservant le signe appa- 
rent; 

c Attendu que telles ne sont pas les cir- 
constances de la cause, puisque, de l'aveu 
des appelants eux-mêmes, il est certain et 
reconnu que le pont a été construit par Ha- 
not au nioment où il était propriétaire des 
deux hériia'ges; 

€ Attendu en outre que l'article 694 n'est 
applicable qu'au cas de disposition, à titre 
d'aliénation et non au cas où la sépara- 
tion s'opère après le décès du père de fa- 
mille, au moyen d'un partage intervenu 
entre ses héritiers ; 

c Attendu que les appelants ne sauraient 
davantage prétendre que leur parcelle est 
enclavée, puisque les documents versés au 
procès établissent que le sieur Hanoi avait 
un droit de passage en vertu d'un acte du 

15 mars 1851 sur les autres parties du pré 
Lecomte; que ce droit, tes appelants l'ont 
conservé après le partage ; 

€ Attendu, eu ce qui touche l'appel inci- 
dent interjeté par les époux Emmanuel Plu- 
mât, que la parcelle de 3 hectares 52 ares 

16 centiares de prairie achetée par le sieur 
Hanot, formant le cinquième lot des anciens 
prés Lecomte, a, ainsi que cela résulte d'un 
acte du 15 mars 1851, une servitude de pas- 
sage sur les quatre autres lots sis sur Jem- 
mapes, et qu'en vertu de l'art. 700 du code 
civil, les époux Emmanuel Plumât, qui sont 
devenus par le partage propriétaires d'une 
partie des 5 hectares 52 ares lOceotiares, 
ont le droit d'user de ce passage en traver- 
sant la parcelle échue aux appelants au 
principal par ledit partage; 

< Plaise à la cour, déclarant au besoin irre- 
ievants les faits posés, d'ailleurs non recon- 

4 
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DOS dans leur ensemble, mettre Tappel prin- 
cipal à oéanl, et statuant sur Fappei incident, 
réformer le jugement du tribunal de Mous, 
en ce qu'il a déclaré la dem;!nde reconven- 
tionnelle non fondée; cmendant, dire pour 
droit que les intimés au principal ont pour 
Texploiiation de leur parcelle siisrappelée le 
droit de passer sur la parcelle appartenant 
aux époux César Plumât, sise au nord de la 
leur. 

c Quant aux sieurs Albert et Gaspard Ha- 
not, atteudu qu'ils sont et doivent rester 
entièrement étrangers aui questions eu li« 
tige » 

La cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR;- En fait : 

Attendu qu'il est constaté, et d*ailleurs for- 
mellement reconnu par les appclauls dans 
leurs conclusions, que le pont litigieux dont 
il s'agit n'existait pas avant la réunion dans 
les mains du sieur Hanoi des deux héritages 
que ce pont sépare; qu'il n'a été construit 
par ledit Hauot qu'après qu'il avait acquis 
en 1848 de la commune de Cuesmes, sur ad- 
judication publique, un des héritages dont il 
s'agit; 

Attendu que l'acte de partage intervenu 
entre les parties le 7 mai 1 855, et dont les 
lots ont été tirés au sort, ne fait aucune 
mention du pont litigieux, ni d'une servi- 
tude de pasi^age qui exisierail et devrait con- 
tinuer d'exister, par ce pont, au profil des 
lots, objei du partage; 

Attendu qu'avant racqui.*>ition prénien- 
tiunnée de i848, l'exploitaiion de la prairie 
qui en 1855 a été partagée entre les parties, 
se faisait ou du moins pouvait se faire par 
un passage, formellement stipulé dans un 
acte de partage du 15 mars 1851 avenu de- 
vant M« Haibieu, notaire à Mous ; de telle 
sorte que les appelants ne peuvent prétendre 
que leur parcelle est enclavée, ce droit de 
passage stipulé en faveur de la prairie res- 
tant acquis à chaque portion de celle-ci 
après le partage (art. 700, code civil) ; 

En droit : 

Attendu que la demande introductive d'in- 
stance est fondée sur ce que, lors du partage 
prémeniionné du 7 mai 1855, et qui a fixé 
pour chacuue dès parties leur propriété res- 
pective, l'ouvrage d'art qui avait mis on com- 
munication directe les fonds à exploiter, 
c'est-à-dire le pont en pierres et briques que 
l'auteur commun avait établi d'une manière 
permanente et durable pour leur exploita- 



tion, constitue, à tous égards, un signe appa- 
rent de servitude aux termes de Fart. 694 
du code civil; qu'il s'agit ainsi, d'après le 
système des appelants eux-mêmes formulé 
dans leurs conclusions d'audience, d'une 
servitude discontinue qu'ils prétendent avoir 
éié établie par le père de famille ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 691 du 
code civil, les servitudes discontinues appa- 
rentes ou non apparentes ne peuvent s'éta- 
blir que par titres, et que la possession même 
immémoriale ne sufiii pas pour les établir; 

Attendu que, dans l'espèce, aucun titre 
n'est produit ni même allégué; 

Attendu que la destination du père de fa- 
mille ne peut étr& invoquée, dans l'espèce, 
par la raison que l'art. 692 du code civil 
n'admet cette destination, pour valoir titre, 
qu'à l'égard des servitudes continues et ap- 
parentes; 

Attendu que l'art. 694 du code civil, que 
les appelants invoquent, n'est pas applicable 
à l'espèce ; que cet article n'a eu pour but 
que de prévoir le cas où le propriétaire de 
deux héritages dont Tun, avant leur réunion 
dans sa main, devait un service à l'autre, 
dispose de l'un ou de l'autre sans que le 
contrat contienne aucune convention rela- 
tive à la servitude; 

Que les termes comme les motifs de la loi 
ne laisseni aucun doute à cet égard ; qu'en 
s'arrétant à la lettre, on voit que, dans les 
art. 692 et 695, il s'agit de ïéiabliêsement 
d'une servitude par le fait de la desiioaiion 
du père de famille, c'est-à-dire du cas où le 
propriétaire a lui-même établi entre ses 
deux immeubles l'état de choses d'où résulte 
la servitude continue et apparente; tandis 
que dans l'art. 694 il s'agit d'une servitude 
préexistante, c esi-à-dire du cas où le pro- 
priétaire a trouvé, entre ses deux immeubles 
au moment où il a acquis le second, une ser- 
vitude continue ou discontinue établie et se 
manifestant par un signe apparent qu'il a 
laissé subsister en disposant ensuite de l'un 
de ses deux immeubles; 

Attendu que le sens grammatical dudit 
arL 694 implique nécessairement Tidée d'un 
signe apparent de servitude, dont l'existence 
est antérieure à la réunion des deux héri- 
tages dans la même main ; 

Qu'on ne comprendrait pas, autrement, 
que le législateur se soit servi des termes la 
servitude continue d'exister, car la continua- 
tion d'une existence suppose nécessairement 
une existence antérieure et ne peut se con- 
cilier avec l'idée d'une servitude nouvelle- 
ment créée et établie; qu'on objecte, il est 
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vrai, que d*après Tart. 705 toute servitude 
étant éteinte par la confusion, c'est impro- 
prement que Tart. 694 s'est servi des mots 
la servitude continue d'exister, parce que ce 
qui n'existe plus ue peut pas continuer d'exis- 
ter; que cette objection est rigoureusemeut 
exacte en prenant le principe dans son 
abstraction littérale; mais qu'il faut remar- 
quer que, si le législateur se sert des mots 
continue d'exister, c'est qu'il avait en vue une 
servitude légalement éublie avant la réunion 
des deux héritages, laquelle temporairement 
suspendue pendant la confusion, mais con- 
servée comme service d'héritage à héritage, 
avec un signe apparent, continue réellement 
d exister , après uue nouvelle séparation , 
comme elle avait existé primitivement , soit 
qu'elle fût continue ou qu'elle fût discon- 
tinue; 

Attendu qu'en recourant aux motifs de la 
loi, on trouve dans les communications offi- 
cielles faites tant au tribunat qu'au corps 
législatif, des explications tellement catégo- 
riques qu'elles semblent avoir été dénuées 
pour condamner a priori tous les systèmes 
imaginés ou inventés par les auteurs ; 

c Les servitudes, t dit Albisson,au tribunat, 
dans sou rapport du 28 janvier 1804, i peu- 
vent encore être établies par la destination 
du père de famille : la jurisprudence avait 
essuyé dans ce point une variation considéra- 
ble et laissait en outre une lacune à rem- 
plir; 

€ L'ancienne et la nouvelle coutume de 
Paris s'accordaient à déclarer qu'elle vaut 
titre : mais celle-ci exige qu'elle soit consta- 
tée par écrit; l'autre ne l'exigeait pas; 

€ Y avait-il d'ailleurs quelque différence à 
faire à ce sujet entre les différentes espèces 
de servitudes? C'est ce que ni l'une ni l'autre 
n'expliquaient; les lois romaines n'offraient 
pas plus de lumières ; et ce n'était que par 
une aualogie un peu forcée qu'on pouvait y 
expliquer quelques textes; 

t L& projet s'exprime nettement sur tout 
cela. Il déclare que la destination du père de 
famille vaut titre; mais il borne son effet aux 
servitudes continues et apparentes; 

€ 11 n'exige pas que la destination soit 
constatée par écrit ; mais il statue qu'il n'y a 
destination que lorsqu'il est prouvé que les 
deux fonds actuellement divisés ont appar- 
tenu au même propriétaire, et que c'est par 
lui que les choses ont été mises dans l'état du- 
quel résulte la servitude; 

c Autre question sur laquelle il était im- 
portant de fixer la législation : 

c Le propriétaire de deux héritages, dont 



run,.avant leur réunion dans sa main, devait 
un service à l'autre, vient à disposer de Vun ou 
de l'autre, sans qu'il soit fait aucune mention 
de servitude dans l'acte d'aliénation : la servie 
tude active ou passive continue-t^lle d'exister f 

c On pouvait opposer et on opposait on 
effet que toute servitude étant éteinte lorsque 
le fonds à qui elle est due et celui qui la doit 
sont réunis dans la même main (règle cer- 
taine et consacrée même en termes formels 
par l'art 698 du projet devenu l'art. 705 du 
code), il était indispensable, pour la conser- 
vation de la servitude, qu'elle eût été réser- 
vée expressément dans l'acte d'aliénation ; 

c Mais on ne prévoyait pas le cas où, la chose 
parlant d'elle-même, la réservation ne deve- 
nait plus nécessaire, et c'est ce cas que le 
projet prévoit très-sagement. Ainsi dans l'es- 
pèce supposée, si la chose parle d'elle-même, 
c'est-à-dire, comme s'explique le projet, s'il 
existe entre les deux héritages un signe appa- 
rent de servitude, le silence des contractants 
n'empêchera pas qu'elle ne continue d'exister, 
activement ou passivement en faveur du 
fonds aliéné ou sur le fonds aliéné (Fenet, 
tome XI, pag. 327-528) (*)• » 

Attendu que le tribunat après avoir en- 
tendu ce rapport émit, dans sa séance du 
30 janvier, un vœu d'adoptiou qui fut porté 
le lendemain au corps législatif par MM. Gil- 
lei, Albissoa et Chabaud-Latour; 

Attendu que si, dans l'exposé des motifs 
présenté par le tribun Gillet au corps légis- 
latif, des explications aussi catégoriques que 
celles du tribun Âlbisson n'ont pas été don- 
nées, on y trouve cependant la confirmation 
de ces explications dans les ligues sui- 
vantes: 

f On retrouve le même caractère (d'une lé- 
gislation ramenée à des termes simples) dans 
les art. 685, 686 et 687 du projet, 692, 695 
et 694 du code, qui indiquent à quels signes 
on peut reconnaître la destination du père de 
famille et celle du propriétaire primitif des 
deux héritages entre lesquels la servitude 
subsiste. C'était encore uu des points qui 
avaient le plus partagé les coutumes et 
exercé davantage la plume de leurs commen- 
tateurs sans néanmoins que leur prévoyance 
se fût étendue aussi loin que celle du pro- 
jet (Fenet, tome XI, p. 340)(«).» 

Attendu que s'il est vrai, comme le pré- 
tendent la doctrine et quelques arrêts qui 
l'ont suivie, que les travaux préparatoires 



(1) Voy Locré, 1.4, p. 189. 
(3) n., p. 196. 
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du code ne peuvent prévaloir sur le texte 
formel de la loi, il est incontesiable aussi 
que, lorsque, loin d'élre contraires au (exle 
de la loi, ces travaux s'accordent en tous 
points avec celui-ci, ils sont une autorité 
beaucoup plus imposante et plus sûre que 
les opiuions et les discussions des commen- 
tateurs même les plus savants, pour éclaicir 
un point de la législation obscurci justement 
par les théories de la doctrine; 

Quant aux faits articulés par les appelants 
et dont ils demandent à faire la preuve : 

Attendu que par les cousidérations qui 
précèdent il est établi, d'une part, que la 
dc.sliiiatiou du père de famille ue peut étru 
invoquée que lorsqu il s'agit d'une servitude 
continue el apparente, et d'autre part, que le 
pont litigieux sur lequd les appelants Ion- 
dent leur droit de passage, n*est que le signe 
apparent d'une servitude discontinue; qu'il 
faut donc admettre avec \e premier juge, que 
ce pont a été construit par l'auteur des par- 
ties en cause uniquement pour se ménager 
une communication plus facile et plus di- 
recte entre les différents immeubles acquis 
par lui à des dates différentes et en raison 
de la situation de sa ferme ; que rien ne dé- 
montre qu'il aurait même voulu établir un 
rapport permaneui et perpétuel pour l'usage 
el l'utilité de la prairie Lecomte, dont une 
partie e!»t aujourd'hui la propriété des appe- 
lants et une autre celle des intimés; que 
celte intention peut d'autant moius se sup- 
poser qu'il existait, comme il a été dit ci- 
de>sus, un autre passage pour la desserte de 
ladite prairie; qu'il suit d« ce qui précède 
que les quatre premiers faits ue sont ni rele- 
vants ni concluants; 

Quant au cinquième fait : 

Attendu que les faits de passage allégués 
tendraient à établir une servitude discontinue 
par la possession, et qu'à ce point de vue, ils 
sont irrelevants; que de plus, dans les cir- 
constances de la cause, ils ne peuvent être 
considérés que comme des faits de tolérance 
entre voisins et parents, inelticaees dès lors, 
pour engendrer un droit quelconque; 

Attendu que le sixième fait est sans portée 
au procès, les intimés, comme propriétaires, 
étant libres de jouir de leurs propriétés 
comme ils le jugent convenable ; 

Sur la demande en intervention dirigée 
contre les sieurs Albert et Gaspard Hanot : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur l'appel incident : 

Altcndu que la parcelle de 5 hect. 3â ares 
i6 centiares de prairie achetée par le sieur 



Hanot, et formant le cinquième lot des an- 
ciens prés Lecomte, a, d'après les stipula- 
tions formelles de l'acte du 25 mars 1831, 
une servitude de passage sur les quatre au- 
tres lots sis sur Jemmapes ; 

Attendu qu*aux termes de Fart. 700 du 
code civil, la servitude établie au proGt d'un 
héritage reste due à chaque portion de cet 
héritage, si celui-ci vient à être divisé; d*où 
la conséquence, que la serviiude résultant de 
l'acte susénoncé du 15 mars 1831, reste due 
k la ponton de la prairie échue aux intimés 
au principal par le partage ; 

Attendu que si, lors de ce partage, il o'a 
pas été faii mention de celle servitude de 
passage, que la nécessité de la culture et de 
l'exploitation du pré Lecomte avait fait éta- 
blir par litre, pour cause d'enclave, comme 
cela résulte du plan produit par les appe- 
lants eux-mémes,on doit admettre nécessai- 
rement que la commune intention des par- 
ties copartageantes à l'acte du 5 mai 1855, a 
été de -maintenir, au profit de chaque lot, le 
droit de servitude préexistant, et par suite 
les moyens de l'exercer uiilement; qu'il faut 
d'autant plus admettre cette intention, qu'elle 
trouve sa raison d'être dans le principe de 
Tégalilé qui doit régner dans les partages, 
principe qui serait évidemment méconnu si 
l'un des lots avait le droit de jouir de la ser- 
vitude, tandis que les autres lots enclavés 
n'auraient plus d'issue, ei qu'on devrait, 
pour leur exploitation, payer une indemnité 
aux propriétaires voisins; 

Attendu que le résultat du partage ne 
peut avoir aucune influence sur cette inten- 
tion ; que rien, en effet, ne pouvait faire 
présumer que les deux lois reliés aujour- 
d'hui par le pont litigieux seraient devenus 
la propriété d'un seul des copartageants, et 
que, par conséquent, le lot des intimés au- 
rait pu être exploité par le pont litigieux ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
posés par les appelants comme étant non 
relevants ni concluants, met l'appel principal 
au néant; 

Et statuant sur l'appel incident, met le 
jugement dont est appel au néant. 

Emendanl dit pour droit que les intimés 
ont, pour l'exploitation de leur parcelle sus- 
rappelée, le droit de passer sur la parcelle 
appartenant aux époux César Plumai, sise 
au nord de la leur. 

Du 20 déc. 1862. ~ Cour de Bruxelles. 
2' cb. — PI, MM. Barbanson et Dolez. 
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DÉPENS (taxe des). — Cause. — Rang. 

— Huissier. — Emolument.— Honoraires. 

— Matière sommaire. — Avoué. — Juge> 
MENT. — Valeur du litige. — Somme a 
VALOIR. — Payement. 

La cause dont le rang est stmplemenf fixé 
chaque semaine, ne donne droit à aucun 
émolument en faveur de V huissier. 

En matière sommaire^ il n'est dik à l'avoué, 
pour tout honoraire, qu*un droit de juge- 
ment qui varie suivant la valeur du li- 
tige. 

Le payement d'une somme à valoir ne fait 
aucun obstacle à la tawe suivant te tarif, 

(DEJAER, — C. CONRARDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Toffre, faite 
traDsactiODDellement dans Facte d'occuper 
du 14 mai 1862, n'ayant pas été acceptée, doit 
éire considérée comme non avenue ; qu'ainsi 
il y a lieu de statuer sur les articles contes- 
tés de rétat d'avoué, réclamé par le deman- 
deur; 

Attendu, quant aux déboursés, qu'il ré- 
sulte du plumitif que la cause a été simple- 
ment fixée quatrième dans le rang qui est 
donné aux atfaires pour chaque semaine, et 
que, de ce chef, aucun émolument n'est dû à 
l'huissier; 

Qu'il en est de même lorsque l'avoué a 
laissé, par sa faute, rayer la cause du rôle, 
puisqu'il est obligé de la rétablir à ses frais; 

Qu'il suit de là que c'est à bon droit que 
les quatre articles repris dans les conclusions 
du défendeur ont été contestés ; 

Attendu, quant aux honoraires, que, s'é- 
unt agi, dans l'espèce, de l'appel d'une or- 
donnance de référé en matière d'expulsion 
de locataire, Taffaîre était essentiellement 
sommaire; que telle est en effet la nature 
spéciale que l'art. 809 du code de procédure 
civile attribue à ces appels, et l'art. U9 du 
décret du 16 février 1807 ajoute que les 
frais faits sur les appels des ordonnances de 
référé sont liquidés comme en matière som- 
maire ; 

Que la nature exceptionnelle de cette af- 
faire n'a pu disparaître pour être transfor- 
mée en cause ordinaire par l'arrêt de la 
chambre des vacations qui s'est borné à dé- 
clarer que l'urgence n'était pas justifiée; que 
la taxe de l'état dont il s'agit doit donc être 
établie comme en matière sommaire ; 

Attendu que l'article 67 du tarif n'alloue 



qu'un demi-droit de jugement, outre les dé- 
boursés, lorsque l'avoiié a été révoqué ou 
que les pièces lui oui été retirées, en décla- 
rant en outre qu'il ne sera alloué aucun ho- 
noraire pour aucun acte et sous aucun pré- 
texte; 

Que l'offre renouvelée dans l'acte d'occu- 
per, et qui n'a pas été acceptée bien qu'elle 
soit supérieure à ce qui est dû au deman- 
deur, démontre qu'il y a eu révocation avant 
la décision de l'affaire, ou que, tout au moins, 
le défendeur a exigé la restitution de ses 
pièces au moyen de ce payement; 

Que, si ces pièces n'ont pas été retirées, 
c'est par la faute du demandeur qui ne peut 
se prévaloir d'un refus non justifié, et qui 
lui est tout personnel ; 

Que le montant de ce demi-droit varie sui« 
vaut la valeur du litige; que, cette valeur 
n'étant pas déterminée dans l'espèce, il ap- 
partient à la cour de la fixer, et qu'eu égard 
à l'objet de la demande, de même qu'aux 
effets qu'elle pouvait produire, cette demande 
excède la somme de 1,000 fr., sans dépasser 
toutefois celle de 5«000 francs ; que ce demi- 
droit s'élève ainsi, dans l'espèce, à la somme 
de 18 fr., sans qu'on puisse se prévaloir, en 
outre, de l'arrêt ci-dessus mentionné, qui 
n'est que préparatoire et de simple instruc- 
tion; 

Qu'en vain le demandeur prétend que la 
partie qui a payé une certaine somme à va- 
loir, n'est pas fondée à exiger que le compte 
soit réduit aux limites du tarif; 

Que ce moyen ne peut être invoqué que 
lorsqu'il s'agit de soins et travaux excep- 
tionnels que la partie s'est formellement obli- 
gée d'acquitter à titre d'honoraires et en 
dehors <le la taxe des frais ordinaires; 

Que rien de semblable n'existe dans l'es- 
pèce, où il s'agit uniquement de l'à-compte 
d'une somme de 5 francs qui dépassait le 
montant des honoraires perçus par l'avocat, 
et que celui-ci a cru devoir imputer sur l'état 
de l'avoué; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'il n'est dû 
au demandeur que la somme de 46 fr. 53 c, 
tant du chef de ses déboursés que de ses ho- 
noraires, de même que les intérêts dont la 
demande n'a pas été contestée ; 

Par ces motifs, dit pour droit qu'il n'est 
dû au demandeur que la somme de 46 fr. 
55 c. du chef des dépens dont il s'agit, etc. 

Du 28 juin 1862. — Cour de Liège. — 
2« ch. — PI, MM. Dejaer et Vanderberg. 
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!• AYANT CAUSE. — Sous-acquéreur. — 
Action Paulienne. — Créancier. — 
Jugement. — Chose jugée. — Demande. 
— Inscription en marge de la trans- 
cription. — Tiers acquéreur. -> Bonne 

FOI. 

S*" Autorisation maritale. — Nullité. 

V Le sous-acquéreur d'un immeuble est 
non-seulement l'ayant cause de celui qui 
le lui a vendu, mais encore de l'auteur 
de ce vendeur, lequel vendeur, par la 
vente, a transmis OiU sous-acquéreur sa 
qualité d'ayant cause de son auteur, et 
les droits qui en dérivent, parmi lesquels 
droits se trouve celui de contester l'ac- 
tion révocatoire dirigée par le créancier 
de l'auteur du vendeur contre ledit im- 
meuble, — Ce créancier ne peut opposer 
au tiers sous - acquéreur les jugements 
qui l'ont déclaré créancier et ont, par 
suite, annulé la donation faite par son 
débiteur en fraude de ses droits, tant à 
l'égard de ce débiteur qu'à l'égard du 
donataire de l'immeuble vendu par ce^ 
lui-ci au sous-acquéreur,— Le tiers sous- 
acquéreur peut, nonobstant ces jugements, 
oà (/ n'a été ni appelé, ni valablement 
représenté, et quij par conséquent, sont à 
son égard res in ter alios, encore contester 
au créancier la réalité de sa créance et 
les autres conditions requises pour l'exer- 
cice de l'action Paulienne. — il le peut. 



(1) Voy. Proiidhon, Usufruit, n» 2if2; Doranton, 
t. 6, no SRI et 582, ëd. TnHier, Brnx ; Larombière, 
den Obligaliont, art. 41 67 du code civil, n«> A6; Mar- 
eadé, sur l'art. il67 du code civil, n« i. Aabry et 
Rau, anuotaieurs deZachari», $313. vol. t, p. 333, 
note 9, sont seuls d'une opinion contraire. Dana 
l'espèce, la donataire, assignée conjointement avec 
sa mère, donatrice, pur le prétendu créancier de 
eelle ci, en nallité de la donation, comme faite en 
fraude des droits de lui, créancier, avait, après Pas- 
signal ion et la transcription d*icelle en mnrgc de la 
donation au bureau des hypothèques, revendu à nn 
tiers rimroeuble faisant Tobjet de la donation, et on 
jugement était intervenu, qui avait accueilli la de- 
mande du créancier et avait révoqué la donation. 
L'action de ce créancier contre le tiers acquéreur, à 
qui lu donuluire avait revendu Pimmeuble, tendait 
donc ik ce que ce jugement, annulant la donation, 
fût déclaré commun à ce tiers acquéreur; mais cette 
demande en déclaration de jugement conimnn sup- 
pose le droit & celui contre qui elle est dirigée de se 
défendre et d'attaquer, quant à lui, le jugement, 
encore q'uM ft&l passé en force de chose jugée entre 



alors même qu'il n'aurait acquis l'im- 
meuble qu'après que déjà son vendeur, 
donataire de l'immeuble, avait été assi- 
gné, conjointement avec le débiteur, do- 
nateur, par le créancier, en annulation 
de la donation, et que l'exploit d'assi- 
gnation avait été transcrit au bureau des 
hypothèques en marge de l'acte de dona- 
tion, (Loi du i6 décembre i8S1, sur la ré- 
vision du régime hypothécaire, art. i.) 

La maxime qu'on ne peut transmettre à 
autrui plus de droits qu'on n'en a soi- 
même, applicable quand il s'agit de droits 
. réels, ne l'est pas dans le cas spécial de 
l'action révocatoire, dirigée contre des 
actes dont le sort dépend de la bonne ou 
de la mauvaise foi des parties contrac- 
tantes, et pour la défense desquels le tiers 
acquéreur peut présenter des moyens qui 
lui sont personnels et que son vendeur 
ne peut faire valoir (^). (G. ci?,, art. 1167, 
21â5, 2182, 95i, 963, 166i. 1673 et 1681.) 

T Pour la validité des engagements de la 
femme, l'autorisation tacite du mari, si 
ce n'est lorsqu'on veut la faire résulter 
de son concours dans l'acte, ne suffit pas; 
il faut son consentement exprès et même 
par écrit (•). (C. civ.. art. 217.) 

La nullité des engagements de la femme, 
pour défaut d'autorisation maritale, peut 
être opposée par les ayants cause et les 
créanciers de la femme. (•). (Code civil, 
art. 225etllÔ6.) 



ceux qui y ont été parties. Le tiers acquéreur, dé- 
fendeur à celte action, pourra donc discuter avec le 
soi-disant créancier toutes les conditions requises 
par la loi pour que son action soit fondée, tout 
comme le pouvaient ceux contre qui le jugement est 
obtenu; il pourra employer tous les moyens que 
ceux-ci auraient pu employer et qu'ils ont négligés 
peut-éiic; il peut donc encore, nonobstant que sa 
qualité de créancier soit reconnue par le jugement 
envers ceux qui y ont été parties, contester cette qua- 
lité, première condition requise pour pouvoir exer- 
cer Taction Paulienne. 

(2) Voy. Demolombe, du Mariage^ ch 6, nw 192, 
493, 19i, 195, 196, 197, édit. de Brnxelle*;, vol. f ; 
Mareadé, sur Part. 217 du code civil, n» i: Zacha- 
rias. S 472, no 7, note 6, t. 2, p. 139: Touliier, t. 2, 
no 633: Proudhon, t. 2, p. i66. 

(3) Voyez Marcadé, sur Tari. 22» du code civil, 
noi; Zachari», S 472, n» il, p. 142 et noie 7, et 
S 312 texte et note 2, p. 330; Duranton, 1. 1, p. 366, 
no 512, édit. Hauman; Demolombe, ibid., no342. 
Voyez, an surplus, les citations faites dans le juge- 
ment. 
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(CARBOTTE-DESCRIHES , — C. VAN ACKEN.) 

Carbotte-Dt^scrimes, négociant à Bruxelles, 
a fait assigner la dame Van Acken, veuve 
Ciaus, propriétaire à Gand, pour : 

ft Attendu que, par jugement du tribunal 
civil , séant à Bruxelles, en date du il août 
1858, eu cause entre le requérant contre la 
dame Virginie Van Dinfer, veuve Carbotte, et 
la demoiselle Théodorine Carbotte, toutes les 
deux sans profession, demeurant à Bruxelles, 
le tribunal a prononcé la révocation et la 
nullité, du chef de fraude, de certain acte de 
donation entre-vifs, avenu devant le notaire 
Edouard Hebbelynck, de résidence à Meirel- 
beke, en date du 14 juillet 1856, par lequel 
acte la dame Carbotte, défenderesse en cause, 
donne à sa fille Thcodorine Carbotte, aussi 
défenderesse en cause, certains biens immeu- 
bles, et notamment une parcelle de prairie, 
sise à Melsen, arrondissement de Gand, à 
Tendroit dit MeUen-Meersch, renseignée au 
cadastre, etc., et par suite a ordonné queles- 
diis biens reslerontdansledomaiue de la dame 
Carbotte, et que le demandeur pourra sur 
eux exercer tous ses droits de créaucier, tels 
et aiusi qu'ils résultent d'un jugement rendu 
par ledit tribunal, en date du 2 décembre 
1856; a donné acte au demandeur de ses 
réserves de dommages-intérêts pour le cas 
où la parcelle de prairie, sise à Melsen, sec- 
tion unique n^'^S du cadastre, grande 59 ares 
60 centiares, se trouverait avoir été vendue 
par la demoiselle Carbotte avant Tinscriptiou 
faite au bureau des hypothèques à Gaud, le 
15 mars 1857, en marge de Tacte transcrit 
le 18 juillet 1856, et dont la nullité est pro- 
noncée; 

• Attendu que ce jugement a été signifié 
à Ta voué le 30 octobre 1858, et à partie, 
suivant Texploit de Thuissier Martin Spoe 
laeri à Bruxelles, en date du 13 décembre 
1858, avec commandement; que, partant, il 
est passé en force de chose jugée; 

c Attendu que]aprairiesusindiquée,siseà 
Melsen,section unique,n*' 43,a été en effet, ven- 
due par ladite demoiselle Théodori ne-Marie- 
Louise Carbotte à madame Adèle Van Ackeu, 
veuve de M. Norbert-Joseph Clans, proprié- 
taire à Gand, par acte passé devant maître 
Hebbelynck, notaire et témoins à Meirelbeke, 
eu date du 23 mars 1857, mais que cette 
vente e^t postérieure à rinscripiion faite au 
bureau des hypothèques à Gand, le 13 mars 
1857, de la demande sur laquelle est inter- 
venu le jugement du 11 août 1858, ci-dessus 
mentionné; 



c Attendu que le requérant est créancier 
de la dame Virginie Van Dinter, veuve 
Carbotte, prénommée, de la somme de 
11,507 fr. 73 c. en principal, avec les inté- 
rêts et les frais, en vertu d'un jugement 
rendu par le tribunal de première instance, 
séant à Bruxelles, en date du 2 décembre 
1856, et rappelé ci-dessus; 

c Que ce jugement a été signifié à avoué 
par acte du 26 décembre 185(5 et à partie, 
suivant exploit de Thuissier Spaelant à 
Bruxelles, en date du 9 janvier 1857, et passé 
aussi en force de chose jugée; 

f Y voir et entendre dire pour droit que le 
jugement prérappelé du tribunal de première 
instance de Bruxelles, du 11 août 1858, sera 
déclaré commun avec ladite dame veuve 
Clans ; eu conséquence que ia vente con- 
sentie à son profit par la demoiselle Théo- 
dorine Carbotte, selon acte passé devant 
maître Hebbelynck, notaire à Meirelbeke, en 
date du 23 mars 1857, de la prairie sise à 
Melsen, section unique, n'' 43, ci-dessus dé- 
crite, sera révoquée comme faite en fraude 
des droits du requérant ; entendre déclarer, 
par suite, celte vente nulle et de nul effet; en- 
tendre ordonner que la partie de prairie dont 
question restera dans le domaine de la dame 
Carbotte, à l'effet par le requérant d'exercer 
sur icelle tous ses droits de créancier résul- 
tant du jugement du 2 décembre 1856 pré- 
rappelé ; s'entendre ladite dame Clans con- 
damner aux dépens à taxe, etc. » 

A rencontre de cette demande, ainisi mo« 
tivée, la défenderesse, dame Claus,fit notifier, 
le 15 juillet 1859, des conclusions parles* 
quelles : « Attendu quel'action du demandeur 
se fonde sur sa qualité de créancier de la 
dame Virginie Van Dinter, etqueladitequalité 
de créancier dans le chef du demandeur est 
bien formellement déniée par la défenderesse, 
elle conclut, sous la réserve expresse de tous 
ses droits, actions, moyens et exceptions, 
tant contre le demandeur que contre tous 
ceux qu'il pourra appartenir, à ce qu'il plût 
au tribunal déclarer le demandeur ni receva- 
ble ni fondé dans son action, avec dépens » 

Plus tard et à l'audience du 23 novembre 
1859, la dame défenderesse prit encore les 
conclusions suivantes : 

« Attendu que le demandeur n'a nullement 
subministré la preuve qu'il serait créancier 
de sa mère Virginie Van Dinter, veuve de 
M. Louis-Mathieu Carbotte; 

c Attendu, en effet, que les engagements 
vantés par le demandeur comme ayant été 
pris envers lui, par ladite dame Van Dinter, 
veuve Carbotte, seraient nuls, pour cause de 
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défaut d'autorisaiion maritale, et ne sont 
d'ailleurs uuUeaieot jusiiQés; 

« La défenderesse conclut à ce qu'il plaise 
au tribunal dire pour droit que le demandeur 
n'a pas établi, dans son chef, la qualité de 
créancier de sa mère, dame Van Dinter, 
veuve Garbotte, et parlant le déclarer ni re- 
cevable ni fondé dans sa demande. » 

Intervint, à la date du âl décembre 4859, 
le jugement suivant : 

c Attendu que le demandeur fonde son 
action sur la qualité de créancier de sa 
mère, Virginie Van Dinier , veuve Garbotte; 
qu'il est donc tenu de justifier de la réalité 
de cette qualité, et de prouver Texistence, dans 
son chef, de la créance en vertu de laquelle 
il agit ; 

« Attendu que , pour subministrer la 
preuve de Texisience de pareille créance, le 
demandeur ne peut invoquer contre la dé- 
fenderesse, ni lui opposer le jugement du 
2 décembre 4856, qui condamtie la veuve 
Garbotte à lui payer la somme de 41,507 fr. 
73 c, puisque la défenderesse n'a pas été 
partie à ce jugement, qui lui e^t, dès lors, 
resté étranger et ne saurait, en aucun cas, 
obtenir contre elle l'autorité de la chose 
jugée ; 

« Attendu que la défenderesse mécon- 
naissant et déniant formellement la qualité 
de créancier de sa mère, veuve Garbotte, 
que s'attribue le demandeur, c'esu à lui à 
fournir la preuve de sa qualité de créancier, 
et parlant de Texistence de sa créance; que 
c'est du reste ce qu'il a compris et admis 
lui-même, puisque, en termes de subminis- 
trer cette preuve , il a produit devant le tri- 
bunal le même compte en vertu duquel il a 
agi contre sa mère devant le tribunal de 
Bruxelles et obtenu une condamnation à sa 
charge ; 

c Attendu que ce compte constituant la 
créance du demandeur, il s'agit d'en appré- 
cier et d'en discuter le mérite ; 

« Attendu que ce compte commence au 
4 avril 1849 et Huit le 28 février 1852; qu'à 
partir de cette dernière date, l'on ne trouve plus 
porté que les intérêts du solde de ce jour ; 
que ce serait donc pendant une période 
d'environ troisans, et notamment du 4 avril 
4849 au 28 février 4852 que la veuve Gar- 
botte aurait contracté les divers eugage- 
meuts qui la constitueraient débitrice envers 
le demandeur ; 

f Attendu que, pendant cette période et 
jusqu'au 22 avril 4855, date du décès de son 
mari Louis-Mathieu Garbotte , Virginie Van 
Dinter se trouvait sous puissance maritale 



et, comme telle, dans rincapacité de s'obli- 
ger, de telle sorte que, fût-il vrai qu'elle 
eût contracté envers son fils, le demacdear 
en cause, les divers engagements par lui 
allégués et libellés au compte versé au pro- 
cès, ces engagements seraient absolument 
sans valeur, et de tous points inopérants 
aussi longtemps qu1l ne serait pas établi que 
Virginie Van Diuter, en s'engageant, y était 
autorisée par sou mari, puisque aux termes 
de l'art. 247 du code civil, la femme ne peut 
s'obliger sans le concours du mari dans 
l'acte ou ion comentemetu par écrit ; 

c Attendu que, dans Fospèce, Il n'a pas 
même été allégué que, quant aux obligations 
dont s'agit, Virginie Van Diuter aurait été 
autorisée par son mari; d'où il suit que, 
quand bien même les engagements vantés 
auraient été pris, ils seraient incontestable- 
ment nuls comme émanant d'une personne 
incapable; 

< Que, s'il en est ainsi, il en résulte que 
le demandeur n'a pas la qualité qu'il s'attribue, 
de créancier de cette dame, et que par suite, 
son action contre la défenderesse est nou 
recevable, puisque le fondement de celle 
action lui échappe ; 

« Attendu qu'en vain l'on objecterait qu'il 
y a eu autorisation tacite; car, en présence 
du texte de l'art. 217 qui exige, pour la va- 
lidité des engagements de la femme, le con- 
cours du mari dans l'acte, ou son consente- 
ment par écrit, il n'est pas possible d'admeilre 
que le consentement tacite du mari puisse 
jamais être opérant; qu'eneflet, commeot pa- 
reil consentement pourrait-il suffire, là où le 
législateur exige impérieusement un consen- 
tement par écrit, et ne se contente pas même 
du consentement exprès qui ne serait que 
verbal ? qu'aussi les quelques cas daus les- 
quels on a cru pouvoir considérer comme 
suflisant le consentement tacite du mari, 
ont-ils un caractère de spécialité tel, qu'il 
serait absolument impossible de les éiendre 
à d'autres cas; que, d'ailleurs, on chercherait 
vainement dans l'espèce quelques faits des- 
quels OR pourrait inférer que Garbotie, |)ère, 
aurait consenti tacitement aux engagements 
pris par sa femme ; que tout concourt au 
contraire, au procès, à démontrer qu'il n'est 
intervenu en rien dans tous ces engagements, 
et qu'il ne les a jamais ratifiés ; 

« Attendu que la défenderesse a certaine- 
ment qualité pour opposer la nullité des 
engagements que la dame Van Dinter, veuve 
Garbotie, aurait contractés envers le demao- 
deur ; que vainement on prétendrait le con- 
traire, en se fondant sur ce que Part. 225 du 
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code civil porte que la nullité résutfant du 
iiéfaui d'autorisalioD de la ftimine, ne peut 
être opposée que par la femme, par le mari ou 
leurs liériliers et ne consacre pas le même 
droit, pour les ayants cause et créanciers de 
la femme ; car, bien qu'il soit vrai que Ton 
ait tenté de prétendre, en se basant sur le 
texte limitatir, en apparence, de Part. 225, 
que le droit d*opposer la nullité dont s'agit 
devait être restreint aux personnes spéciale- 
mentnomméesaudit article, il est certain que 
celte prétention est généralement repoussée 
par la doctrine, ainsi que renseignent Uu-^ 
ranion, tome 3, n'' 51â et tome 10, n** 561 ; 
Yazeille, Jlfan'a^e, tome 2, n"" 384; Dalioz, 
tome 10, p.150;Marcadé, siirTart. 225, n"" 4; 
Proudhon, Usufruit, etc., n"* 2317 ; Zachariae, 
S 472, n*» H ; Merlin, Rép., V Autori$aiion 
maritale, $ 9 et Questions de droit, v^ Hypo^ 
thèque, n" 4. 

I Attendu que la disposition de Tart. 225 
n'est limitative qu'en ce sens, que la nullité 
dont question ne peut être opposée par ceux 
qui ont contracté avec la femme, taudis que 
celle-ci, le mari ou ceux qui les représentent, 
peuvent s'en prévaloir; qu'on nevuitpaspour 
quel motif on serait fondé à refuser aux ayants 
cause et aux créanciers de la femme le droit 
de proposer la nullité résultant du défaut 
d'autorisation de la femme, puisque, d'une 
part, aux termes de l'art. 1166, les créan- 
ciers peuvent exercer tous les droits et ac- 
tions de leur débiteur, à Texception de ceux 
qui sont exclusivement attachés à sa per- 
sonne, et que d'autre part, la circonstance 
que Fart. 225 reconnaît le droit de proposer 
cette nullité , non-seulement à la femme et 
au mari, mais encore à leurs héritiers, dé- 
montre d'une manière non équivoque que 
ce droit n'est pas considéré par la loi, comme 
étant exclusivement attaché à la personne de 
la femme ou du mari ; 

c Attendu qu'en vain l'on objecterait que 
si les termes restrictifs de l'art. 225 n*a- 
vaient d'autre portée que celle qui vient de 
leur être assignée, l'art. 225 serait inutile, 
puisque l'art. 1125 dispose, d'une manière 
générale et uniquement aussi pour le cas 
actuel, que le^ personues capables de s'en- 
gager ne peuvent opposer rincapacilé du 
mineur, de l'interdit ou de la femme mariée, 
avec lesquels elles ont coutracté ; car il im- 
porte de remarquer que l'art. 225 a été 
adopté et converti en loi, environ une année 
avant l'art. 1125, ce qui suflirait déjà pour 
expliquer l'apparente inutilité de l'art. 225, 
qui n'est d'ailleurs que l'application à une 
matière spéciale de la règle générale tracée 
par l'an. 1125; 



c Attendu, enân, que Ton ne peut conce- 
voir que le Législateur aurait reconnu le droit 
de proposer la nullité résultant du défaut 
d'autorisation de la femme aux bériiiers du 
mari, pour lesquels il n'y a ni intérêt mo- 
ral, puisque la puissance maritale est venue 
à cesser, ni intérêt pécuniaire, puisque la 
femme qui contracte sans l'autorisation de 
son mari ne peut obliger celui-ci, ni partant 
la communauté, et refuserait ce même droit 
aux ayants cause et aux créanciers de la femme 
dont l'intérêt est évideiit ; 

c Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent justifient, à tous égards, le droit de la 
défenderesse, en sa qualité d'ayant cause de la 
veuve Carbotte-Van Dinter, d'opposer à l'ac- 
tion du demandeur la nullité que celle-ci 
pouvait incontestablement opposer à l'action 
du demandeur, à raison du défaut de l'au- 
torisation maritale, dans son chef, pour les 
engagements qu'elle aurait contractés vis-à- 
vis de lui, demandeur; qu'ainsi l'action de 
ce dernier est évidemment non recevable ; 

c Par ces motifs, faisant droit, dit que le 
demandeur n'a pas établi dans son chef la 
qualité de créancier de sa mère, veuve Car- 
botte ; le déclare ni recevable ni fondé en 
son action, i 

C'est de ce jugement que le sieur Car- 
botte- Descrimes a interjeté appel. Le 2 juillet 
1862, il prit les conclusions suivantes : 

c Attendu que, par jugement du 11 août 
1858, rendu en cause de l'appelant, comme 
demandeur, et la veuve Carbotte et sa fille 
comme défenderesses, le tribunal de Bruxel- 
les a prononcé la révocation du chef de 
fraude de certain acte de donation, avenu 
devant maître Hebbelynck le 14 juillet 1856, 
et ordonné que les biens qui en faisaient 
l'objet rentreraient dans le domaine de la 
mère Carbotte, et que l'appelant pourrait 
exercer sur iceux tous les droits de créan- 
cier, tels qu'ils résultent du jugement du 
même tribunal, en date du 10 décembre 
1856, c'est-à-dire pour une somme de 
11,507 fr. 73 c.; 

c Attendu que le 23 mars 1857, la dona- 
taire à l'acte annulé avait revendu le bien 
donné à rititimée ; que cette acquisition par 
l'iutimoe avait donc eu lieu pendant l'in- 
stance en nullité du titre de son auteur, la 
donataire, et au mépris de la transcription au 
bureau des bypothè(|ues, en mnrge de ladite 
donation, de l'exploitiniroduclif de l'instance 
en nullité, en date du 11 mars 1857; 

t Attendu que les conclusions de l'appe- 
lant devant le premier juge tendaient à voir 
déclarer commun avec l'intimée le jugement 
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du il août 1858, révocatoire de la donation 
frauduleuse et voir prononcer la nullité de 
la vente conseniie à son profit ; 

c Attendu que les droits de la veoderesse, 
Théodorine Garbotte, sur le bien acquis par 
rîntimée, ayant été annulés par ledit juge- 
ment, la vente contractée par elle pendant le 
litige doit être déclarée atteinte de la même 
nulliié ; qu'en effet , riuiimée n'a pu acqué- 
rir plus de droits que n'en avait son auteur; 
or, la litiscontestation avait rendu les droits 
de celle-ci litigieux et en avait lié le sort à 
rissue du litige; que l'intimée peut d'autant 
moins éviter cette déclaration de nullité, 
qu'elle a dû être avertie par la transcription 
de l'exploit en nullité de la donation, en 
marge de cette donation, que le litre de son 
auteur était impugné de nullité (cassation 
belge, iO décembre 1838 et 16 mars 1846, 
Pasic, 1847, l.p. 84); 

t Attendu, dans tous les cas, que le pre- 
mier juge en repoussant les conclusions de 
l'appelant, par le motif que la créance re- 
connue à son profit par jugement du â dé- 
cembre 1856, à charge de sa mère et de 
nouveau constatée par jugement du 11 août 
1858 vis-à-vis de sa sœur, Théodorine, au- 
teur immédiat de l'intimée, est nulle comme 
contractée par une femme mariée sans auto*- 
risation, a évidemment infligé grief à l'ap- 
pelant ; qu'eu effet, en admettant bien gra- 
tuitement que celte créance pourrait être 
impugnée de ce chef et même que l'action 
en nullité pût appartenir aux ayants cause de 
la femme, l'intimée serait, dans toute hypo- 
thèse , non recevable à en exciper ; qu'en 
effet : 1<> elle n'est pas ayant cause de la mère 
Garbotte, mais de sa fille ; S** l'acquisition 
qu'elle a faite du bien, objet du litige, n'a 
pu lui conférer que la qualité d'ayant cause 
à litre particulier, c'est-à-dire qu'elle n'est 
aux droits de son auteur qu'en ce qui touche 
ladite acquisition, in quantum causam habet 
(Dumoulin) ; qu'elle est tiers sous tous autres 
rapports, et bien notamment quant à la 
créance qu'elle conteste; mais qu'en suppo- 
sant qu'elle fût ayant cause , même quant à 
cette créance, elle ne pourrait en ce cas pas 
plus contester la créance que ne le pourrait 
son auteur; or, ni la mère, ni la fille Garbotte 
ne seraient plus recevables à élever , à cet 
égard , la moindre contestation, puisqu'elles 
sont Tune et l'antre définiiivemeul liées par 
les décisions judiciaires passées eu force de 
chose jugée envers elles (2 décembre 1 856 
et 11 août 1858), constatant à l'égard de 
toutes deux la réalité de la créance au profit 
de l'appelant ; 

« Attendu, au surplus, que la réalité de la 



créance n^est plus contestable ; qu'elle est 
fondée sur des décisions judiciaires passées 
en force de chose jugée et basées sur l'aveu 
judiciaire de la mère Garbotte ; 

c Plaise à la cour déclarer nulle la 

vente consentie par Théodorine Garbotte au 
profit de l'intimée, dire que le bien objet de 
cette vente, entrera dans le patrimoine de la 
mère Garbotte, pour que l'appelant exerce 
sur icelui tous ses droits de créancier, 
tels qu'ils résultent des jugements des 2 dé- 
cembre 1856 et 11 août 1858. > 

L'intimée, de son côté, prit les conclusions 
suivantes : 

c Attendu que l'action de l'appelant est 
l'action révocatoire ou Pàulienne , exercée 
par un créancier contre le sous-acquéreur 
d'un bien aliéné par son débiteur en frarde 
de ses droits ; 

€ Attendu que Texerciee de semblable ac- 
tion est essentiellement subordonné à l'exis- 
tence simultanée de trois conditions : 

t 1** Que celui qui agit soit réellement 
créancier ; 

c 2° Que sa créance ait une date certaine 
antérieure à l'aliéna tiou faite par son débi- 
teur ; 

« El 3* que le sous-acquéreur contre le- 
quel il agit, ait participé à la fraude; 

t Attendu que, dans l'espèce, toutes et 
chacune de ces conditions font également 
défaut à l'appelant ; 

« Attendu, en effet : A en ce qui concerne 
la première de ces conditions; que la créance 
vantée par rappelant à charge de sa mère, 
la dame veuve Garbotte-Van Dinter, n'existe 
pas, tant parce qu*elle ne s'est jamais obligée 
envers lui, que, parce que, se fût-elle obligée, 
ses engagepnents seraient nuls, comme ayant 
été contractés à une époque où elle était 
sous puissance maritale, et partant incapable 
de s'obliger sans le concours ou le consen- 
tement par écrit de son mari, concours ou 
conseutemeut qui ne sont pas même allé 
gués; 

( B. En ce qui concerne la seconde des 
conditions prérappelées : que la créance de 
l'appelant n'a acquis date certaine que pos- 
térieurement à l'aliénation faite par la dame 
veuve Garbotte- Van Dinter, laquelle aliéna- 
tion résulte d'un acte passé devant maître Heb- 
belynck, notaire de résidence à Meirelbeke, 
en date du 14 juillet 1856, tandis que ladite 
créance de l'appelant n'a acquis date cer- 
taine que le â décembre suivant, date du 
jugement par défaut obtenu par lui contre sa 
mère, la prénommée dame Garbotte-Yan 
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Dinter» à la suite d'one procédure qui avait 
débuté par une sommation de payer, faite 
seulement le 49 juillet 1856, et ainsi posté- 
rieurement elle-même de cinq jours à Talié- 
nation arguée de fraude ; 

c £t C, en ce qui concerne la troisième 
des conditions : 

c Que non-seulement rappelant n'a pas, 
comme cela lui incombait incontestablemeot, 
la bonne foi se présumant toujours, prouvé 
la fraude dans le chef de rintimée, mais qu*il 
n'a pas même articulé semblable fraude, et 
que d'ailleurs, sans y être aucunement tenue, 
rintimée a versé au procès les preuves les 
plus manifestes de son entière bonne foi. • 

Pour ces moiifs, rintimée conclut à ce qu'il 
plût à la cour confirmer Je jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que Théodorine 
€arbotte est devenue Tayaut cause de sa 
mère, en ce qui concerne la parcelle de prai- 
rie dont il s'agit, par suite de la donation 
qui lui a été faite de ladite propriété, et 
qu'elle a transmis à l'intimée cette qualité 
et les droits qui en dérivaient, par la vente 
du 23 mars 1857; 

Attendu qu'on ne saurait mé<!bnnaflre que 
parmi ces droits se trouvait, ainsi que Ta 
admis le premier juge, celui de contester 
Faction dirigée par l'appelant, en sa qualité 
de créancier, comme il agit , contre ledit 
bien; 

Attendu que ces droits sont demeurés In- 
tacts dans le chef de l'intimée, nonobstant 
les jugements du tribunal de Bruxelles, en 
date des 2 décembre 4856 et 11 août 1858, 
puisque Théodorine Carbotie n'a point été 
partie au premier jugement et que rintimée 
n'a pas été appelée ni valablement repré- 
sentée au deuxième ; ce que l'appelant a lui- 
même reconnu implicitement, en assignant 
en déclaration de jugement commun l'intimée 
qu'il considérait ainsi comme tiers, pouvant 
s'opposer au jugement ; 

Attendu que c'est à tort que rappelant 
soutient que, la Tente prémeniloonée ayant 
été contractée après rintroduction et l'in- 
scription de la demande qui a donné lieu au 
jugement du 11 août 1858, ainsi après que 
les droiu de Théodorine Carbotte sur le bien 
vendu étaient devenus litigieux, elle n'a pu 
transmettre à l'intimée, ainsi que l'avance 
l'appelant, qu'un droit litigieux, essentielle- 
ment subordonné à Tissue du litige , par le 
motif qu'on ne peut transmettre à aoimi 
plus de droit qa*0B n*ea a 



Attendu, en eflTet, que cette maxime, ap- 
plicable quand il s'agit de droits réels, ne l'est 
nullement dans la matière spéciale tie la 
cause actuelle où il s'agit de l'action révoca- 
toire dirigée contre des actes dont le sort 
dépend de la bonne ou de la mauvaise foi 
des parties contractantes et pour la défense 
desquels, en ce qui la regarde, l'intimée pou- 
vait, dans l'espèce, présenter, comme elle a 
présenté effectivement, des moyens qui lui 
sont personnels et que la venderesse Théo- 
dorine Carbotte n'aurait pu elle-même faire 
valoir ; 

Q'ainsI le jugement du 11 août 1858 a bien 
pu annulera l'égard de Théodorine Carbotte, 
la donation à elle faite par sa mère, en fraude 
des droits do l'appelant et peut bien aujour- 
d'hui lier définitivement ces dernières; mais 
pour cela la nullité qu'il prononce ne doit 
point atteindre l'acquisition faite par rinti- 
mée à titre onéreux, s'il est prouvé que daus 
son chef il n'y a eu aucune fraude ; 

Attendu qu'il résulte tant du certificat 
produit par rintimée et délivré par le con- 
servateur des hypothèques que de toutes les 
circonstances de la cause, que l'intimée n'a 
eu, avant le jugement du 11 août, aucune 
connaissance de l'existence du procès ; que 
sa bonne foi est évidente et que l'appelant 
lui-même ne l'a jamais suspectée du moindre 
dol à son préjudice ; 

far ces motifs et ceux du premier juge, 
confirme. 

Du 6 août 1862.— Cour de Gand. — 2* eh. 
— Plaid. MM. Delecourt, Goethals et De 
Meulenaere: 



DOMMAGES-INTÉRÊTS. ~ Iîiohoatioîi. — 
CoifiiciiE. — Fin de non recevoib. — Yoie 

PUBLIQUE. — CONTBIBUTION FONClfeSE. — 

Induction. — Pebiiission de batib. — 
Actes équivalents. — Rues exhaussées. 

— Responsabilité. — Fonds infébibub. — 
Sebvitudb. — Exhaussement. — Pisopbié* 
taibe actuel. — Recoubs. — Dommage. 

— Causes multiples. - Indivisibilité. — 
Solidarité. 

Lorsqu'une commune, assignée en paye- 
ment de dommaf/esHniéréts du chef de 
travaux faits par elle, objecte au pro- 
priétaire de la maison détériorée, que 
tui-méme est en fauU pour n'avoir pas 
demandé l'autorisation requise pouràd^ 
Or, c'est à eUe de prouver d'abord que, 
q utmd la hâilue a été eomwteneée^ U ter- 
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rain qui la langeait faisait partie de la 
voie publique. 

La circonstance que des maisons ont été 
imposées pour la contribution foncière, à 
partir du i** janvier 18^7, ne prouve pas 
qu'elles aient été construites en 1857 ou 
1838, mais seulement qu'elles ont été oC' 
cupées pour la première fois en tout ou 
en partie en 1839. 

// ne résulte pas de l'art, 90, n^ 7 de la loi 
communale du 30 mars 1836 que la per- 
mission de bâtir ne puisse pas être prou- 
vée par des actes équivalents à celui que 
le collège éclivvinal a l'tiabitude de déli- 
vrer avant la bâtisse, ni que ce collège 
ne puisse pas approuver, après leur 
actièvement, des constructions faites sans 
autorisation, mais dont le niveau, l'ali- 
gnement et le plan seraient de tout point 
conformes à ceux qu'il aurait prescrits, 
si l'autorisation lui avait été demandée. 

L'assurance donnée par le collège qu'il ne 
sera porté aucun préjudice à certaines 
maisons, suppose l'existence de la per- 
mission nécessaire pour les bâtir, ou 
emporte Vapprobation de ce qui a été 
bâti sans permission. 

Une commune est responsable du dommage 
occasionné par l'inondation produite par 
l'estiaussement de quelques-unes de ses 
rues, alors même que cet extiaussement 
ne serait pas la seule cause de l'inonda- 
tion. 

Le propriétaire d'un fonds qui était infé- 
rieur à un autre , et comme tel , assujetti 
à en recevoir les eaux^ mais qui, par la 
suite, a été exhaussé de manière à ne 
plus laisser à ces eaux leur écoulement 
naturel, est responsable des effets de cet 
extinussement , alors même que ce ne se- 
rait pas lui, mais le précédent proprié- 
taire, qui en serait l'auteur, sauf son 
recours contre ce dernier, si le litre d*ac^ 
quisition lui en laisse le droit. 

Quand le dommage provient de plusieurs 
causes, sans qu'il soit possible de déter- 
miner la part de chacune d'elles dans le 
sinistre, il y a lieu de prononcer une 
condamnation solidaire à charge de toutes 
les personnes responsables de l'événe- 
.ment. 

(yaneale et la comiDNE d'ixfxles, — 

C. MEDLEMANS.) 

Dans le courant de Tété 1 861 , la propriété 



du sîeor Meiilemans fut envahie par des eaux 
pluviales, provenant des rues d'Orléans, du 
Président, de la Longue-Haie et autres rues 
voisines. Des murs et des arbres furent dé- 
truits, et des citernes ensablées. L'eau resta 
séjourner longtemps dans une blanchisserie 
coniigné aux jardins de la propriété. 

Le propriétaire Meulemans assigna le sieur 
Vankalk et la commune dlxelles devant le 
tribunal de Bruxelles, en payement de 2,200 
francs à titre de dommages-intérêts. Il im- 
puta à Vankalk d'avoir fait un remblai dans 
le terrain contigu à sa propriété, et d'avoir 
ainsi, au mépris de l'art. 640 du coi^e civil, 
entravé la servitude légale d'écoulement des 
eaux du fonds supérieur sur le fonds infé- 
rieur. Il invoqua contre la commune d'ixelies 
l'art. 1382 du code civil, en lui reprochant 
d'avoir par Je remblaiement de la rue d'Or- 
léans et l'exhaussement de la rue de la Lon- 
gue-Haie, causé illégalement un dommage à 
sa propriété. 

Vankalk prétendit qu'aucune responsabi- 
lité ne lui incombait, parce qu'il avait acheté 
le terrain le 28 avril 1856, et que, depuis 
lors, il ne l'avait pas exhaussé. La commune 
soutint que le demandeur Meulemans n'était 
pas recevable, parce qu'il était lui- même en 
faute pour avoir bâti les maisons endomma- 
gées sans autorisation préalable du collège 
des bourgmestres et échevins ; que, de plus, 
il n'était pas fondé, parce que la commune 
n'était pas en faute pour avoir exhaussé cer- 
taines rues. 

Après expertise, le tribunal rendît, le 
15 mars. 1862, un jugement qui condamne 
solidairement le sieur Vankalk et la com- 
mune d'Ixelles au payement de dommoges- 
intéiéts envers Meulemans. Les motifs du 
jugement sur le fond sont conçus en ces 
termes : 

c Attendu que des constatations faites par 
les experts et de leur rapport il résulte : 

« Que précédemment, par suite de la dis- 
position naturelle des lieux, les terrains Van- 
kalk et De Gerlache, ainsi que ceux occupés 
par la rue de la Longue-Haie, étaient assu- 
jettis à recevoir les eaux provenaiit des rues 
environnantes, et qu'elles étaient entière- 
ment absorbées avant d'aiteindie la propriété 
du demandeur; 

t Que cet état de choses a été modifié par 
les travaux de remblais exécutés dans la rue 
d'Orléans, par le changement de niveau de 
la rue de la Longue-Haie, par le pavage de 
ces rues et par des exhaussements opérés 
aux terrains de Vankalk et de De Gerlache ; et 
enfin que ces changements, dans l'état et la 
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disposition des lieux, ont eu pour consé- 
quence de faire affluer et de refouler dans la 
propriété du demandeur les eaux provenant 
des deux côtés de la rue d'Orléans qui, au- 
paravant, n'y arrivaient pas, ou qui n'y 
étaient pas arrêtées, et de déterminer les 
dégâts et les îuconvénienis dont se plaint le 
demandeur; 

ff Attendu que les travaux qui ont produit^ 
ces conséquences dommageables, sont le fait 
les uns de la commune, et d'autres de Yan- 
kalk; qu'il importe peu que d'autres pro- 
priétaires voisins, qui ne sont pas en cause, 
auraient, ainsi que le prétend Vankalk, con- 
tribué à modiûer l'éiat des lieux préexistants 
et devraient répondre également du préju- 
dice souffert par le demandeur ; que la cause 
du dommage est indivisible ; qu'elle résulte 
de Feusemble de tous les travaux exécutés, 
sans qu'il soit possible de déterminer la part 
de chacun de ceux qui y ont contribué; que, 
par suite, il y a solidarité dans l'obligation 
de réparer le dommage, et que chacun en 
est tenu pour le tout, sauf son recours contre 
ceux qui pourraient en être tenus avec lui ; 

« Par ces motifs, etc. i 

Appel. 

ARRÊT. 

Là cour ; — En ce qui concerne l'appel 
de la commune d'Ixelles : 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu qu'elle est fondée sur ce que Tln- 
timé lui-même serait en faute, pour n'avoir 
pas demandé à Tautorité communale la per- 
mission de bâtir les maisons dont i| s'agit; 

Attendu, quant à Tart. 90 de la loi com- 
munale du 30 mars 1836, quMl n'oblige à 
demander semblable permission que pour 
les bâtisses à élever le long de la voie pu- 
blique; 

Attendu que la commune appelante n'a 
poiut établi qu'à l'époque où les maisons de 
riniimé ont été construites, le terrain qui 
longe leur façade de devant, fît partie de la 
voie publique ; 

Que, d'abord, elle ne rapporte pas même 
la délibération que le conseil communal était 
tenu de prendre, aux termes de l'art. 76, n» 7; 
de la loi du 30 mars 1836, pour autoriser 
l'ouverture de la rue, et qui devait être sou- 
mise à Favis de la députation permanente 
du conseil provincial et à l'approbation du 
Roi; 

Qu'en admettant même ce qu'elle allègue, 
que, dès le milieu de Tannée 1837, elle a 
accordé des autorisations de bâtir près de la 



rue Kareveld et dans une impasse nommée 
rue d'Orléans, il ne s'eusuit pas que cette 
rue fût déjà prolongée alors jusqu'à l'endroit 
assez éloigné où se trouvent les maisons de 
rintimé; que le contraire semble même ré- 
sulter de ce que l'on permettait de bâtir, 
d'une part, près de la rue Kareveld, et d'au- 
tre part, dans une impasse ; 

Que, d'ailleurs, il n'est pas suffisamment 
prouvé que les maisons de l'intimé ne fussent 
pas déjà construites vers le milieu de 1837 ; 
qu'à la vérité, elles ont été imposées pour la 
contribution foncière à partir du 1<^ janvier 
1 847 ; mais que cette circonstance démontre 
seulement que la première occupation de 
tout ou partie des maisons a eu lien en 1839, 
ce qui laisse toujours planer un doute sur 
l'époque précise à laquelle la construction à 
été commencée, et partant sur le point de 
savoir si l'intimé avait besoin d'une autori- 
sation pour bâtir; 

Que l'alignement suivi par lui pourrait bien 
faire présumer que sa construction n'a été 
commencée qu'après celle des premiers bâ- 
timents élevés près de fa rue Keyenveld, 
mais que ce n'est là qu'une simple pré- 
somption qui ne suffit pas pour résoudre la 
question essentielle au point de vue de la fin 
de non-recevoir : celle de savoir si à l'ori- 
gine de la construction, la rue d'Orléans 
s'étendait déjà jusqu'au terrain de l'intimé ; 

Attendu, quant au règlement communal . 
délibéré le 5 janvier 1838, que la commune 
n'établit pas l'époque à laquelle il est devenu 
obligatoire par sa publication (art. 102 de 
la loi communale); 

Que, d'ailleurs, en remontant même à la^ 
date de sa délibération, il est douteux que la* 
construction dont il s'agit fût déjà commen- 
cée alors, ainsi que le démontrent les consi- 
dérations qui précèdent; 

Attendu, au surplus, que si la commune 
appelante était parvenue à établir qu'au 
moment où Tintimé a commencé sa bâtisse, 
il a eu besoin d'une autorisation à cet effet, 
les pièces qu'il produit sont assez prohantes 
poui*en inférer ou que cette autorisation lui 
a été donnée, ou, tout au moins, que l'auto- 
rité compétente a approuvé les constructions 
élevées sans son assentiment préalable; 

Qu'en effet, le 5 mai 1848, le collège des 
bourgmestre et échevins mandait au notaire 
Bourgeois qu'il ne serait porté aucun préju- 
dice aux maisons de l'intimé par suite d'un 
changement de niveau de la rue d'Orléans; 

Que cette assurance donnée parle collège, 
à qui seul appartient le droit d'autoriser les 
constructions à la voie publique, suppose 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



rexîstence de la permissioo nécessaire poor 
bâtir, ou emporte, pour le moios, ('approba- 
tion de ce qui aurait été bâti sans permis- 
sion; car Ton ne concevrait pas que le col- 
lège eût été prendre rengagement de ne pas 
nuire à des maisons dont il aurait désap- 
prouvé la construction, et dont, par consé- 
quent, il aurait dû requérir ou désirer la 
démolition ; 

Que rinduction tirée de cette assurance 
est d*autant plus puissante, que le bourg- 
mestre, président du collège, était en même 
temps inspecteur des bâtisses dans les fau- 
bourgs de Bruxelles, et savait donc parfaite- 
ment bien si la construction avait été préa- 
lablement autorisée, ou si elle méritait d*étre 
approuvée après coup ; 

Attendu que Teiistence légale des pro- 
priétés de rintimé a reçu une consécration 
nouvelle par Tordre qui lui a été donné le 
3 juillet 1860, au nom du collège des bourg- 
mestre et échevins, de faire exécuter les tra- 
vaux nécessaires à rétablissement d*un trot- 
toir, sous peine de les voir effectuer d'of- 
fice; 

Attendu que s'il est vrai que Tarticle 90, 
n"" 7, de la loi communale renferme une 
prescription d'ordre public, ce n'est qu'en ce 
sens que les contraventions qui y seraient 
commises pourraient être poursuivies devant 
la justice répressive ; m^is qu'il est loin de 
s'ensuivre que la permission de bâtir ne 
puisse pas être prouvée par des actes équi- 
valents à celui que le collège a l'babitude 
de délivrer avant la bâtisse, ni que ce collège 
ne puisse pas approuver, après leur acbèvcr 
ment, des constructions faites sans autorisa- 
tion, mais dont le niveau, Talignement et le 
plan seraient de tout point conformes à ceux 
qu'il aurait prescrits, si l'autorisation lui 
avait été demandée ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la fin de 
uon-recevoir élevée par la commune n'est 
pas fondée ; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte du rapport des ex- 
perts que Tenvabissement des eaux sur la 
propriété de l'intimé provient de trois cau- 
ses, dont deux sont imputables à la com- 
mune appelante, à savoir : 1"* le remblai 
exécuté dans la rue d'Orléans, et 2° le cban- 
gement de niveau de la rue de la Longue- 
Haie ; 

Qu'il importerait peu que ces travaux 
n'eussent pas produit d'inondation avant 
4861, ce qui, du reste, n'est pas prouvé, s'il 
est constant qu'ils ont déterminé le dommage 
dont se plaint l'intimé ; 



Que l'ensemble des éléments dn procès ne 
laisse aucun doute à cet égard ; 

Attendu que la commune objecte en vain 
que l'inondation a eu pour cause les rem- 
blais effectués par l'appelant Yankalk, con- 
trairement aux autorisations de bâtir dans 
la rue d'Orléans et dans la rue de la Longue- 
Haie, qui lui ont été délivrées les il août et 
10 octobre 1860; 

Qn'en effet, si ledit appelant avait suivi le 
niveau imposé par ces autorisations, l'accu- 
mulation des eaux ne s'en serait pas moins 
produite dans la propriété de l'intimé, par 
la raison que ce niveau est encore plus élevé 
que la partie de la rue qui longe cette pro- 
priété; 

Attendu que s'il est vrai que, sans l'ex- 
baussement du terrain de l'appelant Yan- 
kalk, contigu à celui du sieur Macs, les eaux 
n'auraient pas séjourné dans la propriété de 
l'intimé, il est vrai également que, sans le 
femblai de la rue d'Orléans et Télévation du 
niveau de la rue de la Longue-Haie, les eaux 
de la rue d'Orléans auraient continué leur 
cours direct vers la rue de la Longue-Haie, 
et n'auraient pas contribué à l'inondation 
dont il s'agit; 

En ce qui concerne l'appe^ de Yankalk : 

Attendu qu'il résulte tant dn rapport des 
experts et des plans y annexés, que de la 
communication faite par le collège des bourg- 
mestre et écbevins au notaire Bourgeois le 
25 mai 1848, et des autorisations de bâtir 
délivrées les 11 août et 10 octobre 1860, 
que l'appelant ne peut être déclaré res- 
ponsable du dommage causé par les travaux 
de remblai de la rue d'Orléans et par le 
cbangement de niveau de la rue de la Lon- 
gue-Haie; 

Mais attendu qu'il n'en est pas de même 
quant au dommage causé par l'exbaasse- 
ment fait sur son terrain ; 

Qu'il appert suffisamment de la combinai- 
son du rapport et des plans que, avant i'ex- 
baussement, son terrain était inférieur à 
celui de l'intimé, et qu'il était, par consé- 
quent, assujetti à recevoir les eaux qui en 
découlent naturellement ; 

Que cette situation primitive des lieux se 
trouve en quelque sorte confirmée par les 
conclusions mêmes de l'appelant, qui se 
borne à dénier d'être l'auteur de cet exhaus- 
sement; 

Que si l'exhaussement n'avait pas eu lieu, 
les eaux dont il s'agit au procès se seraient 
écoulées sur le fonds de l'appelant, et n'au- 
raient pas envahi celui de l'intimé y 
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Qu'en TaÎD, pour se soustraire à la res- 
ponsabiliié résuliaot de cet exhaussement, 
rappelant souiieut que, depuis le â8 avril 
i8S6, époque à laquelle remonie son acqui- 
sition, son terrain a été plus élevé que celui 
de rintimé; 

Qu*en supposant qu'il en fiït ainsi, son ter- 
rain n'en serait pas moins resté grevé de la 
servitude établie par Fart. 640 du code civil, 
et comme propriétaire, l'appelant n'en serait 
pas moins tenu de réparer le préjudice oc- 
casionné par Teutrave apportée au passage 
des eaux, sauf recours contre son vendeur, 
si le titre d'acquisition lui en laisse le droit; 

Que cette solution dérive de la nature 
même de la servitude, q::i est une charge 
imposée sur l'héritage et non à la personne, 
et dont on peut réclamer l'exercice envers 
tout propriétaire du fonds servant, ainsi 
que le prouve la disposition de l'art. 1638 du 
code civil ; 

Attendu, quant aux faits posés par l'ap- 
pelant, que, par suite des considérations qui 
précèdent, la preuve de ceux relatifs au 
remblai de la rue d'Orléans et au change- 
ment de niveau de la rue de la Longue-Haie, 
dont la responsabilité incombe exclusive- 
ment à la commune, serait superflue, et que 
la preuve de ceux relatifs à l'exhaussement 
du terrain dont il s'agit, serait irrelevante ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge sur 
le fond : 

M. l'avocat général Uynderick entendu et 
de son avis. 

Joint, en raison de leur connexilé, les 
causes portées au rôle sous les n"" 11,168 
et 11,169, 

£i sans s'arrêter à la preuve offerte par 
l'appelant Yankalk, laquelle est déclarée 
inadmissible et non concluante , 

Met les appels au néant. 

Du 8 janvier 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. De Leener, De Fré et 
DeBehr. 



(t) Voy Corré-Chanveaisqucsl. t098 2»; Liège, 
2t aécpinbre 1857 (ce Recueil, 1858,2, tO). 

'2) On a longlcraps jugé et eiispîgni» que Paog- 
monlation de délai simple, prescrite, à raison des 
dislanees, par Part. 1033 du code de procédure civ., 
ne s'appliquait point au cas d'une assignation don- 
née à In partie, au domicile de son avoué, pour être 
présente à une enquête, conforméineul à l'art. 261 
du même code. — Voy., dans ce sens : Uautefeuille, 
t. 1, p. 154; Rudière, Lois de comp.f t. 2, uo 131; 
Reniât, I, édit. belge de 1857, p. 203 , n*> 29i Boi- 
tard, éd. de 1840, pr397; Pigeau, 1. 1, p. 338, i«éd.; 



ENQUÊTE. — Incident. — Assignation a 

LA PARTIE (demande EN NULLITÉ). — ASSI- 
GNATION (délai). — AUGMENTATION DE DÉLAI 
A RAISON DES DISTANCES. — AUGMENTATION 

DOUBLE. — Fraction de trois mtriamètres 

DE DISTANCE. — AUDITION DES TÉMOINS. 

— Juge -COMMISSAIRE (empêchement). — 
Prorogation. — Remise. — Témoins nou- 
veaux. 

Bien que, dans le cours d'une enquête, nul 
autre incident que celui d'une demande 
en prorogation ne puisse être porté à 
l'audience pour être jugé avant l'achève- 
ment de l'enquêlCy et qu'ainsi une de- 
mande en nullité de l'exploit d'ckssig^a- 
lion de la partie pour être présente à 
l' enquête j ne puisse tire jugée incidem- 
ment, mais doive être réservée pour être 
discutée et jugée avec le fond du procès, 
il n'en est point de même lorsque pareille 
demande en nullité ne se présente point 
comme demande incidentelle,mais comme 
une exception à une demande en proro- 
gation, qu'elle sert à combattre. En ce 
cas, l'exception de nullité doit être exa- 
minée et jugée comme toute défense à une 
demande principale (') (Code de proc. civ., 
art. 261 et 2S0.) 

Si le délai de trois jours francs avant l*en^ 
quête, dans lequel la partie doit être 
assignée, au domicile de son avoué, pour 
assister à l'enquête^ est susceptible d^aug- 
mentation à raison des distances, cette 
augmentation ne doit pas, du moins, être 
double, sous prétexte qu'il y a lieu à 
voyage ou envoi et retour (■). (C. de proc. 
civ., art. 261 et 1033.) 

L'augmentation de délai de l'art. 1033 du 
code de proc. civ. ne doit avoir lieu qu'à 
raison de chaque distance de trois myria- 
mètres, et il n'y a pas lieu à tenir compte 
d'une fraction de moins de trois myria- 



Merlin, Rép., v« Textament, p. 546— Jdrisprddv.rce 
rRAiiÇAiSB : Paris, cass., 22 nov. 1810; Bordeaux, 
15 mai 1838; Poitiers, 9 mars 1842; Limoges, 1 1 avril 
1812 (Dallez. Hép., vo Enquête , no 231); Bourges, 
17 juin 1825: Bordeaux, 24 juin 1844; Riom, 
13 mars 1855 (Dalioz, Recueil pcr , 1855, 5® col., 
178); Table de la Patte, franc , v© Enquête^ n» 230. 
—JuRispHiJDËRce belge: Brux ,23fév. 1809; l»raars 
1812; 1 1 avril 18i2; 24 janv. et 13aoûi 1838 {Pasic, 
1848 p. 28; J. de B , p. 42); 26 juin 1844 {Pasic, 
1847, p. 206; /. de B. , p.308;^ Table de la Pasic. belge, 
p. 464, no* 71 et s.). Mais la doctrine et la jaris- 
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mètres de distance, qui se trouverait en 
sus d'un nombre de fois trois myriamè- 
très (»). 
Dans l'art, 261 du code de proc, civ.,qui 
porte que la partie sera assignée pour 
être présente à l'enquête, trois jours au 
moins avant l'audition des témoins, sous 
peine de nullité, on entend par Ses mots : 
rsudition des témoins, une audition réelle, 
un interrogatoire des témoins par le 
juge, et non le jour fiaré pour cette audi- 
tion par le juge et pour lequel l'assigna- 
tion est donnée, — Ainsi ne peut être nul 
pour inobservation du délai légal de trois 
jours l'exploit d'assignation, lorsque au 
jour fixé par l'ordonnance du juge-com- 
missaire, par un événement fortuit et 

prudeoce sunl revenues de celle opinion, e( on ad- 
met généralement aujourd'hui Tapplicabilité de Tar- 
ticle i033 , au cas d^assignation de la partie, au 
domicile de son avoué, ponr être présente à Pen- 
quèie, réglé par Fart. 261. Boncenne, t. 2, p. 136, 
no 240; Carré, n» 1020; Datioi, Rép., y Enquête ^ 
not 230, 231, 232 et les nombrenx arrêts qui y sont 
cités ; Merlin, QuesL, \o Enquête^ $ 3: Favard, t. 2, 
p. 356, no 5; Thomine, no 309; Pigeau, t. I, p. 511, 
édit. belge de 1840, t. 1, p. 163 ; Table de la Pasic. 
fr., v» Enquête, n«« 226 et s.; Biocbe, t. 2, p. 187. 
Quant à la question si Taugraenlation de délai à 
rai.'on des dislances doit être ici doublée, parce qu'il 
y anriiit lieu à voyage ou envoi et retour, dans le 
sens de la disposition finale de Tart. 1033, voyez, pour 
Taffii-mative : B(lncenne, t. 2, p. 136. no241;Dalloz 
aine, «6., vo Enquête, no 233;Billequin (/. av., t. 61, 
p. 639); Sonquet, Dictionnaire de$ temps légaux, 
vo Enquête, t49o lab., 5e coi., no 55. Dalloz (t6.)cite 
des arrêts qui ont jugé dans ce sens : Paris, 29 sept. 
4808; Rouen, 6 mars 1828( Limoges, 22 juill. 1837, 
et Mines, 18 juillet 1838. ~ La négative est ensei- 
gnée par Carré, n«« 1020 et 3413 , et le dernier état 
de la jurisprudence est tout en sa faveur : Nîmes, 
H janv. 1832; Poitiers, 17 novembre 1836 ; Bor- 
deaui, 15 mai ou nov. 1838; Riom, 13 juillet 1841 
[Pa»k., p. 567); Poitiers, l»août i850(t6., p. 585); 
Table de la Paeic, fr., t6., no 232: Bordeaux, 
11 février 1859(Paffic., p. 421); Paris, cass., 23 juin 
1852 (t6., p. 721); Brux.. 1er juillet 1840 (/. de B., 
p. 308) et 26 juin 1844 {Panic, 1847, p. 206;. — 
Voy. encore, dans ce sens : Carré, no 1020; Boitard, 
Leçons de proc, eiv., t. S, p. 399, édition de Brux.; 
Souquet,/>ic/. des temps légaux, introd., no 96, p. 18; 
mais voy. Enquête, 149e tub., 5e col., no55;Thomine, 
sur Part. 261, no 309; Pigeau, édit. belge,t. 1, p. 163; 
Boncenne, qui est le principal champion de la doc- 
trine de Paugmenlation double, oublie au no 241, 
où il professe celte doctrine, Pargument principal 
qu'il vient de faire valoir, au numéro précédent, en 
faveur de Papplicabilité de Part. 1033 , concernant 
Paogmentalion de délai simple d'an jour par trois 



imprévu, tel que l'empêchement du juge, 
aucun témoin n'a été entendu. (G. de proc. 
civ., art. 261.) 

Lorsque, par suite de l'empêchement du 
juge devant qui une enquête doit se faire, 
aucun témoin n'a pu être entendu, au 
jour fixé par son ordonnance, il y a lieu, 
non à une prorogation dans le sens de 
l'art. ^79 du code de proc. civ^, mais à 
une simple remise de la continuation de 
l'enquête ou de l'audition des témoins, et 
la huitaine accordée par l'art, 278, pour 
parachever l'enquête, ne commencera à 
courir que du jour -de l'audition des pre- 
miers témoins ('). (Gode de procédure civ., 
art 278 et 279.) 

La partie qui fait l'enquête peut-elle, dans 

myriumètres de distance, au cas prévu par Part. 261 
d'une assignation à partie, au domicile de son avoué. 
« lA disposition de cet art. 261, dit-il au no 240, 
embrasse incontestablement les deux hypothèses d'une 
partie qui a constitué avoué et d*une partie qui n'en 
apas constitué. Or l'article porte .* le tout trois jours 
avant Paudiiion, et qui dit lb tout, n'excepte rien. 
Il est donc impossible d'échapper à cette conséquence • 
si l'art. 1033 n'est pas applicable au premier cas, 
il n'est pas applicable au second. • Gomment cette 
argnmentalion si logique de Boncenne, quand il 
s'est agi de Paugmenlation de délai simple, ne Pa-t-elle 
pas également frappé, quand il a examiné la ques- 
tion du doublement de l'augmentation? Comment 
n'a-t-il pas dit ici (n» 241) ce qu'il avait dit là 
(no 240)? La disposition de Vart. 261 embrasse in- 
contestablement les deux hypothèses d'une partie 
qui a constitué avoué et d'une partie qui n'en a pas 
constitué. Or l'article porte : le tout trois jours 
avant l'audition, et qui dit le tout, n'excepte rien. 
Il est doue impossible d'échapper à cette consé- 
quence :Si la disposition finale de l'art, 1033 n'est 
pas applicable au cas où il n'y a peu d'avoué {ei 
certes elle ne Pesl pas), comment l'appliqueriez vous 
au cas où il y a avoué en cause? L'art. 261 veut qu'il 
y ait égalité entre les deux cas. Mous savons bien 
qu'on peut répondre qu'il y a des motifs pour dou- 
blet l'augmentation quand Passignation se fait aa 
domicile de l'avoué, motifs qui n'existent pas quand 
l'assignation se fait au domicile de la partie ; mais il 
est à remarquer que Pargumentaliou de M. Bonceoue 
repose exclusivement sur le texte de Part. 261, qui 
veut que le délai, dans les deux cas prévus par cet 
article, soit toujours le même. 

(1) Voy. Carré, n»* 21 et 3414 et les autorités 
pour et contre qui y sont citées, et notamment Parrét 
de la cour de cassation de France du 14 août 1840, 
et la Table de la Pasie. fr.,\o Délai, n»' 12. 

(2) Voyez Turin, 19 avril 1811. Des auteurs dis- 
tinguent entre le cas où c'est par la faute de la par- 
tie et le cas où c'est par un événement de force 
majeure et indépendant de la volonté de la partie. 
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les circonstances de la question précé- 
dente, faire entendre de nouveaus té- 
moins, outre et indépendamment de ceus 
déjà déthoncés (*)? (Résolu affirmativement.) 
Une demande de simple remise ou ajour- 
nement de l*audition des témoins d'une 
contre-enquête ne peut autoriser l'autre 
partie à demander que V enquête directe, 
par elle tenue, soit prorogée pour qu'elle 
puisse faire entendre de nouveaux té- 
moins (■). 

(MOERMàN, ~ C. ROMIIEL.) 

Noos avons publié dans notre recueil, an- 
née 1869, p. 979, l'arrêt de la cour de Gand 
du 4 juin de cette année, qui admet rîntimé 
Rommel à prouver par toutes voies de droit, 
même par témoins, que de tout temps, el 
notamment depuis plus de quarante aus, on 
avait passé sur le chemin en litige entre par- 
ties avec chevaux et voitures, la preuve con- 
traire réservée à rappelant Moerman. 

Le 19 juillet suivant, rappelant a signitié 
cet arrêt à son adversaire, et le 24 du même 
mois, M. le conseiller Onrael, qui avait été 
nommé commissaire, a fixé la date du 18 oc- 
tobre pour Tenquéte, el celle du 95 octobre 
pour la contre-enquête. 

Les témoins de Tenquéte directe furent 
entendus le 18, le 90 et le 91 octobre, et le 
procès- verbal de celte enquête fut clos, sans 
que la partie Rommel demandât prorogation. 

Au jour fixé pour la contre enquête, le 
95 octobre, M. le conseiller commissaire fit 
cooDaîtreaux parties qu'il ne pouvait vaquer 
aux opérations qui lui avaient été coufiées, 
empêché qu'il était par la présidence des 
assises de la Flandre occideniaie. 



que les témoins n^ont point été entendus. Dans le 
premier cas, ils font courir le délai de huitaine du 
jour filé par le juge-commissaire ; dans le second 
cas, du jour de Taudilion réelle des premiers té- 
moins. Telle parait être Topinion de Dalloi dans sa 
Juritprwience générale, v» Enquête, n» 357, où il 
cite : Thumine, l. i, p. 479; édit. i>elge, l. 9, p. 124, 
et Boilurd, sur Kart. 278, t. 1, p. 409 de Tédil. de 
Brax., comme étant de son avis. Carré, no 1087, 
s'appuie, en sens contraire, de i^arrét de Turin, cri- 
tiqué par Dalioz, ibid ; Rodière, t. 2, p. 145, el 
Chauveau sur Carré, au même no 1087, s^appuienl 
du texte elair et précis de Tari. 278 pour soutenir 
que, dans tous tes cas possibles, il est indispensable 
que des témoins aient été entendus pour falre^eourir 
le délai de huitaine. 
,(1) Dalioz (t6., no 371) n^hésite pas à penser avec 

PAftlC, 4863. — V PAMT». 



Dans cet état, les parties prirent sur le 
procès-verbal, de part et d'autre, des con- 
clusions qui soulevèrent plusieurs questions 
de procédure que la cour a résolues par 
Tarrét suivant : 

4RRÉT. 

LA COUR ; -^ Attendu que le 95 octobre 
dernier, jour fixé pour la contre-enquête à 
laquelle voulait procéder rappelant, en exé- 
cution de Tarrêt du 4 juin 1869, M. le con- 
seiller commissaire, nommé aux enquêtes, 
ayant, dès fouverture do procès-verbal de 
contre-enquête et avant raudition d'aucun 
témoin, déclaré qoll lui était impossible de 
vaquer à cette opération, empêché quil était, 
dès à présent et pendant la huitaine suivante, 
par la présidence des assises de la Flandre 
occidentale, rappelant demanda et obtint 
acte des conclusions suivantes : 

c M* Goleos, pour l'appelant, fait observer 
qu'en ce qui le concerne, il est complète- 
ment en mesure pour procéder h la contre- 
enquête fixée à ce jour, et utiliser la huitaine 
que la loi lui accorde pour la parachever; 
que cette huitaine expirant le samedi l*' no- 
vembre prochain, et M. le conseiller enques- 
teur venant de faire connatire aux parties 
qu'il lui est impossible de s'occuper en ce 
moment et durant toute ladite huitaine de la 

contre-enquête, , il y a lieu, selon lui, de 

renvoyer immédiatement les parties devant 
la cour pour être statué ce qu'il sera jugé 
convenir; concluant, en tout cas, M« Colens, 
pour la conservalion des droits de sa partie, 
à ce qu'il lui soit accordé une prorogation de 
délai suffisante pour achever la contre-en- 
quête commencée ; i 

Et l'intimé, de son côté, demanda et obtint 
acte dans les termes suivants : 



Pigeau, CommeMl., t. 1, p. 531; Fa?ard, t. 2, p. 352, 
no 9; Thomine, 2, no 330; Rodière, t. 2, p. 146t 
Carré et Chauveau, no 1092, qo^une demande en 
prorogation peut avoir pour but de produire de nou- 
veaux témoins; à plus forte raison doit-on pouvoir 
les produire lorsqu'il s*agit, non d*une demande de 
prorogation, mais de simple remise. 

(2) Il a été jugé qu*uiie demande en prorogation 
de la partie qui se livre à une contre-enquête pro- 
'fite à Tautre partie et Tautorise à soUiciter, à son 
tour, une prorogation pour produire de nouveaux 
témoins ; Bourges, 13 février 1827; Brus., 13 avril 
1831 et 24 Juillet 1848 (ce Recueil, 1850, p. 231). 
— Voy. abssi Carré, no 1089, vers la fin. Biais ces 
autorités ne peuvent être invoquées, puisqu'il ne 
s^agit pas d'une demande de prorogation, mais de 
remise pure el simple. 

5 
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c M' Siirmoni, ayoaé de rintimé Rommel, 
pour sa partie, déclare s^opposer à ce qull 
soit passé outre à la contre-euquéte et à Tau- 
diiion des témoiDS, maiotenant ou plus tard, 
et par conséquent à la prorogation, et de- 
mande, eu cas de contestation, son renvoi à 
Taudience, pour être statué sur rincident, 
protestant de nullité de tout ce qui sera fait 
au nsépris de la présente opposition; celle-ci 
basée sur la nullité de Texploit, portant: 
1"* notification de Fordonnance de M. le con- 
seiller commissaire, fixant jour pour Taudi- 
tion des témoins de la couire-enquéte ; S** no- 
tification des témoins; 3** assignation pour 
assister à leur audition ; ledit exploit signifié 
tardivement à partie, au domicile de Ta voué 
Surmont à Gand, le 20 octobre 1862, pour 
comparaître le 25 du même mois, en ce que 
rintimé étant domicilié à Ruyen, à 47 kilo- 
mètres, tout au moins, à une distance excé- 
dant trois myriamètres de Gand, lieu où doit 
se faire Tenquéle, le délai de trois jours 
francs de Tarticleâfii du code de procédure 
civile, aurait dû être augmenté de deux jours 
an moins, et même de quatre, ce par appli- 
cation de Part. 1033 du même code; » 

Attendu qu'à l'audience de la cour do 
mercredi 5 octobre suivant, à laquelle M. le 
conseiller commissaire avait renvoyé l'af- 
faire, pour en être par lui référé conformé- 
ment à fart. 280 du même code, M« Golens, 
pour rappelant, a conclu à ce qu'il plût à la 
cour déclarer Fintimé non-recevable, subsi* 
diairement non foudé dans son exception de 
nullité contre l'exploit du 20 octobre 1862, 
et par suite , dans son opposition à ce qu'il 
soit passé outre à la contre-enquête et à l'au- 
diiion des témoins maintenant ou plus tard, 
et par conséquent à la prorogation; 

Quant à la conclusion de l'appelant ten- 
dante à faire déclarer i'iutimé, hic et itunc, 
non recevable dans son moyen de nullité de 
l'exploit du 20 octobre 1862, par le motif 
que ce moyen de nullité ne peut faire l'objet 
d'un incident, mais doit être réservé pour 
être discuté et jugé avec le fond; 

Attendu qu'il est, en effet, de doctrine et 
fie jurisprudence que, dans le cours d'une 
enquête, le seul incident qu'il soit permis de 
portera l'audience et de vider avant l'achè- 
vement de l'enquête, est la demande en pro^ 
rogation ; mais que le moyen de nullité ne 
se présente point ici comme demande inci- 
dentelle, mais comme défense et comme ex- 
ception contre la demande de prorogation 
formée par l'appelant, demande dont la cour 
est bien et dûment saisie, conformément, à 
la disposition dudît art. 280 du code de pro- 



cédure civile ; qu'il y a donc lieu d'exami- 
ner, dès à présent, cette exception ou moyen 
de nullité que Fintimé oppose comme un ob- 
stacle à la demande de prorogation ; 

Et attendu, quant à ce moyen de nullité 
au fond, basé sur ce que le délai de trois 
jours de l'assignation à la partie, an domi- 
cile de son avoué, pour être présente h Fen- 
quête, prescrit par Fart. 261 dudit code, n'a 
pas été observé ; que, s'il est aujourd'hui in- 
contestable que ce délai doit être augmenté 
d'un jour par trois myriamètres de distance 
entre le domicile de la partie assignée et le 
domicile de Favoué, lorsque Feuquêie se 
tient au lieu de ce dernier domicile, ce par 
application de la règle générale de Fart. 1033 
du même code, il est, d'autre part, égale- 
ment évident et invariablement admis parla 
jurisprudence qu'il n'y a lieu à cette aug- 
mentation de délai qu'à raison de chaque 
distance de trois myriamètres, et que le délai 
ne doit pas être augmenté à raison d'une 
fraction de trois myriamètres de distance qui 
se trouverait en sus du nombre de trois my- 
riamètres; 

Qu'en effet, les auteurs qui professent une 
doctrine opposée, ne peuvent disconvenir 
que le texte de l'art. 1033, pris daus la ri- 
gueur des termes, contrarie leur système; 

Que ce texte devient plus clair encore, 
quand on le compare à d'autres articles de 
la loi qui appliquent la règle générale de 
Fart. 14)53, notamment à l'art. 511 du code 
de commerce, qui veut que le nouveau délai 
accordé aux créanciers, pour la vérification 
de leurs créances, soit déterminé de manière 
qu'il y ait un iour par chaque distance âc trois 
myriamètres ; en sorte que ces trois myria- 
mètres de distance forment, ainsi que s'en 
exprime Farri^t de la cour de cassation de 
France du 14 août 1840, Fuuité légafe, la- 
quelle seule la loi prend ici en considéra- 
tion , tout en négligeant les fractions dont 
elle ne tient aucun compte; 

Quant à ce que prétend l'intimé, que 
Faugmentation de délai, à raison des distan- 
ces, doit être ici double, parce qu'il y a lieu 
à voyage ou envoi et retour, dans le sens de 
la disposition finale dudit article 1033 ; 

Attendu que cette prétention, qui a aussi 
quelques partisans, est également et à juste 
titre condamnée par la jurisprudence ; 

Qu'en effet, si, après une longue suite 
d'arrêts, jugeant que l'augmentation du délai, 
prescrite à raison des distances par l'arti- 
cle 1033 pour les actes faits à penonne ou 
domicile, ne s'appliquait point au cas réglé 
par l'art. 261 d'une assignation donnée à la 
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partie, au domicile de son avoué, pour élre 
préseoie à Tenquéte, la jurisprudeoce est 
revenue de/ce système et a adopté uoe doc- 
trioe tout opposée, c'est notamment par cette 
considération, mise en lumière par la même 
cour de cassation de France dans son arrêt 
du 23 juin 1852, que Tassignaiion au domi- 
cile de l'avoué, dans le cas prévu par Tar- 
ticie :26l, remplace l'assignation à pariie, et 
est réputée faite au domicile de la partie; et 
qu'après lui avoir ainsi, au moyen de cette 6c- 
tion, rendu applicable le texte de rart.i033, 
pour la faire jouir de l'augmentation simple 
de délai qu'il établit et la mettre dans la 
même position que la partie qui n'a pas con- 
stitué d'avoué, on ne saurait, .mettant la fic- 
tion de côté, la faire changer de rôle et pren- 
dre maintenant eu considération le domicile 
de Tayoué pour rendre k sa partie, en outre, 
a|)plicable la disposition finale du même ar- 
ticle 1033, établissant une augmentation de 
délai double ; 

Attendu qu'au reste, les conditions exigées 
par cet article pour une augmentation dou- 
ble, à savoir qu'il y ait lieu à voyage et re- 
tour ou à envoi et retour, ne se rencontrent 
pas dans l'espèce : que certes il peut y avoir 
lieu à envoi, en ce que l'avoué doit envoyer 
l'assignation qu'il a reçue, avec la liste des té- 
moius lui notifiés, à la partie à qui elles sont 
destinées; qu'une fois celte assignation arri- 
vée à sa destination, elle y reste avec les noms, 
professions et demeures des témoins, que la 
partie seule a intérêt de connaître pour 
ql^'elle puisse se renseigner sur eux, recher- 
cher et préparer ses moyens de reproches ; 
mais qu'il n'y a pas lieu à retour, c'est-à-dire 
qu'il n'y a pas nécessité pour la partie de 
renvoyer ou retourner ces pièces ei les ren- 
seignements qu'elle a pu recueillir à l'avoué, 
puisqu'elle peut les apporter elle-même, 
quand elle vient se présenter pour répondre 
à l'assignation, et que, pour ce transport, 
elle jouit dé l'augmentation de délai simple 
d'un jour par trois myriamèircs de distance ; 

Qu'aussi ce n'est pas pour le cas decom paru- 
tion personnelle des parties à qui la loi donne 
un délai suffisant de transport pour compa- 
raître, que la disposition finale de l'art. i033 
paraît avoir été Introduite, mais que cette dis- 
position est faite, ainsi que le dit toujours la 
même cour de cassation de France dans le 
même arrêt du 23 juin 1852, notamment pour 
les cas où une àssitjnaiion étant reçue, la par- 
tie assignée doit V envoyer ailleurs, par exemple, 
pour la noti^er a des tiers, et ou elle doit être 
reçue de nouveau, puis renvoyée ensuite ; 

Que l'un de ces cas est surtout celui d'un 
appel en garantie, pour lequel l'article 2 du 



titre YllI de l'ordonnance de 1669 accordait 
expressément une double augmentation de 
délai, savoir, outre le délai de huitaine du jour 
de la demande originaire, le temps nécessaire 
pour appeler le garant selon la distance du lieu 
de sa demeure, à raison d*un jour pour dix 
lieues, et autant pour retirer Vexploit, c'est-à- 
dire, dit Jousse, pour se faire remettre l'exploit 

par riiuissier qui Va posé ainsi il faut un 

délai double ; 

Qu'on ne peut douter que c'est cette dis- 
position de l'ordonnance, ordonnance qui a 
servi de type au législateur français dans la 
confection du code de procédure civile, que 
l'art. 1033 a eu principalement en vue eh 
faisant sa règle du double délai, qui devait 
comprendre tous les cas analogues à celui 
prévu et réglé par l'ordonnance; 

Qu'en présence de cette règle générale 
que le législateur venait de créer, on com- 
prend que, sans l'art. 175 relatif au délai 
pour appeler garant, il n'ait pas reproduit 
l'augmentation de délai double de l'article 2, 
titre VllI de l'ordonnance, cette augmenta- 
tion tombant dans la disposition de cette 
règle générale de l'art. 1053; 

Attendu que, dans l'espèce, la commune 
de Ruyen, lieu du domicile de l'intimé, étant 
distante de la ville de Gand, lieu du domicile 
de son avoué et où l'enquête devait se teui r, di 
47 kilomètres selon l'évaluation de l'intiméi 
et de 40 kilomètres et demi selon celle de 
l'appelant, il y avait lieu, d'après les consi- 
dérations qui précèdent, d'augmenter d'un 
jour, sans plus, le délai de trois jours francs, 
prescrit par l'art. 261 pour l'assignation à la 
partie aux fins d'être présente à l'enquête ; 

Qu'en fait, l'intimé a été assigné le 20 oc- 
tobre 1862 pour assister à l'enquête con- 
traire le 25 du même mois d'octobre; qu'il 
y a donc eu quatre jours francs entre le jour 
de l'assignation et celui fixé pour la comparu- 
tion ; que le délai légal a donc été observé, 
et que l'intimé doit être déclaré non fondé 
dans son exception de nullité de l'exploit 
d'assignation du iO octobre 1862; 

Attendu qu'alors même que ce délai n'au- 
rait pas été observé, il n'en serait point ré- 
sulté de nullité dudit exploit, parce qu'aux 
termes de l'art. 261 susdit, pour que cette 
nullité soit acquise, il faut le fait matériel 
de V audition des témoins avant l'expiration du 
délai légal, et que ce fait matériel n'existe 
pas, aucun témoin de TeuquéJe contraire 
n'ayant été entendu; que ce moyen de nul- 
lité pourrait d'autant moins être admis, dans 
l'espèce, que Tobsiacle à l'audition des té- 
moins ne procède point du fait de l'appelant 
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mais est le résuliat d'uD événemeDi foriuU 
et de force majeure^ à savoir rempécbement 
de M. le conseiller eaquesteur; et qu'eofiu 
riiitimé serait sans intérêt pour se plaindre 
de riuobservation du délai, quand Tassigoa- 
tion et la dénonciation sont restées sans 
suite; 

Attendu que Texception de nullité de Vet- 
ploit d^assiguation, et partant Topposiiion de 
rintimé à ce qu*ll soit passé outre à la contre- 
enquête, étant ainsi écartées, il y a lieu non 
pa» d'accorder une prorogation proprement 
dite, qui ne s'accorde que lorsqu'on est dans 
le délai pour la confection de Tenquête, délai 
qui n'a pas ici commencé, puisque aucun 
témoin n'a été entendu, mais de remettre 
purement et simplement la continuation de 
la contre-enquête pour l'audition de tous 
témoins, soit nouveaux, soit déjà dénoncés, 
à un jour ultérieur qu'il plaira à M. le con- 
senier*commissaire, investi de tout pouvoir 
à cet effet, de ûxer ; 

Et attendu que l'empêchement de M. le 
conseil ler-enquesteur, étant un fait indépen- 
dant de la volonté de l'appelant, ne saurait 
enlever à celui-ci le délai légal de huitaine 
accordé par l'art. 278 du code de procédure 
civile pour parachever sa conire-enquéte, ni 
la faculté ultérieure de demander une pro- 
rogation d'enquête conformément à l'arti- 
cle 279; et que cette considération répond 
à la conclusion subsidiaire de Tintimé par 
laquelle il demande qu'il soit ordonné que 
l'enquête sera commencée dans les cinq jours 
de l'ordonnance de M. le conseiller-commis- 
saire à intervenir ; 

Quant à la conclusion plus subsidiaire en- 
core de l'intimé, tendante à ce que la proro- 
gation soit déclarée commune aux deux par- 
ties, et à ce qu'il soit autorisé, de sou côté, 
à faire entendre de nouveaux témoins; 

Attendu qu'ainsi qu'il vient d'être dit, il 
ne peut être ici question de prorogation, 
mais d'une simple remise de continiiation de 
la contre-enquête; que cette conclusion de 
l'intimé est donc sans objet et ne saurait 
être accueillie ; 

Par tous ces motifs, oui M. Duniont, substi- 
tut procureur général en son avis, déclaré 
l'intimé ni recevabie ni fondé dans son excep- 
tion de nullité de l'exploit d'assignation du 



(1) Voy. Gand, 9 août 1861 (/>a«te., 1861, 2, 365); 
tribunal de Gand, 9 décembre 1857 {Belg. judic, 
1858, p. 488; Gand, 26 janvier 1860 {Pa$ie,, i860, 
2, 73); firuxelies, 1 J mars 1829; Loevé, LégifL, t, 6, 
p. 281, no 15; fliarcadé, art. 1385, n» i; Duranlon, 



20 octobre 4862, et par sliite dans son op- 
position à ce qu'il soit passé outre à la con- 
tre-enquête et à l'audition des témoins maio- 
leuant ou plus tard, et par couséqueut à la 
prorogation. — Déclare l'appelant fondé à 
continuer sa contre-enquête durant le délai 
légal de huitaine; remet à cet efl'et cette con- 
tinuation au jour à fixer ultérieurement par 
ordonnance de M. le conseiller Onraet, à ce 
commis, avec faculté pour l'appelant de 
faire entendre à ladite continuation d'en- 
quête tous témoins, tant nouveaux que déjà 
dénoncés, et de demander ultérieurement, s'il 
y a lieu , une prorogation d'enquête, etc.. 

Du 14 janvier 1863. — Cour de Gaud. — 
2« ch. — PL MM. Baertsoeu et Dervaux. 



ANIMAL. — Dommage. — Propriétaire. — 
Responsabilité. •— Faute présumée. 

Le propriétaire tTun animal gui a causé un 
accident est responsable du dommage qui 
en est résulté , à moins qu'il ne prouve 
que l'accident est arrivé par la faulCj 
l'imprudence ou la maladresse de la vic- 
time, ' 

Il échapperait encore à toute responsabi- 
lité, s'il pouvait établir que l'accident a 
eu pour cause originaire le fait d'un 
tiers dont il n'avait pas à répondre ou a 
été le résuliat d'une force majeure ou 
d'une circonstance exclusive de toute 
présomption de faute, négligence ou im- 
prudence de sa part ou de celle de son 
domestique ('). 

(MATHIEU, — G. HOUTART.) 

Le 14 avril 186i, l'un des chevaux du sieur 
Mathieu a renversé violemment le sieur Hou- 
tart, et lui a causé des blessures tellement 
graves que, pendant quelque temps, on a eu 
des craintes sérieuses pour sa vie, et que la 
jambe et le bras droits s»oni restés paralysés. 

Le blessé a assigné le propriétaire de l'ani- 
mal, de vaut le tribunal de Nivelles, en paye- 
ment d'une somme de 50,000 fr., à titre de 
dommages intérêts. 11 fut admis à prouver 



t. 7, p. 512; Delvincourt, l. 8, p. 45i; Zachariie, 
t. 2, $$U6 et 448; Dalioz, Aép., v» ReaponsabUité, 
no 723. Mais voy. Paris, casa., 2 juillet 1851 
{Pasie.y p. 447). 
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les faits cotés pour établir la caase et les 
suites de Faccident. 

Après enquêtes, le tribunal rendit, le 
18 juillet l»G2, un jugement où les détails 
de révénement se trouvent exposés, et dont 
une partie des motifs a été adoptée par 
Tarrét. 

Voici ce jugement. 

I Attendu qu*en présence des témoignages 
de Veoquéte directe, on ne peut nier que 
raccident qui est arrivé au demandeur dans 
la soirée du 14 avril dernier, et dont les 
suites, si graves pour lui, durent encore, 
o'ait été occasionné par Tun des chevaux du 
défendeur, confiés alors k son domestique ; 

« Attendu, en effet, qu*il n*est point dou- 
teux maintenant qu*au moment ou Ton aite* 
'lait les chevaux, le premier qui se trouvait à 
la voilure, sous la garde d'un domestique, 
s'est échappé, lorsqu'on amenait Tautre, et 
qu'il a été suivi dans sa course précipitée par 
ce deruîer, qui s'est échappé des mains du 
domestique de Mathieu qui les conduisait; 

• Attendu que les suites désastreuses de 
cet événement pour le demandeur, sont at- 
testées par des témoins dont les dépositions 
concordent parfaitement, et ne laissent au- 
cun doute sur la part de responsabilité in- 
combant au défendeur, propriétaire de l'ani- 
mal; 

« Attendu que les huitième et neuvième 
témoins se trouvaient sur le trottoir de la 
maison de l'un d'eux, le long de l'accotement 
de la route que les chevaux suivaient; qu'il 
résulte de leurs déclarations que le cheval 
attelé à *la voilure est venu briser celle-ci 
contre un arbre de l'autre côté de la chaus- 
sée, à proximité de l'endroit où ils étaient; 
que l'autre cheval, non attelé, est passé près 
d'eux, et les a presque touchés ; qu'en se 
retournant aussitôt, ils ont vu un homme 
renversé sur le même accotement que celui 
où ils étaient, sans qu'ils puissent affirmer 
la cause, mais que cette chute violente et le 
passage rapide du cheval ne permettent pas 
de douter de la corrélation de ces deux faits; 

I Attendu que ces deux dépositions ne 
perdent pas de leur force relativement ù la 
constatation de l'accident, parla restriction 
que ces témoins ajoutent à leurs témoi- 
gnages, puisqu'ils constatent le fait matériel 
de la chute, et qu'ils ne parlent d'aucune 
autre circonstance qui aurait pu occasionner 
le malheur du demandeur; 

c Attendu que la déposition de la fille 
Dagneau n'est pas moins positive; qu'il en 
résulte que sortie de chez elle, au moment 



où Ton venait annoncer qu'on malheur venal^ 
d'arriver, elle a vu alors le sieur Houiart 
évanoui et étendu sur la chaussée, qu'elle a 
assisté à le relever et à le transporter chez 
le sieur San terre; 

c Attendu qu'en termes de preuve con- 
traire, le défendeur s'est borné à faire en- 
tendre deux témoins, l'un pour déposer de 
l'humeur peu ombrageuse des chevaux ; l'au- 
tre pour prouver que si la chute a eu des 
suites si graves pour le demandeur, cela est 
arrivé parce qu'il n'aurait pas suivi le traite- 
ment des médecins dans toutes les prescrip- 
tions ordonnées; 

« Attendu que cette prétendue tranquillité 
et bon caractère des chevaux ne peut rien 
prouver contre leur départ précipité le 
14 avril dernier, sans cause étrangère à ceux 
qui eu avaient la garde ; qu'il est vrai que les 
médecins traitants ont remarqué qu'on n'a- 
vait pas en une seule circonstance adminis- 
tré en entier les remèdes qu'ils avaient pres- 
crits, mais que, d'un autre côté, ils déclarent 
que les suites de l'accident dont le deman- 
deur se plaint encore, ne peuvent être attri- 
buées à cet oubli ou négligence ; 

« Attendu que la chute violente du sieur 
Houtart a donc été évidemment occasionnée 
par l'un des chevaux du défendeur, et qu'il 
serait dérisoire de prétendre qu'elle serait 
due à une indisposition subite qu'il aurait 
éprouvée ;que le septième témoin l'a vu dans 
son estaminet à une dizaine de pas de l'en- 
droit où l'accident est arrivé, et tout au plus 
dix minutes auparavant, et déclare qu'il se 
trouvait dans son état ordinaire, et qu'il n*a 
pas remarqué qu'il fût pris de boisson ; 

« Attendu que l'état du malade dont la 
description est donnée par les médecins, est 
une raison de science qui vient détruire en- 
core cette supposition toute gratuite, que les 
lésions constatées sur le demandeur sont 
une preuve certaine que la chute n'a pu être 
produite que par un choc violent qui a laissé 
des traces extérieures; que rien dans les 
enquêtes ne vient faire croire ou présumer 
que l'accident aurait été la suite de la faute 
ou de l'imprudence du demandeur; 

c Attendu en ce qui concerne la somme 
de 15,000 francs réclamée pour dommages- 
intérêts^ que par suite de l'accident éprouvé 
le demandeur s'est trouvé quelque temps 
dans une position qui a donné des craintes 
sérieuses pour sa vie, et qu'en ce moment, 
d'après les pièces produites, il n'a pas encore 
recouvré sa santé, et ne récupérera même 
jamais l'usage de tous ses membres; 

c Attendu que le préjudice étant constaté, 
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et roblîgatioD pour le défeDdeur de le ré- 
parer lui étant imposée aux termes de Tar- 
ticle 1^22 du code civil, il y a lieu, pour 
fixer riudemoité à payer, à évaluer le dom- 
mage causé ; 

c Attendu que la demande est évidemment 
exagérée, et quVIle n*a été poriée à 50,000 Tr. 
que pour satisfaire à Tobligation où le de- 
mandeur est de donner un chiffre pour base 
à son action en dommages- intérêts ; 

f Attendu, dans Tétat de la cause et sans 
s^arréter au chiffre demandé, que le tribunal 
possède les éléments nécessaires pour appré- 
cier les dommages-iniéréts, et qu'il a lieu de 
les arbitrer, en tenant compte , pour leur 
évaluation, de la manière dont se sont passés 
les J'aits qui justifient la demande, de la part 
de responsabilité qui incombe au défendeur, 
comme maître responsable de Taccident, des 
pertes de temps et d'argent que cet accident 
a fait éprouver au demandeur, et du taux 
enfin auquel on doit porter ces différentes 
appréciaiions pour arriver à la fixation de la 
somme à allouer; 

Attendu qu'en portant à 4,000 fr. la somme 
due au demandeur, à titre de dommages-in- 
térêts et pour les dépenses occasionnées par 
sa maladie, le tribunal fait une juste appré- 
ciation du préjudice éprouvé par le deman- 
deur, et lui* accorde une indemnité suffisante 
pour la gène et Tinfirmité qu1l a pu conser- 
ver par suite des blessures reçues, et dont 11 
n'est pas encore entièrement rétabli; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le dé- 
fendeur responsable du dommage causé au 
demandeur le 14 avril 1861 par la faute 
de son domestique; par suite, le condamne à 
payer au demandeur la somme de 4,000 fr. 
pour houoraires payés au médecin, médica- 
ments fournis et pour indemnité du préju- 
dice éprouvé ; 

« Le condamne en outre au dépens de l'in- 
stance, etc. > 

Le sieur Mathieu interjeta appel et sou- 
tint qu'aucune responsabilité ne lui incom- 
bait, parce que les enquêtes prouvaient que 
ses chevaux étaient d'un caractère doux et 
tranquille, et que, par conséquent, il n'y 
avait nulle faute de sa part. 

L'intimé répondit que Fart. 1385 du code 
civil suppose la faute dans le chef du pro- 
priétaire de l'animal. Il argumentait, entre 
autres, de ce que le législateur a séparé les 
dispositions des art. 1384 et 1385 du code 
civil, qui, lors de là présentation du projet 
de loi au conseil d'Etat, ne formaient qu'un 
seul article. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tappel principal : 
Attendu que les faits de la cause établis- 
sent, d'une manière non douteuse, que l'ac- 
cident grave, dont l'intimé fut victime en 
retournant chez lui dans la soirée du 14 avril 
1861, a été causé par l'uu des chevaux de 
l'appelant; 

Attendu, d'un autre côté, que rien n'in- 
dique que ledit intimé ait eu le temps de se 
garer et d'éviter ainsi le choc du cheval qui, 
arrivant précipitamment sur lui, l'a renversé, 
ou qu'il ait commis quelque imprudence ou 
quelque maladresse, d'une nature (elle qu'on 
puisse lui imputer à faute de n'avoir pas 
échappé à l'accident ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ap- 
pelant n'aurait pu se soustraire à la respon- 
sabilité des suites de l'accident qu'amant 
qu'il eût prouvé qu'un tiers dont il n'avait 
pas à répondre en fût l'auteur; ou bien que 
cet accident fût le résultat d'une force ma- 
jeure ou d'une circonstance qui éloigne toute 
présomption de négligence, imprudence ou 
faute, de quelque nature qu'elle soit, de sa 
part ou de celle de son domestique; 

Attendu, sur ce point, que l'appelant est 
demeuré en défaut de preuves suffisantes; 
qu'il n'a même pu assigner aux mouvements 
violents et à la course précipitée de ses che- 
vaux une cause quelconque qui fût étrangère 
à celui qu'il avait commis à leur garde et 
surveillance; d'où il suit que ledit appelant 
est tenu au cas actuel de la responsabilité 
prévue par les art. 1384 et 1385 du code 
civil ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'en fixant à la somme de 4,000 fr. 
la réparation due par l'appelant à l'intimé, le 
premier juge a arbitré d'une manière juste et 
équitable le dommage souffert par ledit in- 
timé; qu'il y a donc lieu de maintenir ce 
chiffre d'indemnité; 

Par ces motifs et aucuns de ceux du pre- 
mier juge, sans s'arrêter aux faits posés par 
les parties dans leurs conclusions addition- 
nelles, met au néant tant l'appel principal 
que l'appel incident. 

Du 3 janvier 1863. — Cour de Bruxelles. 
~2« ch.— P/. MM. Guîllery et Desmeth, aîné. 
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TITRES AU PORTEUR.— Vol.— DuPLiCATà. 

— CONSIGNATIOM. 

En cas de vol d'obligations au porteur à la 
charge de l'Étaty le propriétaire dépos- 
sédé ne peut exiger que VÈtat lui délivre 
des duplicata (^). 

Il n'est pas fondé non plus à réclamer la 
consignation des intérêts afférents aux 
obligations volées j au fur et à mesure des 
échéances, pour^ les toucher successive- 
ment après r€u:complissement de la pres- 
cription quinquennale [*), 

(CONYENT, — C. L*ÉTAT.) 

DsiDS la Doît du 20 an 2f septembre 1852, 
un vol fut commis, à Niel, au préjudice de 
J. Siniyf. 

Parmi les objets enleyés se trouvaient 
vingt obligations des emprunts belges de 
4858 et 48iO> vingt- deux obligations d'un 
emprunt provincial et seize obligations de la 
ville d'Anvers. 

La justice ne parvint pas} à découvrir les 
coupables. 

Siruyf désigna les numéros des actions 
soustraites, et la province ainsi que la ville 
d'Anvers consentirent à lui délivrer des titres 
nominatifs nouveaux sous la condition sui- 
vante : la province et la ville conserveraient 
par devers elles le montant de cinq années 
d'intérêt. A l'échéance de la sixième année, 
elles payeraient l'annuité la plus ancienne. 

Ce payement serait continué d'année en 



(I) Les difficollés que rencontrent tes proprié* 
mires d^aetions au porteur pour obtenir réparation 
de la perle, du vol ou de la destruction de leurs 
litres ont donné lieu à un concours dont les résultats 
se trouvent consignés dans un rapport rédigé par 
M. Cuzon, avocat à la cour de Paris, et inséré dans 
le journal le Siècle^ no du 17 mai 1861. 

L^auleur du mémoire couronné, M. Romain Per- 
riood, a publié son travail sous cet intitulé : « Les 
titres an porteur eli Timpôl-assurance. » (Paris, 
E. Dentu; Cambrai, Simon, impr.-libr:) 

M. Troyaux, Viclimed*un vol de litres au porteur, 
el qui avait ouvert à ses frais le concours dont il 
vient d'être parlé, a depuis, par une pétition adres- 
sée au sénat de France, demandé qu^one loi fôl faite 
pour remédier à Tinsuffisance de la législation exis- 
tante el notamment pour abréger les délais auxquels 
la jurisprudence française subordonne, pour le pro- 
priétaire des titres perdus, volés ou détruits, la 
possibilité d'en obtenir des duplicata.^Le Moniteur 
nniverteldn 3 juillet 1862 (n« 184) contient le rap- 



année jusqu'au remboursement des titres, 
1e$ cinq annuités les plus récentes restant 
réservées sans interruption jusqu'à ce qu'el- 
les fussent atteintes de prescription, confor- 
mément à Fart. 2277 du code civil. Chaque 
fois qu'une ou plusieurs des obligations 
nouvelles seraient désignées par le sort pour 
être remboursées, le capital en devait être 
versé à la caisse des consignations. Les in- 
térêts de ce dépôt profiteraient à Struyf, par 
annuités, à dater de la sixième année, comme 
il est dit ci-dessus pour le coupon ordinaire. 
La consignation durerait trente ans. Après 
ce laps de temps, le capital déposé et les 
cinq annuités d'intérêt tenues en réserve 
seraient remis à Siruyf ou à ses ayants droit. 

Moins heureux dans ses réclamations au- 
près de l'État, Struyf assigna le ministre des 
finances à l'effet d'obtenir : « 4« des litres 
nominatifs nouveaux, par duplicata, énon- 
çant les causes de leur délivrance; 2** le 
dépôt à la caisse des consignations des in- 
térêts échus et à échoir, à mesure de leur 
échéance, pour être remis au demandeiir au 
bout de cinq ans de séjour dans cette caisse, i 

Struyf demandait que la décision à inter- 
venir lui valût litre pour retirer, cinq ans 
après leur échéance, ces intérêts de la caisse, 
avec ceux qu'ils auraient produits. 

Un jugement du tribunal de Bruxelles, 
en date du 44 juillet f858 repoussa la de- 
mande. 

Siruyf était mort dans le cours du procès. 
Son légataire universel, Ch. Couvent avait 
repris l'instance. 

Appel par celui-ci. 



port de M. le sénateur Bonjean sur ceUe pétition. 

Voy.,dans le sens de Parrèl: Paris33 juillet 1836; 
5 déc. 1837 {Patte., p. 9) j Dalloi, Hép., v» Efets de 
eomm.. n* 925; /. du />.,1837, 2, 561, où se irouve 
le rapport de M. le conseiller Jauberl ; Paris, 27 fév. 
I85i {Patie., p. 355); Dalloi, Pér., 1855, 2, 244; 
Paris, 29 juillet 1857 {Paeie., p. 636); DaUoz, Pér., 
1857,2, 171. — Voy. encore Goujet, v» Billeti au 
porteur, n© 23; Delangle, Soc. eomm., n» 469. •— 
Contra, Paris. 3 juillet 1838; cass., 15 nov. 1841; 
Dalloz, Rép., v«> E/fets de eomm., no 925 (affaire de 
Ponlhon). Deux jugements récents du tribunal civil 
de la Seine décident que la remise de duplicata n'est 
obligatoire que lorsqu'il est démontré que les titres 
originaux ont été détruits {Gazette des tribunaux des 
19 et 20 mai 1862). 

(2) Voy. Paris, 23 juillet 1836. eit. sup.-Contra, 
les arrêts cités : Paris, 27 février 1854 el 29 juillet 
1857 (Pc*., p. 636). — Voy. également Table de ta 
Pa^ieriiie fr. de 1851 à 1860. v» Action industr.y 
no« 4 et s.; Dalloi, Rép., v* Trésor public, n* 1259. 
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ARRÊT. 



LA COUR; — Âtiendii que les obligations 
des emprunis autorisés par les lois du 25 mai 
1838 et du 26 juio 4840 ODl été émises sous 
la forme de tlires au porteur, avec la faculié 
pour les preneurs de convertir ces obligations 
en inscriptions nominatives; 

Attendu que les tiiréTau porteur se trans- 
mettent de la main à la main, sans formalité, 
par la simple tradition ; 

Que le détenteur, pour être payé, n'est 
soumis à aucune justiûcation de propriété ; 

Attendu que cette facilité de négociation 
assure aux obligations au porteur, de la part 
du public, une faveur dont les capitalistes 
avec lesquels TÉiat a contracté, ont tenu 
compte dans le règlement des conditions de 
l'emprunt , 

Qu'en s'arrétant à cette forme d'obliga- 
tions, les préteurs ont eu en vue d'empêcher 
des contestations, des recours qui déprécie- 
raient les actions de l'emprunt en entravant 
leur libre circulation ; 

Que l'État, de son côté, en ne s'engageant 
qu'envers le porteur^ eu ne garantissant qu'au 
porteur le droit à la rente et la jouissance 
des intérêts, a voulu s'éviter les difficultés 
d'un contrôle et d'une vérification que la 
nature des titres, leur mobilité, leur disper- 
sion, leur multiplicité rendent en quelque 
sorte impossibles ; 

Attendu que les clauses du contrat , l'in- 
tention des parties, le caractère des obliga- 
tions émises attachent ainsi la qualité de 
créancier et les droits qui en dérivent à la 
détention du titre; 

Attendu que les engagements pris par 
l'Etat se trouvent textuellement rappelés 
dans les titres d'obligation; que les porteurs 
les ont donc connus et qu'ils les ont ac- 
ceptés ; 

Attendu que la détention du titre donnant 
droit au payement, la perte du titre, quand 
la destruction n'en est pas péremptoirement 
constatée, enlève à celui qui l'a subie toute 
action contre l'État ; 

Qu'en effet, un tiers peut être devenu 
détenteur, porteur de l'obligation perdue ; 
qu'il a dès lors acquis le droit d'en toucher 



(i) Un arrêt de la eour de Liège, en «laie do 
22 juillet 4847 (Pasie., 1861, 2, 33), décideqaela 
destraciion par un événement de force majeure, tel 
qo^an incendie, de titres aa porteur à la charge de 
^tat, ne libère pas celui-ci. 



le montant et que l'État ne saurait être forcé 
de payer deux fois la même dette (>) ; 

Attendu qu'aucune loi ne prescrit de déli- 
vrer en duplicata les litres au porteur perdus 
ou volés des obligations à la charge de l'État; 
Attendu que le décret du 3 messidor an xn, 
qui pourvoit au remplacement des inscrip- 
tions nominatives, en cas de perle ou de vol ; 
les art. tSO, i5! et 152 du code de coram., 
qui fournissent les moyens de suppléer aux 
lettres de change égarées, ne concernent 
point les obligations au porteur et ne peuvent 
s'y appliquer par analogie, car ils subordon- 
nent l'obtention du nouveau titre à des for- 
malités incompatibles avec le caractère par- 
ticulier de ces obligations (*); 

Attendu que le silence gardé par la loi 
sur des valeurs qui constituent une partie 
considérable de la fortune publique et qui 
sont, plus qu'aucune autre, menacées d'acci- 
dents de toute espèce, exclut l'idée que la 
perte ou le vol d'un titre au porteur à la charge 
de rÉiat puisse donner lieu à des répara- 
tions ou des sûretés dont le législateur n'eât 
pas manqué de déterminer les formes ei les 
conditions, s'il avait entendu les autoriser ; 

Attendu que de l'ensemble des considé- 
raiious qui précèdent découle cette double 
conséquence, formulée dans le règlement 
sur la dette publique du 18 février 1851. 
lequel n'a fait que réunir et coordonner les 
principes de la législation sur la matière : 

l*" Que les obligations au porteur sont 
aux risques et périls des preneurs ; 

Si® Qu'aucune réclamation ou opposition 
n'est admise en cas de perte des obligations 
au porteur et de leurs coupons d'intérêt (') ; 

Attendu que TÉtat a permis aux porteurs 
de se prémunir contre les dangers inhé- 
rents à leurs titres, en leur accordant la 
faculté de les convertir en inscriptions no- 
minatives ; 

Que si l'appelant n'a pas usé de cette 
faculté, s'il a préféré les avantages qu'offrent 
les titres au porteur, il doit en supporter 
aussi les inconvénients ; 

Attendu qu'en l'absence d'un texte formel 
qui en prohibe l'emploi, si les mesures pro- 
posées par l'appelant pou valent être accueil- 
lies, il faudrait du moins qu'elles fussent de 
nature à protéger aussi bien les intérêts de 



(2) Voy. Dallez, Rép y vo Trésor public, n© H32, 
ord. cons. d'Et., 27 août I8i0. 

(3) Moniteur belge Au 20 février 1851, n» 51; S 2 
et $ 9i du règlement. 
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rËtat que ceux des possesseurs d'actions ; 

Mais attendu qu'il n'en est point ainsi : 

Quant au duplicata : 

Attendu qu'il n'est pas démontré que les 
titres volés à l'appelant n'existent plus ; 

Que la possibilité de leur existence est au 
contraire admise par rappelant , 

Que partant, les titres primitifs étant au 
porteur, la remise d'un titre nouveau pour- 
rait exposer l'État i payer deux fois une seule 
et inénie obligation ; 

Quant à la consignation des iutéréts affé- 
rents aux obligations volées : 

Attendu que le défautde présentation des 
coupons d'intérêt pendant un temps plus ou 
moins long, ne suppose pas nécessairement 
la destruction du litre ; 

Qu'il peut s'expliquer par l'incurie du 
porteur, par un événement qui n'aurait 
anéanti qu'une partie descoupons en laissant 
subsister les autres ; 

Qu'il suit de là que l'attribution des som- 
mes consignées, après un certain délai, au 
détenteur dépossédé, pourrait avoir pour 
effet de faire toucher par celui-ci des inté- 
rêts auxquels il n'a point droit par cela seul 
que le litre existe entre les mains d'un liers, 
ei que, d'autre part, TÉlat serait privé du 
bénéfice qui résulte, pour le débiteur, de la 
prescription dont est frappée la négligence 
du créancier ; 

Parées motifs, M. l'avocat général Vanden- 
peereboom entendu et de son avis, met 
l'appel au néant, etc. 

Du 29 décembre 1862.— Gourde Bruxelles. 
3' ch. — Plaid. MM. Orts, De Mot et Le- 

jeune. 



CUMUL DES PEINES. — Contraventions 

DE SIMPLE POLICE. 

La règle prohibitive du cumul des peines 
ne s'applique pas aux contraventions de 
simple police^ même quand elles sont 
jointes, à raison de la connexité, à des 
faits qualifiés délits, et dont la répren- 
tion est poursuivie simultanément devant 
la juridiction correctionnelle (*). (Code 
dMostr. crim., art. 365, J 2 c.) 



(i) Voy. T/iéorie du code pénale par Chauveau et 
Héiie, no« 390, i03, et les nombreuses autorités 
citées dans les notes el surloat les notes sur les 
n«« S9i io et 394 5». ^ Voy. aussi la Table de la 



{Première espèce.) 

(le min. PDB., — C. LOOSEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que César Loosen 
a été cité devant le tribunal correctionnel de 
Fumes, sous la double prévention de coups 
et blessures sur Cornil De Soiner, el d'avoir 
causé volontairement du dommage aux pro- 
priétés mobilières de la même personne ; 

Attendu que les faits Incriminés et la cul- 
pabilité du prévenu ont été établis devant la 
cour comme ilsl'ontétéen première instance; 

Attendu, dès lors, qu'il y aurait lieu à 
appliquer, indépendamment de la peine pour 
le fait correctionnel , la pénalité édictée par 
l'art. 479, § **'» pottr la contravention de 
simple police dont le tribunal était eu même 
temps saisi ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte du texte de 
l'art. 565 du code d'insl. crim., de la doc- 
trine et de la jurisprudence, que la règle 
prohibitive du cumul des peines ne s'appli- 
que pas aux contraventions de simple police, 
même quaud elles sont jointes, à raison de la 
connexité, à des faits qualifiés délits et dont 
la répression est poursuivie simultanément 
devant la juridiction correctionnelle ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, et 
faisant droit sur l'appel du ministère public, 
annule le jugement a quo, et statuant par 
une disposition nouvelle, condamne César 
Loosen : i'' du chef de coups ei blessures, à 
une amende de iO.fraucs; et 2° du chef de 
contravention à l'art. 479 précité, à une 
amende de i 1 francs et aux frais des deux 
instances, etc. 

Du 15 janvier 1865. — Cour de Gand. — 
Ch. corr. 

{Deuxième espèce.) 

(le min. pub. , — c. SCHEPENS ET CONS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne : 
i® l'appréciation des preuves résultant de 
l'iustruclion à charge des trois prévenus re- 
lativement aux divers faits qui leur sont 
imputés ; el ^** Texistence des circonstances 
atténuantes en faveur des prévenus : 

Pa ieriiie fr., v© Peine, § 4, el la Table générale de 
la Patte, belge, yo Peine y S 4« et Gand, 16 mars 
1859 et la noie {Pasic, 1859, 2, â45). 
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AdopUDt les motifs du premier juge; 

Mais attendu que c'est à tort que le pre- 
mier juge, en déclarant les prévenus Van- 
dermeeien et Desmet coupables de coups 
volontaires , de bris de clôture et de dom- 
mages causés voloniai rement aux propriétés 
mobilières d'autrui , ne leur a appliqué 
qu*une seule peine, c*esl-à-dire, la peine la 
plus forie comminée conire ces dillërentes 
infractions ; 

Qu'en effet, le principe du non-cumul des 
peines ne s'applique, d'après les dispositions 
de fart. 365 du code d'inst. crim., invoqué 
par le premier juge, que lorsqu^il s'agit de 
crimes ou délits et nullement en matière de 
contraventions de simple police , lesquelles, 
en cas de conviciion de plusieurs contra ven- 
tionsouii'unecontravention et en même temps 
d'un ou de plusieurs délits, doivent recevoir 
toutes ei chacune leur punition par cumula- 
tion des peines ; d'où il suit qu'indépemlam- 
ment de la peine la plus forte qu'ils ont 
encourue, du chef des divers délits constatés 
à leur charge, il y a lieu, dans l'espèce, 
d'appliqu.er, en outre, aux prévenus Vander- 
mceren et Desniet la peine portée par l'ar- 
ticle 479< n<* i du code pénal , pour la con- 
travention par eux commise; 

Par ces motifs, vu 

Annule le jugement a quo, en ce qu'il leur 
a appliqué l'art. 365 du code d'inst. crim., 
tant à raison de la contra ven lion qu'à raison 
des délits dont ils sont déclarés coupables, 
émendant, quant à ce, etc. 

Du i 5 janvier 1863. — Cour de Gand. — 
Ch. corr. 



PASSAGE. — Sentier communal. ~ Usage 
PUBLIC. — Servitudes discontinues. — 
Prescription. 

L'art. 691 du code civil n'est pas applicable 
aux chemins elsentiers servant au public. 
Ces chemins et sentiers sont susceptibles 
de possession et de prescription (*). Ce ne 
sont pas, à proprement parler , des voies 
privées ordinaires; ce qui rend dés lors 
inapplicables les principes généraux. 

(NOEL, — C. LA commune DR ROSSIGNOL.) 

Jugement du tribunal d'Arlon du 25 dé- 
cembre 4857, ainsi conçu : 



(f ) Voy. ce Recueil, 1854, !'« partie, p. iSl el la 
note, et Pat , 1 8i3 , 1 r« part. , p. 1 98; /. de B. , p. S93. 



c Attendu que la jurisprudence et la doc- 
Irîne paraissent d'accord que.Tart. 691 do 
code civil n'est pas' applicable aux chemins 
et sentiers servaut au public, et que ces che- 
mins et sentiers sont susceptibles de posses- 
sion et prescription ; 

f Attendu qu'il résulte de la vue des lieux 
que le sentier ou passage à pied passant sur 
une digue d'étang, appartenant au deman- 
deur, est utile à une grande partie des habi- 
tants du village de Rossignol pour la culture 
de leurs terres, et pour rejoindre le grand 
chemin de Rossignol à Bulles et villages 
voisins; 

c Attendu qu'il n'est pas contesté, en fait, 
que ce passage est pratiqué, depuis mémoire 
d'homme, par les habitants de Rossignol et 
que ledit chemin a donc été acquis à la com- 
mune par prescription ; 

c Par ces motifs, le tribunal maintient la 
commune en possession du sentier dont il 
s'agit ; déclare qu'elle en a acquis la pro- 
priété par prescription ; donne acte à la 
commune qu'elle ne conteste pas au deman- 
deur son droit à la propriété de la digue sur 
laquelle le passage est établi. > 

Appel par Noël. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Texistence du 
sentier litigieux n'est pas contestée; qu'il 
est en effet reconnu par l'appelant qu'un 
chemin portant la dénomination spéciale de 
Sentier de la Straicke, se trouve tracé, frayé 
et fréquenté par le public sur une digue 
d'étang qui lui appartient ; que ce chemin 
est mentionné comme pratiqué depuis nom- 
bre d'années dans plusieurs documents ju- 
diciaires remontant à l'année 4819, et qu'il 
forme une traverse reliant et mettant en 
communication deux grands chemins de 
vicinalité menant entre autres directement 
au village des Bulles ; que si, dans l'année 
18i4 et alors que l'appelant était secrétaire 
de la commune, comme il le déclare à ce 
sujet dans une de ses requêtes, le sentier n'a 
pas été inscrit sur l'atlas des chemins vici- 
naux, on voit que cette inscription a été 
faite plus tard et que, malgré les réclama- 
tions de l'appelant, le sentier a été maintenu 
sur l'atlas par une délibération formelle du 
conseil communal, confirmée par la députa- 
tation ; 

Attendu que ledit appelant, repoussé par 
les voies administratives, a Introduit conire 
la commune intimée, devant le Iribunal 
d'Arlon, une action tendante à faire rayer le 
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seotier du tableau des chemins' vicÎDaux ; 
mais que le tribunal a écarté sa demande en 
déclarant que la commune de Rossignol avait 
acquis par la prescription la propriété du sen- 
tier ; qu'en degré d*appel, cumme devant les 
premiers juges, rappelant fonde son action 
sur ce que le sentier n'existe qu*à titre pré- 
caire et par pure tolérance de sa part; qu'il 
la fonde eu outre sur ce que le cbemiu est 
établi sur une digue qui lui appartient et 
dout la propriété lui a été reconnue tant par 
les premiers juges que par la commune in- 
timée elle-même ; qu'il iufère de ce fait que 
la commune ne prétend qu'à uu simple droit 
de passage sur cette digue, droit de passage 
constituant une servitude disconiiuue, qui, 
aax termes de Fart. t)9i du code civil, ne 
peut s'acquérir que par tiire et que la com- 
mune de' Rossignol ne produisant aucun litre 
demeure dès lors, impuissante à exiger le 
passage et le maintien du sentier ; 

Mais attendu que la commune prétend 
droit au sentier dout il s'agit à titre de che- 
min vicinal ; que les faits dès à présent 
constants, tels qu'ils sont mentiounés en léte 
du présent arrêt, démontrent en efl'et l'exis- 
tence d'un sentier communal et non un 
simple passage tel que les particuliers l'exer- 
cent d'héritage à héritage; que, sous ce 
premier rapport et à supposer qu'il faille 
ranger les sentiers communaux traversant 
des héritages privés au nombre des servi- 
tudes, au moins est-il douteux qu'il faille 
les ranger au nombre des servitudes discon- 
tinues comme les simples passages exercés 
par des particuliers dans l'intérêt de leurs 
fonds sur des voisins ; que le passage d'un 
particulier ne se révèle, dans nombre de 
cas, que par des faits plus ou moins Isolés 
et peut maintes fois s'expliquer par une to- 
lérance de bon voisinage, tandis, au con- 
traire, que le passage permanent du public 
sur une voie tracée présente un caractère 
de continuité qui diiférentie essentiellement 
cet acte et même exclut l'idée d'une tolérance 
qui aurait lieu au proût de toute espèce de 
personnes connues ou iucouuues; qu'au 
surplus, et si l'on se renfermé exclusivement 
dans l'art. 691 qui exige uu titre pour 
rétablissement et la preuve des servitudes 
discontinues, on ne manque pas de raisons 
solides pour repousser l'application que 
rappelant veut faire de cet article aux 
sentiers communaux ; que, d'une telle ap- 
plication, résulterait inévitablement l'auéJlu- 
tissement de beaucoup de ces voies de 
communication, puisqu'elles sont généra- 
lement, si pas même toujours, dépourvues de 
titre; qu*en effet, relativement aux sentiers 



situés dans les localités où le droit ancien, 
conforme au droit civil, exigeait un litre 
pour les servitudes discontinues, il suffira 
au propriétaire d'un héritage, qui traverse 
un sentier communal, d'en poursuivre la 
suppression par une simple demande en 
justice non autrement motivée ; que, dans 
les lieux où le droit ancien permettait la 
preuve par témoins, les communes seront 
sans doute admises à prouver Fexistence 
d'un sentier par l'effet d'une longue posses- 
sion antérieure au code ; mais qu'un laps de 
près de 60 ans s'étaut déjà écoulé depuis la 
promulgation de ce code . il devient dès au- 
jourd'hui difficile et il sera bientôt impos- 
sible de se procurer des témoins pour 
administrer une telle preuve, même par le 
simple oui-dire ; qu'on ne peut donc suppo- 
ser que les auteurs du code civil aient voulu 
donner à Tart. 691 la portée que l'appelant 
lui prête ; que telle est pourtant la doctrine 
qui a été eusf ignée par quelques juriscon- 
sultes et qui se retrouve dans plusieurs mo- 
numents de la jurisprudence; que c'est pour 
échapper aux conséquences d'une pareille 
doctrine, qui, si elle était venue à prévaloir, 
devait amener la suppression des sentiers 
communaux les plus nécessaires , que nos 
législateurs, par l'art. 10 de la loi du 10 avril 
1841, ont cherché un moyeu de suppléer au 
titre en statuant que l'ordonnance de la 
députation provinciale, qui arrête définiti- 
vement le plan des chemins vicinaux, servira 
de titre pour la prescription de dix ou vingt 
ans : moyen du reste insuffisant puisqu'il 
ne faut, pour en paralyser les effets, que 
contester le sentier dans les dix ou vingt 
ans , comme il est arrivé dans le cas ac- 
tuel; 

Attendu qu'indépendamment de ces rai- 
sons puisées dans l'esprit de la loi, il en est 
d'autres puisées dans son texte, comme dans 
les principes généraux du droit, qui ne per- 
mettent pas de donner à l'article 691 cette 
portée excessive; que l'article, en effet, 
constitue une exception à cette règle géné- 
rale consignée dans les art. iiKI9 et 2262; 
que la prescription est uu moyen d'acquérir 
et qu'en toutes matières le bénéfice de la 
prescription est obtenu par le laps de trente 
ans; qu'ainsi, la disposition étant excep- 
tionnelle, doit se renfermer dans sou unique 
objet et ne peut, en conséquence, recevoir 
application qu'aux servitudes proprement 
dites, telles que le It'gislateur lésa définies; 
qu'aux termes de l'art. 637, il n'y a de véri- 
table servitude qu'autant qu'il y ait un fonds 
dominant et un fonds servant, et qu'à moins 
de forcer les termes de cet article, on ne 
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peut trouver de fonds doinîuant relativement 
à un chemin communal, ouvert à tout le 
monde, aux étrangers comme aux regni- 
coles ; que Tobjet direct et essentiel d'un 
tel chemin est le passage des personnes, 
sans que la circonstance que les personnes 
possèdent ou ne possèdent pas des héritages 
puisse être prise en considération ; qu'on ne 
peut objecter Tan. 660 en disant que le 
marchepied le loug des rivières navigables 
s'y trouve rangé dans la catégorie des servi- 
tudes proprement dites, et qu'il y a de 
l'analogie entre le marchepied servant au 
passage le long des rivières et le sentier tra- 
versant un héritage; que l'objection disparaît 
devant le caractère que présente le marche- 
pied, où, à côté du fonds servant qui consiste 
dans les propriétés riveraines, se rencontre 
le fonds dominant qui est la rivière, son 
rivage et ses îles ; qu'on ne peut objecter 
davantage l'art. 643 placé au titre des ser- 
vitudes et consacrant le droit des habitants 
d'une commune, village ou hameau, à Teau 
de source qui leur est nécessaire ; qu'il est 
évident que ce droit n'est accordé qu'aux 
habitants de la commune, village ou hameau 
qui ont besoin de la source et qui même, le 
cas échéant, doivent payer au propriétaire 
de la fontaine une indemnité de ce chef, 
tellement qu'ici encore, dans le fait des 
habitations, se retrouve la circonstance du 
fonds dominant à la différence d'un chemin 
dont l'usage appartient au public ; que , 
dans un temps surtout où la valeur de la 
propriété s'élève journellement , on doit se 
mettre en garde contre les conséquences 
d'une interprétation extensive de l'art. 691 : 
interprétation qui ne ferait qu'augmenter la 
tendance déjà notablement marquée à faire 
disparaître les sentiers et autres aisances 
communales au proBl de la propriété privée; 
qu'il faut s'en tenir à l'opinion des juriscon- 
sultes qui considèrent les sentiers ou chemins 
communaux comme propriété communale ; 
qu'à supposer que la propriété d'un sentier 
ne confère pas à la commune la propriété 
pleine et absolue du fonds où il se trouve 
tracé, il n'en est pas moins vrai que la com- 
mune est propriétaire du sentier en tant que 
sentier, propriété assujettie, dans certains 
détails, à des conditions et à des règlements 
spéciaux, mais qui n'en est pas moins sou- 
mise aux règles générales du droit, compa- 
tibles avec sa nature et notamment aux 
règles de la prescription ; qu'il suit de là 
que la commune qui réclame un sentier ou 
l'usage d'un «sentier, en réclamé par cela 
même la propriété en tant que sentier, 
et qtie c'est à bon droit que les premiers 



juges ont interprété en ce sens les conclu- 
sions prises devant eux par la commune 
de Rossignol, Intimée, laquelle, au surplus 
étant défenderesse , a pu, en degré d'appel, 
opposer pour la première fols l'cxceptiou 
de propriété comme défense à la demande 
principale ; 

Attendu qu'il est établi à la cause que la 
commune intimée possède et a possédé pen- 
dant plus de trente ans le sentier litigieux ; 
que l'appelant, qui est demandeur en sup- 
pression de ce sentier, n'a pas justifié du 
fondement de son action ; qu1l s'appuie 
vainement sur l'art. 691 du code civil, qui 
est inapplicable aux sentiers communaux, et 
qu'en ce qui concerne la tolérance et la 
précanié, il n'a rien établi et ne sollicite 
aucune preuve à cet égard, ne présentant 
que des allégations contre lesquelles d'ail- 
leurs les faits de la cause protestent ; 

Par ces motifs, ouï M. Beckers, avocat 
général, en son avis contraire, confirme, etc. 

Du 12 juillet 1861. — Cour de Liégè. — 
2* ch. — PL MM. Forgeur, Dupont et Fabri. 



REQUÊTE CIVILE (demande en).— Rétrac- 
tation d'arrêt. — DOL PERSONNEL (FAITS 

constitutifs). — Mandataire. —Mandant. 
— Preuve. -~ Rejet. 

Les faits constitutifs de dot personnel , im- 
putés à un mandataire et qui servent de 
hase à la requête civile, ne peuvent, 
eussent-ils existé, être réputés personnels 
au mandant, qu'à la condition que celui- 
ci^ en ait eu connaissance et qu'il en ait 
fait usage dans le cours du procès, dans 
le but de surprendre la religion des ma- 
gistrats. 

Les faits, ignorés de la cour qui a rendu 
l'arrêt dont la rétractation est demandée, 
ou qui sont étrangers aux motifs de sa 
décision, ne peuvent, au surplus, donner 
ouverture à la requête civile. 

En tout cas, les faits, dont la preuve est 
sollicitée, doivent être de nature à pou- 
voir, s'ils étaient prouvés, faire atteindre 
V objet de la demande, 

(soc. DU CHEllIN DE FERDE CHIHAT,— C. LASOC. 
DE l'enTRE-SAMBRE-ET-MECSE.) 

L'arrêt suivant, dont les détails sont in- 
diqués dans la consultation, ci-après publiée, 
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de trois jurisconsultes du barreau de Liège, 
a donné lieu à une demande en requête civile. 

Cet arrêt, en date du 46 mars 1861, est 
ainsi conçu : 

f Dans le droit : 

( Attendu que, par la convention verbale 
reprise au jugement a quo , rappelante 
s*était obligée de fournir à 1 inlinioe , et 
ce, à litre de location, deux locomotives avec 
tenders et le personnel nécessaires, ainsi 
que tous les objets de consommation pro- 
pres à raiimentatiou et à la marche des deux 
locomotives et tenders; 

« Attendu que ladite appelante prenait à 
sa charge toutes les réparations provenant 
de r usure ordinaire des machines, les répa- 
râlions extraordinaires restant à la charge 
de rintimée; qu*indépendainmeut de plu- 
sieurs autres obligations, le prix de celte 
location fut fixé à io,000 francs par année ; 
qu'il fut aussi convenu qu'aucune des parties 
ne pourrait , sous aucun prétexte, renoncer 
aux effets de la convention avant deux an- 
nées, après la mise en exploitation de la ligue 
entière de Mariembourg à la frontière, et 
qu'à partir de cette époque , elles pourraient 
dénoncer la cessation du contrat pour la fin 
de chaque année moyenuant avis préalable de 
six mois ; 

f Attendu que, quelle que soit la nature de 
la convention qualifiée location par les par- 
ties, il s'agit d'examiner s1l y a eu des con- 
traventions telles qu'elles dussent, comme 
Font décidé les premiers juges, entraîner sa 
résolution ; qu'aucune condition résolutoire 
n'ayant été stipulée dans l'espèce, il s'agit 
uniquement de la résolution tacite ou sous- 
entendue dans tous les contrats , prévue par 
Tari. 1184 du code civil, pour le cas où 
l'une des parties ne satisfait pas à ses enga- 
gements ; qu'eu ce cas, la résolution n'a pas 
lieu de plein droit ; mais doit être demandée 
en justice et que le juge est en droit d'ap> 
précier les motifs d'un retard ou d'une in- 
terruption dans l'exécution, comme aussi 
d'accorder un délai selon les circonstances, 
notamment d'après la gravité du dol ou de la 
faute qui ontentratué l'inexécution du contrat; 

c Attendu qu'il n'a pas été contesté que 
conformément à l'avertissement donné à 
rintimée, la machiue la Clyde n'a ôté ses 
feux que le' 15 septembre a 8 heures du 
malin, ei qu'elle a repris son service le même 
jour à 5 heures 20 minutes du soir ; qu'elle 
a fait le service de tous les- trains le 14 et 
le 15; quelel6,elle allait continuer son ser- 
vice ordinaire sur la ligne de Chimay lorsque 
le garde-convoi de cette même ligne, faisant 



fonctions de chef garde, et le chef d'exploita- 
tiou, Renette, se sont opposés formellement 
à ce que leur train fût remorqué par cette 
locomotive et à ce qu'elle continuât son 
service ; qu'elle est en conséquence restée 
avec ses feux dans la station de Mariembourg; 
que ces faits sont au surplus attestés parmi 
procès- verbal dressé Pro justiiia , le 16 sep- 
tembre , par le chef de la station de l'appe- 
lante ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, et 
lorsqu'il est constant que, le 14 ei le 15 du 
même mois, la locomotive la Ci^de a fait le 
service de tous les trains et que la conven- 
tion avait repris sa pleine et entière exé- 
cution, il n'appartenait pas à l'intimée de 
paralyser cette exécution et de tenir, de sa 
propre autorité, la conveniion comme résolue, 
en se procurant ailleurs d'autres locomotives; 
que si, par suite des réparations faites à la 
machine, elle avait éprouvé quelques dom- 
mages, elle était en droit de les réclamer ; 
mais qu'elle ne pouvait demander la résolu- 
tion pour un retard de quelques heures que 
nécessitait une réparation prévue par le 
contrat; que, d'ailleurs, la réparation n'a eu 
lieu que sur l'avis de l'ingénieur en chef, 
qui, d'après la convention, avait le droit de 
faire réparer les machines et tenders, lors- 
qu'il le jugerait couvenable ; que cette sti- 
pulation ne mettait pas sans doute l'intimée 
à la merci de cet ingénieur; qu'il fallait un 
motif réel à cette mise en réparation, mais 
qu'elle est suffisamment justifiée, puisqu'elle 
a eu lieu tant dans l'intérêt de lasécurité pu- 
blique que parce que la machine était dans 
un tel état qu'on risquait de brûler la chau- 
dière ; qu'aiusi cet ingénieur n'a usé de son 
pouvoir que dans la limite de ses droits, et 
que rien ne justifie qu'il aurait agi mécham- 
ment ei à dessein de nuire ; 

« Par ces motifs , la cour met l'appella- 
tion et ce dont est appel au néant; émendant, 
décharge l'appelante des condamnations pro- 
noncées contre elle par le jugement a quo; 
déclaré l'intimce non recevable et mal fondée 
dans son action en résolution de la couven- 
tion verbale dont il s'agit, etc.. » 

Les trois jurisconsultes, consultés sur le 
point de savoir s'il y avait lieu de se pourvoir 
par voie de requête civile, ont unanimement 
admis l'affirmaiive par les motifs suivants : 

« Endroit : SousTempiredela loi romaine, 
le dol personnel était mis au nombre des 
causes pour lesquelles on pouvait se faire 
restituer en entier (loi 75, si prœtor, % 1«% 
D. de judiciis). La loi 1, 82, Dig., L 4, t. 3, 
définissait ainsi le dol : < Omnis callidiuu 
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t fallaciùy machinalio ad circumveniendum, 
i fallendum , decipiendum allerum adhibiia > , 
c'est-à dire loiiies les fraudes ei surprises 
pratiquées pour tromper quelqu'un. L*or- 
donuauce civile de 4667 avait proclamé dans 
son titre 35 la requête civile comme un moyen 
de se pourvoir contre un arrêt ou un juge- 
ment rendu en dernier ressort, contre lequel 
on ne peut recourir par opposition, et au nom- 
bre des causes d'ouverture à requête civile, 
énumérées dans les art. ^5 et 56, figure en 
première ligne le dol personnel. Ain.H, dans 
Tancienne législation , sans autoriser la ré- 
tractation des arrêts etjug<ments en dernier 
ressort sous prétexte de mal jugé au fond ou 
d'erreurs, cependant le dol personnel était 
admis comme cause d'annulation contre ces 
décisions, par cette raison suprême que^ 
pour les semences de justice comme pour 
les conventions particulières, la probité la 
plus vulgaire ne permet pas d'imprimer le 
caractère d'irrévocabilité à des actes arra- 
chés par surprise et par des manœuvres 
doleuses. Le législateur moderne ne pouvait 
pas repousser un pareil principe ; aussi 
lisons-nous dans Fart. 480 du code de proc. 
civile : c Les jugemeuts contradictoires 
c rendus en dernier ressort oar les tribu- 
« naux de première instance et d'appel 

< pourront être rétractés par la requête de 
€ ceux qui y auront été parties ou dûment 

c appelés pour les causes ci-après > et 

la première de ces causes : s'il y a dol per- 
sonnel. L'orateur du gouvernement au corps 
législatif, M. Bigot- Péameneu, dans son ex- 
posé de motifs, disait : « Non-seulement les 
c parties doivent et readmises à s'opposer à un 
c jugement rendu sans qu'elles aient été appe- 
c lées, mais encore celui qui ayantélé appelé, 
« a été condamné eu dernier ressort, ses 
c héritiers, ses successeurs on ayants cause, 
f doivent être admis à représenter aux 
« mêmes Juges que leur religiou a été sur- 

< prise. Du jugement n'est que la déclara- 
f tion de ce qui est vrai et juste sur les 
f points contestés, déclaration solennelle- 

< ment donnée par les organes de la loi... 
c On n'y trouve pas la déclaration de cequi 

< est vrai ei ju!»te, lorsqu'il a été obtenu 

< par le dol personnel soit en retenant des 
c pièces ou autrement. > 

< En plaçant le dol personnel au premier 
rang des causes de requête civile, la loi en 
a fait ressortir l'importance, elle a ouvert à 
la conscience des juges un moyen légal 
d'échapper aux regrets d'une sentence invo- 
lontairement injuste et surprise à la bonne 
foi par des manœuvres condamnables. Ajou- 
tons pour terminer le point de droit que le 



dol du mandataire est considéré comme 
personnel au mandant lorsqu'il n*y a pas 
eu de désaveu formel (code civil, art. 1384), 
et notamment en ce qui concerne les conseils 
ou avoués de la partie. La jurisprudence a 
consacré ce principe que la requête civile 
peut être prise contre un jugement basé sur 
un fait que la partie qui l'a obtenu savait 
faux mais que les juges ont cru vrai parce 
qu'il était atlirmé par le défenseur de cette 
partie (arrêt de la cour de Bruxelles du 
23 juillet 1810). Un arrêt de la cour d'Or- 
léans du â8 avril 1855 a appliqué le moyen 
tiré du dol personnel aux manœuvres dolo- 
sives de l'agent de Tune des parties. Un 
arrêt de cassation de France du 8 août 1842 
a même étendu ce principe en considérant 
comme personnel à la partie tout dol dont elle 
est civilement responsable aux termes de la loi. 

c En fait : — Ces principes posés, il reste 
à voir succinctement les faits du procès pour 
leur en faire l'application. Il résulte des qua- 
lités de l'arrêt du 16 mars 4861, rendu par la 
cour de Liège et ^ont il va être parlé, que 
par exploit du 17 septembre 1860, la com- 
pagnie du chemin de fer de Cbiroay a actionné 
la société anonyme du chemin de fer de 
rLnire-Sambre-et-Meuse pour voir résilier 
une convention verbale du 22 juin 1858 avec 
dommages-intérêts et aux dépens, du chef de 
Tinterrupiion du service des deux locomo- 
tive la Dee et la Clyde, à la date du 13 sep- 
tembre 1860, que l'assignée s*était engagée à 
lui fournir avec le personnel convenable 
pour opérer les transports de la conipaguie 
du chemin de fer de Chimay, et ce moyen- 
nant certaines conditions prévues. Le tribu- 
nal de Binant avait accueilli cette demande 
par jugement du 5 novembre 1860, mais, sur 
l'appel de cette décision, la cour de Liège, par 
arrêt du 16 mars 18f)l , a réformé le juge- 
ment et, sous la réserve de tous les droits de 
l'appelante à raison des sommes qui lui sont 
dues par l'intimée, a déchargé la société de 
l'Entre-Sambre-et-Meuse des condamnations 
prononcées contre elle, etc. 

c En lisant avec attention les consi- 
dérants de cet arrêt, il est impossible de 
méconnaître que la cour de Liège n'a ainsi 
jugé que sur la foi de la sincérité des asser- 
tions produites devant elle au nom de la so- 
ciété de l'Entre-Sambre-ei-Meuse, tendantes 
principalement à faire croire que la cause de 
l'interruption arrivée dans la journée du 
13 septembre 1860, du service des deux lo- 
comotives la Dee et la Llyde, provenait uni- 
quement des réparations qui s'exécutaient 
en ce moment et simultanément à ces deux 
locomotives dans Tintérét de la sécurité pu* 
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blique, sans que la cour eût pu supposer 
que ces assertious n'étaient qu'une manœu- 
vre doleuse, ni qu'elles fussent dictées par 
une ioteulion mauvaise. C'est ce qui résulte 
de ce passage final du dernier considérant de 
Tarrétdu It>marsl861 :... c que, d'ailleurs, la 
I réparation n* a eu lieu que sur l'avis de l'in- 
c géuieur en chef qui, d après la couveniiou, 
t avait le droit de faire réparer les machines 
I et tenders, lorsqu'il le jugerait convenable; 
t que cette stipulation ne mettait pas sans 
4 doute l'intimée à la merci de cet iugé- 
t nieur, qu'il fallait un motif réel à cette 
t mise en réparation, mais qu'elle est sutfi- 
( samment justifiée, puisqu'elle a eu lieu 
f tant dans l'intérêt de la sécurité publique 
I que parce que la machine était dans un 
c tel état qu'on risquait de brûler la chau- 
f dière ; qu'ainsi, cet ingénieur n'a usé de 
c son pouvoir que dans la limite de ses 
t droits, et que rien ne justifie qu'il aurait 
I agi méchamment et à dessein de nuire. » 
Mais, si ces cousidérations de fait, qui ne 
sont que le reflet des assertions de la société 
intimée, n'avaient été produites par cette 
dernière devant la cour de Liège qu'avec la 
ceriiiude qu'elles étaient fausses et qu'elles 
étaient destinées à surprendre la religion de la 
cour qui aurait été ainsi victime d'une ma- 
nœuvre dolosive aussi bien que les conseils 
plaidant pour l'appelante ; si la société ano- 
nyme du chemin de fer de Chimay n'avait 
pas, lors des plaidoiries devant la cour, les 
éléments suflisants à sa diàposiiion pour 
établir l'existence du dol personnel employé 
par la société de l'h^utre-Sambre-et-Meuse ; 
si la cour de Liège n'a statué comme elle l'a 
fait le 16 mars 18GI, que parce qu'elle a 
cousidéré les assertions de cette dernière 
société comme vraies ; si, depuis moins de 
trois mois, la compagnie du chemin de fer de 
Chimay a reconnu l'existence de ce dol per- 
sonnel dans un acte daté du â5 novembre 
i861,consisunt en un procès-verbal dressé 
par lesuppléant du juge de paix de Chimay, 
relatant la révélation laite par un témoiu, 
le sieur Creuhy et contenant la preuve de la 
faussetédes allégations produites par-devant 
la cour de Liège par la société appelante, 
nous ne voyons pas, dès lors, ce qui pourrait 
s'opposer à l'admission de la requête civile, 
puisque, conformément aux dispositions 
de Tarticle 488 du code de procédure, la 
compaguiedu chemin de fer deCihniay serait 
daus les délais pour la présenter et que, 
d'autre part, la déclaration contenue dans le 
procès-verbal du juge suppléant de la justice 
de paix de Chimay, sans constituer à elle 
seule ane preuve légale du dol personnel 



suffît, qu^nt à présent, pour autoriser les 
juges saisis de la requête civile à statuer à 
raide des moyens d'instruction qui leur 
seraient proposés ou qu'ils jugeront conve- 
nables, notamment par une enquête supplé- 
mentaire et leur permet de s'éclairer sur 
l'existence du dol récemment révéléw 

c En effet, en matière de dol personnel, à 
la différence du faux, la loi n'exige pas une " 
preuve préalable et complète du dol, preuve 
qui la plupart du temps rendrait impossible 
dans ce cas la vole de la requête civile , par 
la raison que le dol ne saurait être poursuivi 
par une action principale distincte comme le 
iaux,pour revenir ensuite à la requête civile; 
double procédure qui n'a pu être dans l'in- 
tention du législateur et que n'indique pas le 
texte de l'article 488 du code de procédure 
civile. — C'est ce qu'a jugé un arrêt de la 
cour d'Orléans du 28 avril 1855 {Pas., 4854, 
% p. 673). Il appartient donc certainement 
aux juges saisis de la requête civile de sta- 
tuer sur l'existence du dol et, par suite, 
d'admettre le demandeur en requête civile à 
compléter au besoin par enquête et par tous 
moyens de droit, la preuve ou les révélations 
contenues dans le procès-verbal du jiigesup- 
pléant de Chimay du "iZ novetnbre 4861. Si, 
en effet, ces révélations étaient corroborées 
par d'autres témoignages ou d'autres docu- 
ments, il en résulterait : l"" que depuis le 
8 septembre 1860 la locomotive la Dee se 
trouvait à Walcourt complètement réparée ; 
^ que rien ne s'opposait à ce qu'elle pût être * 
remise en activité ; Z^ que c'est sur un ordre 
de M. Boucher, alors chef du mouvement de 
l'Entre-Sambre-et-iMeuse, que cette locomo- 
tive est restée iuactive à Walcourt jusqu'au 
14 septembre , c'est-à-dire le lendemain du 
jour de Tin lerrup lion du service par la loco- 
motive la Clyde ; 4* qu'ainsi, c'est par le fait 
volontaire ou par la faute ou la négligence 
de ringénieur de la société du chemin de fer 
de r£ntre-Sambre-et-Meuse,que l'interrup- 
tion de service du 13 septembre a eu lieu; 
5^ que M. lingéuieur Boucher s'est même 
opposé le 8 septembre 1860 à ce que le ma- 
chiniste fit usage de la Dee, en lui ordonnant 
de cesser les préparatifs et en lui disant # 
que la compagnie de Chimay était bien en 
mesure de payer 200 francs par jour pour 
obtenir une autre locomotive; 6** que le chef 
du mouvement, Boucher, n'a agi «le la sorte 
que pour créer des embarras à la compagnie 
de Chimay. Si ces faits étaient sullisamment 
établis, il en résulterait évidemment que 
c'est faussement, comme l'a avancé la com- 
pagnie de l'Enire-Sambre-et-Meuse devant la 
cour de Liège, que l'interruption de service 
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des deux locomotives, le 15 septembre 1860, 
dût être attribuée à la nécessité, daus Pio- 
térél de la sécurité publique, de faire subir 
des réparations aux deux locomotives et de 
suspendre leur service ; que, par suite, la 
religion de la cour de Liège aurait été sur- 
prise et qu'il y aurait lieu aux termes de 
fart. 48u du code de procédure civile, moyen- 
nant la preuve de ces faits, de rétracter 
Tarrét du 16 mars i861 du chef <ie dol per- 
sounel, employé par la société anonyme de 
TEnire-Sarabre-et-Meuse; en conséquence, 
remettre les parties au même, état où elles 
étaient avant ladite décision. 

f Ainsi délibéré à Liège, le 19 février 1862, 
Jules Del Marmol,£ug. Moxhon, A. G. Ro- 
bert. > 

Le système développé dans cette consul- 
tation a été reproduit par la société deman- 
deresse en rétractation de Tarrét du 1 6 mars 
186L 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, dgns Tespèce, 
les faits signalés comme constitutifs du dol 
personnel sont imputés au mandataire de la 
société défenderesse; que s*il est vrai que 
son dol peut être réputé personnel au man- 
dant et engager sa responsabilité, il faudrait, 
tout au muius, que celui-ci en eût eu connais- 
sance, et qu'il en eût fait usage dans le cours 
du procès, aùn de surprendre la religion des 
magistrats; ce qui n*est pas démontré; 

Qu'aussi, les six faits articulés, dont la so- 
ciété du chemin de fer deChimay demande la 
preuve, gardent le silence à cet égard et ne 
concernent que I ingénieur, chef du mouve- 
ment, qui n'est pas à la cause ; 

Qu'il s'agit ainsi, non d'une pièce ou d'un 
écrit quelconque auquel la société ou son 
représentant aurait concouru , mais d'une 
simple allégation de faits qui ont pu, s'ils ont 
existé, rester ignorés par la société défende- 
resse; 

Qu'en effet, on ne peut admettre que celle- 
ci ail dû nécessairement les connaître,; que 
% l'on doit supposer, au contraire, qu'un man- 
dataire a dû cacher à sou mandant des actes 
de cette nature à cause du recours quecelui- 
ci pourrait, le cas échéant, diriger contrelui ; 

Que ces faits révélés par une dénonciation 
intervenue dans des circonstances excep- 
tionnelles qui autoriseut la suspicion, sont 
d'autant moins vraisemblables que l'on ne 
conçoit pas l'intérêt personnel ni le motif 
sérieux qui auraient pu engager l'ingénieur 
Boucher à laisser, dans Tatelier de Walcourt, 



la locomotive la Dee, depuis le 8 septembre 
1860, date que l'on donne à sa complète répa- 
ration, jusqu'au U septembre, lendemain du 
jour de linterrupiion du service par la locomo- 
tive/a Llyde^ puisqu'il ne pouvait prévoir qne, 
daus cet intervalle, celte dernière locomotive 
réparée peu de jours auparavant et à la date 
dij 30 août, devrait suspendre son seryice par 
suite d'une réparation accidentelle que sa 
chaudière a nécessitée ; 

Qu'au surplus , la société demanderesse 
ne conteste pas l'exactitude des faits qui ont 
servi de base à la décision de la cour, les- 
quels concernent la locomotive la Clyde; 
qu^elle se borne au contraire à invoquer des 
faits relatifs à la locomotive la Dee, dont il 
n'est fait aucune mention dans cet arrêt, et 
qui, ignorés alors de la cour et de la société 
du chemin de fer de Chimay elle-même, sont 
ainsi restés étrangers aux motifs qui ont 
donné lieu à l'arrêt dont cette société demande 
la rétractation ; 

Qu'aiusi, cette demande est fondée prin- 
cipalement sur le défaut de connaissance de 
certains faits pendant le procès : circonstance 
qui n'est pas de nature à donner ouverture à 
la requête civile ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les condi- 
tions essentielles pour la requête civile fai- 
sant défaut, la demande est ipadmissible, 
de même que la preuve subsidiairement 
offerte ; 

Attendu, d'ailleurs, que les faits dont la 
preuve est demandée, fussent- ils prouvés, 
ne pourraient avoir une influence suOisanie 
pour faire prononcer, dans les circonstances 
de la cause, non des dommages-intérêts mais 
la résolutiond'uu contrataussi important que 
celui dont il s'agit, pour une interruption de 
service de quelques heures seulement, au 
préjudice d'une société dont lesubordonné ne 
se serait rendu coupable que d'une faute ou 
négligence^ et en l'absence surtout de la 
stipulation expresse d'une condition résolu- 
toire; 

Attendu qu'il n'est pas justifié que les 
dommages-intérêts réclamés puissent dépas- 
ser la somme de 150 francs, dont le taux est 
fixé par l'art. 494 du code de proc. civile; 

Par ces motifs, et oui M. Fuss, substitut 
procureur général, eu son avis conforme, sans 
avoir égard aux conclusions de la société 
demanderesse, ni à la preuve offerte, qui est 
inadmissible, rejette la requête civile, etc. 

Du 5 juillet 1862. — Cour de Liège. — 
S** ch. — PL MM. Lejeune (du barreau de 
Rruxelles), Forgeur et Dognée-Devillers. 
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1» COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Ces- 
sion. — PàRT Dissocié. 

i« Faillite. — Date certaine. — ayant 
CAUSE. — Tiers. 

3* Appel. — Infirmation partielle. — Ren- 
voi (gode DE PROCÉDURE CIVILE, ART. 472). 

1« Les contestations relatives à une cession 
entre négociants d'une part d'associé 
dans une sucrerie, ou bien au règlement 
d'une dette commerciale, avec nantisse^ 
ment de ladite part, sont de la compé- 
tence des tribunaux de commerce (M. 

T Quand la masse créancière représentée 
par le syndic exerce les droits et actions 
trouvés dans la faillite , elle est l'ayant 
c^use ^du failli (*). 

yi le code civil^ ni la loi sur les faillites 
ne défendent d'opposer à la masse créan^ 
ciére les actes souscrits par le failli, qui 
n'ont pas de date certaine avant la fail^ 
lite, 

3* Lorsque le jugement a quo je trouve con- 
firmé dans toutes ses dispositions, sauf 
en un point très -secondaire , qui ne foU' 
elle en rien aux droits des parties, par 
exemple le délai fixé par le premier juge, 
pour faire enquête, et que la cour d'appel 
a trouvé insuffisant , il n'y a pas lieu de 
renvoyer la cause à un autre tribunal ('). 
(Résola implicitement.) 

( STrSDIC DE ZANGRONIS, — C. RANSCELOT. ) 

Par acte passé devant M" Jean, notaire à 
Marseille, le 21 septembre 1858, le, sieur 
Ranscelot a cédé au sieur Ramon de ZaD|^o- 



(i) Voy. Paris, 31 Juillet 1836, et Paris cass., 
17 juillet 1837. 

(3) Voy. motifs de Tarrét de la eour de eassation 
de Belgique du iaoût 1851 {Patte., p. Si) ; Bruz., 
!23 juio 1849 (t6., p. 384); Bruxelles, 14 août 1849 
(i6., 1850, S, 17jj Paris cass., it juillet 1825; 
15 juin 1843(Pa«>c., p. i67j: 4 juillet 1854 (i6., 
I>. 469); Bordeaux, 1» mars 1851 (16., p. 6i0); 
Bordeaux, 22 aoAt 1860 Ct6., 1861, 2, 49); Melz, 
i» février 1860 (16., p. 542); haute cour des Pays- 
Bas, 11 décembre 1846 (Belg. jud., i847, p. 86); 
ZaebariR, t. 3, $ 756; Durantoo, t. 13, n» 40; Mar- 
cadé»ar Part. 1166: Ha^nei^ Encyclopédie du dr., 
y Ayant coûte, n» 12; Reoouard,Fai//iie<, 1. 1 ,p. 521 ; 
OM 78 et 1 17; Alauiet, Comment, ducode de comm., 
t. 2, ii« 537; Laroque-Sayssinel, Faillitet, 1. 1 , n» 263; 
Pardessus, U 1, u«* 146 et 1187; Devill. et Massé, 
Dtel. du droit comm., v» Acte tout teing privée 

rAsic, 1863.-2* PAarii. 



Dis tous ses droits dans la sucrerie de Wa- 
terloo, pour le prix de 100,000 francs. 

Le même jour, les parties à cet acte ont 
déposé outre les mains du notaire Jean on 
pli portant la suscriptlon suivante : t Pièce 
déposée par MM. de Zangronis et Ranscelot 
dans rintérét de ce dernier. SI septembre 
1858. • 

Cette pièce, datée aussi du 21 septembre 
1858, et signée par les sieurs de Zangronis 
et Ranscelot, se termine comme suit : 

c II est entendu que, lorsque R. de Zan* 
gronis sera remboursé de la somme à lui due 
par Ranscelot, il restituera à Ranscelot la 
propriété de ladite part de la sucrerie de 
Waterloo ; mais, en attendant, il encaissera 
les revenus en déductîoii de sa créance. > 

En 1861, de Zangronis tomba en état de 
faillite. 

En 1862, le syndic assigna Ranscelot de* 
vant le tribunal de commerce d*Ânvers, en 
payement de 20,000 fr. que Ranscelot aurait 
encaissés en 1859, 1860 et 1861, à titre de 
dividendes et intérêts afférents à sa part 
d*assocîé dans la sucrerie de Waterloo, mais 
qui ne lui appartenaient plus, puisqu'il avait 
cédé cette pari à de Zangronis le 21 septem- 
bre 1858. 

Le défendeur Ranscelot prétendit que la 
cession auibeniique du 31 septembre 1858 
n'était qu'un nantissement déguisé, et, à 
Tappui de cette prétention, il se prévalut de 
la contre-lettre sous seing privé en date du 
même jour. De plus, il soutint que la somme 
par lui due à Ranscelot avait été remboursée 
en 1859, et que, par conséquent, il était ren- 
tré dans la jouissance de sa part dans la su- 
crerie, et avait pu en toucher les intérêts et 
les dividendes. 



no 12; Bonnier, n» 571; Larombière, art. 1328, 
o« 26; Loeré, édit. fr., t. 12, p. 559, et édil, belge, 
t. 6,p.245,comm. xii, d» 21. Discours de Mourieaalt. 
^ Contra, Bruxelles cass., 12 avril 1850 {Patie., 
p. 323);Locré, 16., eomm. viii, n» 52. Exposé des 
motifs:, par Bigot-Préamcoeu. ~ Sur le poiut de sa- 
voir si Part. 1328 du code civil est applicable en 
matière commerciale, voyei Zacharis, $ 756, t. 3, 
p. 318: TouUier, t. 8, n» 244; Pardessus, n» 246; 
Bonoier, n» 571; Paris cass. 4 février 1819; 28 jan- 
vier 1834; 17 juillet 1837; Paris, 12 avril 1811; 
Bordeaux, 2 mai 1826; Colmar, 18 juillet 1826; 
Toulouse, 4 juin 1827; Paris, 21 juillei 1836. 

(3) Chauveau-Carré, art. 472, question 1697; 
Pigeau, t. 2, p. 89, éd. belge de 1840, t. 1, p. 538, 
et la note de Crivellj; Paris, cass., 21 mars 1842 
(Pofie., p. 298); Nismes, 21 dée. I8I61 Broxelles, 
U avril 1830, U avril 1835. 
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Le demandeur objecta que l'acte sous seing 
privé du il septembre 1858 ne pouvait lui 
être opposé, parce que, en sa qualité de syn- 
dic, il était tiers à l'égard de de Zangronis. 

Indépendamment du débat sur ce point, 
la compétence du tribunal de commerce fut 
contestée par Ranscelot, pour le cas où la 
convention autheniiqne du 21 septembre 
1858 serait considérée comme constituant 
une vente et non un nantissement. 

Le 13 juin 1862, le tribunal rendit le ju- 
gement suivant : 

f Attendu que les 6ns dictées par le deman- 
deur, en qualité de syndic définitifà la faillite 
des sieurs de Zangronis et comp., anciens 
raffineurs de sucre à Marseille, ont pour objet 
le payement d'une somme de 20,000 fr. que le 
sieur Ranscelot a encaissée dans le courant 
de 1859, 1860 et 1861 pour dividendes et 
intérêts afférents à sa part d'associé dans la 
société dite Sucrerie de Waterloo , ces fins 
basées sur ce que, dés le 21 septembre 1858, 
le sieur Ranscelot a, par un acte notarié, cédé 
sa part dans ladite société au sieur R. de 
Zangronis pour la somme de 100,000 francs 
que Ranscelot a reçue ; 

c Attendu que ce dernier reconnaît l'exis- 
tence de l'acte de cession allégué par le de- 
mandeur et non produit aa procès, mais 
qu'il prétend que, d*un acte sons seing privé 
fait et déposé le même jour, 21 septembre 
1858, par les parties entre les mains du no- 
taire Jean, il conste que la cession susmen- 
tionnée n'a été faite que pour couvrir R. de 
Zangronis d'une créance de 109,273 francs 
40 c, à charge de Ranselot, et qu'il a été 
convenu que dès que R. de Zangronis aurait 
été remboursé de cette somme en principal 
et accessoires, il restituerait à Ranscelot la 
propriété de l'objet cédé dont il devait cou- 
cher, en attendant, les revenus en déduction 
de sa créance ; que, dès avant la fin du mois 
de novembre suivant, la condition de rem- 
boursement se trouvait accomplie, puisque 
au 16 de ce mois Ranscelot avait été crédité 
par le failli de la somme de 136,905 fr.80 c, 
et que Ranscelot a été admis comme créan- 
cier à la masse pour la somme (|e 595,495 fr. 
40 cent. ; 

c Attendu que le demandeur objecte en 
premier lieu que la masse faillie constitue à 
l'égard des créanciers du failli une tierce 
personne à l'égard de laquelle l'acte sous 
seing privé ne fait point foi à défaut d'avoir 
reçu date certaine, par l'un des moyens in- 
diqués dans l'art. 1328 du code civil, et que 
partant elle est bien fondée à la repousser 



comme n'ayant point date certaine avant la 
cessation de payement ; 

f Sur ce : 

f Attendu que la masse faillie investie par 
le dessaisissement du failli de l'administra- 
tion de ses biens exerce les droits du failli et 
les droits collectifs des créanciers; 

« Attendu qu'en tant qu'elle exerce les 
droits et actions du failli contre ses débi- 
teurs, elle puise ses droits dans l'art. 1166 
du code civil, d'où suit, d'après les principes 
du droit commun en matière d'action subro- 
galoire, que ceux qui ont traité avec lui peu- 
vent exercer contre elle les mêmes droits 
qu'ils auraient pu exercer contre le failli 
avant son dessaisissement; qu'en règle gé- 
nérale et sauf les exceptions formellement 
consacrées, la cessation des payements ne 
modifie point ces principes, et que partant 
les créanciers ne sauraient puiser dans l'état 
de faillite le droit d'attaquer les actes qu'en 
l'absence de faillite, le débiteur aurait été 
tenu de respecter lui-même; 

c Attendu, d*autre part, que, si en tant 
qu'exerçant les droits collectifs des créanciers, 
la masse faillie agit en vertu d'un droit qui lui 
est propre, la conséquence de ce principe 
doit, d'après ce qui précède, se limiter au 
droit de poursuivre la nullité de ceux des 
actes du débiteur placés dans l'une des ca- 
tégories d'actes interdits au failli d'après les 
dispositions des art. 444 et suivants (nou- 
veaux) du code de commerce ; que si donc 
elle prétend qu'un acte passé par le failli a 
été antidaté, c'est à elle à prouver l'antidate, 
et ce d'autant plus que Taniidatet^onstitue- 
rait, dans lespèce, soit une violation à la 
loi} soit une fraude, laquelle ne se présume 
pas, mais doit être expressément prouvée; 

< Attendu que le système opposé condui- 
rait à une conséquence inadmissible, savoir 
le rejet de toute créance non basée sur un 
acte authentique ou sous seing privé ayant 
reçu date certaine ; 

« Attendu que cette conséquence ne se 
trouve consacrée nulle part par la loi du 
18 avril 1851, et qu'elle est d'ailleurs in- 
compatible : 

« 1<> Avec le pouvoir abandonné au juge 
en matière de vérification de créance (arti- 
cles 500 et 504 nouveaux du code de com- 
merce) ; 

< 2*> Avec la faculté lui laissée d'admettre 
la preuve testimoniale dans tous les cas où 
elle n'est pas expressément interdite; 

« Que cette conséquence est surtout inad- 
missible en matière commerciale où il n'est 
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pas d'usage de donner date certaine anx 
actes constatant les engagements et où Tin- 
coovénient cî-dessas signalé du système con- 
traire se ferait plus vivement sentir ; 

f Attendu que» dans Pespèce, le syndic à 
la faillite de Zangronis et comp. se prévaut 
des droits résultant pour le failli d'une con- 
veotion prétendument faite avec le défen- 
deur, et que, par conséquent, ce dernier est 
admissible à exciper à rencontre de la masse 
des conventions qu'il aurait pu valablement 
opposer au failli lui-même; 

c Qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un acte en- 
tre commerçants et ayant un caractère de 
commercialité, puisqu'il a rapport à l'exer- 
cice des droits d'associé dans une société 
commerciale ; 

c Au fond > 

Par ces motifs, le tribunal^éclara pour 
droit que la cession alléguée n'avait eu d'au- 
tre objet que de donner à de Zangronis une 
garantie pour le remboursement de la somme 
de 109,273 fr. 40 c. lui due par Ranscelot à 
la date du 21 septembre 1858, etc. 

Appel de la part du syndic, qui a plaidé 
que la masse créancière est un tiers à l'égard 
du failli, parce qu'elle^ ne fait que défendre 
ravoir qui lui est dévolu par le dessaisisse- 
ment du failli ; qu'elle ne tient pas son droit 
du failli, mais de la loi; et que, pour agir, 
elle n'a pas besoin de passer par la personne 
du failli. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la compétence : 

Attendu que, selon les prétention? con- 
traires des parties, le titre de la demande 
consiste, ou bien dans une cession entre raf- 
fioeurs de sucre d'une part d'associé dans 
une sucrerie, ou bien dans le règlement 
d'une dette commerciale avec remise de la- 
dite part en nantissement ; 

Que, dans l'un comme dans l'autre sys- 
tème, il s'agît d'une contestation entre com- 
merçants pour un objet relatif à leur com- 
merce; 

D'où il suit que la juridiction consulaire 
était compétente ; 

En ce qui concerne la prétendue conven- 
tion ou contre-lettre sous seing privé du 
21 septembre 1858 qui n'a pas acquis de 
date certaine av.'int la faillite de de Zangronis 
et comp. : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1322 
du code civil, l'acte sous seing privé a, 
entre ceux qui l'ont souscrit et leurs ayants 
cause, la même foi que l'acte autbentique ; 



Qu'il est indubitable qu'avant la faillite de 
R. de Zangronis, l'intîmé aurait pu opposer 
l'acte sous seing privé du 21 septembre 1 858 
non-seulement à de Zangronis lui-même, 
mais encore à ses créanciers, si ces derniers 
avaient voulu profiter de l'acte authentique 
de cession passé le même jour ; 

Qu'en effet, lorsque les créanciers usent 
de la faculté que leur accorde l'art. 1166 du 
code civil, ils n'exercent pas leurs droits et 
actions personnels, mais ceux de leur débi- 
teur, comme le décide le texte même de cet 
article; qu'ils agissent bien pour leurs pro- 
pres intéréts,^ mais au nom de leur débiteur, 
comme il résulte de la combinaison de cet 
article avec le suivant; qu'ils sont donc, en 
ce cas, les ayants cause de leur débiteur ; 

Qu'à la vérité, l'art. 1167 du code civil 
leur permet d'agir aussi en leur nom per- 
sonnel, mais seulement à la condition de 
prouver la fraude ; 

Attendu que la survenance de la faillite de 
de Zangronis n'a pas modifié les droits de ses 
créanciers, à l'égard de l'intimé ; 

Qu'en droit, la faillite ne dessaisit le failli 
que de la seule administration de ses biens ; 
qu'elle lui en laisse donc la propriété ; qu'elle 
ne donne aux créanciers aucun droit spécial 
sur les biens qui restent pour eux ce qu'ils 
étaient auparavant, c'est-à-dire leur gage 
commun, sauf les privilèges et hypothèques ; 
d'où il suit que les droits et actions trouvés 
dans la faillite sont ceux du failli, et que, 
quand la masse créancière représentée par 
le syndic, les exerce, elle représente à son 
tour le failli lui-même; qu'elle est donc 
l'ayant cause de ce dernier; 

Attendu que la loi sur les faillites ne dé- 
, fend nulle part d'opposer à la niasse créan- 
cière les actes souscrits par le failli qui n'ont 
pas de date certaine avant la faillite ; 

Qu'elle décide même implicitement le con- 
traire, lorsque, s'occupant de la vérification 
des créances, elle se borne à obliger le syn- 
dic à rapprocher les titres des créanciers des 
registres du failli, et à examiner si les 
créances sont légitimes; 

Qu'elle le décide aussi tacitement, lorsque 
s'occupant de la date de certains actes anté- 
rieurs à la faillite, elle énumère ceux qui ne 
peuvent être opposés à la masse créancière, 
sans faire la moindre mention des écrits dé- 
pourvus de date certaine; qu'il en est de 
même, enfin, lorsqu'elle déclare nuls, quelle 
que soit leur date, les seuls actes faits en 
fraude des créanciers ; 

Attendu que, dans le système qui précède, 
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le débiteur pourrail, il est vrai, tenter de 
préjudicier à ses créanciers par des antidates 
frauduleuses, mais que ces tentatives se- 
raient aisément déjouées ou réprimées par 
Tobligalion légale imposée au syudic de con- 
trôler les titres des créanciers à Taide des 
livres du failli et par Tannulatiou en justice 
des actes entachés de fraude ; que ces tenta* 
dves, d'ailleurs, ne se produiront que fort 
rarement k cause du peu de probabilité de 
leur succès et des peines qu'elles feraient 
encourir à leur auteur ; mais que le système 
contraire offrirait un inconvénient sans re- 
mède, celui de paralyser Feifet utile des 
actes contrabtés de bonne foi avec le failli, 
alors qu'il était encore à la tête de ses af- 
faires, et notamment d'enlever à ses débi- 
teurs libérés le béné6ce des quittances déli- 
vrées par lui; 

Attendu que, lorsque la loi considère les 
créanciers d'un débiteur commun comme 
tiers à l'égard les uns des autres, ce n'est 
que lorsqu'ils ont à faire valoir respective- 
ment des droits qui leur sont propres et 
personnels, comme en cas de conflit relati- 
vement à la même chose entre deux acqué- 
reurs ou deux créanciers, ou entre un créan- 
cier et un acquéreur ; 

Attendu, en fait, que R. de Zangronis n'a- 
vait pas transmis à ses créanciers, avant la 
faillite, des droits quelconques sur la part 
qui lui avait été ostensiblement cédée dans 
la sucrerie de Waterloo; que, dès lors, les 
créanciers , en revendiquant les revenus 
qu'elle a produits, se prévalent du droit de 
leur débiteur, dont ils sont par conséquent 
les ayants cause; d'où il suit qu'ils ne sont 
pas fondés à repousser les actes sous seing 
privé souscrits par celui qu'ils représenteut 
et qui n'auraient pas de date certaine avant 
la faillite; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
met rappel principal au néant... 

Du 6 décembre 1862— Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — PL MM. Dereine, Vervoort et 
Woeste. 

BUREAUX DE BIENFAISANCE. ~ Quêtes 

DANS LES ÉGLISES. — DÉLÉGATION. — TiERS 
NON AGRÉÉ PAR LE CURÉ. 

Le décret du 30 décembre 1809 a force de 
loi. 

La détermination des personnes par qui 
peut être ewercé le droit attribué auw 
bureaux de bienfaisance de faire des 
quêtes dans les églises^ rentre spéciale- 



ment dans les attributions du pouvoir 

exécutif (^). 
L*acte du 5 prairial an xi est un simple 

arrêté ministériel qui pouvait être et a 

été révoqué par le décret du 12 septembre 

1806. 
Le décret du i2 septembre 1806 a reçu une 

publication suffisante. 
L'exercice d*un mandat public ne peut en 

général être délégué par celui qui en est 

investi. 

(le BUR. de BIENF. de HERSTAL, — C. BERTRAND.) 

Le bureau de bienfaisance de Herstal sou- 
tenait av6lr le droit de faire quêter dans une 
église de celte commune par un tiers oe 
faisant pas partie du bureau et non agréé 
par le curé. > 

Celui-ci contesta au bureau le droit qu'il 
réclamait. 

Assignation du curé devant le tribunal de 
Liège. 

Le bureau de bienfaisance prétendit qu'il 
avait le droit de quêter pour les pauvres 
dans l'église de Saint<Lambert, même par 
un délégué du bureau ; il conclut à 500 fr. 
de dommages - intérêts pour le préjudice 
déjà causé, enûn à 25 francs de dommages- 
intérêts par chaque refus postérieur. 

Le défendeur soutint que, conformément 
au décret du iâ septembre 1806, les admi- 
nistrateurs du bureau de bienfaisance ue 
peuvent quêter que par eux-mêmes, et ce 
conformément aux dispositions de l'art, i 
de ce ,méme décret et de l'art. 75 du décret 
du 30 décembre 1809; qu'il ue s'était jamais 
opposé à l'exercice du droit de quêter tel 
qu'il est réglé par les décrets précités. 

Ultérieurement , le défendeur a méconnu 
qu'il eût refusé au bureau de bienfaisance 
défaire des quêtes dans l'église de Saijit-Lan)- 
bert, disant que seulement il avait exigé que 
quand la quête aurait lieu par une personne ne 
faisant pas partie du bureau de bieufaisauce, 
cette personne ne pourrait faire la quête 
que pour auta(t)t qu'elle aurait été agréée 
par lui, défendeur ; que le curé ayant la 
police de l'église , il est impossible de pré- 
tendre qu'une administration laïque puisse 
avoir le droit, malgré le curé et contre son gré, 
de faire faire des quêtes par une personne 
au choix de cette administration, sans avoir 
à obtenir l'agrément du curé. 



(I) Voy. sur cette matière ce Rec., 1862» i'* par- 
tie, p. 39i. 
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Le 15 féTrier 1862, le tribunal statua 
comme suit : 

I Attendu que par exploit du i4 juillet 
1861, le bureau de bienfaisance de Herstal 
a fait assigner le défendeur pour voir dire 
pour droit, quMI a le droit de faire quêter 
pour les pauvres dans Téglise de Saint- 
Lambert à Herstal, même par un délégué 
du bureau; condamner le défendeur à 500 
francs de dommages-iutéréis, par huite du 
refus fait par le défendeur, et à 25 francs de 
dommages-intérêts pour chaque refus pos- 
térieur à la signification du jugement à 
intervenir; 

c Attendu que le défendeur ne conteste 
pas et n'a jamais entendu contester au bureau 
de bienfaisance le droit de quêter pour les 
pauvres dans rintérieur de Féglise pendant 
les offices ; qu'il se borne à prétendre que la 
quête doit avoir lieu par Tintermédiairc des 
membres du bureau de bienfaisance eux- 
mêmes, ou, à leur défaut, par Tintermédiaire 
de personnes déléguées par le bureau, à 
soumettre à Fagréation du défendeur en sa 
qualité de ministre du culte ; 

t Attendu que le bureau de bienfaisance 
se fonde sur Tarrété ministériel du 5 prairial 
an XI, pour soutenir que les personnes qu*il 
délègue pour quêter n'ont pas besoin d'être 
agréées par le curé; que Ton prétend que cet 
arrêté ministériel constitue un acte du gou- 
vernement en vertu des art. 44 et 54 de la 
constitution du 22 frimaire an viii ; que cet 
arrêté a pu devenir obligatoire sans inser- 
tion au Bulletin de$ lois, parce qu*il a été 
transmis en entier aux autorités que la 
chose concerne par le préfet du départe- 
ment chargé d'en assurer l'exécution ; que 
le décret du i 2 septembre 1806 étant une 
disposition générale affectant les rapports 
des fabriques et des bureaux de bienfaisance 
ne pouvait devenir obligatoire que par son 
insertion au Bulletin des lois, que dans tous 
les cas , le décret du 12 septembre 1806 n'a- 
vait été envoyé qu'aux maires qui ne repré- 
sentent pas les bureaux de bienfaisance; que 
la transmission du décret avait eu lieu par 
le préfet, tandis que Texécutlon en était 
remise aux maires ; d'où Ton tire la consé- 
quence que ce décret n'a aucune force obliga- 
toire; qu'il importe d'examiner ces objections; 

c Attendu que, d'après la constitution du 
22 frimaire an viii, le gouvernement était 
formé de trois consuls ; que cela résulte de 
l'art. 59 de la constitution, ainsi que des 
art. 42, 44, 45, 46, 47, 49, 55 et 58 ; que 
l'art. 44 attribue au gouvernement et non aux 
miniitres, le pouvoir de faire les règUmenti 



nécessaires pour assurer ^'exécution des lois ; 
que les ministres n*ont, aax termes de rar7 
ticle 54, que le pouvoir de procurer Texé- 
cution des lois et des règlements d'adminis- 
tration publique ; qu'un ministre ne pouvait 
donc, sous la coostitutioa de l'an viif,qae 
prendre des mesures pour faire exécuter les 
règlements généraux portés en exécution des 
lois, mais qu'ils n'avaient pas le droit de 
faire de pareils règlements ; qu'il suit de 
là que, si l'arrêté général du S prairial an xi 
est un règlement, les dispositions prises par 
le ministre de l'intériear sont illégales, parce 
que ce fonctionnaire n'avait pas reçu délé- 
gation pour poser des actes de cette nature ; 
que si, au contraire, Tarrêté du 5 prairial 
an XI ne constitue pas un règlement, s'il 
n'est qu'une mesure d'administration, il est 
évident que les dispositions contenues dans 
cet arrêté pouvaient être rapportées non- 
seulement par un règlement général émané 
du gouvernement, mais encore par des dis- 
positions contraires prises par un autre mi- 
nistre ; qu'il est tellement vrai que l'arrêté 
du 5 prairial an xi n'est que l'acte d'un 
simple agent du pouvoir exécutif, que l'ar- 
ticle 52 de la constitution de l'an viii attri- 
buait au conseil d'Ëtat et non aux ministres 
le pouvoir de rédiger les règlements d'ad- 
ministration publique ; que l'arrêté du 
5 prairial an xi n'a pas été pris en vertu 
d'une loi et d'un règlement général qui au- 
rait attribué aux bureaux de bienfaisance 
le droit de faire des collectes dans les églises; 
que ce droit n'avait encore été reconnu, 
avant l'émanation de cet arrêté, qu'au profit 
des fabriques d'église par la loi du 18 ger- 
minal an x (art. 76) ; qu'il suit de ce qui 
précède, que l'arrêté dont s'agit n'a jamais 
eu ni pu avoir le caractère d'une loi ; 

t Attendu que, l'arrêté du 5 prairial an xi 
fût-il légal, les conséquences que le deman- 
deur y rattache ne seraient pas encore jus- 
tifiées; qu'il résulte, en effet, du rapport do 
17 septembre 1806 fait par M. PorUlis, 
ministre des cultes, que l'agréation desdélé- 
gués des bureaux de bienfaisance par l'évêque 
était encore nécessaire ; qu'on lit dans ce 
document en termes exprès : t Le ministre 
t de l'intérieur, par son arrêté du 5 prairial 
c an XI, a donné à une institution qui se 
c trouve dans ses attributions une simple 
c faculté, mais il ne l'a pas dégagée de l'obli- 
c galion de sesoumettreàcequelebon ordre 
c prescrit pour exercer régulièrement cette 
c faculté. En permettant aux administrateurs 
t des bureaux de bienfaisance de quêter dans 
c les églises, i7 ne les a point autorisés à se 
c passer de la permission des évêques et i leur 
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( demander de régler convenablement ces 
c quêtes ; » 

t Attendu, en ce qui concerne le décret 
du 12 septembre 1806 , que ce décret a été 
pris pour aplanir des difficultés qui avaient 
surgi entre lés bureaux de bienfaisance et 
les fabriques d'église; qu'il a été transmis 
par le ministre des cultes aux évéques à fin 
d'exécution; que ce même décret a été 
transmis par le ministre de l'intérieur aux 
préfets; que si le ministre de l'intérieur n'en 
avait pas fait Penvoi à fin d'exécution, le 
préfet n'aurait pas porté les dispositions de 
ce décret à la connaissance des maires ; que 
le préfet, chargé de l'administration dépar- 
tementale par l'art. 3 de la loi du 28 pluviôse 
an VIII , ne se serait pas certainement permis 
de transmettre ce décret aux maires, s'il 
n'en avait reçu réellement l'ordre ; qu'il est, 
du reste, impossible de contester sérieuse- 
ment ce point en présence de l'envoi fait 
aux évéques par le ministre des cultes , à 
moins de prétendre, ce qui est inadmissible, 
que le minisire de l'intérieur de l'empire 
aurait voulu se soustraire aux ordres du chef 
de l'État ; que le décret ayant été adressé 
aux maires est devenu obligatoire pour les 
bureaux de bienfaisance ; qu'en effet, les 
l)ureaux de charité constituent une adminis- 
tration locale qui correspond avec le chef du 
département par l'intermédiaire du maire ; 
que de plus, aux termes de la circulaire du 
ministre de l'intérieur du 25 floréal an ix. 
Recueil des circulaires de Vintérieur, tom. 1*', 
p. 144,' les maires sont présidents- nés du 
bureau de bienfaisance ; que ces administra- 
tions ne nomment dans leur sein qu'un 
vice-président ; qu'il suit de là que le décret 
du 12 septembre 1806, ayant été d'une part 
adressé aux évéques pour être exécuté et 
d'autre part, aux bureaux de bienfaisance 
dans la personne des maires, ce décret est 
devenu obligatoire en vertu de la disposition 
finale de l'avis du conseil d'État du 5 prairial 
an XIII ; 

c Attendu , en outre , que ce décret a reçu 
la même publicité que l'arrêté ministériel du 
5prairial an xi, qu'il n'est pas possible de 
s utenir que ce décret aurait dû recevoir 
une publicité plus étendue que celle qui 
avait été donnée à la mesure précédente; que 
ce décret ne devait pas être nécessairement 
inséré au Bulletin des lois , par la raison 
qu'il se bornait à prescrire des règles de 
conduite à des administrations qui devaient 
obéissance hiérarchique; que de plus, ce 
décret n'aurait pas pu être attaqué du chef 
d'inconstitutionnalité par le sénat conserva- 
teur, puisqu^il ne fait que réglementer la 



manière de faire lès quêtes pour les pauvres 
dans l'intérieur des églises; qu'il ne statue, par 
suite, qu'en matière purement administrative 
et se borne à prescrire des règles à observer 
par un collège soumis hiérarchiquement à 
la surveillance et à la direction du pouvoir 
exécutif; qu'il n'enlève aucun droit conféré 
par une loi préexistante; que, n'interprétant 
pas de dispositions législatives, il n'y a pas 
eu lieu de l'insérer au Bulletin des lois; que 
cette doctrine a été confirmée par une juris- 
prudence constante de la cour de cassation 
de Belgique ; que notamment, par arrêt do 
4 mars 1841, la cour suprême a déclaré que 
l'envoi de l'arrêté du 28 frimaire an xii, 
contenant restitution des biens de fondations 
ayant été fait à la régie des domaines, cet 
envoi avait suffi pour le rendre obligatoire, 
et que, par arrêt du 20 juillet 1843, la même 
cour a confirmé la distinction fondamentale 
entre les arrêtés pris par le pouvoir exécutif 
selon qu'ils s'appliquent à une matière ad^ 
ministrative ou à une matière législative, 
en refusant de reconnaître à l'avis du conseil 
d'État du 2 pluviôse an xiii, non inséré au 
Bulletin des lois, le caractère de loi, parce 
que cet avis étant en réalité interprétatif 
de la loi du 18 germinal an x, aurait dû être 
publié dans la même forme que la loi inter- 
prétée ; que l'arrêt de la cour de Gand du 
15 mars 1842 et les autres invoqués sont 
conformes à cette théorie : qu'il suit de là 
que le décret du 12 septembre 1806, étam 
une mesure administrative, est obligatoire, 
nonobstant le défaut de publication dans le 
Bulletin officiel ; 

t Qu'il est vrai que le préfet dispose, dans 
sa circulaire du 28 octobre 1806, qu'en 
attendant le règlement des évéques les chom 
doivent rester dans l'état oii elles sont, mais 
que pour pouvoir argumenter de celte phrase, 
il faudrait prouver qu'on était dans l'usage, 
à Herstal, de faire quêter autrement que par 
les membres du bureau ; que de plus, le 
préfet invite les administrateurs des bureaux h 
continuer à faire des quêtes dans les églises 
pendant les offices; que le préfet suppose 
évidemmentdans cette partie delà circulaire, 
que les quêtes sont faites par des membres 
des bureaux eux-mêmes et non par des tiers 
commissionnés à cet effet ; que la pensée 
du préfet n'a donc pas été d'énerver la force 
du décret, mais a été au contraire une pensée 
de bienfaisance et de charité ; 

<i Attendu que l'art. 1^ du décret auto- 
rise les administrateurs des bureaux de 
bienfaisance à faire par eux-mêmes des quêtes 
pour les pauvres dans l'intérieur des églises; 
que ce texte est clair, que le décret régie- 
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mente la manière dont ces quêtes auront 
lieu : qu'à ce point de vue le décret devait 
indiquer quelles étaient les personnes qui , 
par leur caractère, étaient autorisées de 
plein droHi s'introduire dans Téglise pour 
faire la quête pour les pauvres ; qu'ainsi le 
décret parle des administrateurs et non des 
administrations et a soin d'ajouter que les 
administrateurs feront les quéies par eux- 
menus ; que cette rédaction signifie que le 
décret a eu en vue les membres du bureau 
de bienfaisance; que cela se conçoit du reste 
parfaitement : qu'il s'agissait de faire cesser 
les abus et les difficultés qui étaient nées de 
Pexécution qui avait été donnée dans cer- 
tains départements à l'arrêté minisiériel du 
5prairial an xi, sur les quêtes à faire dans 
les églises par les bureaux de bienfaisance; 
que le rapprochement des textes de l'art. 1" 
du décret du 12 septembre 1806 et de l'ar- 
ticle i'' de l'arrêté du 5 prairial an xi, 
démontre que le chef de l'État n'a pas voulu 
laisser aux bureaux de bienfaisance la lati- 
tude qui leur avait été conférée par l'arrêté 
minisiériel de l'an xi ; qu'en effet, fart, i '^ 
du décret du i2 septembre 1806 ne répétant 
pas que les bureaux de bienfaisance avaient 
comme précédemment le droit de faire faire 
les quêtes par qui ils trouvaient convenable, 
leur a nécessairement enlevé la faculté ab- 
solue de déléguer pour faire ces quêtes, 
faculté qu'ils possédaient antérieurement ; 
c Que la circulaire du ministre des cultes 
du 7 octobre 1806, en énonçant que le décret 
autorise les bureaux de bienfaisance à faire 
par leurs membres des quêtes dans les égli- 
ses, en soulignant les mots : par leurs mem- 
bres, ne laisse pas place au moindre doute 
sur l'esprit et la portée du décret ; que par 
suite, lorsque les bureaux de bienfaisance 
veulent faire quêter par des personnes autres 
que les administrateurs eux-mêmes, ils doi- 
ventobleuirrassentiment du minisiredu culte 
dans le temple duquel la quête a lieu, en fai- 
sant agréer les personnes chargées de la faire; 
< Attendu que bureau de bienfaisance 
repousse cette conséquence en se basant sur 
l'art. 75 du décret du 50 décembre 1809, 
qui, selon lui, ne renvoyant pas au décret du 
12 septembre 1806 , avait ainsi rapporté les 
dispositions contenues dans cet acte du chef 
du pouvoir exécutif; que cette objection est 
repoossée par le texte de l'art. 75 invoqué : 
qu'en effet cet article, en disposant que 
c tout ce qui concerne les quêtes dans les 
c églises sera réglé par l'évêque sur le rap- 
c port des marguilliers, sans préjudice des 
c quêtes pour les pauvres, lesquelles devront 
t toujours avoir lieu dans les églises, toutes 



I les fois que les bureaux de bienfaisance 
c le trouveront convenable , » s'est borné 
à réserver le droit du bureau de bienfaisance 
de faire faire des quêtes dans l'intérieur des 
églises, mais n'a pas déterminé la manière 
de faire ces quêtes; qu'il est de principe 
qu'une disposition générale ne déroge à des 
prescriptions spéciales que lorsqu'il y a op- 
position entre les deux dispositions et que 
l'exécuUon simultanée de ces diverses pres- 
criptions est impossib e; 

c Que l'art. 75 du décret du 30 décembre 
1 809 n'estpasobstatif à l'observation du décret 
du là septembre 1806 ; que par suite les pres- 
criptions qui réglementent le mode suivant 
lequel les quêtes seront faites, ont été main- 
tenues à défaut d'avoir été formellement 
abrogées; qu'autre chose est, en effet, le 
droit de faire faire des quêtes et le mode 
suivant lequel elles auront lieu ; 

t Attendu en outre que l'art. 75 du décret, 
en attribuant à l'évêque le droit de régler 
lotil ce qui touche les quêtes à faire dans Vinté- 
rieur de Véglisey et en se bornant à faire 
réserve du droit de quêter des bureaux de 
bienfaisance, reconnaît que les évêques ont 
le pouvoir de prendre en cette matière toutes 
les dispositions qu'ils jugent convenables 
dans l'intérêt du culte; que les évêques n'ont 
à respecter dans leurs règlements qu'une 
seule chose, le droit du bureau de bienfai- 
sance de faire quêter dans l'église ; mais que, 
cette faculté légale respectée , l'évêque a le 
droit de réglementer tout le reste ; que les 
quêtes ont en effet une liaison intime aivec 
Texercice du culte; qu'ainsi l'évêque a le 
droit de déterminer l'ordre dans lequel elles 
auront lieu, le moment où elles seront faites 
et les personnes qui seront chargées de les 
faire; que le bureau de bienfaisance ne peut 
pas se plaindre de ce que les personnes qu'il 
délègue pour quêter aux lieu et place des 
administrateurs, doivent être soumises à 
l'agréaiion du curé ; que le ministre du culte 
a le droit et le devoir de s'assurer que ceux 
qui se présenienl pour quêter réunissent les 
conditions nécessaires pour s'acquitter con- 
venablement d'une mission si honorable; 
que l'on conçoit parfaitement que le curé n'ait 
pas à donner un consentement lorsque la 
personne qui se présente est l'administrateur 
des pauvres nommé par l'autorité publique, 
mais que cette garantie n'existe plusquand il 
s'agit de simples délégués; que, quant à 
ceux-ci, leur agréation par le ministre du 
culte est une garantie même pour les pau- 
vres ; que, d'un autre côté, l'agréation à 
laquelle sont soumis les délégués du bureau, 
lorsqu'il n'agit pas lui-même, ne contient 
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pas une abdication du pouvoir cÎTil, mais, 
qu'elle est au contraire une conséquence 
naturelle de Pindépeudance réciproque de 
Tautoriié civile et de Tautoriié religieuse ; 
qu'en effet, la police iniérieure de Féglise 
appartient nécessairement et exclusivement 
aux ministres des cultes ; que cela est im- 
plicitement reconnu, en ce qui concerne le 
culte catholique, par les art. 9, 46 et 75 de 
la loi du 18 germinal an x et par Fart. S9 
du décret du 50 décembre 1809; que, sans 
aucun doute, Tantorité civile a légalement 
un droit de police à exercer dans les tem- 
ples, mais que ce droit ne concerne que les 
crimes et délits et ne peut pas s'appliquer à 
un acte qui, comme un règlement de quêtes 
à faire dans une église, rentre dans la célé- 
bration même du culte ; qu'il doit nécessai- 
rement en être ainsi, à peine d'effacer la 
séparation constitutionnelle qui existe entre 
l'Etat et l'exercice intérieur des divers 
cultes ; 

t Par ces motifs, le tribunal, oui M. Wala, 
substitut du procureur du roi , en son avis 
contraire, et donnant acte au défendeur 
de ce qu'il ne s'est jamais opposé à l'exercice 
du droit de quêter tel qu'il est réglé par les 
décrets des iâ septembre 1806 et 30 décem- 
bre i809; déclare le demandeur non fondé 
dan& son action, etc. • 

Appel de la part du bureau de bienfaisance. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Considérant que le décret 
impérial du 30 décembre 1809, porté en 
exécution de la loi du i 8 germinal an x, 
organique du concordat, a force de loi ; qu'il 
dispose dans son art. 75 : t Tout ce qui 
concerne les quêtes dans les églises sera 
réglé par l'évêque , sur le rapport des mar- 
guilliers, sans préjudice des quêtes pour les 
pauvres, lesquelles devront toujours avoir 
lieu dans les églises, toutes les fois que les 
bureaux de bienfaisance le jugeront conve- 
nable. » 

Considérant qu'il appartient à l'évêque, 
d'après ce texte formel, de régler tout ce qui 
est relatif aux quêtes dans les églises ; qu'il 
doit en être ainsi par la raison que cet objet 
touche essentiellement à la police intérieure 
des temples catholiques età la célébration des 
cérémonies religieuses auxquelles ils sont 
affectés; qu'il rentre à ce litre dans les at- 
tributions naturelles et nécessaires des mi- 
nistres du culte ; mais que d'un autre côté, 
après avoir d'abord posé cette règle, consé- 
quence et garantie de leur indépendance en 
cette matière, le même article consacre im- 



médiatement, pour les bureaux de bienfai- 
sance, le droit pur et simple de quêter dans 
les églises, qui leur avait été déjà attribué 
par des dispositions précédentes, dont au- 
cune toutefois n'avait le caractère de loi, et 
contenant, outre cette attribution, des me- 
sures concernant son exercice; 

Considérant que l'intimé, en sa qualité de 
curé de l'église de Saint-Lambert à Uerçtal, 
ne méconnaît nullement le droit qu'a le 
bureau de bienfaisance de cette commune 
d'y faire des quêtes pour les pauvres ; 

Qu'il ne s'est élevé de difficulté que rela- 
tivement aux personnes par qui elles pour- 
ront ou devront être faites, le bureau préten- 
dant qu'il lui est' libre, non-seulement de 
faire ces quêtes par ses propres membres 
mais encore de les faire faire par toute per- 
sonne qu'il déléguerait à cette fin, tandis 
que l'intimé soutient qu'elles ne peuvent 
avoir lieu que par les membres du bureau 
personnellement, sinon par des tiers qui lui 
seraient préalablement désignés, et qui au- 
raient obtenu son agréation ; ce qui est l'u- 
nique sujet de la présente contestation ; 

Considérant que le décret-loi du 30 dé- 
cembre 1809 n'a rien statué à cet égard ; 
quf le point de savoir comment et par qui 
le droit des bureaux de bienfaisance peut 
être exercé , s'il peut l'être notamment par 
autrui et par délégation, est distinct du droit 
en lui-même ; qu'il a spécialement rapport 
au inode d'exécution, et, comme tel, est de la 
compétence du pouvoir exécutif ; qu'il faut 
en conclure qu'à défa>it d'y avoir pourvu par 
des règles nouvelles et précises, le décret 
de 1809 s'est référé aux dispositions existant 
sur la matière ; 

Considérant que les seuls actes de l'auto- 
rité qui se soient, avant ce décret, occupés 
des quêtes dans les églises, sont ceux du 
5 prairial an xi et du 12 septembre 1806 ; 
que le premier de ces actes n'est ni une loi, 
ni un acte du gouvernement dans le sens des 
art. 44 et 52 de la constitution du 2i frimaire 
an VIII ; que c'était un simple arrêté minis- 
tériel, non susceptible d'iusertion au Bulletin 
des loit, et qui pouvait être révoqué ou mo- 
difié par un acte de même nature ; , 

Considérant que c'est ce qui a été fait par 
le décret du 12 septembre 1806, en vue, sui- 
vant le rapport de Portails, ministre des 
cultes , sur lequel il a été porté , de faire 
cesser le conflit né à ce sujet entre les fabri- 
ques et les curés d'une part et d'autre part 
les bureaux de bienfaisance, et d'empêcher 
une autre institution de t disposer arbi- 
trairement des églises, d'y faire des incursions 
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qoflDd et comme elle le voudrait, sans être 
astreinte à aucun ordre et sans autre règle 
que sa propre volonté ; » qu'aussi le décret 
autorise uniquement les administrateurs des 
bureaux de bienfaisance à faire par eux- 
mèmei (en d*auires termes, employés par le 
ministre des cultes dans sa circulaire aux 
évéques , par leurs membres) des quéies dans 
chaque église de Tempire, à la différence 
bieu caractérisée de Tarrété du 5 prairial 
qui les autorisait c à faire quêter dans tous 
les temples consacrés à Texercice des céré- 
iDOuies religieuses et à conGer la quête, soit 
aux filles de charité vouées au service des 
pauvres et des malades, soit à telles autres 
dames qu'ils le jugeront convenable» et non à 
toute personne indistinctement; de sorte 
que Tarrété prenait soin de limiter lui-niénie 
la faculté de faire quêter, quant au choix 
des personnes à qui la quête serait confiée, 
et que la prétention va même au delà des 
termes de la disposition qu'elle invoque ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que l'au- 
teur du décret de i8U9, en s'occnpant des 
quêtes dans les églises, ne connût ei n'eût 
présent à l'esprit le décret de i806 porté 
trois ans auparavant sur le même objet, et 
dérogeant en plusieurs points à Tarrété nii- 
uistériel de Fan xi ; que s'il n'avait pas 
entendu en maintenir l'observation, il eût 
énoncé cette volonté; que les décrets de 1806 
et de i809 sout évidemment inspirés par la 
même pensée, et conçus dans le même esprit 
de bienveillante protection envers le culte, 
et d'encouragement à la pratique de la 
charité qui est au premier rang de ses pré- 
ceptes ; 

Considérant que, si le décret de i806 a 
apporté certaine restriction à l'exercice par 
les bureaux de bienfaisance du droit de quêter 
dans les églises, tel qu'il avait été réglé par 
l'arrêté de prairial an xi,elle se justifie parla 
considération que des citoyeus investis d'une 
mission publique, à laquelle ils ont été ap- 
pelés par l'autorité publique, doivent inspirer 
une confiance et présenter une garantie qui 
ne peuvent s'attacher au même degré à des 
individus qu'eux-mêmes auraient délégués 
pour les suppléer dans leur office; que tout 
office de cette nature doit en général être 
considéré comme personnel, et exclusif de 
la faculté de le faire remplir par autrui, par 
cela seul que la délégation n'en a pas été 
autorisée; que dans le cas actuel, l'art. !<' 
du décret de 1806 confirme et applique ce 
principe de droit public ; 

En ce qui touche l'objection tirée de ce 
qu'il serait dépourvu de force obligatoire 



pour n'avoir pas été inséré au Bulletin des 
loiê : 

Considérant que les ministres des cultes et 
de l'intérieur ont été chargés par l'art. 3 de 
son exécution ; qu'il est constant,et qu'il ré- 
sulte des documents respectivement produits, 
notamment des rapports de plusieurs gou- 
verneurs de nos provinces versés au procès, 
que le décret du 12 septembre 1806 a été 
transmis pour exécution aux évéques et aux 
préfets, leurs prédécesseurs dans l'adminis- 
tration ; qu'il a ensuite été porté par ceux-ci 
à la connaissance des fonctionnaires que la 
chose concernait ; que l'on est fondé à ad- 
mettre que la communication officielle d'un 
acte aussi important a été générale , la sup- 
position contraire étant contre toute vrai- 
semblance ; que, s'il n'a pas été publié par- 
tout, comme il l'a été dans le Mémorial 
administratif du département de l'Ourthe, 
c'est parce que, comme ou l'a fait remarquer» 
il n'existait généralement pas encore, à cette 
époque, de recueil officiel analogue dans les 
départements belges; que par l'envoi qui en 
a été ordonné et fait aux fonctionnaires on 
aux personnes revêtues d'uu caractère pu- 
blic, devant obéissance hiérarchique, pour 
qu'elles eussent à s'y conformer, il a reçu, 
eu égard à l'objet sur lequel il dispose , 
une publication suffisante pour le rendre 
obligatoire, ainsi que le décide l'avis du con- 
seil d'Etat du 25 prairial an xiii ; que c'est 
donc à tort que les appelants en repoussent 
l'autorité et l'application ; 

Par ces motifs, M. Ernst, avocat général, 
entendu en ses conclusions conformes, con- 
firme, etc. 

Du 6 décembre 1862. — Cour de Liège. 
— 2* ch. — PL MM. Gérimont et Bottin. 



FAILLITE. — Commerçant retiré. — Cessa- 
tion DE PAVEMENT. — DÉCLARATION.— DÉLAI 
DE SIX MOIS. 

Le commerçant retiré des affaires depuis 
plus de six mois ne peut être déclaré en 
faillite (»). 

(nIFFLE, — c. CHATEL ET LE CURATEUR DE LA 
FAILLITE.) 

Niffle et comp., banquiers à Thuin, créan- 
ciers de Châtel , ont fait incarcérer leur 



(f) Voy. Brax., 2 juin 1887 (ce Recueil, p. 226). 
^ Contray 9rux., IS juin (858 (ce Hecueil, p. 319)* 
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débiteur. — Quelques jours après, le 5 no- 
vembre i86â, ie tribunal de Gharleroi dé- 
clare la faillite de celui-ci, en reportant la 
cessatiou de payement au 5 mai précédent. 

Le tribunal décide : 

c i° Que Ch&tel n'est plus commerçant ; 

c 2® Qu'il s'est retiré du commerce au 
mois de mars 1861, et qu'à cetie époque il 
se trouvait au-dessous de ses affaires ; 

« 3« Que la loi du iS avril 1851 ne fixe 
aucun délai endéans lequel doive être décla- 
rée la faillife de celui qui , ayant éié com- 
merçant, n'exerce plus le commerce. » 

Appel par NifiQe et comp. 

Ils soutiennent qu'aux termes des art. 457 
et 442, S 2 de la loi du 18 avril 1851, la 
faillite ne peut être déclarée plus de six mois 
après la cessation du commerce. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
décide à tort que l'intimé Châtel, qu'il con- 
sidère comme n'ayant plus exercé le com- 
merce depuis le mois de mars 1861, peut 
être déclaré en faillite en raison d'une ces- 
sation de payement antérieure à cette date ; 

Attendu que la loi du 18 avril 1851 n'ad- 
met aucune incertitude sur l'époque à la- 
quelle un failli a cessé ses payements (^) ; 

Qu'il appartient au tribunal de commerce 
de déterminer cette époque, et qu'à défaut 
de détermination spéciale, la cessatiou de 
payement est réputée avoir en lieu à partir 
du jugement déclaratif de la faillite; 

Attendu, qu'en principe la cessation de 
payement ne peut être fixée par le tribunal 
à une date antérieure audit jugement de plus 
de six mois ; 

Attendu d'autre part, qu'aux termes de 
Part. 437 de la loi précitée, celui qui n'exerce 
plus le commerce peut être déclaré en faillite 
si la cessation de ses payements remonte à 
une époque où il était encore commerçant ; 

Attendu qu'il résulte du rapprochement 
de ces dispositions qu'un commerçant retiré 
des affaires depuis plus de six mois ne peut 
être mis en faillite, puisque la cessation de ses 
payements, comme commerçant, remonte- 
rait à plus de six mois avant le jugement 
déclaratif; 



(I) Voyei Annalrs parlementaires , 4848-1849, 
chambre des reiirésentanls, p. 412, exposé des mo- 
tifs de la loi ; et 1849-1850, rapports ei discussion ù 



Que s'il en était autrement, si la cessation 
de payement d'un ancien commerçant pou- 
vait par exception, ^tre fixée à une époque 
plus éloignée du jugement qui la constate, 
le législateur eût évidemment précisé celte 
époque ; 

Attendu que, loin de là, le rapport pré- 
senté à la chambre des représentants ex- 
prime formellement l'opinion que le délai 
géuéral de l'art. 442, s'applique à la faillite 
du commerçant retiré (*) ; 

Attendu que cette interprétation a d'autant 
plus d'autorité que le rapport tranche, sans 
équivoque, une question nettement posée et 
qu'il n'a pas rencontré de contradiction ; 

Attendu que le système contraire entraî- 
nerait ce résultat, inconciliable avec les dis- 
positions et l'esprit de la loi, d'exposer 
pendant trente ans aux conséquences d'une 
déclaration de faillite, les créanciers qui ont 
traité sur la foi de l'état actuel de leur débi- 
teur, et qui n'ont peut-être pas même] connu 
son ancienne qualité de commerçant ; 

Attendu que l'état de faillite auquel sont 
attachés les effets réglés par la loi du 18 avril 
1851 et notamment le dessaisissement du 
débiteur, l'institution d'une curatelle, l'or- 
ganisation d'une masse créancière, n'existe 
pas sans déclaration judiciaire; que la dé- 
claration doit se faire dans les conditions 
déterminées par la loi , et qu'au nombre de 
ces conditions se trouve la nécessité d'une 
cessation de payement dans les six mois qui 
précèdent le jugement déclaratif; 

Mais attendu que, si l'intimé Châtel a 
renoncé, dans les premiers mois de Tannée 
1861 , à son état de batelier; s'il a même 
pris, à cette époque, un livret d'ouvrier, il 
ne conste point qu'il ail en effet engagé ses 
services, travaillé comme faiseur de bas au 
méiier, et définitivement abandonné le com- 
merce ; 

Attendu que les documents produits dé- 
montrent au contraire qu'en 1862 il achetait 
du lard en gros, à Anvers, qu'il le revendait 
en détail à Thuin ou dans les environs, et 
qu'il projetait des opérations plus étendues; 

Attendu que ces faits, de la part d'un 
homme qui s'est consiamment occupé de 
négoce et n'a pas exercé, d'une manière 
suivie, d'autre profession, révèlent une in- 
tention bien caraciérisée de spéculation, de 
trafic, et présentent des condiiions d'habi- 



la chambre el au sénat (Pcuin., i85i, p. 100, noteSé) 
(2) Voy. Annale» parlementaires, chambre des 
représeuiants, 1849-1850, p. 63, 2«col. 
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tude et de publicité suffisantes pour attribuer 
à rintimé la qualité de commerçant ; 

Attendu que, d'après les considérations 
déduites au jugement dont il est appel, Fin- 
timé a cessé ses payements et que son crédit 
est ébranlé ; 

Que c'est dès lors à bon droit que le tri- 
bunal a déclaré la faillite ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Tavocat général Yanden Peereboom, met 
rappel au néant 

Du 16 février 1863. — Cour de Bruxelles. 
~ 5' ch. —Plaid, MM. Alb. Picard et E. De- 

lÎDge. 



!• OBLIGATION. — Cause fausse (indica- 
tion}.— Cause reconnue réelle et licite. 

— Effet. 

2* Provision due au titre. -* Souscripteur. 

— Condition. 

la cause fausse indiquée dans un billet 
importe peu si t*existence d'une autre 
cause est reconnue réelle et licite. 

Provision est due au titre et le souscripteur 
doit s'imputer de ne pas avoir inséré la 
condition qu'il invoque en sa faveur, 

(férard, — c. cornet.) 

arrêt. 

Attendu en fait que, suivant acte reçu par 
le notaire Richard ie 15 mai 1854, rappelant 
avait reçu de la veuve Dandumonl une pro- 
messe de vente de certains immeubles situés 
à Namur, soit qu'il acquît pour lui ou pour 
command, et ce moyennant le prix de 6,000 
francs ; qu*il était stipulé, dans cet acte, que 
rappelant aurait jusqu'au juin 15 suivant 
inclusivement pour accepter cette promesse 
de vente ; 

Qu'usant de cette faculté, l'appelant a, le 
23 même mois, déclaré accepter ladite pro- 
messe de vente au profil de l'intimé, présent 
et acceptant; et ce a uxj^rix, clauses et condi- 
tions stipulés dans l'acte du 15 mai; 

Que néanmoins et le même jour S3 mai 
1854, l'intimé souscrivit au profit de l'appe- 
lant un billet de â,000 francs, causé valeur 
reçue comptant, tandis que de son côté Fin- 
timé prétend que l'appelant se serait, con- 
trairement aux stipulations desdits actes, 
obligé personnellement à faire migrer les 
locataires pour le 24 juin suivant et à sup- 
porter tous frais quelconques que cette ex- 



pulsion occasionnerait, tout en reconnaissant 
que c'est, à cette condition de jouissance, que 
rintimé Cornet s'est rendu adjudicataire ; 

Attendu que l'intimé, assigné en payement 
du billet de 2,000 francs , a soutenu que la 
cause énoncée était fausse, en ce sens qu'il 
n'a jamais reçu de l'appelant de l'argent 
comptant, mais que la véritable cause serait 
l'accomplissement de l'obligation, prise par 
ce dernier, de faire migrer les locataires 
pour l'époque ci-dessus indiquée , et que ne 
l'ayant pas remplie, l'action de l'appelant 
devait être écartée par l'exception non adim- 
plelicontraclus; 

Que que cette exception a été accueillie 
par le jugement a quo rendu par le tribunal 
de Namur le 17 novembre 1857, dont il 
s'agit d'apprécier le mérite ; q«ie l'appelant, 
tout en reconnaissant que la cause énoncée 
au billet est fausse , soutient qu'il en a une 
réelle, à savoir un supplément de prix à 
celui stipulé à l'acte du 23 mai 1854 ; 

Que, des soutènements respectifs des par- 
ties, il résulte qu'en supposant que la cause 
énoncée au billet fût fausse, cette obligation 
a néanmoins une cause réelle, et n'en est pas 
moins valable ; que l'intimé ne peut donc se 
soustraire à son exécutiou, à moins qu'il ne 
prouve qu'il en est libéré aux termes de l'ar- 
ticle 1315 du code civil; 

Attendu que ledit intimé ne prouve pas 
qu'il n'a souscrit ce billet que sous la condition 
que l'appelant lui procurerait la libre jouis- 
sance des immeubles vendus à une époque 
déterminée; que si celui ci a pris daujs la 
réalité cette obligation, fût-elle même une 
des conditions de la vente, l'intimé avait le 
droit ou de demander en justice la résolu- 
tion de cette vente, ou de forcer l'appelant à 
l'exécution de son obligation avec dommages- 
intérêts ; que c'est ce dernier parti qu'il a 
cboisi, en se réservant toute action résolu- 
toire, ainsi qu'il consted'un exploit d'ajour- 
nement du 15 novembre 1854; 

Que s'il était vrai, comme fe soutient ici 
rintimé, que le billet en litige aurait eu pour 
cause unique l'obligation prise par l'appe- 
lant de faire migrer les locataires, il n'aurait 
pas ainsi libellé son action, mais il aurait 
demandé l'annulation de ce billet, comme il 
le fait dans la présente instance, par l'excep- 
tion non adimpleti contractus; 

Que, n'ayant pas suivi cette marche, l'in- 
timé ne peut ici, sans double emploi évident, 
faire annuler son obligation, tout en persis- 
tant dans son action en dommages-intérêts 
dont la cour n'est p;is saisie, et qui est fon- 
dée sur l'inexécution des obligations quel'ap- 
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pelant aurait prises à son égard , et qull 
prétend être la caase do billet en litige; 

Attendu, dès lôrs, quMI ne reste plus aux 
débats que Taveu de Tintimé qui, tout en 
reconnaissant la fausseté de la cause dudit 
billet, lui en attribue une autre, savoir crlle 
d*un supplément du prix de vente stipulé à 
Tacte du 23 mai 1854; que sous ce rapport, 
son aveu est indivisible, aux termes de far- 
ticle i356 du code civil ; 

Que tout se réunit pour prouver la vérité 
de cet aveu; que le billet dont s*aglt a été 
en effet souscrit par Tintimé le jour même 
de Tatte du 23 mai 1854; que celle obliga- 
tion est pure et simple, n'est subordonnée à 
aucune condition ; que le montant de cette 
obligation rend même invraisemblable Tal lé- 
gation de rintimé qu'elle n'aurait eu pour 
cause que Tobligation, prise par rappelant, 
de faire migrer les locataires; 

Que, dès lors, provision est due au titre, 
rintimé ayant à s'imputer de ne pas avoir 
fait insérer cette condition dans le billet par 
lui souscrit ; 

Que c'est en vain, qu'il soutient que cette 
obligation serait une dissimulation de prix 
préjudiciable aux créanciers hypothécaires 
de la veuve Dandumont et aurait ainsi une 
cause illicite, puisque, d'une part, il aurait 
concouru lui-même à cette fraude; que, 
d'autre part, il excipe des droits des tiers, 
qui ne sont pas à la cause; 

Par ces motifs , réforme le jugement dont 
est appel ; émendant, condamne l'Intimé à 
payer à l'appelant la somme de 2,000 francs 
avec les intérêts légaux, etc. 

Du 23 novembre 1861. — Cour de Liège. 
— 3* ch. — PL MM. Dognée-Devillers et 
Doxhet (du barreau de Namur). 



PUISSANCE PATERNELLE. - Convention 

DÉROGATOIRE. — - DiVORCE. — SoRT DE l'eN- 
FANT. — JdGK du fond. — RÉFÉRÉ. — COM- 
PÉTENCE. 

Est nulle toute convention dérogatoire à 
l'exercice de, la puissance paternelle ('). 

Une cour ne peut, à l'occasion de l'appel 
d'une ordonnance de référé, sur une de- 
mande incidente de l'une des parties,, 
régler le sort de l'enfant, alors qu'une 
demande en divorce est introduite ; c'est 



(I) Voy. PefnolorB|>e, ). 3, p. 348, el I, 8, p. 414, 



au juge saisi de l'action qu'appartient la 
connaissance de ce point. 
Le juge des référés est compétent pour en- 
joindre à l'épouse de suivre son mari et 
de résider avec lui. 

(CLERMONT, — C. BODY.) 

Un procès existait en appel entre les par- 
ties sur une ordonnance de référé, rendue 
par le président du tribunal de première 
instance. Cette ordonnance enjoignait à 
Marie Body, séparée de fait« de se rendre au 
domicile de son mari, et de lui laisser pren- 
.dre l'enfant issu du mariage. 

Pendant l'instance , la dame Body, appe- 
lante, demanda que l'enfant issu du mariage 
lui fût remis ou tout au moins que l'intimé 
fût tenu de représenter Tenfant à sa mère, 
dans une maison tierce à désigner et aui 
jours et heures à fixer par la cour. Elle se 
fondait sur une convention verbale qu'elle 
prétendait avoir été consentie par l'intimé 
dans la chambre du conseil. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à l'audience du 
25 janvier dernier, la prononciation de l'ar- 
rêt au fond a été remise purement et sim- 
plement sans faire mention d'aucune con- 
vention sur le sort de Fenfant; 

Attendu que si Body a consenti à ce que la 
prononciation de l'arrêt fût différée, ce n'a 
été que par condescendance, dans l'espoir 
d'amener une réconciliation ; 

Attendu que, dans tous les cas, une con- 
vention dérogatoire à l'exercice de la puis-. 
sance paternelle intéressant Tordre public, 
est nulle et ne peut produire aucun effet ; 

Attendu que le chef des conclusions ten- 
dant à ce que la mère puisse voir son enfant 
dans une maison tierce, ne peut être pris 
en considération par la cour ; une demande 
en divorce étant introduite, l'art. 267 du 
code civil attribue au juge saisi de l'action, 
la connaissance de ce point; 

Par ces motifs, rejette les conclusions de 
l'appelante, etc. 

Du 30 avril 1861. — Cour de Liège. — 
l'« ch. — P/aic/. MM. Forgeur, Polain et 
Bottin. 

Quant à l'ordonnance sur laquelle il y 
avait appel, elle enjoignait à l'épouse de se 
rendre immédiatement 9U domicile de sou 
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mari, et déclarait que le demandeur avait le 
droit d^avoirrenfaat issu de son union avec 
la défenderesse, et qu'il pouvait le prendre 
partout où il le trouverait. 

ARRÊT. 

LA GOl]R; — Attendu que Tintiiné a sou 
domicile à Spa et que rien ne prouve qu'il 
Tait perdu, qu'il y est inscrit comme habi- 
tant et comme membre de la garde civique, 
d'où il suit qu'il est justiciable du tribunal 
de Verviers, de même que sa femme qui a le 
même domicile que lui ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 214 du 
code civil, la femme est obligée de suivre 
son mari et de résider avec lui ; que la so- 
ciété et la morale publique sont intéressées 
à l'accomplissement de celte obligation ; 
que pour contraindre son épouse à remplir 
ce devoir, le mari ne peut être exposé aux 
lenteurs d'une procédure ordinaire ; d'où il 
résulte que la demande était urgente de sa 
nature et que le juge des référés était com- 
pétent ; 

Attendu, si la demande en divorce qui est 
introduite a changé la position des parties, 
que la femme peut se pourvoir comme de 
droit si elle le juge convenable ; 

Par ces motifs et ceux de l'oidonnance 
a quo, met l'appellation à néani, etc. 

Du 1" mai 1861. — Cour de Liège. — 
1« ch. — Plaid, — MJI. Forgeur, Polain et 
Bottin. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Entre- 
preneur DE TRAVAUX.— SoUS-ENTREPRENEUR. 

— Dommages-intérêts. 

Un entrepreneur de travaux publics, qui a 
cédé à un autre entrepreneur une partie 
des travaux qui lui ont été confiés , est 
justiciable des tribunaux de commerce, 
du chef d'une demande en dommages- 
intérêts intentée par le sous-traitant, et 
fondée sur l'obligation oii il a été mis de 
suspendre tes travaux de sa sous-entre- 
prise {^). (C. de comm., art. d32.) 

(BASTIN, — c. BASTIN.) 

Dubois-Nihoul avait entrepris la construc- 

-— i 

(I) Voy. ce Recueil, 4863, p. 15. 



tion d'une forte section du chemin de fer du 
Luxembourg. 

Celui-ci avait remis à P. Bastin une partie 
de ces travaux et P. Bastin, de son côté, 
avait rétrocédé à J. Bastin le déblai des 
tranchées n°' 58 et 39, section de Mellier à 
Huiles. 

Le prix était ûxé par mètre cube de dé- 
blai, etc.. ^ 

Dubois-Nihoul suspendit ses travaux et 
donna ordre à P. Bastin de les suspendre 
également; par suite P. Bastin noiiOa le 
même ordre à J. Bastin, sou sous-traitant , 
qui dut abandonner les travaux et renvoyer 
ses ouvriers. 

De là, action en dommages-intérêts de la 
part de J. Bastin à charge de P. Bastin de- 
vant le tribunal de Neufchâteau, jugeant 
consulairement. 

Cette compétence fut contestée ; mais le 
déclinatoire a été rejeté. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quïl résulte des 
faits de la cause que Dubois-Nihoul avait 
repris une certaine quantité de travaux de 
la grande compagnie du Luxembourg, auto- 
risée à construire le chemin de fer qui porte 
ce nom ; qu'il en résulte également que 
ledit Dubois-Nihoul a remis une partie de 
ces travaux à l'appelant qui, lui-même a 
rétrocédé à l'intimé le déblai des tranchées 
n<*" 58 et 59 et dérivation, section de Mellier 
à Huiles; 

Attendu que l'appetaot et l'intimé étant pa- 
tentés en qualité d'entrepreneurs de travaux 
publics, le premier a fait une opération com- 
merciale en exécutant les travaux qu'il tenait 
de Dubois-Nihoul, et en trafiquant d'une par- 
tie de ces mêmes travaux par lui cédée à lin- 
timé; qu'il s'ensuit que la demande de dom- 
mages-intérêts, que l'intimé a iutentéeà l'ap- 
pelant pour être indemnisé du préjudice qu'il 
a essuyé par suite de l'obligation où il s'est 
trouvé de suspendre et de discontinuer les 
travaux de sa sous -entreprise, est de la 
compétence des tribunaux consulaires ; 

Par ces motifs, oui M. Lecoq, premier 
avocat général, en ses conclusions confor- 
mes, confirme, etc. 

Du 25 juin 1859. — Cour de Liège. — 
PL MM. P. Cornesse et Bonjean. 
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SAISIE-EXÉCUTION. - Vente au delà. — 
Huissier. — Créancier. — Responsabi- 
lité. 

L'huissier seul est responsable du dom- 
mage causé au débiteur saisi, lorsqu'il 

^ enfreint la défense faite par l'art. 622 du 
code de procédure civile, qui dispose que 
c forsque la valeur dei objets saisis dé- 
fi passera le montant des causes de la 
c saisie et des oppositions, il ne sera pro- 
c cédé qu'à la vente des objets suffisants 
c à fournir la somme nécessaire pour le 
€ payement des créances et frais ('). » 

Le créancier saisissant n'encourt aucune 
responsabilité de ce chef, alors surtout 
que rien ne prouve qu'il ait donné man- 
dat à l'huissier pour contrevenir à cette 
disposition prohibitive, 

(chabot, — C. DAILT.) 
ARRÊT. 

LACOUR; — Auendu ; 

AtteDdu, d'ailleurs, que Tari. 622 du code 
de proc. civile, qui ordonne d'arrêter la 
▼cote des meubles dès qu'elle a produit 
une somme suflisanie pour couvrir les cau« 
ses de la saisie, adresse cette injonction à 
celui qui procède à la vente, c'est-à-dire à 
l'huissier instrumentant; que le but de la loi 
est de prévenir l'abus que pourrait faire un 
créancier, du droit qui lui est accordé, de 
vendre les meubles de son débiteur^ et qu'à 
cet effet elle a imposé à l'officier ministériel 
une obligation personnelle, dont l'inexécuiion 
engage sa responsabilité exclusive , alors 
surtout que rien ne prouve, 'comme dans 
l'espèce, que le créancier lui ait donné man- 
dat pour contrevenir à la défense de la loi ; 

D'où il suit encore que la demande de 
dommages et intérêts, en tant que basée sur 
la vente des meubles au delà du montant 
des condamnations prononcées par le juge- 
ment du 23 janvier 1861, n'est pas rece- 
▼able; 

Par ces motifs, etc., etc. 

Du i 9 décembre 1 862.— Cour de Bruxelles. 
— 2«ch.[P/.— MM.Dcsmeth afné etScheyven. 



(I) Voy. Dalioz, v« Respontabilité, no 675, et 
no Saisie -exécution , n»* 330 et 331 : Sourdat, de la 
Responsabilité, n» 896;Bioebe, Saisie-exécution. 
no 319; ThomÎDe, n« 689; Biocbe el Goujel, n» 248; 



LIBERTÉ DO COMMERCE. — Interdiction 
de vendre. — Clause licite. 

Est licite une convention par laquelle, en 
vendant une certaine quantité de mar- 
chandises, le vendeur s'interdit , sous 
peine d'une somme fixée d'avance, la 
faculté d'en vendre dans un pays voisin, 
pendant trois ans ('). (Code civil, art. 1108 
et 1135.) 

(papier et briard, — c. REGNIER-W00S.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par conven- 
tion intervenue entre parties le 24 juin 1859, 
l'appelant a vendu aux intimés une certaine 
quantité de pavés des premier, deuxième, 
troisième et quatrième échantillon, et qu'il 
s'est interdit la faculté d'en vendre pour la 
France pendant trois ans, promettant, en cas 
d'infraction, de payer 5,000 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Que l'action a pour objet la condamnation 
à cette pénalité de 5,000 francs à raison 
d'une première vente de 20,000 pavés faite 
le U mai 1860 à un sieur Delsem, de Cam- 
brai, et d'une autre vente de 5,000 pavés 
faite aussi eu 1860 à un sieur Weratte, l'une 
et l'autre pour la France ; 

Que, pour repousser cette demande, l'ap- 
pelant argua d'abord cette clause de nullité 
en ce qu'elle serait contraire à l'ordre public 
comme portant atteinte à la liberté du com- 
merce, et entravant la concurrence entre les 
vendeurs ; 

Attendu que cette clause ne renferme rien 
de contraire à Tordre public et aux lois; 
qu'elle ne présente qu'une interdiction pu- 
rement temporaire qui n'affecte que le droit 
de l'un des contractants ; qu'en réalité elle 
n'est que l'exercice légitime de la liberté qui 
doit présider dans les transactions commer- 
ciales; 

Sur le point de savoir si l'appelant a con- 
trevenu à ses obligations 

Farces motifs, de l'avis conforme de M. fielt- 
jens, premier avocat général... confirme. 

Du 8 mai 1862. — Cour de Liège. — 
i'* ch. — P/.MM.Forgeur,Dupont etBoojean. 



Cnrré el Gbauveau, art. 622, question S096. —Voy. 
aussi Paris, 22 avril 1838 {Pasic, ft sa date). 
(2) Voy. ce Recueil, 1862, p. 348. 
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VENTE DE MACHINES. — Propriété (ré- 

SERTE DE la). — PAYEMENT DU PRIX. — 

Vente (acte de). — Transcription. 

La réserve faite par le vendeur de la pro- 
priété de la machine vendue à terme, 
jusqu'au parfait payement du prix par 
l'acheteur, est licite; mais, pour qu'elle 
soit opérante vis-à-^is des autres créan- 
ciers, en cas de faillite, il faut que l'acte 
constatant la vente ait été transcrit. (Code 
de comm., art. 5^6.) 



,— -c. LES curateurs fauchamps.) 



arrêt. 

LÀ COUR; — Âiteodu que la conventioD 
60 vertu de laquelle rappelant a livré, du 
5 avril au 19 novembre 1861, au failli Fau- 
champs, qui les a employés dans son établis- 
sement industriel, les machines et appareils 
revendiqués^ présente tous les caractères du 
contrat de vente; que la clause par laquelle 
le vendeur se réservait la propriété de ces 
machines jusqu'à parfait payement du prix, 
lequel devait se faire en huit terme d'année 
en année, rend bien la vente conditionnelle, 
mais ne change pas la nature du contrat ; 

Attendu que Tart. 546 du code de com- 
merce est général et s'applique à tous les 
genres de vente; que s'il en était autrement la 
clause ci-dessus deviendrait de style, et ferait 
manquer le but que le législateur a voulu 
atteindre ; 

Attendu que l'art. 546 précité n'admet, en 
cas de faillite, la revendication d'objets de la 
nature de ceux dont il s'agit, que pour autant 
que Tacte constatant la vente a été transcrit 
sur un registre spécial au greffe du tribunal 
de commerce; que cette transcription n'a pas 
eu lieu dans l'espèce ; 

Attendu que la réserve de la propriété au 
vendeur jusqu'au payement du prix n'est pas 
illicite ou contraire à la loi, puisque en cas de 
faillite de l'acheteur, le vendeur peut s'en 
prévaloir, même à rencontre des autres 
créanciers du failli , si le contrat de vente a 
été soumis à la transcription prescrite par 
l'art. 546 ; que, si hors ce cas la stipulation 
est inopérante, ce n'est que relativement et 
parce que le législateur n'a pas voulu, dans 
riniérét du crédit public, qu'au moyen d'une 
stipulation demeurée secrète, ou pût récla- 
mer des droits de préférence sur le gage 
commun des créanciers ; 



Par ces motifs, de l'avis de M. Beckers, 
avocat général, met l'appellation au néant, etc. 



Du 5 janvier 1863. 
»ch. 



Cour de Liège. — 



VICE RÉDHIBITOIRË. - Constatation a 
l'étranger. 

La constatation d'un vice rédhibitoire faite 
à l'étranger doit avoir lieu suivant les 
formes usitées dans le pays. 

Il su/fit, pour que l'action doive être reçue 
en Belgique sur le fondement du rapport 
du vétérinaire étranger, qu'elle eût été 
recevable dans le pays étranger. 

(THOMSON, — C. FISCHER.) 

arrêt. ' 

LA COUR ; — Attendu qu'en première 
instance on n'a jamais mis en doute que le 
cheval examiné par le vétérinaire d'arron- 
dissement Henniger, le 12 février 1861, est 
le cheval vendu par l'appelant à l'intimé sur 
le champ de foire de Huy le 6 du même mois; 
qu'il y a identité parfaite entre le hignale- 
ment de l'animal, dans l'assignation intro- 
duclîve d'instance du 15 février 1861 et celui 
inséré dans le procès-verbal d'examen ; que 
si ce signalement n'avait pas répondu à celui 
du cheval vendu l'appelant n'eût sans doute 
pas manqué d'en exciper tout d'abord ; 

Attendu que les constatations préalables à 
l'exercice de l'action rédhibitoire prescrites 
par Fart. 4 de la loi du 38 janvier 1850 de- 
vaient se faire à Halberstadt, royaume de 
Prusse, lieu où se trouvait le cheval; que là, 
l'organisation du pouvoir judiciaire et le 
mode de procéder ne sont pas les mêmes 
qu'en Belgique; que l'intimé ne pouvait donc 
pas se conformer littéralement aux disposi- 
tions du susdit art. 4 ; qu'en ce cas, il est 
dans la nature des choses et dans l'esprit de 
la loi, que ces constatations fussent faites en 
la forme admise en ce lieu, pour les preuves 
judiciaires ; 

Attendu qu'il conste d'une attestation dé- 
livrée le 2 mai 1861, par le tribunal d'arron- 
dissement de Halberstadt « que le vétérinaire 
d'arrondissement Henniger avait qualité 
ofiQcielle pour la délivrance du rapport d'ex- 
pert du 12 février 1861, et que sur le fonde- 
ment de ce rapport, une demande eût pu être 
introduite au tribunal du lieu et eût été 
recevable ; • d'où il suit que l'intimé a sa- 
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tisfait par équipollent conforme aux lois du 
pays, aux prescriptions de Fart. 4 de la loi 
de 1850; 

Attendu quMl est établi par le procès- 
verbal de Heuoiger du 12 février , confirmé 
par ceux du 13 avril 1862 du même vétéri- 
naire ei du 15 du même mois du sieur Bes- 
ser, aulre vétérinaire que, le jour de la veute, 
le cheval en question, était atteint du vice 
< d'immobilité , vice que Tarrété royal du 
29 janvier 1850 déclare être rédhibitoire ; 

Par ces motifs» confirme, etc. 

Du 51 janvier 1863. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Plaid. MM. Moxhon et Cudell. 



ACTION AD EXHIBENDUM. -Tiers. - In- 
tervention FORCÉE. — Banquier.— Com ptes 
courants. 

La légUlalion moderne n'a pas abrogé l'ac- 
tion ad exhibendum, qui permet de forcer 
un tiers, qui pourrait être appelé comme 
témoin dans un procès, et qui possède des 
titres ou pièces susceptibles d'être utiles 
à l'une des parties, à les représenter en 
justice, pourvu qu'il n'en résulte aucun 
préjudice pour lui ('). 

Cette action est surtout admissible, lors^ 
qu'il s'agit de la productiot^ de comptes 
courants que le tiers a tenus en sa qua- 
lité de banquier, chargé, par l'auteur de 
celui qui l'appelle en justice, de faire ses 
recettes et ses payements. 



C. PIRSOM et les héritiers 
LEFEBVi^E.) 



(duchastel, 
Le comte A. Duchastel a épousé la demoi- 



(i) Âdtxhibcndum, liv. iO, til. 4 ff.; liv. 3, til. 42, 
Cod.: de Edendo, liv. 2, lii. 13 ff.; liv. 2, til. i , cod.{ 
loi iO, ff. de Edendoi loi 22, cod. defitie intlrumen' 
torum, Perezius, liv. 3, lit. 42 , n» 10 in fine ; Des- 
pei8se8,i.3,lil. ^,de la Communication depiècet,{h'fi% 
no 4; t. 2, p. 330; Fabre, Code, liv. 3, tit. 12, défi- 
nition 33, p. 197; Poibier, Traité de la procédure, 
|re part., cbap. 3, art. 2 ; De Gbewiet, Institutiont 
du droit Belgiqw, t. 2, 4» part., Ut. 1*', g 9; Sohet, 
Institule* de droit ^ liv. 4, lit. 12, chap. 9, nw 161 
et 162; DeMéan, observation 397e, n» 51; Louvrez, 
Recueil des édita, etc., tit. 1er, p. 205, note 2, et 
p. 408, note 32, ei t. 2, p. 126, n» 12; Uerlin, QuesU 
vo Action ad exhîbendumy n» 2; Rép., v« Repréaenla- 
lion d'actes, n^ 1 1 , et v» Lettre^ Q® 7, p. 144; Dalloz, 
Rep., t. 23, v«> Exceptions, n» 507 ; Rauter, u^ 367; 
Pardessus, n» 1374, t. 3, p. 29; Rogron, article 15, 
C. de comm,; J. du Pal,,^^Communic€UioH de pièces, 



selle Léonie Lefebvre en 1825. Dans leur 
contrat de mariage, le baron et la baroDoe 
Lefebvre, père et mère de la future, se sont 
engagés à ne pas avantager leurs autres en- 
fants au préjudice des futurs époux. 

A la mort de M. le baron Lefebvre, arrivée 
en 1844, aucun inventaire ne fut dressé, et 
sa veuve se mit en possession de toute sa 
succession. 

Le revenu de ses biens s'élevait à 120,000 
francs environ. Elle avait trois receveurs, et 
ces receveurs versaient le montant de leurs 
recettes chez M. le banquier Pirson, de 
Tournai, intimé en cause. Elle disposait de 
ces fonds au moyen de bons tirés sur la 
caisse de son banquier, et celui-ci lui en- 
voyait tous les trois mois son compte cou- 
rant, dont elle lui accusait la réception et le 
bien trouvé. 

En 1854, madame la baronne 'Lefebvre 
partagea entre ses enfants ses biens immeu- 
bles et ceux de son mari, à condition de 
payement d^une rente viagère de 60,000 fr. 
par an. 

Lors de son décès, qui eut lieu en 1860i 
on pe trouva chez elle qu'un livre de dé- 
penses, commencé deux ou trois mois avant 
sa mort, quelques comptes de ses receveurs, 
des papiers insignifiants, mais point de re- 
gistres domestiques, ni aucun des comptes 
que M. Pirson avait dû lui transmettre de 
trois en trois mois, depuis qu'il était son 
banquier. 

Cette absence de livres et de comptes, 
jointe aux autres circonstances de la cause, 
et notamment à celle qu'il n'y avait plus, 
dans la maison mortuaire, que des valeurs à 
concurrence de 131,000 francs tandis qu'en 
supposant même que la dépense de la douai- 
rière Lefebvre se lût élevée à 60,000 fr. par 



no* 47 et suiv.; PoUet, vo Compulsoirc, p. 281; 
Arrêts du parlement de Flandres, des 3 nov. 1694 
et 2 août 1696; Brui., 10 avril 1816; 15 jaov. 1820; 
Gand, 19 juillet 1838 (/>a«tc., à leurs dates); tribu- 
nal de Gand, 14 fév. 1859 {Belg. jud., t. 17, p. 397). 
— Conira, Yoet, L. 2, tit. 14, no 20 ; Chauveau sur 
Carré, t. 6, p. 189, question 2877 ; Biocbe, Diet., 
v» Compulsoirsy n» 5, p. 317; Pigeau, Comment., 
t. 3, p. 22, no 828, art. 839, procédure civile, et 
Traité de la procédure civile, éd. belge de 1840, t. S, 
p. 214, no 3, Ire col., et p. 215, no 6, 2« col.; Massé, 
Droit commercial, t. 6, p. 159, n« tS3; Renues, 
21 juin 1811; Rouen, 13 juin 1827; Bras., lOfévr. 
1838 et 3 avril 1844 (Pa«tc., 1844, 2, 125); Rolland 
de Villargues, vo Compulsoirc, $ Icr^no 3; Berriat, 
éd. belge de 1837« p. 459; Journal des avoués, t. 7, 
p. 1 14 Dalloz, édit. belge, in-8o, t. 6, p. 328, d« 5, 
note, et Table de ta Pasic. fr.,r* Compulsoire, n» 2. 
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ao, il aurait dû s'y trouver encore 690,000 fr., 
firenl présumer aux héritiers des époux Du 
Gliasiel-Lcfebvre que la baron ue Lefebvre, 
leur aïeule maternelle, n'avait pas observé 
scrupuleiisemenl la clause d'égalilé, insérée 
daos le contrat de mariage de 1825, qu'elle 
avail avantagé ses autres enfants, et qu'on 
en trouverait la preuve dans les comptes de 
M. Pirson, puisque c'était par des bons sur 
la caisse de ce banquier qu'elJe disposait de 
ses revenus. £n 1861, ils sommèrent M. Pir- 
sou de leur remettre son compte, mais celui- 
ci répondit que tous ses comptes avaient été 
remisa sa cliente, et il produisit une lettre 
de celle-ci, en date du 21 janvier 1860, par 
laquelle elle lui accuse réception de son der- 
nier compte trimestriel de 1859, et lui dé- 
clare qu'elle Ta trouvé juste. 

C'est dans cet état de choses que les en- 
fants des époux Du Chastel-Lefebvre inien- 
tèrent aux autres héritiers du baron et de la 
baroune Lefebvre une action en partage et 
en liquidation. Ils appelèreut le sieur Pirson 
en intervention, et conclurent à ce qu'il fût 
condamné à leur remettre, et à leurs frais, 
des copies de ses comptes avec la haronne 
Lefebvre, comme aussi de leur communi- 
quer les originaux de toutes les pièces à 
Tappui. Les autres héritiers s'en rapporté- 
reut à justice sur cette demande, et celle-ci 
fut déclarée non fondée par jugement du 
tribuual de Tournai en date du 29 juillet 
1861, dont la teneur suit : 

c Attendu que, par écrit de eonclusions 
signifié le 19 juillet courant, les* demandeurs 
OUI formé subsidiairement contre le sieur 
Pirson une seconde demande, tendante à le 
faire condamner à remettre aux demandeurs, 
et à leurs frais, des copies de ses comptes 
ayec ladite défunte, comme aussi de commu- 
niquer les originaux et toutes les pièces à 
Tappui, pour, après les copies remises et les 
communications faites, être conclu ainsi 
qu'il appartiendra ; 

t Attendu que cette seconde conclusion a 
été aussi contestée par le défendeur, selon 
lequel ces copies exigeraient un travail très- 
cousidérable, et qu'il échet d'examiner si le 
défeudeur est, en l'état de la cause, tenu à 
fournir ces copies et à faire celte communi- 
cation ; 

< Attendu qu'elles sont réclamées en pre- 
oiier lieu pour mettre les demandeurs à 
même de vériGer si toutes ces écritures, qui 
se sont continuées pendant plusieurs années, 
sont exactes, ou si elles contiennent des er- 
reurs ou des omissions; et en second lieu, 
parce que, de 1 examen de ces comptes et 

ràftic..l863. — î' «AUTii. 



des pièces à Fappai, pourra résulter la 
preuve que de nombreux capitaux ont été 
remis par la défunte à plusieurs de ses en- 
fants qui seront tenus d'en faire rapport à 
sa succession ; 

c Attendu, quant au premier motif, qu'il 
ne parait pas sérieux, et que toutes ces écri- 
tures ont successivement été vériOées par la 
personne qui était' le plus à même de le 
faire, puisqu'il s'agissait de sommes versées 
ou reçues par elle, par la dame Lefebvre elle- 
même ; 

c Attendu, quant au second motif, que les 
demandeurs n'ont articulé, à la charge d'au- 
cun de leurs cohéritiers eu particulier, que 
des dons lui auraient été faits par cette dame» 
ni quelles sommes lui auraient été données 
et à quelles époques; que tout ce qui résulte 
de leurs soutènements à cet égard, c'est 
qu'ils ont le soupçon que de pareils dons ont 
été laits par elle à plusieurs de ses enfants, 
et qu'ils espèrent en trouver l'indication et 
même la preuve dans les écritures et pièces 
dont ils exigent la communication; 

t Attendu que de pareils motifs ne pour- 
raient justifier un compulsolre, dans le cas 
même où il s'agirait de titres de la nature 
de ceux qui peuvent en être l'objet ; 

c Attendu qu'à tort les demandeurs récla- 
ment cette communication du chef qu'il s'a- 
girait de pièces communes; que les livres et 
papiers du sieur Pirson sont sa propriété 
exclusive, comme les écritures que la dame 
Lefebvre tenait de son cûté et les pièces à 
l'appui étaient la propriété de cette dame; 
et qu'un négociant n'est tenu de communi- 
quer ses livres, sur la demande des per- 
sonnes avec qui il a traité ou de leurs repré- 
sentants, que dans les cas déterminés par la 
loi. I 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
se bornent aujourd'hui à demander qu'il soit 
ordonné à rintimé Pirson de leur représen- 
ter tous ses comptes avec feu la baronne Le- 
febvre, dans le but unique de leur permettre 
de prouver que ladite dame a fait, à certains 
de ses enfants, des dons que ceux-ci sont 
tenus de rapporter ; les appelants déclarant 
s'Interdire de se prévaloir de cette repré- 
sentation contre Tintimé Pirson, et offrant 
l'avance des frais qu'elle pourrait exiger; 

Attendu que leur demande, ainsi limitée, 
ne consisté plus que dans l'action ad exhi- 
bendum, admise dans le droit rr>main, et qui 

7 
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permet de, forcer le tiers qui pourrait être 
appelé comme témoin, et qui possède des 
titres ou pièces utiles à Tune des parties, à 
les représenter en justice, pourvu qu'il n'en 
résulte aucun préjudice pour lui (L. !2â, Cde 
fide inslrumentorum) ; 

Attendu que cette action, maintenue sous 
Tancien droit, n'a pas été abrogée par la lé- 
gislation actuelle; 

Que le principe sur lequel elle repose se 
trouve consacré par le droit moderne, qui 
oblige chacun à dire la vérité dans la cause 
d'auirui, pour aider à la bonne distribution 
de la justice; que, par une conséquence 
toute naturelle, celui qui peut être contraint, 
dans un débat judiciaire, à douner son té- 
moignage sur le contenu des pièces dont il 
est possesseur, peut être également forcé à 
produire ces pièces dans le débat; 

Qu'aucune disposition légale ne déroge à 
ce principe : 

Que les articles 14 et 15 du code de com- 
merce, loin de décider, même implicitement, 
que l'action ad exhibendum n'est pas autori- 
sée contre les négociants, les oblige, au con- 
traire, à produire leurs livres dans le cours 
des contestations qni les concernent, alors 
même que celte production pourrait nuire 
à leurs intérêts; 

Que les art. 839 et suiv. du code de pro- 
cédure civile ne font que tracer les règles à 
suivre pour l'application du principe dont il 
s'agit, dans le cas où les actes dont on de- 
mande Teshibition sont détenus par des 
notaires ou des dépositaires publics ; 

Que l'art. 456 du code d'inst. crim. est, 
de l'aveu de Berlier, puisé dans la loi â^ 
C. (/e fide insirumentorum; qu'il a été intro- 
duit dans le droit, non pour restreindre le 
principe de cette loi au cas dont il s'occupe, 
mais pour déroger expressément au. code du 
3 brumaire an iv, qui obligeait les déposi- 
taires publics seul» à fournir des pièces de 
comparaison ; 

Attendu que l'action ad exhibendum, de la 
manière que les appelants l'ont formulée, 
remplit toutes les conditions auxquelles les 
actions de celte espèce sont subordon- 
nées : 

Que l'intimé Plrson pourrait être appelé 
en témoignage, puisqu'il s'agit de dons faits 
en fraude des droits des appelants ; 

Que, d'après les éléments actuels du pro- 
cès, il est vraisemblable que les comptes 
réclamés pourront être utiles à la preuve 
que les appelants demandent à faire ; 

Que la représentation de ces pièces n^est 



pas susceptible de causer préjudice à rintimé 
Pirson; 

Al tendu, d^ailleurs, que ce dernier éiait 
chargé d'encaisser les revenus de feu la ba- 
ronne Lefebvre, qui étaient versés chez lui 
par les receveurs de celte dame, et de payer 
tous les bons délivrés par elle sur sa caisse; 
qu'en outre, il lui avait ouvert un compte 
courant à intérêts réciproques; 

Que, partant, il était en quelque sorte son 
mandataire, chargé de toucher ses revenus et 
de payer ses dépenses, et que les comptes, 
relatifs à ce mandat, doivent être considérés 
comme tenus dans l'intérêt commun des 
parties ; 

D'où il suit encore que leur représentation 
ne peut être refusée aux appelants en leur 
qualité d'héritiers de l'une des parties inté- 
ressées ; 

Par ces motifs, ouï M. Favocat général 
Hynderick en ses conclusions conformes, 
met le jugement dont appel au néant en ce 
qu'il a débouté les appelants de leurs con- 
clusions subsidiaires, et mis l'intimé Pirson 
hors de cause; émendant, ordonne à ce der- 
nier d'exhiber aux appelants, soit à l'amia- 
ble, soit par la voie du greffe, tous ses comp- 
tes avec feu la baronne Lefebvre, née Marie- 
Joséphine Farin, et toutes les pièces qu'il 
possède à l'appui de ces comptes, aux fins 
uniquement de permettre aux appelants de 
prouver, au moyen de cette représentation, 
que feu ladite dame Lefebvre a fait à cer- 
tains de ses enfants, spécialement à ses deux 
fils Victor et Léopold Lefebvre, des dons que 
ceux-ci sont tenus de rapporter à sa succes- 
sion; 

Condamne l'intimé Pirson à faire cette 
représentation dans la quinzaine de la signi- 
ficaiion du présent arrêt, et à défaut de ce 
faire, le condamne à cent francs, à titre de 
pénalité, par chaque jour de relard ; 

Dit que le présent arrêt est commun aux 
autres parties en cause ; 

Donne acte à Pirson de ce que les appe- 
lants déclarent s'interdire de se prévaloir 
sous aucun rapport contre lui de ladite re- 
présentation, et de ce qu'ils offrent l'avance 
des frais qu'elle pourrait exiger; 

Condamne l'intimé Pirson envers toutes 
les parties à la moitié de la masse des dé- 
pens de première instance et aux dépens 
d'appel, sauf le coût des assignations en par- 
tage, qui est réservé. 

Du 6 mars 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Plaid. MM. Dequesoe et Duvi- 
gneaud. 
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VENTE COMMERCIALE. — Livraison 

FRANXO A BRUXELLES. — RlSQUES DE TOtAGE. 
— ÉPOQUE DéTERMINÉE. — RETARD. — De- 
ME( RB. — • RÉSOLUTION. — DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS. — Vente sur échantillon. — Non- 
conformité. — Expertise. 

La marchandise vendue pour être délivrée 
franco à Bruxelles dans l'enlrepùl voyage 
aux risques et pérHs du vendeur (^]. (Code 
de coinm.,art. 100.) 

Si le vendeur ne remplit pas la condition 
de livrer la marchandise dans le temps 
stipulé, l'acheteur est en droit de refuser 
la viarchandise et de demander la resti- 
tution du prix, avec dommages-intérêts. 
(C. cir., an. 1610.) 

Lorsque la livraison doit être faite à une 
époque stipulée ou dans un temps déter- 
miné, il n'est pas nécessaire de mettre le 
vendeur en demeure pour demander la 
résolution du marché (*), 

La marchandise sortie des magasins du 
vendeur voyage pour compte et aux ris- 
ques de l'acheteur s'il n'y a convention 
contraire (*). (C. de comm. , art. 100.) 

Lorsque la vente est faite sur échantillon 
cacheté, il y a lieu d'ordonner une exper^ 
Use, si l'acheteur prétend que la mar- 
chandise n'est pas conforme à l'échan- 
tillon. — En semblable circonstance la 
marque de la marchandise ne peut être 
considérée comme une condition essentielle 
du marché. 

(dELTAUX, — c. WELLMAN.) 

Le 5 septembre 1861, le sieûr Ârn. Del- 
yaux, négociant à Bruxelles, achète d'Albert 
Weliman, négociant à Steitin, 500 sacs de 
farine, par l'entremise do sieur SIntsheimer, 
commissionnaire à Bruxelles, avec la stipu- 
lation expresse que les farines doivent être 
de première qualité, saines et sans goût, et 
livrées franco, Bruxelles entrepôt, et coo- 
foriiies à réchaniillon cacheté remis par le 
vendeor; d'après hi correspondance, et ainsi 
d'après convention, l'expédition devait être 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 16 avril 1842 {Patte., 
1843, p. 361); Troplong, de la Vente, p. i70i Gand, 
23 janvier iSU{Pasie., 1858, p. 11i); Paris, cass., 
8 juillet 1814 cl 26 février 1839 (Sirey, 1, 172); 
Panlessus, 1. 1 , p. S02, n» 278 el s. ; Locré, t. 7, p. 92. 

(2) A eonsuller sur la question , Bruxelles, cass., 
7 dée. i829(/'affic., p. 515); Brox., 10 mars 1847 
{Pasie. , 1848, p. 199); mais voyez Zaebaris, lllassé 



faite immédiatement, et les farines livrées 
au plus tard avant le 91 octobre 1861. 

Le 20 septembre 1861, le sieur Delvaux 
acheta encore 250 sacs de farine de la 
même qualité, mais avec stipulation que ces 
250 sacs étaient livrables franco à Kœnigsberg 
et seraient expédiés en même temps que 
les 500 sacs prémentionnés. Il était convenu 
que le vendeur soignerait l'assurance pour 
les 500 sacs, et l'acheteur l'assurance pour 
les 250 sacs. 

L'expédition des 750 sacs dont il s*agit 
eut lieu le 8 octobre 1861, par le steamer 
Vesta qui devait les conduire jusqu'à Am- 
sterdam; de là les marchandises devaient 
être expédiées pour Bruxelles. 

Les 750 sacs arrivèrent à Amsterdam dans 
le courant du mois d'octobre. Us y fu- 
rent déposés à l'entrepôt oà ils séjour- 
nèrent pendant plus de deux mois. Go n'est 
qu'au mois de janvier qu'ils arrivèrent à 
Bruxelles. 

L'acheteur refusa d'en prendre livraison, 
et comme il était convenu que le payement 
devait avoir lieu deux mois après envoi da 
connaissement, et sur règlement fait Immé- 
diatement après réception dudit connaisse- 
ment, l'acheteur (It, le 21 février 1862, as- 
signer le vendeur Wellman en restitution de 
la somme de 31,214 francs, et lui demanda 
3,000 francs de dommages-intérêts. 

Devant le tribunal de comraeree de Bruxel- 
les, le sieur Wellman, défendeur, soutint que 
le demandeur avait reçu les connaissements 
et les factures relativement aax marchan- 
dises litigieuses dès le comme^neement d'oc- 
tobre, qu'il avait également reçu les po- 
lices d'assurances sans aucune observation ; 
qu'enûn les marchandises voyageaient à ses 
risques et périls ; que, par conséquent, au- 
cune avarie de mer ne pouvait donner lieu 
à une action de responsabilité contre lui; 
que s'il est vrai que la marchandise devait 
arriver franco à Bruxelles, il est également 
vrai que la facture acceptée par Delvaux sti- 
pulait que la marchandise serait déchargée 
à .\rasierdam^ qu'il devait donc y envoyer le 
connaissement, et que l'agent du Vendeur à 
Bruielles, lui restituerait le port d'Amster- 



et Vergé, tome 4, page 287 et les notes, $ 356. 
Il s'agit, dans le cas de Tespèee, non d'une obligation 
de faire qui se résout en dommages-intérêts, mail 
d*une obligation de donner qui doit s'accomplir par 
la dépossession précise du veudeur. Faore au Tri- 
bunal (Locré, t. 7, p. 92). 

(3j Voyez Brux., S2 dée. 1819 {Patte., p. 9l7)i 
De Lammare, Contrat de eommittion, t. î, n« 261. 
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ilami Bruxelles; que tout cela était men- 
tioniié à la facture, et que Delvaux ayant 
après cela accepté la traite contre le coa- 
uaisscinent, avait admis ces conditions. 

Que si la marchandise avait subi une ava- 
rie en mer d'un et demi p. c, et ne pouvait 
dès lors être assurée, c'était pour compte de 
Delvaux ; que celui-ci est en faute pour Tavoir 
laissée à Amsterdam peudaut plusieurs mois 
sans soins, là oii elle a dû être entreposée 
d'office; que, porteur du connaissement, 
Delvaux seul avait qualité et pouvoir d'agir 
comme il je voudrait envers la marchandise. 

Que, dès l'arrivée de la marchandise à 
Âmsierdam, elle s*est trouvée à la disposi- 
tion de Delvaux, et que ce n*est que plusieurs 
mois après, et par l'assignation notamment, 
que le vendeur a aiipris que la marchandise 
n'était pas agréée par l'acheteur; que ce n'est 
pas dans de pareils cas qu*un acheteur peut 
tenter de revenir sur des opérations com- 
plètement terminées. 

Pour le vendeur, on ajoutait : i« que nulle 
part il n*a été dit que la marchandise était 
déjà chargée, mais bien à expédier immé- 
diatement avec les 500 sacs par le steamer 
Ve$ta, et cela le 20 septembre; %** qu'il n'y a 
rien d'étonnant à ce que, bien que la mar- 
chandise dût voyager aux risques et périlS 
de Delvaux, on l'eût aissurée jusqu*à Bruxel- 
les, puisque c'était, assurance comprise, que 
la vente avait eu lieu ; 3*" que le 12 novem- 
bre, Wellman engageait Delvaux à s'adresser 
à un tiers désigné à Amsterdam, ce qui con- 
state de plus près que, dans la conviction 
de tous deux, cela ne regardaitpas Wellman ; 
sinon il aurait dit ce qu'on devait faire; et 
après cela, Delvaux ne fait rien et attend 
trois mois; 4^qu*en disant qu'il n'est pas vrai 
que Delvaux, porteur du connaissement, peut 
seul manipuler la marchandise, Delvaux af- 
flrme le contraire de ce qui est connu de 
tout négociaut ; personne ne potivait y tou- 
cher, et on a dû d'office mettre la marchan- 
di.^e en entrepôt; 5*" que ce n'est que deux 
•mois après que Delvaux a donné le connais- 
sement à Straatman, qui Ta envoyé à sou 
correspoudant, lequel a annoncé l'avarie; 
6" quant à la marque G. W., le conuaisse- 
meut ne portait pas celte marque, cela n'a 
pas empêché Delvaux d'accepter les traites 
contre rennse du connaissement ; il est donc 
non-recevable à exciper de ce prétendu dé- 
faut de conformité. Du reste, que fait, 
quant à la qualité de la farine, la marque du 
'sac? Jamais on ne s*occupe de cela : la mar- 
que ne sert qu'à conserver la trace des sacs; 
7^ quil est impossible de 8*arréter un seul 



instant à l'allégation de non conformité de 
la marchandise : ce n'est pas après quatre 
mois depuis la mise en entrepôt et après 
avarie de mer qu'uue expertise est possible, 
iin conséquence, le défendeur conclnaii i 
ce que le demandeur fût déclaré non rece- 
vable ni fondé. 

Le demandeur, après avoir posé en fait la 
convention et lés conditions de la vente, sur 
lesquelles, d'ailleurs. Tes parties sont d'ac- 
cord, a préteudu qu'il était en droit de re- 
fuser de prendre livraison de la marchan- 
dise : i^ parce qu'elles ne sont pas arrivées 
saines et sans goût; qu'elles ne portaient 
pas la marque G. W., et qu'elles ont éié ava- 
riées par eau de mer ; 2" parce qu'elles sont 
arrivées tardivement. Il ajoutait que les fa- 
rines devant être livrées à Bruxelles, c'était 
au vendeur à faire les devoirs nécessaires 
pour les y faire arriver; que c'est à tort que 
le vendeur prétend que c'est par la faute de 
Delvaux que la marchandise serait restée 
pendant plusieurs mois à Amsterdam sans 
soins ; que c'est le vendeur qui a assuré la 
marchandise jusqu'à Bruxelles, et que Tache* 
leur n'avait pas à s'occuper de la marchan- 
dise jusqu'à son arrivée à Bruxelles; 

Qu'il n'est pas vrai que, porteur d'un con- 
naissement, il avait seul qualité pour agir 
envers la marchandise et qu'il devait s'en 
occuper, puisque la convention prioiiiive 
disait le contraire; 

Que le vendeur aurait dû rexpédier sur 
Bruxelles et donner à Amsterdam ou ailleurs 
les insiructious nécessaires pour la faire ar- 
river à sa destination ; 

Que si elle a été mise d'office à Feotrepôi 
à Amsterdam, c'est qu'elle était déjà avariée, 
et que celui que Delvaux .avait chargé d'y 
veiller avait refusé de Faccepter. . 

Quant aux âoO sacs livrables franco à bordi 
Kœuigsberg, l'acheteur soutient que ces fa- 
rines ont été achetées aux mêmes condiitoos 
que celles dont il est question ci-dessus; 
qu'elles devaient donc être saines, sans goût, 
de première qualité et sans odeur, et porter 
la marque G. VV.; qu'elles ne remplissent pas 
ces couditions. 

Par jugement rendu le 7 avril! 862, le 
tribunal de commerce décida que le retard 
dans rari-ivée de la marchandise était impu- 
table à l'acheteur; que c'était à ses lisques 
et périls que la marchandise avait voyagé, et 
avant de faire déliuitivement droit, il or- 
donna une expertise pour faire vérifier si la 
marchandise était conforme à l'échantilloD 
cacheté remis à l'acheteur. 
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C*est de ce jDgement que lé sieur Delvaux 
a ÎDieijeté appel. 

Les mêmes moyens furent longuement dé- 
teloppés dans les conclusions d*appel. 
La cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que les parfies sont 
d'accord que, le 5 septembre i86l, rintimé 
a vendu, par commissionnaire à Bruxelles, à 
rappelant 500 sacs de farine de froment,, 
marque G. W., sur échantillon cacheté, sain 
et sans goût au prix de 45 fr. 50 c, les cent 
kilogr. net, toile comprise, avec la siipula- 
liou franco^ Bruxelles, entrepôt; payables à 
deux mois de la date du connaissement; que 
ce marché, comme Ta constaté le premier 
juge, a été confirmé par correspondance les 
20 et 21 septembre suivants, et que les par- 
ties ont conclu en même temps un nouveau 
marché pour 250 sacs de farine, même mar- 
chandise, franco, à bord à Kœnigsberg^ pour 
être immédiatement expédiés ensemble par 
steamer Vesia de Kœuig^berg à Amsterdam ; 

Attendu que ces deux marchés sont faits 
à des conditions différentes; qu'il y a lieu, 
par suite> de les apprécier séparément ; 

Quant au marché des 500 sacs : 

Attendu que le procès présente à décider 
les questions suivantes : 

l*" La marchandise devant être délivrée à 
rappelant franco, entrepôt, Bruxelles, a-telle 
voyagé aux risques et périls du vendeur ou 
de Tacheteur? 

2» Le retard de faire la délivrance dans 
le temps convenu, est-il imputable au ven- 
deur? 

y Le vendeur n'ayant pas rempli la con- 
dition de livrer la marchandise dans le temps 
convenu, l'acheteur était-il en droit de re- 
fuser les farines et de demander la restitu- 
tion du prix payé avec dommages-intérêts? 

Attendu, sur la première question, qu'il 
est de principe en matière commerciale, que 
la marchandise sortie des magasins du ven- 
deur, voyage, s'il n'y a convention contraire, 
aux risques et périls de l'acheteur; 

Que ce principe, proclamé par l'art. iOO 
du code de commerce, est basé sur ce que 
Texpédition constitue la livraison; 

Attendu que la condition reconnue entre 
parties que les 500 sacs de farine dont il 
s'agit étaient livrables franco è Bruxelles 
dans l'entrepôt, renferme une convention 
contraire au principe prémentionné, et que 



la portée de cette convention, daiis Tintén- 
tion des parties, était évidemment de faire 
voyager la marchandise jusqirà Bruxelles 
aux risques et périls du vendeur; 

Attendu que la facture envoyée à l'appelant 
le 9 octobre i86l, sur laquelle se trouvent 
les mots pour votre compte et risque, est l'œu- 
vre de l'intimé seul, qu'elle est, par suite, 
inefficace pour modifier le contrat synallag- 
malique de vente et les conditions sous les- 
quelles cette vente a été faite; 

Qu'il en est de même de l'envoi du con- 
naissement qui est une conveniion entre 
l'expéditeur-vendeur et le capitaine à la- 
quelle l'acheteur est resté étranger, et dont 
la loi prescrit la rédaction et ordonne la re- 
mise, non-seulement entre les mains du des- 
tinataire, mais cgaicmeul entre les mains du 
chargeur, du capitaine et de l'armateur du 
bâtiment; 

Sur la deuxième question : 

Attendu que les documents du procès at- 
testent que la limite extrême assignée au 
vendeur pour la livraison de toutes les fa- 
rines vendues en septembre 1861, a été 
fixée au 31 octobre suivant ; 

Attendu qu'on ne saurait mettre en doute 
que le retard de livrer les 500 sacs dont il 
s'agit ne provienne du fait du vendeur; 
qu'en effet, Texpédiiion de ces 500 sacs de- 
vait se faire immédiatement, si pas après le 
5 septembre, du moins après le 20 septem- 
bre, pour arriver à Bruxelles^où la livraison 
devait avoir lieu avant le 31 octobre; 

Attendu que le vendeur reconnaissait si 
bien ce fait que le 20 septembre il faisait 
savoir à l'appelant, contrairement à la vé- 
rité, qu'il éuit à expédier, les 500 sacs par 
le steamer Vesta; qu'en réalité, ce n'est que 
les 8 et 9 octobre suivants que les marchan- 
dises ont été mises à bord dudit steamer en 
destination d'Amsterdam, et que ce n'est 
qu'au mois de janvier 1862, après qu'elles 
avaient séjourné plus de deux mois à l'entre- 
pôt d'Amsterdam, qu'elles sont arrivées ^ 
Bruxelles; 

Attendu que la convention du 5,|septembre 
n'ayant été modiûée par les parties, ni quant 
au lieu où la livraison devait être faite, ni 
quant au temps dans lequel elle devait avoir 
lieu, c'était évidemment au vendeur qu'in- 
combait l'obligation de faire tontes les dili- 
gences et de prendre toutes les précautions 
pour faire arriver les farines à Bruxelles 
dans le temps convenu et dans les conditions 
du marché intervenu; 

Qiie Tacheteur n'avait même pas, comiGIM^ 
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le soutient à tort Fintimé, à transmettre à 
Amsterdam son connaissement, pour que les 
marchandises pussent être réexpédiées sur 
Bruxelles, puisque, d'après les conditions de 
la vente, les marchandises devaient lui éire 
délivrées, non à Amsterdam, mais à Brnielks, 
franco dans Tentrepôi, et qu'ainsi il n'avait 
pas à intervenir dans les démarches à faire 
' ou les ordres à donner pour celle réexpé- 
dition; 

Attendu qu*il est si peu vrai que l'appe- 
lant aurait pris à sa charge Tobligation de 
faire diriger les farines d'Amsterdam sur 
Bruxelles qu*il faisait savoir le 44 octobre à 
l'intimé : Faites soigner à Amslerdam que Von 
fcw€ retienne plus les farines aussi longtemps 
que les cent sacs d'une expédition antérieure, 
car je crois que les farines ont dû être avariées 
avant l'embarquement pour ici; 

Sur la troisième question : 

AUendn que, dans les marchés à livrer des 
denrées et autres marchandises déterminées, 
la stipulation du terme ou du temps endéans 
lequel la livraison doit avoir lieu est une 
condition essentielle de Tachât qui fixe les 
droits et les obligations de l'acheteur; que 
l'on comprend qu'il doit en être nécessaire- 
ment ainsi alors qu'on considère que l'épo- 
que convenue pour la livraison sert principa- 
lement de base à la spéculation commerciale 
et aux transactions incessantes des marchés 
à livrer ; 

Attendu qu*aucune loi n*împose à Fache- 
teur Tobligailon de mettre le vendeur en de- 
meure de délivrer, lorsque le temps dans 
lequel la livraison doit se faire a été ex- 
pressément stipulé entre parties ; que les 
usages commerciaux, loin de consacrer une 
semblable mesure, y sont généralement con- 
traires , ce qui se comprend facilement , 
puisque la sûreté des transactions, commer- 
ciales, la bonne foi et l'équité qui, comme di- 
sait Cambacerès, sont les véritables règles du 
commerce, ne pourraient pas s'accommoder de 
la longueur et de la rigueur des formalités 
judiciaires , pour faire exécuter des conven- 
tions où les jours et les heures peuvent avoir 
une importance d'autant plus grande que les 
fluctuations du commerce sont plus nom- 
breuses; qu'au surplus, une mise en demeure 
serait complètement impossible lorsqu'il s'a- 
git de conventions faites avec des vendeurs 
étrangers qui souvent habitent au delà des 
mers, à l'autre bout du monde ; 

Attendu que le vendeur étant resté» par 
80I& fait, en défaut do faire la délivrance des 
500 sacs de farine dans le temps convenu, 
l'appelant éuit en droit de refuser la mar- 



chandise et de demander, confbrmément au 
art. 1610 et iOii du code civil, la rësolalioo 
du marché avec dommages-intérêts; 

Attendu que la demande iniroductive d^io- 
stance tendante à la restitution du prix de 
la vente payé avec dommages-intérêts, im- 
plique nécessairement cette demande de ré- 
solution ; 

En ce qui concerne les dommages -inté- 
rêts : 

Attendu que l'intimé est resté en faute 
d'exécuter l'obigation de livrer la marchan- 
dise vendue ; que, de ce chef, il est passible 
de dommages-intérêts ; 

Attendu que c'est à l'appelant à justifier 
et à libeller sa demande à cet égard ; 

Quant au marché de 250 sacs de farine: 

Attendu que la livraison de ces farines a 
été faite à Kœnigsberg, aux termes de la con- 
vention des parties; que, par conséquent, 
cette marchandise voyageait aux risques et 
pour compte de «l'appelant, qui le savait si 
bien, qu'il en a soigné lui-même l'assurance, 
comme l'intimé, qui n'ignorait pas que les 
500 sacs prémentionnés voyageaient à ses 
risques et périls, en avait soigné Tassurance 
également; 

Attendu que la marchaqdise apnt été 
expédiée de Kœnigsberg dans le commence- 
ment d'octobre sur Amsterdam, il incombait 
à l'appelant qui en avait reçu livraison, selon 
•convention, à Kœnigsberg, de faire les dili- 
gences nécessaires pour la faire arriver ï 
Bruxelles ou de prendre telles autres mt- 
sures à sa convenance pour en disposer, 
après vérification toutefois de la conformité 
de la marchandise livrée avec l'échaniilloD 
cacheté ; 

Attendu, en ce qui concerne la marque, 
qu'en admettant même qu'elle eû\ pour objet 
de constater la provenance et la qualité de 
la marchandise, il n'en serait pas moins vrai 
que le marché ayant été fait sur échaniilloo 
cacheté, |es parties n'ont point considéré la 
marque comme une condition essentielle do 
marché; d'où suit que la preuve offerte i 
ce sujet n'est ni admissible ni concluante; 
qu*il suit de ce qui précède que rappelant 
n'est pas en droit d'invoquer le refard de 
l'arrivée de ces farines à Bruxelles ni de faire 
valoir qu'elles ne portent pas la marque con- 
venue pour se refuser à les accepter; 

Mais attendu que l'appelant prétend qne 
la marchandise n'est pas conforme à Téchan- 
tillon cacheté qui a servi de base à la con- 
vention intervenue; qu'il y a lieu par soiiê 
dVdonner des devoirs d'expertise; 
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Âttenda que les considérations qui précè- 
dent élablissent suflisammeni le non-fonde- 
ment de rappel incident, ainsi que le non- 
fondement des moyens de non -recevabilité 
opposés par Tintimé à Faction de rappelant; 

Par ces motifs, rejetant comme non fondés 
les moyens de non-recevabilité opposés à la 
demande introductive, met le jugement dont 
il est appel au néant ; émendant, dit pour 
droit que le marché concernant les 500 sacs 
de farine est et demeure résilié; en consé- 
quence, coodamne Tinlimé à restituer à rap- 
pelant le prix afférent à ce marché; et avant 
de statuer sur les dommages-intéréis, or- 
donne à rappelant de les libeller; et avant de 
faire droit sur le surplus des conclusions, dit 
que les 250 sacs dont il s^agit seront vus et 
examinés par un ou trois experts, lesquels, 
après serment préalablement prêté en mains 
du président du tribunal de renvoi, compare- 
ront la partie non avariée des farines avec 
réchantillon et vériûeront si elle y est con- 
forme et constitue des farines de froment 
pur, première qualité, sain et sans goût, en 
prenant en considération les détériorations 
qu'elles peuvent avoir subies depuis le mo- 
ment de leur livraison à Kœuîgsberg; met à 
néant Tappel incident. 

Du 12 déc. 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 2' cb. -^ PI. MM. Jamar, Desmeih aîné et 
De Reine. 

CIMETIÈRES. — Fàbriodes d'église.— Con- 
cession. — Propriété. 

Avant 1794, les cimetières étaient en Bel- 
gique et dans le pays de Liège la pro- 
priété des fabriques. Nationalisés par la 
loi du 5 novembre 1790, ceux non aliénés 
ont été restitués aux fabriques par l'ar- 
rêté du 7 thermidor an \i {*). 

Le prix des concessions de terrain dans 
les cimetières appartient aux fabriques 
lorsque celles-ci sont propriétaires du 
sol. 

La commune est tenue de restituer à la 
fabrique le prix des concessions qu'elle 
a indûment perçu. 

(la fab. de l'église proiaire de stavelot, — 
c. la commune de stavelot.) 

Le cimetière actuel de l'église primaire 



(1) Voy. Gand, 3 février ISiO {Patie., p. i2; 
J.deB.y^. 147); Broxellés, eass.,âO juillet 1843 
(PM»e., p. Î37; /. de U., p. 350); Belg. Jud., t. 0, 
p. 1393, le» «MMlniions de M. Favocat général Fài- 



de Stavelot a été formé de remplacement 
de l'ancienne église avec le cimetière qui l'en- 
tourait et qui en était une dépendance. 

Le 1*^ juin 1851, la commune de Stavelot 
a fait un règlement relatif au prix des con- 
cessions et à son emploi. Ce règlement a été 
approuvé par la dépu talion permanente le 
10 septembre suivant. Le tribunal de Ver- 
viers l'a reproduit dans le jugement que nous 
rapportons ci-dessous. 

La commune de Stavelot y reconnaît que 
le cimetière appartient à la fabrique, et que 
le droit d'accorder les concessions, aussi 
bien que leur prix, est inhérent au domaine 
de propriété. 

En exécution de ce règlement, la fabrique 
a touché pendant plusieurs années le prix 
des concessions. Dans ces derniers temps la 
commune se l'est aitribué. Par exploit du 
28 janvier 1860, la fabrique lui a demandé 
restitution d'une somme de 3,980 fr. perçue 
de différents particuliers pour des terrains 
concédés. 

Jugement du 26 décembre 1860, ainsi 
conçu : 

c Considérant que, par exploit du 28 jan- 
vier 1860, la fabrique de l'église primaire*de 
Stavelot a donné assignation à la commune 
de Stavelot, pour voir déclarer que le prix 
des terrains concédés ou à concéder dans le 
cimetière de Stavelot appartient à elle, fa- 
brique, en sa qualité de propriétaire du 
cimetière ; 

< Considérant que les anciens cimetières 
étaient en Belgique la propriété des fabri- 
ques d'églises, et qu'ils formaient un acces- 
soire de celles-ci ; 

c Considérant que Tart. 75 de la loi orga- 
nique de l'an x porte que les églises métro- 
politaines, cathédrales, paroissiales et autres 
non aliénées, sont remises à la dispositon 
des évêques ; 

c Considérant que l'arrêté du 7 thermidor 
an XI rend à leur destination les biens des 
fabriques non aliénés, et toutes renies dont le 
transport n'a pas été fait ; 

c Considérant qu'il résulte du rapport 
présenté le 10 février 1807, par Portails à 
l'empereur , que les biens non aliénés, qai 
avaient appartenu aux fabriques sous l'ancien 
régime, leur ont été restitués ; 



der. — Voy. aussi ce Recueil, 1852, p. 176 et la 
noie. ^ Mais voyez Liège, 11 août 1841 {Patie,, 
p. 293 et 297: J. de B, , p. i37): Tielemans, Rép„ 
V» Cimgiièrei, p. 22 à 30. 
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c CoBsidéraoi que la commune défende* 
resse a fait, le 1*' juin i85i, un règlement, 
approuvé par la députation permanente du 
conseil provincial, le iO septembre suivant, 
règlement ainsi conçu : 

f Vu la lettre en date du 3 janvier dernier* 
f par laquelle M. le commissaire d*arrondis- 
c sèment informe Fadministration commu- 
c nale que la députation permanente a pris 
f communication tant du règlement sur la 
c concession de terrains dans le cimetière 
c de Siavelot, règlement qui d'abord avait 
f été projeté par le conseil de fabrique de 
c Téglise primaire de cette ville, que des 
c observations présentées à Tappui de ce rè- 
c glenient, et que la députation est d'avis que 
ff c'est au conseil communal à faire le règle- 
c ment dont il s'agit; 

f Considérant qu'en yertu du décret du 
f 7 thermidor an xi, selon la jurisprudence 
f universellement suivie en Belgique par 
c toutes les cours de justice et tribunaux, et 
f consacrée par arrêt de la cour de cassation 
I du 20 juillet i843, le cimetière de Stave- 
c lot, formé de l'emplacement de Tancienne 
f église avec le cimetière qui Pentourait et 
c en était une dépendance, appartient incon- 
c testablement à la fabrique de l'église pri- 
c maire de cette ville; 

I Considérant qu'aux termes de l'art. 16 
c du décret du 23 prairial an xii, les lieux 
c de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux 
f communes, soit qu'ils appartiennent aux 
ff particuliers , sont soumis à l'autorité , 
f police et surveillance des administrations 
f.communales; d'où il résulte que le conseil 
c a qualité pour régler tout ce qui concerne 
c la police des sépultures dans le cimetière 
f de celte ville, sauf en toute chose le droit de 
c propriété de la fabrique et tout ce qui découle 
c nécessairement de ce droit; 

f Considérant que ce cimetière est assez 
c vaste (superficie de 63 ares 28 centiares), 
c pour une population de 3,i63 âmes , que 

< comporte cette paroisse, pour que jamais 
c des concessions de terrains pour les sépul- 
c tures particulières puissent gêner le service 
f régulier des inhumations ; 

f Considérant que le droit d'accorder la 
c concession est inhérent au droit de pro- 
f prl^té, et que toute transaction à ce sujet, 
c faite sans l'inlervention du propriétaire de 
f l'objet concédé ou de ceux qui le représen- 
f tent légalement, serait radicalement nulle 
c et de nul effet, et qu'il en est de même 
€ du droit de disposer des deniers formant 
f le prix de la concession, et que, dans Tes- 

< pèce, ce double droit appartient à la fabrique. 



c propriétaire du cimetière de Stavelot ; 
c Considérant que, par sa délibéralion da 
f 7 avril 1860,1e conseil de fabrique de l'église 
c primaire de cette ville a stipulé (art. 3 dn 
f règlement projeté) que le produit des cod- 
c cessions sera employé entièrement à éta- 
c blir autour du cimetière une clôi ure décente 
c et convenable, et, par la suite, à son entre- 
c lien et son einbellibsement, ou à telle amé* 
f lioration jugée nécessaire : 

f Arrête ; 

€ Art. !•'.— Il pourra être accordé par la 
c fabrique propriétaire du cimetière <ie cette 
f ville, etde l'avis conforme de l'autorité coin- 
c niunale, des concessions de terrains à per- 
c pétuité pour l'établissement de sépultures 
c particulières dans le cimetière de Stavelot; 

c Art. 2. — Les demandes de concessions, 
c rédigées sur timbre et adressées à Tadmi- 
c nistration de la fabrique, devrout iudiquer i 
c la situation et la contenance du terrain, 
f Elles seront accompaguées d'une offre de 
c donation ou fondation à faire pour le» pau- 
t vreset les hospices, en exécution de l'art. 2 
f du décret du 23 prairial an xii ; 

c Art. 3. — Indépendamment des offres de 
c donation ou fondation mentionnées à Far- 
c licle précédent, le prix des concessioDS 
c sera de 70 francs par mètre carré de super- 
c ficic. Les frais de Tacte de concession se- 
c ront à charge du concessionnaire. Le 
c produit de ces concessions sera employé 
c entièrement à établir autour du cimetière 
f une clôture décente et convenable, et par la 
c suite, à son entretien et son embeliisse- 
« ment, ou à telle amélioration qui sera jugée 
c nécessaire ; 

c Art. 4. — Les concessionnaires pourront 
« désigner pa^r une dôiure, signe ou monu- 
c ment funéraire, les terrains leur concédés; 
f ils seront tenus de se couformer aux pres- 
c criptions de l'article précédent; 

c Art. 3. — Les plans de construction dans 
c le cimetière seront soumis à rapprobation 
« de l'administration de la fabrique et du 
t conseil communal, et l'on devra se confor- 
c mer exactement à l'alignement et aux dé- 
t limitations qui auront été prescrites par 
c l'acte de concession ; 

c Art. 6... ; » 

c Considérant que le décret du 23 prairial 
an XII, qui accorde une somme à la com- 
mune, à l'occasion de chaque concession 
dans le cimetière, ne peut être invoqué par 
la commune de Stavelot, parce que ce décret 
suppose que les anciens cimetières appar- 
tiennent aux communes , comme en France, 
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et parce que la commune de Slavelot, elle- 
inéme, a reconnu avec la dépulaiion perma- 
neole, et cela en parfaite connaissance de 
cause, que rindemnité da chef des conces- 
sions doit élre attribuée à la fabrique ; 

c Considéranf, d'ailleurs, que le règlement 
prérappelé forme un contrai bilatéral et qu'il 
a élé exécuté jusque dans ces derniers temps 
au proGl de la fabrique ; 

f Considérant que la commune de Slave- 
lot était sans droit pour toucher le prix des 
concessions, et qu'ainsi elle doit le restituer 
à la fabrique ; 

f Farces motifs, le tribunal, entendu, en 
son avis couforme,M. Dejaer, procureur du roi, 
déclare que le prix des terrains concédés ou 
à concéder dans le cimetière de Siavelot, 
lequel est la propriété de la fabrique de 
réglJse primaire de cette ville, appartient à 
celle fabrique, et qu'elle seule a le droit de le 
toucher, à l'exclusion de la commune défen- 
deresse ; dit, en conséquence, que celte der- 
nière sera teunede remettre à la demanderesse 
la somme de 3,920 francs, qu'elle a touchée 
dediiïérents particuliers pour des terrains 
concédés en dernier lieu, etc.. » 

Appel. 

ÀRRÉT. 

LA COUR; — Attendu, en fait, que l'inti- 
mée avait fait un projet de règlement sur les 
concessions de terrains à accorder dans le 
cimetière ; 

Que ce projet ayant été soumis à la com- 
mune appelante et transmis par elle à la dépu- 
talion permanente du conseil provincial, cette 
dernière autorité estima que le droit de faire 
ce règlement n'appartient pas à la fabrique, 
mais au conseil communal ; 

Que celui-ci y procéda dans la séance du 
1" juillet 1851; 

Que d'après ce règlement, approuvé par 
ladéputation le 10 septembre suivant, il était 
statué que le prix des concessions de terrains 
serait perçu par la fabrique intimée, le tout 
sauf l'exercice des droits de police et de sur- 
veillance compétant à l'appelante en vertu 
du décret du 25 prairial an xii ; 

Que ce règlement fut loyalement exécuté 
pendant plusieurs années, lorsque l'appelante 
l'abolit de fait, en percevant elle-même le 
prix des concessions : ce pourquoi Tinti- 
mécTassigna, par exploit du 23 janvier 1860, 
en restitution des sommes par elle perçues ; 
de son côté, l'appelante conclut, par voie de 
reconvention, à ce que l'intimée fût con- 
damnée à lui restituer les sommes versées 



dans la caisse en vertn du règlement pré- 
cité du 1«' juillet 1851; 

Que l'une et l'autre des parties se fondent 
principalement, pour réclamer le prix des 
concessions, sur ce qu'elles se prétendent 
respectivemenl propriétaires de l'immeuble 
dans lequel les concessions ont eu lieu; 

Que celle question doit être jugée préala- 
blement pour apprécier le bien jugé ju ju- 
gement a quo, rendu sur cette contestation 
par le tribunal de Verviers, le 26 décembre 
1860 ; 

Attendu que le cimetière litigieux entou- 
rait l'ancienne église paroissiale, dont il con- 
stituait une dépendance ; 

Que celle-ci a été démolie en 1750 et son 
emplacement incorporé dans le prédit cime- 
tière ; 

Qu'il était généralement admis sous l'an- 
cien droit de Belgique, spécialement au pays 
de Liège et au pays de Stavclot, gouverné 
par un prince-abbé et soumis au Concile 
de Trente, que les cimetières établis prçs 
des églises leur appartenaient, comme une 
dépendance nécessaire pour l'exercice du 
culte ; 

Que c'est à ce titre que cette catégorie de 
bièus ont été frappés par la mainmise natio- 
nale et qu'ils ont été compris dans la con- 
fiscation générale des biens des fabriques, 
comme de tous ceux du clergé et des corpo- 
rations religieuses supprimées, et non comme 
biens appartenant aux communes ; 

Que cela résulte du décret du 15 mai 1791, 
dont l'art. 3 niellait les cimetières au nom- 
bre des immeubles réels dépendants des égli- 
ses supprimées en exécution d'une loi du 
24 août 1790, biens dont il ordonnait la vente 
dans la même forme que les autres biens 
déclarés nationaux par la loi du 25 novembre 
1790; 

Que cette dernière loi a été publiée dans 
notre pays par arrêté du directoire exécutif 
du 17 ventôse an vi ; 

Attendu que l'État était resté propriétaire 
des cimetières comme faisant partie de son do- 
maine national, et qu'il n'existe aucune dis- 
position légale qui ait fait passer cette pro- 
priété de l'Ëtat sur la tête des communes ; 

Quec'estdans cet état de la législation qu'il 
fauiapprécierla portée de l'arrêté du 7 ther- 
midor an XI et des autres arréiéspostérieurs, 
intervenus lors du rétablissement du culte 
catholique, en exécution du concordai du 
23 messidor an ix et de la loi organique du 
18 germinal an x ; 

Que le prédit arrêté de Tan xi eat général 
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et ne contient aucune résenre ni restriction ; 
Qiril dispose que les biens de fabriques 
sont rendus à leur destination, sous la seule 
condition qu*ils n'aient pas été aliénés on 
transférés par TÉiat ; 

Que TÉlat, par cet acte de restitution , a 
donc fait disparaître tons les effets de la 
mainmise nationale prononcée par les lois 
antérieures, et a transféré aux fabriques ré- 
tablies tous les droits qu'il avait sur les 
biens ; d*où Ton doit conclure que les an- 
ciens cimetières, comme biens de fabriques, 
ont été restitués à celles-ci, rétablies, avec 
réglise même dont ils formaient un accessoire 
obligé ; 

Attendu que les fabriques, ainsi rétablies 
par la loi, ont, par cela même, reçu une per- 
sonnification civile, comme corps moral ou 
établissement public, au même titre que les 
hospices et les bureaux de bienfaisance, 
non dans riniérét de TËtat, des provinces 
ou des communes, ou de leurs habitants, 
mais dans dans Fintérét du culte, qui s*exerce 
dans les églises; 

Que celte personnificatioii civile réside sur 
la tête des conseils de fabrique « établis par 
le décret du 30 décembre 1809, d'après le- 
quel, comme d*après le droit commun, ils 
représentent les fabriques; 

Qu'ils ont notamment le droit d'ester en 
justice, la capacité d'acquérir, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux, et parlant de 
posséder pour elles ; 

Que Tadminisiraiion de ces conseils est 
donc une administration privée, dans Pinlé- 
rél d'une communauté religieuse et n'ayant, 
avec l'autorité administrative à tous les de- 
grés, d'autre rapport que celui de la haute 
tutelle qu'elle a droit d'exercer, à raison de 
certains actes d'administration ou de libre 
disposition ; 

Que les fabriques ne possèdent donc pas 
les biens qui leur ont été restitués , ni pour 
rÉial, ni pour la commune, dont elles ne 
seraient qu'une émanation ; que ce système 
ne tend à rien moins qu'à établir un état de 
choses que le concordai, la loi organique et 
l'arrêté du 7 thermidor an xi ont fait cesser: 

Qu'aussi longtemps que les cimetières 
servent à l'inhumation des morts et conser- 
vent cette destination, ils sont, sans doute, 
mis hors du commerce, comme affectés à un 
usage public ; mais qu'on ne peut en tirer 
la conséquence que cette affectation ait fait 
perdre à la fabrique son droit de propriété, 
ni qu'elle ait fait ranger le cimetière parmi 
les objets qui font partie du domaine public 
communal ; 



Attendu que, pour soutenir le contraire, 
on argumente en vain d'un décret du fi prai- 
rial an m et de celui du 23 prairial an xii; 

Que le premier se borne à accorder aax 
habitants des communes l'usage provisoire 
des édifices consacrés au culte et ne couiient 
aucune attribution de propriété ; 

Que cet usage provisoire aurait , du reste, 
cessé par le concordat et la loi organique, 
qui ont mis ces édifices à la disposition des 
évêques ; 

Que le second, intitulé Décret sur les Sé- 
pultures^ a eu pour objet principal de régler 
les attributions de police que les communes 
peuvent exercer sur les cimetières en géué- 
ral,aux termes de l'art. 16, peu importe à qui 
ils appartiennent; 

Que, si quelques-uns de ses dispositions 
paraissent supposer que les cimetières ap- 
partiennent aux communes, il ne faut les 
entendre que des cimetières nouveaux, que 
les communes avaient l'obligation d'établir 
en vertu des art. 2 et 7 du décret , ou des 
cimetières anciens , dont elles étaient anté- 
rieurement propriétaires, mais non de ceux 
que l'arrêté du 7 thermidor an xi avait resti- 
tués aux fabriques, ni de ceux dont, par la 
suite, celles-ci deviendraient propriétaires ; 

Attendu que le droit de propriété des fa- 
briques sur les cimetières étant démontré, 
le droit de concession leur appartient, ainsi 
que celui d'en percevoir le prix comme en 
découlant naturellement ; 

Que c'est en vain que l'on Invoque l'art. 11 
du décret de prairial an xii, qui, sans parler 
des fabriques, veut qu'on n'accorde ces con- 
cessions qu'à ceux qui offriront des fonda- 
tions ou donations en faveur des pauvres et 
des hôpitaux, indépendamment d'une somme 
qui sera donnée à la commune; car, dans cet 
article, de même que dans les art. 7 et 9, 
qui précèdent et qui se lient, la loi suppose 
uniquement, mais ne dispose pas, comme elle 
aurait dû le faire dans le système de l'appe- 
lante, que les communes sont propriétaires 
des cimetières; 

Q'ainsi cette disposition n'est pas applica- 
ble au cas de concessions dans un cimetière, 
propriété de la fabrique ; 

Attendu qu'en supposant même qu'une 
somme quelconque dût être allouée à la 
commune non propriétaire, ainsi qu'aux 
pauvres et aux hôpitaux, comme condition 
des concessions, ce ne pourrait être qu'à titre 
de libéralité, sans qu'il en résultât que la 
fabrique ne fût point en droit de réclamer 
un prix pour la jouissance, soit perpétuelle, 
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Mil temporaire, qu'elle a consentie d'une 
partie de sa propriété ; 

Qne c'est ainsi, du reste, que la commune 
appelante Ta reconnu dans son règlement , 
arréié par elle, le i^ juillet 1851, en con- 
formilé duquel les sommes, formant le prix 
réel des concessions octroyées par la fabri- 
que, 001 éié versées dans la caisse de celle-ci 
et devaient principalement servir aux frais 
de clôture et d'entretien du cimetière ; règle- 
ment auquel les parties, ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus, ont donné pendant longtemps 
pleine et entière exécution ; 

Par ces motifs, et oui M. Beckers, avocat 
général, en ses conclusions contraires, la cour 
confirme... 

Du 2 août i862. — Cour de Liège. — 
PL MM. Masson, Robert et Cornesse. 



SOCIÉTÉS CHARBONNIÈRES. - Càbac 

TÈREs. — Usages. — Admisistration. — 
Responsabilité des actionnaires. — Fon- 
dateurs. 

Les sociétés charbonnières non Constituées 
régulièrement en sociétés anonymes, bien 
qu'elles présentent le caractère (Tune 
réunion de capitaux, sont des associa^ 
tions de personnes formant une société 
civile sui generis (^). 

Il est d'un usage constant, dans ces sortes 
de sociétés, V que les administrateurs 
sont des mandataires désignés et nommés 
à temps par les associés, qu'ils ne sont 
responsables que tfe l'exécution de leur 
mandat et qu'ils ne contractent, à raison 
de leurs fonctions, aucune obligation per- 
sonnelle; 2* que la société est représentée 
par un directeur-gérant nommé soit par 
les associés en assemblée générale, soit 
par des délégués ayant mandat à cette 
fin; 3*" que les associés sont tenus, par 
parts égales , ou à raison de la part 
sociale de chacun d'eux, de toutes les 
dettes contractées pour et au nom de la 
société; il* que chaque associé a le droit 
de céder sa part ou action et de se substi' 
tuer ainsi un autre actionnaire. 

Dans le silence du contrat de société sur 
l'étendue des obligations des fondateurs, 
ceux-ci ne sont pas tenus, vis-à-vis des 



(!) Voy. Mebecqae, Traité des minet, I. t, 
p. 466; Liège, 9 mars 1839. 



tiers, d'obligations autres que celles qui 
incombent à tous les associés comme tels. 

Chacun des associés, quelle qu'ait été la 
forme des actions , nominatives ou au 
porteur, est tenu des dettes de la société 
jusqu'à concurrence de sa part , soit 
virile, soit sociale, nonobstant une clause 
des statuts qui déclarerait que les ac- 
tionnaires ne sont tenus, en aucun cas, 
qu'au payement intégral du montant de 
leurs aclions dans la société ('). 

Est-ce à l'actionnaire ou au directeur' 
gérant qu'il incombe de faire connaître, 
sur la demande d'un créancier de la 
société, la part sociale de chacun des as- 
sociés au directeur 9 

La seule chose qu'un créancier de la société 
ait à réclamer du simple associé, n'est- 
ce pas le payement de la quotité qui lui 
incombe dans la dette sociale, et quel que 
soit le résultat d'une mise en cause des 
autres associés, son obligation ne peut- 
elle être modifiée ni étendue au delà du 
payement de cette quotité f (Nég.). 

(HUBERT ET ANCELET,— C. DRION, FAUCONNIER- 
DRION ET CONSORTS.) 

Les sieurs Caillanx et Deele, banquiers à 
Valenciennes, assignèrent devant le tribunal 
civil de Cliarleroi la société charbonnière 
des Ardinoises à Gilly, et les sieurs Piai- 
deau et autres associés et directeurs-gérants 
de la société et les sieurs U. Drion et H. Fau- 
connier, A. Communaux, A. Devaux et P. Cla- 
risse, actionnaires, en payement d'une somme 
de 458,926 fr. 50 cent., provenant de diffé- 
rentes valeurs souscrites par le direcicur- 
gérant et escomptées par eux demandeurs 
et dont le payement était en souflrance. 

MM. Drion et Fauconnier seuls constituè- 
rent avoué; jugement de défaut-jonction fut 
pris contre les autres assignes le G février 
1847. M. Communaux seul se fit représenter 
sur la réassignaiion. 

Uu jugement du 27 mars i847 condamna 
la société des Ardinoises à payer aux de- 
mandeurs la somme réclamée, en réservant 
à ceux-ci tous leurs droits contre les autres 
défendeurs. 

Les demandeurs ayant reporté la cause au 
rdie la poursuivirent contre les autres dé- 
fendeurs et conclurent à ce qu'ils fussent 



(2) Voy. 1*6., p. 470 el suîv. 
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condamnés personnellement en leur qualité 
d'acliou lia ires admînistraleurs, chacun pour 
une part égaie, au payement de la somme 
susdite. 

Les sieurs Drion et Fauconnier conclurent 
à ce que la demande fût déclarée non rece- 
vable ni fondée, et subsidiaircment à ce 
qu'il fût déclaré qu'il n'y avait lieu de 
réclamer contre eux que leur part virile 
dans la société, soit un deux cent yingt- 
sixième. 

Un jugement du 25 janvier 1851, statuant 
par suite du jugement de jonction, dit pour 
droit que les demandeurs n'ont droit conire 
chacun des défendeurs comme associés des 
Ârdinoises qu'à réclamer, soit une part vi- 
rile de la dette sociale dout le payemeut est 
poursuivi, sort une part de cette dette pro- 
portionnée à l'intérêt de chacun d'eux dans 
la société, et avant de faire droit sur le sur- 
plus, il ordonna aux parties de s'expliquer 
daus des conclusions à signiûer sur dif- 
férents points et notamment sur les sui- 
vants : 

Quelle peut être la part virile ou propor- 
tionnelle de chacun des défendeurs? Est-ce 
aux défendeurs, qui ne contestent point 
leur qualité de sociétaire, à prouver qu'ils 
ne. sont pas seuls tenus de la dette ou qu'ils 
ne sont tenus que jusqu'à concurrence de 
telle quotité, c*est-à-dire qu'il existe et qu'il 
existait, au moment de la création de cette 
dette, un certain nombre d'autres personnes 
faisant partie de la société et obligées 
comme eux envers les demandeurs? Quelles 
sont les pièces d'où peut résulter cette 
preuve? Cette preuve doit-elle être débattue 
en présence des autres personnes qui se- 
raient indiquées comme faisant partie de la 
société, et ces personnes doivent-elles être 
mises en cause par les défendeurs ou par les 
demandeurs? 

Ces derniers soutinrent i<> que l'engage- 
ment pris envers eux par le sieur Plaideau, 
délégué des administrateurs, restait pour le 
tout à charge des défendeurs, tant et si long- 
temps qu'ils n'auraient pas justifié que d'au- 
tres devaient le partager avec eux; 2"* que 
c*est aux défendeurs à rapporter la preuve 
dé la responsabilité qu'ils entendent faire 
peser sur d'autres; 3*^ qu'enfln c*est aux 
défendeurs, non-seulement à les appeler en 
cause, mais à établir contradictoirement 
avec eux la part ou quotité qu'ils entendent 
leur faire supporter dans la dette. 

Faute de ce faire, ils demandaient Tadju- 
dicaiion de leurs conclusions principales. 

Les sieurs Drion et Fauconnier firent 



connaître que leur part sociale respective 
était de 20/700 et 45/700, et ils offrirent de 
payer aux demandeurs un deux cent vingt- 
sixième de la somme qui leur restait due. 

Par acte du 4*' avril 4852, les deman- 
deurs firent signifier un extrait de l'acte 
coustiiuiif de la société des Ârdinoises en 
date du 49 novembre 4857, et révoquant 
toutes conclusions prises antérieurement et 
en modifiant l'objet, ils conclurent à ce que 
MM. Drion, Fauconnier-Drion, Communaux, 
Dinaux et Clarisse fussent condamnés à 
payer chacun un juste dixième de la somme 
réclamée, sans qu'il y eût lieu d*appeler en 
cause les actionnaires, cessionnaires des ac- 
tions que les associés primitifs auraient pu 
leur transmettre aux charges et conditions 
des statuts. 

Les sieurs Fauconnier et Drion qui avaient 
fait signifier aux* demandeurs le jugement 
définitif rendu le 8 mars 4854, en cause du 
liquidateur de la société contre les action- 
naires qui la composaient, soutinrent qu'ils 
n'étaient nullement tenus à payer chacun un 
dixième de la créance des demandeurs à 
charge de la société civile des Ardinoises, et 
subsidiairement que, pour le cas où ils se- 
raient condamnés à payer une quotité de la- 
dite créance, cette quotité ne pouvait être que 
d'un deux cent vingt-sixième. Le 29 mai 
4852, le tribunal déclara les demandeurs 
non plus avant fondés qu*à exiger de chacun 
des défendeurs Clarisse, Drion, Fauconuier 
et Communaux le deux cent vingt-sixième 
de la créance litigieuse, avec option toute- 
fois de réclamer de chacun de ces trois der- 
niers, conformément à la chose jugée, une 
quotité de cette créance correspondant à leur 
intérêt respectif dans la société, savoir du 
sieur Drion 27/700, du sieur Fauconnier 
45/700, et du sieur Communaux les 46/700 
de la somme susdite. 

Appel des jugements du 25 janvier 1854 
et 29 mai 4852. 

Les intimés soutinrent l'appel du pre- 
mier non recevable, les appelants ayant 
volontairement exécuté ce jugement et y 
ayant ainsi acquiescé. 

En ce qui concerne le second, ils deman- 
dèrent que la conclusion principale des ap- 
pelants fût écartée par la chose jugée résul- 
tant du jugement du 25 janvier 4854 qui 
décide que les intimés sont tenus pour leur 
part virile à l'époque de la création de la 
dette et non pas à l'époque de la société, et 
qui ne laissait plus à décider qu'un point 
unique, la fixation du chiffre de cette part. 
Ils conciliaient au rejet d'une demande sub- 
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sidiaire produite par les appelants et qui 
coQsiituait selon eux une demande nou- 
yelle. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne Tappel 
da jugement du 25 janvier 1851 : 

Atiendu qu'en prenant devant le premier 
joge et en faisant signifier à la partie intimée 
leurs conclusions du ai février 1851, les 
appelants ont exécuté la disposition dudit 
jugement qui, statuant sur les prétentions 
respectives des parties, avait dcGnilivcment 
décidé entre elles la question de savoir dans 
quelles limites chacun des intimés était 
tenu, en leur qualité d'associés des Ardi- 
noises, au payement de la dette sociale; 

Que, partant, les appelants sont non rece- 
Tables dans leur appel en tant qu'il est di- 
rigé contre le jugement précité; 

En ce qui concerne Tappel du jugement 
du 29 mai 1852 : 

Sur les conclusions principales des appe- 
lants : 

Attendu que Taciion avait d'abord pour 
objet de faire condamner les intimés, en leur 
qualité d'associés administrateurs de la so- 
ciété charbonnière des Ardinoises, au paye- 
ment par parts égales, soit par huitièmes, 
de la somme de 55,20i fr. 76 c. qui leur 
était duc par ladite société, et que, plus tard, 
les appelants ont couclu contre les intimés, 
mais celte fois comme fondateurs de la so- 
ciété, au payement de la même somme par 
dixième pour chacun d'eux ; 

Attendu que les sociétés charbonnières, 
non constituées régulièrement en sociétés 
anonymes, bien qu'elles présentent le carac- 
tère d'une réunion de capitaux, sout néan- 
moins des associations de personnes formant 
une société civile $ui generis; 

Attendu qu'il est d'un usage constant, 
usage commandé d'ailleurs par la nature 
même de l'entreprise, que, dans ces sortes de 
sociétés, 10 les administrateurs sontdes man- 
dataires désignés et nommés à temps par les 
associés, qui ne sont responsables que de 
l'exécution de leur mandat et qui ne con- 
tractent, à raison de leurs fonctions, aucune 
obligation personnelle:. ^"^ que la société est 
représentée par un directeur- gérant nommé 
soit par les associés eu assemblée générale, 
soit par des délégués ayant mandat à cette 
fin ; 5*" que les associés sout tenus, par parts 
égales ou à raison de la part sociale de cha- 
cun d'eux, de toutes les dettes contractées 
pour et au nom de la société; et 4*» que 



chaque associé a le droit de céder sa part ou 
action et de se substituer ainsi un autre ac- 
tionnaire; 

Attendu que le jugement du 25 janvier 
1851, passé en force de chose jugée, faisant 
à la cause une saine application des prin- 
cipes ci-dessus posés, a décidé d'une ma- 
nière péremptoircque lesappelauts n'étaient 
pas plus avant fondés qu'à réclamer de cha- 
cun des intimés comme associés des Ardi- 
noises, soit une part virile de la dette sociale 
dont ils poursuivaient le payement, soit une 
part proporiionnée à la part de chacun d'eux 
dans la société; 

Attendu que le jugement du 29 mai 1852, 
en maintenant la disposition que le premier 
, jnge avait précédemment portée sur la de- 
mande des appelants, en tant qu'ils con- 
cluaient contre les intimés en leur qualité 
d'administrateurs de la société des Ardi- 
noises, a justement écarté la prétention éle- 
vée ultérieurement par lesdiis appelants à 
charge des iutîmés, à savoir de les faire con- 
. damner chacun pour un dixième au paye- 
ment de la dette sociale à titre de fondateurs 
de la société; 

Attendu, en eiïet, que l'acte sous seing 
privé du 18 novembre 1837, enregistré, n'im- 
posait pas spécialement aux intimés, comme 
fondateurs de la société, des obligations vis- 
à-vis des tiers, autres que celles auxquelles 
étaient tenus tous les associés; que cet acte 
ne les soumettait qu'aux obligations résul- 
tant de leur qualité d'associés, mais d'asso- 
ciés régis par les statuts arrêtés en même 
temps que la formation de la société; 

Attendu que les associés, quelle qu'ait été 
d'ailleurs la forme des actions, nominatives 
ou au porteur, étaient tenus vis-à-vis des 
tiers, des dettes de la société jusqu'à con- 
currence chacun de leur part soit virile soit 
sociale, nonobsiant la clause contenue en 
l'art. 9 des statuts qui déclare que les action- 
naires ne seront en aucun cas tenus qu'au 
payement intégral du montant de leurs ac- 
tions dans la société ; 

Attendu que, ces points établis, le premier 
juge devait, comme il l'a fait, rechercher quel 
était le chiffre de la contribution à la dette 
sociale auquel était tenu chacun des intimés 
envers les appelants, et qu'il avait à ceite fin 
provoqué des explications de la part des 
parties, et demandé à celles-ci de produire 
les documents propres à fixer la part de la 
dette sociale due par chacun des intimés 
comme simples associés des Ardinoises; 

Attendu que les intimés qui n'ont pas 
contracté personnellement avec les appe- 
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lants, et qui a^ont d'autres obligations à rem- 
plir vis-à-vis de ceux-ci que de leur payer 
la part de la dette sociale à laquelle ils ne 
sont tenus que comme associés, ont satisfait, 
autant qu'il était en leur pouvoir, aux de- 
voirs qui leur étaient imposés par le juge, 
en faisant la déclaration du nombre d'actions 
que chacun d'eux possédait dans la société 
des Ârdiuoises au moment où la dette a été 
contractée, et en versant au procès le juge- 
ment rendu contradictoirement le 13 décem- 
bre 1849, entre tous les actionnaires de 
ladite société, document qui était de nature 
à mettre les appelants à même de poursuivre 
le payement de leur créance contre tous et 
chacun des mêmes actionnaires; 

Attendu que les appelants n'ont pas pré- 
tendu et ne prétendent pas que les intimés 
possédaient, au temps de la création de la 
dette, un plus grand nombre d'actions que 
celles qu'ils ont déclarées, savoir : Auguste 
Drion, 20 actions, et Fauconnier-Diion , 
15 actions ; 

Attendu, d'un autre côté, que si les appe- 
lants n'acceptent pas comme titre ou pièce 
pouvant établir le nombre des actionnaires 
des Ârdiuoises, au jour de la création de la 
dette, le jugement précité du 13 décembre 
1849, c'est au directeur-gérant de la société, 
qui la représentait et avec lequel ils ont di- 
rectement contracté, qu'ils doivent s'adres- 
ser pour qu'il ait à leur faciliter, à l'égard 
de tous et chacun de ceux qui composaient 
la société, les moyens de recouvrer le mon- 
tant de leur créance; 

Qu'à lui directeur-gérant pourrait sans 
doute incomber Tobligation d'établir la divi- 
sion des actions et de faire connaître la part 
sociale de chacun des associés ; 

Que, quant au simple associé, la seule 
chose que le créancier soit en droit de ré- 
clamer de lui, c'est le payement de la quotité 
qui lui incombe dans la dette sociale, et que, 
quel que soit le résultat d'une mise en cause 
des autres associés, son obligation ne peut 
être modifiée ni étendue au delà du paye- 
ment de cette quotité ; 

Attendu que, pour la première fois et de- 
vant la cour seulement, les appelants sau- 
tiennent que c s'il pouvait être vrai que, 
nonobstant la clause formelle des statuts, les 
cessionnaires d'actions sont tenus, comme 
les dix sociétaires primitifs, même au delà 
de leur mise sociale, les appelants devraient 
considérer leur créance comme perdue par la 
combinaison des statuts; qu'en eflel, les ac- 
tions pouvaient être au porteur, qu'il est fm- 
possible de rechercher et de reconnaître toutes 



Us personnes par les mains desquelles elles mt 
passé, et que la dénégation seule d'être on 
d'avoir été porteur arrêterait toute pour- 
suite ; que celte perte inévitable pour les ap- 
pelants résulterait directement des siatuude 
la société, et que ce serait aux dix sociétaires 
primitifs à en répondre, et comme fondateurs 
de la société et rédacteurs de ses statuts, et 
comme ayant profité de la manière dont ih 
avaient constitué les actiotis par Je taux plus 
élevé auquel ils les ont vendues; » 

Attendu que, s'appnyant sur ces motifs, 
les appelants persistent à conclure vis-à-vis 
de chacun des intimés au payement d'un 
dixième de la somme de 35,204 fr. 76ceDt., 
somme dont l'ancienne société des Ardi- 
noises est restée débitrice envers eux; 

Attendu que, par celle conclusion ainsi 
formulée, les appelants dirigent leur de- 
mande contre les intimés, ou bien de nou- 
veau comme actionnaires fondateurs de la 
société, ou bien comme auteurs et rédacteurs 
seulement des statuts, et comme passibles 
à ce litre de dommages-intérêts vis-à-vis 
d'eux ; 

Attendu que, dans le premier cas, les con- 
sidérations ci-devant énoncées établisseotle 
non fondement de leurs prétentions; 

Attendu que, dans le second cas, les ap- 
pelants s'adressent ici aux intimés comme 
auteurs seulement des statuts, et comme 
ayant, en les rédigeant et en les signant, 
posé un acte qui aurait le caractère d'un 
quasi-délit vis-à-vis d'eux, un acte qui leur 
a causé un dommage dont ils demandent la 
réparation ; que ce dommage consiste dans 
le non-payement de la somme qui leur était 
due par lancienne société des Ardinoises,et 
que la part incombant à chacun des intimés 
dans la réparation de ce dommage est le juste 
dixième de leur créance ; 

Attendu qu'une semblable conclusion con- 
stitue une demande toute autre que l'action 
primitive, qu'elle s'en écarte sous tous les 
les rapports, que c'est donc une véritable 
demande nouvelle formée pour la première 
fois devant la cour et partant non recevable 
en appel ; 

Sur les conclusions subsidiaires : 

Attendu qu'en admettant que les appe- 
lants soient encore recevables dans leurs 
conclusions subsidiaires, alors que devant le 
premier juge les parties ont de part et d'au- 
tre conclu à ce qu'il fût dit qu'il n'y avait 
pas lieu de mettre en cause les coassociés 
des intimés, les motifs ci-devant déduits eo 
ce qui concerne les conclusions principales 
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doivent faire écarter lesdites GODclasions 

subsidiaires, puisque au simple associé qui 
n'a pas personnellemeut cootraclé ne peut 
qu'incomber Tobligaiion de payer sa part 
dans la délie sociale; que Fou ne conçoit pas 
dès lors Tobligation que l'on veut établir à 
sa charge de mettre en cause les autres as- 
sociés, cet appel en cause ne pouvant en au- 
cun cas modiûer en rien l'obligation qui doit 
toujours rester la même pour lui, savoir de 
contribuer pour sa part seulement aux dettes 
de la société; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le jugement du 29 mai i852 n'a infligé 
aucun grief aux appelants ; 

Par ces motifs, met les appels au néant. 

Du iO avril 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. -^ P/. Dolez, Beernaerts, Dequesne 
etOrts. 



MINES. — Sociétés charbonnières. — 

ACTIONNAIRES. — INTERVENTION. 

Une iociété charbonnière forme un être 
moral, distinct des actionnaires, et à qui 
seul appartiennent la propriété de l'en- 
treprise, objet de la société, et, par suite, 
tous les dfoUs et actions qui lui com- 
pétent 0). 

En conséquence, les actionnaires n'ont pas 
le droit d'interpenir dans les procès 
existants entre la société et les admi" 
nistraleurs qui la représentent et des 
lier s, pour y conclure en leur nom per- 
sonnel et en leur qualité d'actionnaires. 

(la société de Là grande veine, et vilain et 
consorts, — c. la soc. du grand bouillon.) 

La société charbonnière du Grand Bouil- 
lon et des Chevalières du bols de Saint- 
Ghislain sur Dôur, avait iutenté à la société 
du charbonnage de la Grande Veine du bois 
de Saiut-Ghislain, une action en résiliation 
du bail de la concession de ce charbonnage. 
Cette action fut accueillie par jugement du 
tribunal de Mous en date du 2t) juillet i862. 

La société de la Grande Veine interjeta 

(1) Voy. code civ., art. 529{ loi du 21 avril 1810, 
art. 8; Brux., cass., lidéc. l838(Pa«»tf., ù sa date); 
30 avril 1853 (t6., 1853, 1, 287); i mars 1858 (i6.. 
1858, 1, 89); les conclusions de M. Tavocal général 
Cioquette, qui précèdent Tarrèt du 2 mars 1860 
(i6., 1860, 1, p. Itl, 5« moyen); Brai., 44 mars 



appel et^ devant la cour, intervinrent pour 
la première fois les sieurs Augustin Vilain et 
consorts, actionnaires de cette société, qui 
déclarèrent repousser, c^mroe ne pouvant 
leur être opposé, Facte émané des adminis- 
trateurs de la société, ei qui avait motivé ht 
résiliation prononcée par le tribunal. Ils sou- 
tinrent que la société formée pour rexploiia- 
tation de ce charbonnage ne constituait pas 
une personne civile, un être moral, possé- 
dant ou pouvant posséder une propriété 
quelconque; que tous les droits apparte- 
naient directement aux associés propriétai- 
res; que, comme on ne peut plaider par pro- 
cureur et que Taciion en dissolution et en 
éviction devait atteindre directement les 
droits de ces derniers, elle devait nécessai- 
rement être dirigée contre eux, et elle ne 
pouvait Tétre contre la société qui ne pos- 
sède et ne représente rien à titre de per- 
sonne civile; que les intervenants pour- 
raient sans contredit former tierce opposi- 
tion à la décision qui les aurait dépouillés de 
leurs droits, tandis qu*elle n'aurait pu être 
provoquée que contre eux, avec pleine fa- 
culté de défendre leurs intérêts; que leur 
droit d'intervenir pour repousser une pré- 
tention destinée à les dépouiller était donc 
incontestable, et qu'ils pouvaient parfaite- 
ment maintenir et défendre leur propriété, 
sans devoir attaquer par un désaveu des 
actes qui n'avaient pas été faits en leur nom, 
qu'ils n'avaient jamais autorisés, et qui ne 
pouvaient leur être opposés (art. i862 et 
1864, code civil). 

La société du Grand Bouillon, intimée, 
prétendit que l'intervention n'était pas re- 
cevable, en se fondant sur ce que les inter- 
venants n'auraient pas eu le droit de former 
tierce opposition ; qu'ils auraient dû préala- 
blement exercer l'action en désaveu contre 
l'huissier et l'avoué de la société appelante, 
et que l'être moral avait seul qualité pour 
exercer les droits et actions appartenant à la 
société, l'associé, tant que la société dure, 
n'ayant d'autre droit que celui de demander 
compte et participation aux bénéfices de la 
société. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sor la demande en inter- 
vention : 

1838 06., ik sa date); 1er mal I85i (t6., 1857,2, 
Itl); 19 juillet 1856 (tfr., 1856,2,339); Delcbecque, 
t. S, no* 12i2, 1244 et 1348 ; Demolombe, no*413 à 
419; Locré, rapport de Goupil-Préfein , sur Tar- 
ticle 529, t. 4, p. 34, éd. fr., t. 8, p. 65. 
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Âitendo que la présente cause était enga- 
gée entre la société iniimée, deinamieresse 
originaire, d^uiie pan, ei la société appelante, 
d'autre part, lors<|uc,en instance d'appel, les 
sieurs Augustin Vilain et consorts ont de- 
mandé à être admis à intervenir au pro- 
cès; 

Attendu que, la société intimée ayant con- 
testé la recevabilité de celle demande, il y a 
lieu d^eiaminer et de décider si lesdiis Vi- 
lain et consorts ont droit et qualité pour 
intervenir dans la cause en leur nom per- 
sonnel et comme actionnaires de la société 
appelante; 

Attendu, sur ce point, qu*aux termes des 
art. 466 et 474 du code de procédure civile, 
pour être admis à intervenir dans un procès, 
il faut, avaul tout, avoir dû être partie dans 
ce procès et ainsi avoir qualité pour y 
plaider ; 

Attendu que les demandeurs en interven- 
tion n'ont poiui ici celte qualité; 

Attendu, en effet, qu*uue société d'indus- 
trie, et spécialement une sociéié charbon- 
nière, forme un être moral et collectif, 
complètement distinct et séparé de la per- 
sonne des actionnaires ou iniércssés dans la 
société; 

Attendu qu'à ce corps moral seul appar- 
tient la propriété de Tentreprise, objet de la 
société, et par suite, tous les droits et actions 
qui lui conipèteut; 

Attendu que le droit de Paciionnaire, tant 
que dure la société, ne consiste que dans 
une créance à charge de la société; qu'un 
semblable droit ne peut engendrer pour Tac- 
tionuaire cet autre droit, celui de tenir 
comme engagé directement et personnelle- 
ment vis-à-vis de lui le tiers qui a contracté 
avec la société, ni par conséquent le droit 
d'aliraire ce tiers en justice pour l'obliger 
à exécuter le contrat passé avec la so- 
ciété ; 

Attendu que s'il pouvait en être autrement, 
si la loi comme la raison n'avait établi qu'à 
la sociélc seule, et non à chaque actionnaire 
individuellement, appartient le droit d'exer- 
cer les droits el actions de la société, il n'est 
personne qui osât jamais traiter avec des 
sociétés charbonnières dont la durée est illi- 
mitée, et où les parts et intérêts peuvent se 
diviser et se subdiviser pour aiusi dire à 
l'inlini par suite de cessions d'actions ou de 
quotités d'actions, ou par suite de décès des 
actionnaires; qu'ainsi, si le système des de- 
mandeurs en intervention était admis, la 
société intimée aurait pu se trouver dans le 



cas de devoir soutenir, pour vider la pré- 
sente contesiaiion, autant de procès qu'il y a 
de parts dans la société appelante, c'e^l-à- 
dire 50 procès au moins, sans jamais éire 
admise à exciper de l'autorité de la chose 
jugée; 

Attendu qu*un système qui produit de 
semblables conséquences, et qui d'ailleurs 
est contraire à la loi, doit être rejeté comme 
inadmissible; 

Au fond : 

Déterminée par les motifs du jugement 1 
dont est appel ; | 

Sans s'arrêter aux faits posés par la so- 
ciélé appelante dans ses conclusions addi- 
tionnelles, lesquels ne sont ni relevants ni | 
pertinents dans la cause, déclare Augustin i 
Vilain et consorts, parties de M* WyvL-kens, ' 
non recevabics dans leur demande en inter- | 
veniion, les condamne aux dépens envers la i 
société intimée, et pour le surplus, metrap- ' 
pel au néant. | 

Du 14 février 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. L. Leclercq, Barbanson 
père, et Dequesne. 



EMPRISONNEMENT SUBSIDIAIRE. - 

Amende. — Châsse (délit de). 

La loi du 21 mars 1859 sur la contrainte 
par corps n*a pas abrogé VarL 16 de la 
loi sur la chasse , qui fixe l'emprisonne- 
ment subsidiaire à prononcer pour le càt 
de non-payement de l'amende (*). (Loi da 
26 février 1846, art. 8.) 

(le m. pub., — c. vànden stàepele.) 

Du 5 novembre 1861 — Cour de Gand. 



CHEVAUX.— Impôt. — Coiffeur. 

i(\DM. DES FINANCES, — G. PICÀT.) 

Du 6 mars 1861.— Cour de Bruxelles. - 
4« ch. — Arrêt rapporté \'* pariie, p. 38. 



(i) Mais voy. ce Recueil, «860, 2» partie, p. 41 el 
350, et iw part., p. «97, el «861, «re part., p. 289; 
Defooz, Droit adm., t. 2, p. 534. 
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PREUVE TESTIMONIALE. — Acte althen* 
THiQUE. — Vente.— Tiers. — Simulation. 

Si, en règle générale, aucune preuve testi- 
moniale n'est admise contre et outre le 
contenu aux actes, ce principe ne peut 
recevoir d'application, alors que les actes 
sont attaqués pour cause de simulation 
par des tiers auxquels ils préjudicient (^). 
(G. ciy., art. 1341, (348 et 1353.) 

(la veuve DERTS, — C. DERT8.) 

La veuve Derys fit assigner devaut le tri- 
bunal civil de Bruxelles le sieur Derys, son 
beau-frère, pour voir déclarer nulle la vente 
à lui consentie par feu son mari, par acte no- 
tarié du 18 janvier 1851, d une maison sise 
à Molenbeek-Saini-Jean. Elle se fondait sur 
ce que la vente dont s'agit était simulée et 
n'avait eu lieu que pour Tempécher elle dé- 
feoderesse d'exercer ses droits en cas de gala 
d'un procès en divorce qu'elle avait inienlé 
contre son mari. Elle citait seize faits à Fap- 
pui de la simulation. 
Jugement du 20 novembre 1 86 1 ,ainsi conçu: 
€ Attendu que Taciion de la demanderesse 
tend à faire déclarer comme entacbé de 
simulation Tacie passé devant le notaire 
Crick, le 18 janvier 1851, par lequel feu 
Jean Derys, mari de la demanderesse, a vendu 
au sieur François Derys, son frère, défen- 
deur, un terrain avec les constructions qui 
s'y trouvaient ; 

€ Attendu que la foi due à cet acte n'exclut 
en aucune manière Taction de la demande- 
resse, qui ne cherche pas à établir que les 
dires des parties ont été infidèlement consta- 
tés par l'ofijcier ministériel, mais qu'ils ne 
rendent pas la véritable Intention qui a pré- 
sidé au contrat ; 

c Attendu que si, en règle générale, aucune 
preuve par témoins n'est reçue contre et 
outre le contenu aux actes, ce principe ne 
peut recevoir d'application alors que les 
actes sont attaqués pour cause de simulation 
par des tiers, ceux-ci n'ayant pu se procu- 
rer une preuve écrite des faits qu'ils ont à 
établir ; 

« Attendu que le défendeur objecte en 

1 - 

{\) Voyez Paiicrisie belge, 1821, p. i86, et 1838, 
p. 596; ce Recaeil, 1857, p. 87; Toullier, t. 9, 
Q > 165 el 18i; Polliier, 06%., n»* 766 et 801; 
Merlin, Rép.^ v» Simulationf $ 2 ; Larombière, sur 
Tari. 13i8, qo 2l, et sur Tari. 1167, u» 63; Zacha- 
rie, S$ 35 el 765, note 22; Rollund, DicL v<> Simu- 
lation, S C; Hurûiilon, l. 1.3, p. Ti^H 



vain que la vente dont s'agit doit au moins 
valoir comme donation déguisée ayant été 
faite entre personnes capables de disposer 
et de recevoir ; qu'en effet, d'une part, ce 
système se trouve en contradiction avec les 
réponses faites par le défendeur dans son 
interrogatoire subi le V juillet 1861, et de 
l'autre, cette donation, si elle existait, devrait 
être annulée par le motif que celui qui l'au- 
rait faite, avait disposé dans son contrat de 
mariage, en faveur de la demanderesse, de 
tous les biens meubles et immeubles qu'il dé- 
laisserait à sa mort, et qu'ainsi il n'aurait 
plus eu la faculté de donner au défendeur 
les biens qui sont l'objet du litige (art. 1082, 
1083, 1093, code civil); 

t Attendu que les faits articulés par la 
demanderesse pour prouver la simulation 
pris dans leur ensemble sont pertinents et 
concluants; que s'ils étaient prouvés ils con- 
stateraient que le défendeur a toujours consi- 
déré l'acte comme simulé, puisqu'il n'aurait 
ni payé le prix ni pris possession de la pro- 
priété ; 

«Par ces motifs, le tribunal, avant défaire 
droit, ordonne à la demanderesse de prouver 
par toutes voies de droits, preuve testimo- 
niale comprise : l^.. (suivent seize faits ar- 
ticulés par la demanderesse.) • Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant, etc.. 

Du U juin 1862. — Cour de Bruxelles. 

— 2« ch.— P/atd. MM. Poelart, Van Voixem 
et Laroque. 

AVORTEMENT. — Sages-femmes. 

Les sages-femmes ne sont pas comprises 
dans le \ d de l'art, 317 du code pénal, 
qui punit des travaux forcés les méde- 
cins, chirurgiens et autres oflSciers de santé 
qui ont procuré l'avortement d'une femme 
enceinte (*). 

(k..., '— c. LE MIN. PUB.) 

Du 22 mars 1862. — Cour de Bruxelles. 

— 4« ch. — Plaid. MM. Sancke, Tillière, 
AUard et De Leener. 



v(2) Voy. Chauveau et Hélie, t. 3, p. 135, édition 
belge, I8U: Orléans, 30 décembre 1850 (PoMie., 
1852, 1, 523). — Contra, Carnol, art. 317, no 8; 
Paris, cass., 26 janvier i839(Pa«tc., h sa date); 
9 janvier 1847 {Pasicr., 18i7, 1, 260 (iOO); Moriu, 
t. l, p. 287. — Voy loi du 12 mars 1818, art. 4, 
ri arrête royal du 31 mai 1818, arl. 20. 
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JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Vente récente. — Expertise. — 
Envoi en possession. — Supplément d'in- 
DEitNiTÉ. — Intérêts judiciaires. — In- 
tervention. — GRÉàNClER HYPOTHÉCAIRE. 
— Frais. 

il y a lieu d'allouer à l'esproprié, à litre 
d'indemnité, le prix que lui-même a dû 
payer pour le terrain empriê, lorsque 
l'acquisition est récente; qu'il ne s'élève 
conére elle aucun soupçon de fraude; 
que l'acte ne renferme pas des avantages 
exceptionnels pour l'acquéreur; et que 
le prix convenu est d'ailleurs justifié, 
dans une certaine mesure , par les prix 
payes pour les terrains voisins (^). 

La circonstance que l'acquisition par acte 
sous seing privé non enregistré a été 
confirmée par acte aut/ientique, à une 
époque où il était déjà notoire que le 
hien allait être exproprié pour cause 
d'utilité publique, ne fait pas toujours 
naitre un soupçon de fraude ou de conni- 
vence- 

Il ne résulte pas nécessairement de ce 
qu'un délai a été donné par le vendeur 
pour le payement d'une grande partie du 
prix, que cette clause ait eu quelque 
influence sur la hauteur de ce prix. 

Les intérêts judiciaires ne sont pas dus à 
l'exproprié, ni depuis l'exploit inlroduc^ 
tif d'instance, ni depuis le jugement qui 
fixe l'indemnité (■). 

Si l'expropriant a été mis en possession en 
vertu du jugement frappé d'appel, et que 
la cour vienne à augmenter l'indemnité, 
' Viniérêt légal est dû sur le supplément 
d'indemnité, à partir du jour de l'envoi 
en possession (>). 

Les créanciers privilégiés ou hypotliécaires 
qui jugent utile d'intervenir dans une 
instance en expropriation pour cause 
d'utilité publique, doivent supporter les 
frais afférents à leur intervention. 

(L*ÉTAT, — C. DENOTER.) 



LA COUR;- 
Tappel încideDt : 



ARRÊT. 

Sur rappel principal et 



(1) Voy. Bruxelles, 2 mars 1850 {Potier., 1850, 
J, 216). 

(2et3) Voy. Bruz., 13 juiU. i853(Paftc., 1853, 



Attendu que rindemnfté due pour Tem- 
prise du terrain dont il s'agit, a été fixée 
par les premiers juges à 44,550 fr. 

Attendu que, d*après rappelant, ce chiffre 
devrait être réduit à i 1,200 francs, moniaot 
de Tévaluation des experts, tandis que, 
d'après riuiimé, il devrait être élevé à 16,053 
francs 50 centimes , monlani du prix d'ac- 
quisition de ce terrain ; 

Attendu que Tart. 9 de la loi du i7 avril 
1855 dispose que le rapport des experts ne 
lie pas le juge, et ne vaut que comme reo- 
seignement ; 

Que cet article, combiné avec Fart. 7, 
permet de s'en rapporter aux autres doco- 
mcnts de la cause, lorsqu'ils sont propres i 
déterminer le montant de Findemuiié ; 

Qile, parmi ces documents, l'art, i 6 de la 
loi du 8 mars 4810 plaçait en première ligne, 
quand il n'y avait pas de baux, les contrats 
de vente les plus récents des biens mêmes 
qu'il s'agissait d'exproprier; 

Que le principe de cet article, fondé sur la 
raison et l'équité, doit encore éire pris en 
sérieuse considération sous l'empire de la 
loi de 1835, bien que celle-ci ait abrogé les 
titres 3 et 4 de la loi de 4810, mais pour des 
motifs complet ement étrangers à la disposi- 
tion de Part. 46 ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que le terrain dont il s'agit a été acquis par 
l'intimé en 4859, et qu'il a été passé acte 
authentique de cette acquisition le SO mars 
4861, acte dans lequel le prix est fixé à 
16,053 fr. 50 c.; 

Attendu que la passation de cet acte à une 
époque antérieure d'un mois sculemcut au 
décret d'utilité publique, trouve son explica- 
tion dans rmtérét évidenL qu'avaient les 
parties à divulguer alors leur position , de 
manière à pouvoir agir personnellement vis- 
à-vis de l'Etat en leurs qualités respectives 
d'acquéreur et de vendeur privilégié; 

Que celte réalisation authentique de la 
vente n'est donc pas de n^^ture, dans les cir- 
constances où elle se produit, à faire naitre 
un soupçon de fraude ou de connivence ; 

Attendu que l'acquéreur n'a payé immé- 
diatement, il est vrai, sur le prix de 46,055 
francs 50 cent, que la somme de 4,500 fr., 
mais que l'acquiescement du vendeur à celte 
clause se conçoit assez aisément lorsque l'on 
considère qu'une autre somme de 4,500 îr. 
devait être payée peu après ; 

2,263); 13 juillet 4859; Dclmarmol, 212; Dalloi, 
Y» Expropriation pour eaute d'utilité publique, 
no 641. 
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Que le vendetr cooservalt sod privilège 
sur llmmeuble ; 

Qu'il retirait un intérêt de i 1/2 p. c. sur 
le pris restant dâ ; 

Qiril s'agissait d'un terrain à bâtir, sur 
lequel l'acquéreur devait bientôt élever des 
constructions, et qu'au surplus la valeur des 
terrains dans celte localité augmentait d'âa- 
Dce en annuée, ce qui devait rassurer le ven- 
deur sur la suffisance de son hypothèque ; 

Que, dès lors, il n*est nullement démontré 
que le délai donné par luià l'acquéreur pour le 
payement de la somme restant due, ait exercé 
quelque luQuence sur la détermination du 
prix; 

Attendu qu^en présence de ces considéra- 
tions, il serait d'ai^iaat moins juste de ne 
donner à l'intimé que rindemniié fixée par 
les experts, ou même celle fisée par le tri- 
bunal, que les terrains voisins de celui dont 
il s'agit ont éié acquis par l'État pour le 
même travail d'utilité publique, et que les 
prix, fixés à l'amiable ou par jugements, 
jusiîflent dans une certaine mesure celui 
porté dans l'acte d'acquisition de riniimé ; 

D'où il suit qu*il y a lieu d'allouer i ce 
dernier la somme de 16,053 fr. 50 c, égale 
au prix qu'il a payé ; 

Eu ce qui concerne les Intérêts légaux ré- 
clamés par riutimé : 

Âtteodtt que l'appelant ne doit pas les 
intérêts sur les sommes allouées par les pre- 
miers juges du chef de l'emprise, puisque 
ce n'est qu'en payant ces sommes qu'il peut 
éire envoyé eu possession du liien empris ; 

Mais attendu que le chiffre de l'indemnité 
se trouve augmenté par le présent arrêt, et 
qu'il est possible qu'avant la consignai ion 
du supplément, l'appelant loît envoyé en 
possession, eu vertu du jugement dont appel, 
qui est exécutoire par provision ; que, dans 
ce cas, il serait tenu, en droit comme en 
équité, de payer l'intérêt légal sur le supplé- 
ment, à pariirdu jour de renvoi en possession; 

Quant aux intervenants : 

Attendu qu'ils n'ont pas dû être appelés 
en cause, et que s'ils ont jugé utile d'inter- 
venir, ce ne peut être qu'à leurs frais ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général U^nde- 
rick entendu en ses conclusions conformes, 
met l'appel principal au néant; 

Et, statuant sur l'appel incident, met le 
jugement dont appel au néant, en ce qu'il n'a 
alloué, pour l'emprise de la parcelle expro- 
priée de S4 ares ^5 centiares, qu'une indem- 
nité de i4,550 fr., plus 10 p. c., soitl,455 fr., 
à titre de remploi ; ensemble 16,055 francs ; 



Énendant, fixe l'indemnlié i ie,005 Dp. 
50 c, et les frais de remploi à 1 ,605 fr: 50 c. ; 
ensemble 17,058 fr» 85 c.; 
Et, vu Tart. 18 de I& loi du 17 avril 4835 : 
Ordonne à rappelant de Consigner le sup- 
plément dindemnité, soit 1,655 fr. 85 c, 
dans la huitaine de la signification du pré- 
sent arrêt; 

Dit qu'à défaut de consignation , riniimé 
pourra faire suspendre les travaux ; 

Dit que, pour le eas où l'appelant aurait 
été envoyé en possession du bien avant la 
consignation du supplément, il sera tenu 
d'ajouter à celui-ci Tintérêt légal k partir du 
jour de l'envol eu possession ; 
. Confiroe pour le surplus le jugement dont 
appel ; 

Condamne rappelant à l'amende et anz 
dépens, sauf ceux afférents ii l'intervention, 
qui seront supportés par les intervenants. 

Distraction des dépens d'appel au profit de 
M. Mahieu, etc. 

Du 5 mars 1863. — - Gourde Bruxelles, t- 
%• ch. — Pioid. MM. Allard, père et fils, 
Hahn, De Jode. 

EXPROPRIATIONPOURCADSED'OTILITÉ 
PUBLIQUE. — Chemin poblic (suppres- 
sion). «- DÉTOUR. — Risques d'incendie. 
— Arbres (valeur). — Frais na remploi. 

Il n'est jmjÊ dû d'indemnité pour U détour 
que l'exproprié aura à faite pour la oui» 
iure de aee terres par suite de la sup- 
pression partielle d'un cliemin publie. 

Il n'en est pas dû non plus pour les risques 
d'incendie auxquels les bâtiments de sa 
ferme sont exposés par la circulation des 
locomotives. 

Il n'y a pas lieu d'accorder des fixais de 
remploi sur la somme allouée pour vo- 
leur d'arbres (*). (Décidé dans les deux 
espèces.) 

(Première et^^èee.} 

(l*ÉTAT belge et la. coup. HAINAUT-FMitDatlAt 

— c. bourdeaud'uui.) 

Sur l'Appel d'an jugement du tribunal de 
Tournai, du 2 mai 1860;laeottrasutaéeenuiie 
suit. . 

AHRltT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la dé- 

(1) Yoy. l'affaire suivaule. 
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préeittioD tpéciale de reueiiible de U pro- 
priété : 

Attendu que le premier juge fiie à la 
somne de 5,500 fraoct rindemniié qui est 
due de ce cbef à rUitimé, mais qu'il com- 
prend dans cetie somme celle quHl eétime 
lui élre due pour le détour qu*il devra faire 
pour la culture de ses terres, situées à gau- 
che du chemin de fer , par suite de la sup- 
pression partielle du chemin de SondeyiHe, 
etcellequ*ilcroitlui être due pour les risques 
d*iuoendie auxquels les bâtiments de la 
ferme sont exposés par rétablissement du 
chemin de fer ; 

Attendu que la suppression du chemin de 
Sondeville et les risques de Pincendie aux- 
quels hes bâtiments de la ferme de Tintimé 
seront exposés par la circulation des loco* 
motives sur le chemin de fer i construire , 
ne sont pas une conséquence directe de Tex- 
propriation» mais feffet d*acies posés ou 
autorisés dans l'intérêt public par Tauiorlté 
compétente ; d'où il suit qu*â raison de ces 
deux causes il n'est dû aucune indemnité à 
rintimé; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de réduire 
la somme de 5,500 francs à celle de 5,u00 ; 
cette dernière somme étant la juste indem- 
nité due à l'intimé du chef de cette dépré- 
ciation, ainsi qu'il est démontré par les 
autres motifs que le premier juge a déduits 
à cet égard dans le jugement dont il est ap- 
pel et que la cour adopte ; 

Relafirement aux frais de remploi sur la 
valeur des arbres : 

Attendu que les arbres croissants sur le 
terrain exproprié ne sont, comme les autres 
produits y croissants, que des fruiu du sol, 
destinés à eu être détachés un jour pour le 
plus grand avantage du propriétaire; d'où il 
suit que ce dernier, quand par suite de Tex- 
propriation on l'empécbe d'en retirer tout le 
prôlii qu'ils étaient destinés à lui procurer, 
doit être de ce chef pleinement Indemnisé ;, 

Attendu que la somme que le premier 
• juge lui a accordée pour ces arbres, a rendu 
rintimé entièrement indemne; par la raison 
que pour faire produire des intérêts à cette 
gomme, l'intimé de doit débourser ni droits 
d'èurégistrement, ni frais d*acte ; qu'il n'y a 
donc pas lieu de lui allouer sur cette somme 
des frais de remploi; 

Sur les autres griefs de l'appelant : 
Adoptant les motifs du premier juge ; 
Par ces motifs, M. Coribisier, premier avo- 
cat général, entendu en son avis conforme, 
met le jugement dont il est appel au néant 



en ce qu'il a alloué à l'intimé 5,500 francs 
pour dépréciation spéciale de l'ensemble de 
la propriété et des frais de remploi sur la 
valeur des arbres ; émendant, quant à ce, 
fixe à la somme de 5,000 fr., celle due a 
rintimé du chef de cette dépréciation ; dit 
qu'il n'est pas dû des frais de remploi sur la 
somme allouée à l'intimé pour valeur d'ar- 
bres, etc.. 

Du 18 juin 1862. — Cour de Bruxelles. 
— PL MM. Barbanson fils et Slosse. 

{Deuxième espèce.) 

(l'état belge et la cokp. haimaut-flandrks, 
— c. mouturie.) 

aerêt. 

LA COUR; — Attendu 

Quant aux frais de remploi et intérêts 
d'attente sur la valeur des arbres : 

Attendu que ces arbres ne sont que des 
fruits du sol qui, un jour, en seront nécessai- 
rement détachés ; que si les intimés ont droit 
àêtre pleinement indemnisés de tout le profit 
que ces arbres devaient leur procurer, ils 
trouvent cette indemnité dans la somme qui 
leur est accordée comme valeur de ces ar- 
bres et pour faire produire des intérêts à 
cette somme, les intimés ne sont pas, comme 
lorsqu'il s'agit d'une acquisition immobilière, 
dans la nécessité de payer des frais d'acte et 
des droits d'enregistrement ; 

Par ces motifs, entendu M. Corbisler, pre- 
mier avocat général, et de son arls, met le 
jugement dont appel au néant, en ce qu'il a 
condamné les appelants à payer aux intimés 
il i/4 p. c. il titre de frais de remploi et 
d'intérêts d'attente sur toutes les sommes 
allouées.... dit n'y avoir lieu d'allouer des 
frais de remploi et d'intérêts d'attente sur la 
somme de 429 fr., valeur des arbres, etc. 

Du 29 octobre 186i. — Cour de Bruxelles. 
— !*« ch. — PL MM. Barbanson fils et Du- 
vivier. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Servitudes légales. — Frais 

DE REMPLOI ET D'aTTENTE. — ARBRES. 

/( n'y a pas lieu d'allouer une indemnité 
du chef des serviludes auxquelles le 
partie restante d'un terrain empris vien- 
dra à élre assujettie. Les restriclions 
dont sont affectées les propriétés limi- 
trophes des chemins de fer sont l'œuvrs 
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de la M, qui n*a eniêndu ouvrir de c« 
chef aucun droit à une indemnité quel- 
conque pour le êacriflce qu'elle impose 
dans un but de police et d'intérêt géné- 
ral ('). 

Des intérêts d'attente sont dus {% Il est 
juste, eneffbi,quePewproprié puisse ache- 
ter d'autres immeubles en remplacement 
de eeus dont il est dépossédé, et un place- 
ment convenable ne se rencontrant pas 
de prime abord, surtout dans les petites 
localités, il y a lieu de laisser un temps 
moral à cet effet, en accordant un intérêt 
d'attente (»). 

Des frais de remploi sont-ils dus sur la 
somme accordée en indemnité des arbres 
et haie d'un Jardin exproprié f Ne doi^- 
vent-ils pas être considérés comme fruits 
et partant nç peuvent-ils faire partie de 
la valeur capitale de l'emprise sur la- 
quelle il et i\ésont alloués («) « 

Il n'y a pas lieu, à l'effet de fixer l'indem- 
nité d'une emprise, de prendre en consi- 
dération la servitude légale dont elle est 
grevée. 

Cette charge, qui affecte la propriété dans 
sa valeur, doit nécessairement influer 
sur le prix futur de vente du bien, quel 
que soit le mode de transmission, à l'a- 
miable ou autrement, La circonsianee 

(\) Voyez ce Recueil, 1856, p. 76, 77 et 316, el 
1857, p. 300. 

(2) Voy. ce Reeaeil, 1863, p. lli. 

(3) Voy. ibid. 

(i) La cour, s'ëtaot arrêtée à à9ê eonsidératiom 
de fail, n*a pas ea à juger la question. M. l*avoeat 
général Hyoderick, qoi a pria la parole dans cette 
affaire, a été d^aris quil y avait lieu d^allooer des 
frais de remploi et d*attente pour les arbres el haies, 
afin de mettre Texproprié à même d*aequérir un 
jardin froiticr en plein rapport.— » Les arbres frui- 
tiers, les baies, disait-il, ne sont pas plantés à Teffet 
d^étre abattus à un temps donné, mais dans le bot 
d*exi8ter et de erotire te plus longtemps possible. 
Ce ne sont pas des arbres de eonpe, mais des arbres 
de conservation. L^avanlage qu^ils procurent, à la 
différence de ceux que donnent les premiers, n*est 
pas subordonné à leur abaiage et ne réside pas dans 
la valeur du bois qu'on peut en tirer : il consiste 
dans lett fruits que produisent les arbres. 

« Cela est si vrai que tel arbre fruitier donne an- 
nuellement des fruits d*une valeur vingt fois supé- 
rieure à sa propre valeur. Les arbres fruitiers 
forment un accessoire du sol. Us s*y identifient, ils 
s^y immobilisent, ils n*ont toute leur valeur que 
lorsquMls ont atteint un âge asseï avaneé ; ils font 
partie du eapitil avee lui. Des arbres nooTsaux 



d'wte expropriatian ne peut rendre la 
condition de l'exproprié meilleure, puis^ 
que en définitive il n'a droit qu'à une 
juste indemnité, c'est-à-dire à la valeur 
que le bien eomporteei en tenant eompie 
des charges qui le grèvent {*). 

(l'état — C. CIUBOT.) 

Da 12 février f 865. —Cour de Braielles. 
— 2« ch. — Plaid. MM. Barbaoson fils et 
Dequesne. 



r DEGRÉS DE JURIDICTION. — CoNTRàT 
jUDiciAiRB. — Modification eh appel. 

2* Expropriation pour utilité publique — 
Expertise supplémentaire. 

i* La compétence du Juge, au point de vue 
du premier ou dernier ressort, se déter- 
mine par Vévaluation que les parties 
font de l'objet de la demande, et cette 
compétence ne peut être étendue ni res- 
treinte par les modifications apportées 
aux conclusions en degré d'appel (*). 

Ainsi l'intimé soutiendrait en vain, pour 
faire déclarer l'appel non recevable de- 
fectu summ», que, les sommes restant en 
contestation d'après les conclusions de- 

u*atleindraienl pas ce but. Il est vrai que ces arbres 
seront un jour détachés, qnlls subiront Tinfluenee 
du temps; mais il en est de même des bAtinents, des 
gisements hooillers, auxquels ou ne refusera pas la 
qualité de eapiial. Pour que Tindemniié soit com- 
plète, cette valeur* eomme celle du sol, doit donc 
être majorée des frais de remploi. »— Voy., dans ce 
sens, ce Recueil, 1860, p. 68. 

(5) Dans le sens de Topinion contraire, rintimé 
disait .* « Pour fixer Tindemnilé de Temprise, Ton 
ne doit avoir aucun égard à la servitude établie 
dans Pintérét exclusif de la marche des convois et da 
la conservation du chemin de fer. » (Voy. la loi da 
15 avril 1843, notamment art. 5.) L^expropriant ne 
peut donc invoquer cette servitude , qui n*est nulle- 
ment imposée dans son intérêt, pour se refuser à 
payer la valeur pleine et entière de la partie em* 
prise. Par le fait même de Texpropriation, le motif 
ou la eause de la servitude disparaît et, par suite, 
la servitude elle-même. S*il en était autrement, 
rÉtat pourrait, comme dans Tespèee, par des expro- 
priations partielles et successives, se soustraire ao 
payement de rintégralité de Tindemnité. On citait, 
dans ce sens, un jugement du tribunal de Bruxelles 
du 50 novembre 1861 (l*ÉUt belge b. Bande), juge- 
ment contre lequel TEtat ne s^est pas pourvu. 

(6) Voy. ce Recueil, 1869, p. 134. 
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vont ia ^ùur n'aUeigièênt pa$ h ehifflrê de 

T Unêpariiêfui, défauts l'appel, a abaiiudet 
arhreê fruiiUrs doni elle eriltque l'esti" 
wu^fionp iMl nûn reeeeahle à demander un 
tupplémeni d'emperlUe lendant à une 
nâUvelle appréeiaiion qui, par son fait, 
est devenue memêemeut imposeible, 

(WÂRIXQy— Ci 8I1I0MAIIT.} 

Dn SI mai 1856.— Cour de Bruxelles. — 
1* cb. — PI. UM. Le Hardy de Baulieu et 
Orto. 



EXPftOPfttATION POOR CAUSÉ ÛXTI- 
LiTfi PUBLIQUE. — Etn&RTisE NoinrEtLE. 

— iNDEMICITi; — Ex^RaPEIÂTlON EH BLOC. 

JB^n maiière d'expropriation pour cause 
d^utilité publique^ il n'y a pas lieu 
d^accueillir en instance d'appel une 
demande de nouvelle expertise, si celle 
faite en cause, bien qu'elle ne four- 
nisse pas , d'une manière détaiUèe , 
l'aperçu des avantages et des désavan- 
tages qui se rattachent aux terrains 
expropriés, porte toutefois avec elle là 
preuve que les considérations essentielles 
nécessaires à l'évaluation fçkile ont guidé 
les experts pour en asseoir le montant^ 
et si elle offre d'ailleurs une base d'ap- 
préciation suffisante pour permettre à ta 
justice d'y puiser des éléments de convic- 
tion et de contrôle à l'aide des documents 
du procès. 

t'est ta valeur que l'exproprié aurait tue 
par la venté immédiate de l'intégralité 
du bien, et non pas celle que le bien em- 
pris aurait pu atteindre s'il avait été 

' divisé en lots vendus successivement^ 
qu'il faut prendre en considération. 

Ainsi le Juge ne peut, sans excéder les 
bornes d'une juste indemnité, allouer la 
valeur qu'une prudente temporisation et 
l'attente des occasions favorables au- 
raient pu faire réaliser. 

(SOGlixi DO LUXElfEOCRG» C. 60G. CITILE.) 

Du 27 juillet 1858. — Cour de Bruxelles. 
^ 3* chi — PI. MM. Wins et 1 Drugman. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — FailS D*ATTE1ITE. -- BlEHS BQ- 
BÀUX. 

Des intérêts d'attente peuvent être adjugés 
et fixés à raison de 1 1/i p. e. Peu importe 
que des frais de remploi aient été al- 
loués (>). 

(l'état, — c, FOHTÂUIE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche les inté- 
rêts d'aitente alloués par le premier jnge : 

Attendu qu'il s'agit dans Tespèce d'indein- 
Dites pour expropriation de biens ruraux ; 
qu'il n'est pas toujours facile pour un pro- 
priétaire de les remplacer immédiatement, 
de sorte que, dans rintervallp qui s*écoule 
entre la dépossession de Fimmeuble expro- 
prié et Tacquisition de nouveaux immeubles, 
il se trouverait ainsi privé, et du produit de 
sa propriété emprise et du produit de la 
propriété qui doit la remplacer ; que l'indem- 
nité ne serait donc pas juste, ainsi que 
l'exige la loi, si le Juge ne lui allouait pas des 
d'iniéréts d*attenie, et qu'en les fixant à 
i/i p. c. le premier juge a usé d'une juste 
modération ; que d'ailleurs les iO p. c, al- 
loués par le premier juge, n'étant que Téqui- 
valent de ce que l'exproprié sera tenu de 
payer pour frais d'acquisition d'une nouvelle 
propriété, ne peuvent en tenir lieu ; d'où il 
suit que les conclusions des intimés sur ce 
point sont mal fondées ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gêné* 
rai Corbisler entendu et de son avis, met 
les appels au néant. 

Du 6 mai 1862. — Cour de Bruxelles. — 
i^ ch. — PL M. Mersman. 



!• SERVITUDE. -: Étendue. — Titre. — 
Donation. •— iNTERPRéTATiosi. — Exé- 
cution. 

2« Enquête. — Faits posés. — Soukation. 
— Silence. — Reconnaissance. 

1* L'usage et l'étendue d'une servitude de 
passage doivent être réglés par le titre 
qui l'établit. 

Le titre d'une servitude établie par un acte 



(f) Voy. Ttibire rapportée d-dMiiM, p. il6. 
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de donation doit être interprété dan$ un 
sens favorable au donataire ('). 

La nature rurale du fonds dominant ne doit 
pas empêcher de rechercher l'intention 
du donateur de conetituer une servitude 
générale de passage applicable même au 
cas où, sur le fbnds dominant, il viendrait 
à être construit une maison: 

Vexécution donnée par te donateur et ses 
ayants cause après lui, à l'acte constitutif 
de la servitude pendant plusieurs années, 
est la meilleure interprétation de cet 
acte. 

T Les faits articulés conformément à la 
loi et signifiée par acte d'avoué à avoué 
avec sommation de les dénier ou de les 
reconnaître f peuvent être tenus pour con» 
fessés et avérés dans le cas où il n'a pas 
été satisfait à cette sommation. (Gode de 
proç.,art.255.) 

(DELCROIX, — C. SÂVàlN.) 

Le 15 août 1811, les époux Bouchez, en 
vue du mariage à contracter par leur fille 
avec le sieur Samaîn, lui firent donation, en 
avancement d^hoirie, d*une parcelle de prai- 
rie sur laquelle, d'après les faits articulés 
par les intimés, ceux-ci avaient déjà com- 
mencé à construire les fondements de la 
inai>on qui y a été édifiée plus tard. Il fut 
stipulé dans cet acte que les époux Sa- 
maiu auraient un droit de passage avec cha- 
riot ou autrement à travers la cour de la 
maison occupée par les donateurs. 

En 18i6, la veuve Bouchez fit donation 
à une autre de ses filles, devenue la femme 
de rappelant Delcroix, de la maison qu*elle 
occupait, et qui avait été grevée par Tacte 
de 1841 de la servitude de passage dont il 
s*agit. La constitution de cette servitude est 
rappelée dans ledit acte de 1846. 

Depuis répoque de la construction de la 
maison des époux Samain, remontant à 
184â, ceux-ci ont toujours joui du passage 
stipulé dans Pacte de \841, et ils ont con- 
tinué d*en jouir après que les appelants sont 
devenus propriétaires de la maison grevée 
de la servitude jusqu'en 1859, époque à la- 
quelle les appelants, époux Delcroix, ont 



(I) Voyez PardeMtts., S^rvitudft , noi 334 ei 370» 
Ccpola, tr. l.cbiip. 38, n«3} Liég9, iSjaio 1837 
(Pfuie., p. 137) i U Haje, 16 août 1 SU (PotK,, 
p. 184); Palloz, Â^., v« ServUudes , noi 1 Ul J 159 
et tS20. 



prétendu avoir le droit de leur interdira ce 
passage. 

Ils ont fondé leurs prétentions sur ce qoe 
les époux Bouèhex avaient fait donation d'un 
pré aux époux Samain et n'avaient constitué 
en leur faveur qu'une servitude urbaine de 
passage pour la culture et Pexploiiation de 
ce pré; que Thérilage dominant ayant changé 
de nature par le fait des intimés, qui y avaient 
construit une maison, la servitude de pas- 
sage était éteinte. 

Le tribunal de Mons a rejeté celle préten- 
tion par Jugement du 20 avril 1861, ainsi 
conçu : 

c Ou! les parties, vu les pièces et spéciale- 
ment Pacte de donation reçu par M* Boulan- 
ger, notaire à Dour, le 15 août 1841, enre- 
gistré; 

c Attendu que Tactlon des demandeurs 
tend à ce qu'il soit déclaré que la servitude 
de passage, créée par ledit acte, est venue à 
cesser, et à ce qu'en conséquence, il soit dé- 
fendu aux époux Samain d'exercer ce pas- 
sage de quelque manière que ce soit ; 

c Attendu que cette action est fondée sur 
la transformation qu'a subie le fond domi- 
nant qui était autrefois un pré, et qui a été 
converti en une maison d'habitation et un 
cabaret; 

( Attendu que la donation précitée porte 
que les époux Samain, donataires, auront 
droit de passage avec chariot ou autrement 
à travers la cour de la maison domiciliaire 
des donateurs, représentés aujourd'hui par 
les demandeurs, et ce pour avoir accès à 
l'héritage donné ; 

' c Attendu que ces termes n'impliquent 
pas la prohibition, pour les donataires, de 
faire aucun changement dans le fonds domi- 
nant, et la nécessité pour eux de lui conser- 
ver sa nature de pré, à peine de voir cesser 
ladite servitude; 

c Attendu qu'à la vérité, l'acte de dona- 
tion désigne le bien donné par ces mots : 
c 16 ares 4 centiares environ de pré, sis à 
c Dour, » mais que, dans la clause relative 
à la création du passage, celui-ci n*est pas 
seulement concédé pour l'exploitation d'un 
pré, que c'est d'une manière générale, afin de 
donner accès, avec chariot ou autrement, 
audit bien qui y est qualifié par l'expression 
héritage f ei, par conséquent, abstraction faite 
de sa destination ; 

c Attendu que l'art. 702 du code civil qui 
disposer que le propriétaire du fonds domi- 
nant oe peut pas y faire des ouvrages aggra- 
vant là servitude, ne lui défend pas néan- 
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moins de modifier ce fonds en quoi que ce 
soii, et qu'au surplus les demandeurs ne se 
plaignent pas d*une aggravation de charge 
pour réclamer de ce chef soit des dommages- 
intérêts, soit une répression des faiis qui 
empireraient leur condiiion; qu'ils demandent 
seulement que ia senritude soit déclarée 
avoir cessé, de manière qu*il ne puisse plus, 
an moins actuellement, en être fait aucun 
usage; 

c Âttenda que si les modifications appor- 
tées au fonds dominant avaient réellement 
aggravé la servitude, ce que le tribunal n*a 
pas à examiner d'après le libellé susmen- 
tionné de l'exploit introductif, il en résulte- 
rait bien que les défendeurs auraient fait ou 
pourraient faire abus du passage dout il 
s'agit, mais nullement que ledit fonds se 
trouverait dans un éiat tel, que l'exercice de 
ce passage, conformément au titre constitutif 
interprété comme il vient de l'être, serait 
devenu impossible; 

c Attendu que, par suite, la disposition 
de l'art. 703 du code civil, invoquée par les 
demandeurs, ne peut pas recevoir applica- 
tion dans la cause; 

c Attendu que les faits posés par les dé- 
fendeurs étant uniquement relatifs à la ques- 
tion de savoir s'ils ont empiré illégalement 
la condition des demandeurs, le tribuual n'a 
pas à apprécier ces faits d'après les considé- 
rations ci*dessus déduites ; 

c Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
d'indaguer sur les faits posés par les défen- 
deijrs, le tribunal déclare les demandeurs 
mal fondés dans leur action telle qu'elle est 
libellée, et les en déboule. > Appel. 

Les appelants ont de nouveau soutenu que 
la servitude de passage créée à travers leur 
cour, au profit des époux Samam, était venue 
à cesser par la transformation de l'hériiage 
de ceux-ci en maison d'habitation et cabaret. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'usage et 
l'étendue d'une servitude doivent être réglés 
par le titre qui l'établit ; 

Attendu que la clause de l'acte authen- 
tique de donation du 15 août 1841, dûment 
enregistré, par laquelle il est stipulé que 
les donataires, intimés en cause, auront un 
droit de passage avec chariot ou autrement 
à travers la cour de la maison domiciliaire 
des donateurs, pour avoir accès à l'héritage 
donné, est claire et formelle, sans restriction 
ni limitation ; 



Que, par conséquent, la servitude consti- 
tuée en vertu de cet acte, peut être exercée 
avec toute la plénitude d'usage qu'elle com- 
porte; 

Attendu qu'en admettant, même gratuite- 
ment, que ia clause prémentionnée puisse 
présenicr des doutes, il y aurait lieu de Tin- 
terpréter, non -seulement d'après les règles 
générales du droit, en tenant compte de ce 
qu'il s'agit d'une servitude qui prend sa 
source dans un acte de libéralité, et par con- 
séquent, dans un acte où la volonté des do- 
nateurs doit être entendue dans un sens 
favorable aux donataires qui n'ont pas été à 
même d'imposer aux donateurs une rédac- 
tion plus claire et plus précise, mais eucore 
et surtout par l'exécution, c'est-à-dire par 
le mode d'usage et d'exercice que la clause a 
reçu; 

Attendu qu'il est si peu entré dans la 
pensée et l'iutention des donateurs de res- 
treindre le droit de passage à une servitude 
rurale, qu'au moment de la passation de 
l'acte du 15 août 1841, la maison des époux 
Samain était déjà en cours de construction, 
comme ceux-ci l'ont formellement articulé 
dans leurs conclusions signifiées le 5 janvier 
1860, avec ofl're de preuve et avec somma- 
tion aux appelants de reconnaître ou de dé- 
nier le fait dans le délai de la loi ; que les 
époux Delcroix, loin de satisfaire à celte 
sommation et de dénier ce fait, se sont 
bornés dans leurs conclusions signifiées le 
I" février, en réponse à celles des intimés, 
à en contester la pertinence et la relevance; 
que, dans ces circonstances qui impliquent 
une reconnaissance implicite, il y a lieu de 
tenir ledit fait pour confessé et avéré ; 

Attendu que l'existence de ce fait, à la 
date de la donation, prouve à toute évi- 
dence que, dans l'intention des donateurs, 
le passage n'était pas concédé pour l'exploi- 
tation seulement d'un pré, mais en vue de 
l'exploitation d'un héritage destiné à recevoir 
une maison d'habitation ; 

Attendu qu'après la construction de la 
maison des intimés et l'établissement du ca- 
baret qui y a été ouvert, le passage par la 
cour de la maison des donateurs a été exercé 
d'une manière générale, sans restriction et 
sans réclamation aucune; qu'en 1846, la 
veuve Bouchez, dans l'acte de donation de la 
maison grevée de la servitude, faite aux 
époux Delcroix le 6 janvier, a soin de rappe- 
ler le droit de passage avec chariot ou au- 
trement, concédé aux époux Samain, quali- 
fiés de cabaretiers dans ledit acte et habi- 
tant alors la maison construite sur l'héritage 
donné; 
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Attendu que les époux Delcroîx, appe- 
lants, ont, depuis le 6 janvier 1846, coniiniié 
à donner eux-mêmes à Tacle du 15 août 
i84i l'exécution qu'il avait toujours reçue, 
et ce jusqu'à Tépoque du mois d*août 1859; 

Attendu qa*une exécution ainsi donnée et 
continuée, sans réclamation m protestation, 
pendant près de vingt ans, tant par les do- 
nateurs que par leurs ayants cause, est 
rinterprétaiion la plus formelle et la plus 
explicite donnée à Pacte par les parties 
elles-mêmes; 

Par ces motifs, et aucun de ceux du pre- 
mier juge, met Tappel au néant. 

Du 4 déceipbre 1862.— Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — PL Laisné et Ladrie. 



FAILLITE. — Cessation de patekents. — 
Payements en marchandises. — Tiers in- 
termédiaires. 

Tombe sous l'application de Vart. 445, ^ 3, 
de la loi sur les faillites du 18 avril 1851 
le payement en marchandises fait à des 
créanciers sur leur créance à charge du 
failli par un tiers détenteur et sous forme 
de vente, et ce dans le délai dont parle le 
5 1" rfe cet article. 

Il est indiffèrent que les créanciers aient 
ou n'aient pas su que les marchandises 
remises en payement appartenaient au 
failli 0). 

(CURATEUR COPPENS, — C. CLAES ET CONS.}* 

Le curateur à la faillite du sieur Coppens 
fit assigner les sieurs Claes, Dubois, négo- 
ciants en vins à Bordeaux, et Nerinekx, en 
reslituiion de 15 pièces de vin de Bordeaux 
et 13 paniers de Champagne, confiés par le 
failli au sieur Van Bever, commissionnaires à 
Bruxelles, et qui, par suite de convention 
entre ce dernier et les défendeurs susdits, 
se trouvaient actuellement en possession de 
M. Desmetb aîné, leur mandataire. 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 29 avril 1861, ainsi conçu : 

c Attendu, en fait, que le 26 mai 1860, 
Van Bever a vendu aux sieurs Paul Dubois 
et coinp., Paul Claes et Nerinckx, 15 paniers 
de vin de Champagne, marqués C. N. n"* 519, 
à 5i, pour le prix de 1,558 fr. 75 cent., et 
15 barriques de vin rouge, marquées J. C. 



(1) Voy. Daiioz, flr>., l. 2*, p. H6 el 119, et ce 
Kecueil,186f,p. 36el 37. 



P. S., pour 3,000 fr., soit ensemble 4,558 fr. 
75 cent., dont Van Bever a déclaré avoir 
reçu le prix ; 

c One le 28 mai, le commissionnaire J. Du- 
bois, au nom duquel ces vins se trouvaient 
entreposés, s'est engagé à les transférer à 
Favocat Desmetb aine, ouà son représentant; 

c Que ce transfert a eu lieu le 31 mai, 
contre payement des frais de transport et 
autres, revenant au commissionnaire J. Du- 
bois; 

( Que M. Tavocat Desmetb aîné était le re- 
présentant des défendeurs Paul Dubois et 
comp., Paul Claes et Nerinckx frères, au 
profit desquels ce transport avait eu lieu , et 
que le produit de ces vins a été partagé entre 
lesdits défendeurs; 

c Attendu qu'il est, d*autre part, constant 
en fait et reconnu que Van Bever n*a pas 
reçu le prix de ce transport consenti au pro- 
fit des défendeurs Paul Dubois et comp. et 
consorts, mais que le montant en a été porté 
en Réduction de la créance de ces derniers 
à charge du failli Coppens-Nuytens; 

c Que c'est donc, en réalité, un payement en 
marchandises fait aux défendeurs le 26 mai 
1860, sur leur créance à charge du failli par 
un tiers et sous forme de vente; 

c Attendu que la faillite Coppens-Nuytens 
a été déclarée par jugement du 19 juillet 
1860, et que, par jugement du 2 août 1860, 
son ouverture a été reportée au 19 janvier 
1860: » 

c Attendu que, d'après Fart. 445 de la loi 
du 18 avril 1851 sur les faillites et sursis 
tous payements faits en marchandises par le 
failli, même pour dettes échues, sont nuls, 
lorsqu'ils ont eu lieu dans les dix jours qui 
précèdent l'époque fixée comme étant celle 
de la cessation des payements; 

« Attendu que cette disposition de la loi 
est absolue, qu'elle est principalemeujl basée 
sur l'égalité qui doit régner entre les eréan- 
ciers dans un désastre commun, et sur ce 
qu'il n'est pas permis au failli de disposer 
des biens de la masse pour favoriser un 
créancier au préjudice d'un autre (Renouard, 
uM15, Bedarride, n<» 113); 

c Attendu que les mêmes principes s'ap- 
pliqueraient au payement fait par Van Bever, 
s'il n'avait été, dans celte opération, qu'une 
personne interposée payant avec les mar- 
chandises du failli ; 

c Qu'il est indifférent que M. Desmetb 
aîné ou ses clients aient ou n'aient point su 
que les vins remis en payement apparte- 
naient au failli, puisque la loi ne fait pas dé* 
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pendre de cette circonstance la nullité qa*il 
prononce; 

c Qu'en Taîn encore les défendeurs invo- 
quent ia disposition de Fart. 2279 du code 
civil pour prétendre que la possession des vins 
en mains de Van Bevcr valait litre de pro- 
priété, puisque, en fait, celte possession est 
d'autant moiuséUblie,qu')laéiéconsiaiépliis 
haut que les vins se trouvaient entreposés 
au nom du commissionnaire J. Dubois, le- 
quel en a fait le transfert au prolit des défen- 
deurs contre le payement des frais de trans- 
port et acces:»olrcs, et qu'en droit les parties 
versent dans une matière spéciale, réglée par 
des dispositions particulières et exception* 
nelles ; 

c Attendu que Van Bever méconnaît que 
les vins par lui cédés aux défendeurs fussent 
la propriété du failli, et que le curateur ne 
reconnaît pas que ces vins soient les mêmes 
que ceux revendiqués par lui à charge de 
Van Bever dans Tinsiance actuellemeui pen- 
dante devant la cour d'appel (^) ; 

• Par ces motifs, le tribunal, avant de 
faire droit, admet le curateur à prouver par 
toutes voies légales, témoins compris, que 
les vins dont il s*agit appartenaient au failli 
lors de la cessiou qui en a été faite au 
défendeurs en déduction proportionnelle de 
leurs créances. » 

Appel des défendeurs. 

Devant la cour, ils demandèrent la réfor- 
mation du jugement par une conclusion 
ain»i motivée : « 

c Attendu que les appelants dénient avoir 
reçu des marchandises du failli; qu'ils n'en 
ont reçu que du sieur Van Bever, traitant en 
son nom persounel; 

c Attendu que celui-ci était en possession 
de la marchandise, et qu'en fait de meubles, 
la possession vaut titre ; 

c Attendu que la question de savoir si les 
marchandises dont Van Bever a disposé ap- 
partenaient à la faillite, n'a d'importance 
que vis^à-vis de celui-ci, et non vis-à-vis des 
appelants qui out reçu de bonne foi d'un 
tiers traitant en son nom personnel et qui 
était en possession de la marchandise livrée; 

c Attendu que, par exploit d^assignation 
en date du 17 septembre 1860, riuiimé a 
assigné devant le tribun^ de commerce 
M. Van Bever, commissionnaire à Bruxelles, 
à Feffet de s'entendre condamner à lui res- 
tituer les mêmes marchandises qui lui 
avaient été remises par le failli, y est-il dit ; 

(1) Voy. ce Recueil, 1862, p. SI. 



que quel qu'ait été le sort de cette actictii, 
elle prouve que la présente action, dirigée 
contre des tiers, est non fondée. > 

ÂBRÉT. 

LA COUR ; — Déterminée pat les motîfi 
exprimés au jugement dont est appel; 

M. l'avocat général Hynderick èntendo et 
de son avis, 

Déboute les appelants des moyens opposés 
par eux à la demande de Tintimé; met en 
conséquence leur appel au néant, les coo- 
damne à l'amende et aux dépens. 

Du 15 nov. 18Gi. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. -- Plaid. MM. Desmeth aîné et De- 
reine. 



PRO DEO. - Appbl. 

H n'échoit point appel des déciaionsqui 
statueni sur les demandes de pro Deo. 
Celte fin de non^reeevoir n*estpas seule- 
ment opposable au cas de décisions éma- 
nées du juge de paiw (*). (Arrêté du 26 mit 
182i,art.i) 

(VERHÂERT, — C. PERS00N8.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le texte bol- 
landais de l'an. 4 de l'arrêté du 26 mai t8i4 
porte que la demande, pour être servie 
gratis, sera définitivement accordée ou re- 
fusée par le juge, suivant les circonstances, 
sans qu'il puisse être appelé de ce pro- 
noncé; que cette disposition est générale, 
quant au juge qui accorde ou refuse la fa- 
culté; 

Attendu qu'aucun motif ne devait porter 
l'auteur de l'arrêté à restreindre la faculté 
d'appeler au seul cas où la décision émane- 
rait du juge de paix; qu'il ne peut y avoir là 
qu'une erreur de traduction glisséie dans le 
texte français de cet article, erreur d'autant 
plus admissible que l'arrêté de i82i n'est 
qu'une suite de dispositions antérieures déjà 
introduites en Hollande et qui excluaient 
l'appel de demandes de cette nature; 

Parées motifs, oui M. Delecourt, substitut 
de M. le procureur général, en son avis con- 
forme, d&lare l'appel non recevable. 

Du 18 mars I8G5. — Cour de Bruxelles. 
— l»«ch.— Pi. M. Fétis. 



(2) Voy. Brus., U dée. 1833, et Gand, 11 février 
i8S7 (ee Recaeil, p. 134 et It note). 
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PÊCHE. — ElfQINS PROHIBiS. — Bâtrlicr. 
— DéCRET DU 4 àouT i 789. — Ordo«wancb 
DE i669. — Abrogatiow. — Belgique. — 

NON-PUBLICàTIOff. 

Le droit exclusif de pêche a éié aboli par le 
décret du i août i7S9, 

La liberté de pécher dans les fleuves et 
rivières navigables pour tous a été la 
conséquence de cette abolition. 

L'arrêté du 28 messidor an vi a excepté de 
la publication qu'il ordonne de plusieurs 
articles du titre 31 de l'ordonnance de 
1669, l'art. 15 punissant le fait de la 
simple possession sur un bateau d'un en- 
gin prohibé ou non prohibé. 

La loi du M floréal an t n"a pas fait revivre 
l'art, m précité, et s'il l'a fait revivre y ce 
n'est que pour la France, oii l'ordonnance 
avait été publiée* 

L'ordonnance de 1669 n'est obligatoire en 
Belgique que pour les dispositions qui y 
ont fait l'oijet d'une publication spéei^lt et 
réelle (1). 

(l'aDM, des finances, — C. E8P0LAKT.) 

Dans le courant de ]*année f 862, les agents 
de radininîstratîon foresiière visitèrent, dans 
la Sambre canalisée, le bateau du nommé 
Espolant et trouvèrent à. bord une ligne de 
fond avec plusieurs crochets ou hameçons. 
Ils dressèrent à charge dudit Ëspolaul un 
procès-verbal du chef de contravention à 
Tart. iâ, lit. 51 de Tordonnance de 1669, 
ainsi conçu : 

c Faisons inhibitions à fous mariniers, 
contre-maîtres, gouverneurs er^autres com- 
pagnons de rivières conduisant leurs nefs, 
bateaux, besognes , marnois, flottes ou na- 
celles, d*avoir aucuns engins à pécher, soit 
de ceux permis ou défendus, tant par les 
ancieonesordonnancesquepar les présentes, 
à peine de 100 livres d'amende et de conûs- 
caiiou des engins. > 

Espolant, assigné devant le tribunal cor- 
reciionnel de Cbarleroi, fit défaut. 

Jugement d'acquittement. 

Appel de Tadministration des finances. 



(t) Voyez, dans ce sens : Bfux , Il Juillet tSiS 
(P(Ut>., 4«i7, 1, 541) : BrnX., cass., 22 déc. ISi6 
{Pa$ie., ihid.); Brux., 6 avril iSiS {Ptuiê,, 1849, 
p. 67); 26 mai 1849 (ih,, p. 297); Gand, 18 fnars 
1850(t>., p. 93)i Mewêt eu Rewsê de droU, t. », 



abbAt. 

LA COUR ; — Attendu que le droit exclusif 
de pécher dans les fleuves et rivières navi- 
gables, quels qu*aient été son caractère on 
son origine, avant la domination française, 
a été aboli en Belgique par la publication 
du décret du i août 1789, dont la portée a 
été clairement déterminée par les décrets 
des 6-50 juillet 1793 et 8 frimaire an ii ; 

Que la conséquence de celte abolition a 
été pour tous les citoyens le retour au prin- 
cipe de la législation romaine, c*esi- à-dire, à 
la faculté pour chacun de pécher libreiiient 
dans les fleuves et rivières navigables (arrêté 
du 28 messidor an vi, avis du conseil d'Ëtat 
du 11 thermidor an XII et 30 pluviôse an xiii); 

Attendu que ce retour à la liberté de pé- 
cher explique pourquoi Part. 609 du code 
pénal de Tan iv, tout en se référant à Tor- 
donuance de 1669 pour la police forestière, 
n'a point fait mention de la police flu- 
viale, et pourquoi les représentants du 
peuple en Belgique, tout en faisant publier 
dans ce pays le titre 32 de cette ordonnance 
relatif aux délits forestiers, n'y ont pas fait 
publier le titre 31 concernant les délits de 
pèche; 

Attendu qu*à la vérité le directoire exé- 
cutif a déclaré depuis, dans son arrêté du 
28 messidor an vi, que la suppression du 
droit exclusif de la pèche, en donnant à cha- 
cun la faculté de pécher dans les rivières 
navigables clT flottables, n'a pas entraîné 
Tabrogaiion des règles établies pour la con- 
servation des difl'érenfes sortes de poissons, 
et pour le maintien de Tordre et le respect 
des propriétés; mais qu'il n'a pas considéré 
comme une de ces règles la disposition de 
fart. 15, qu'il excepte de la publication quil 
ordonne de plusieurs articles du titre 31 ; 

Qu'il faut en conclure que le directoire 
exécutif a regardé cette disposition comme 
une mesure préventive, incompatible avec ia 
liberté de la pèche et abrogée comme telle, 
par la législation de 1789 et 1795; que 
Merlin lui-même, ministre de la justice à 
cette époque et rédacteur de l'arrêté du 
28 messidor an vi, constate cette abrogation 
formelle dans son répertoire , v« Pèche , 
sect. 1, § 2, dMO, comme résulunt du dé- 



p. ^y.^Conira, Brnx., cass., i9 Jnio 1835, 6 avril 
1837, i mai et t«r juin t838, 39 oei. 1849 {Pasie., 
p. i53): Liège, Si avril 1850 (t6., p. 809 et 210): 
Merlin, Rép„ v« Pkhe, p. 12; Dafloy, v* Pêehe /lu- 
otole, Q* 125. 
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crel de la convention da 8 frimaire an ii ; 
que Ton comprend d'autant mieux cette 
abrogation que , dans un régime où la pèche 
est libre, la raison se refuse à traiter comme 
un délit la simple possession d'engins pro- 
hibés ou nou prohibés qui se trouveraient 
sur le bateau d'un marinier; 

Attendu qu'aucune disposition légale pos- 
térieure au 38 messidor an yi n'a remis en 
vigueur ledit art. i5 de l'ordonnaqce prémen- 
tionnée ; 

Que, si la loi du i4 floréal an x a fait re- 
vivre au profit de TËtat et comme moyen de 
finances le droit exclusif de pèche dans les 
rivières navigables, et a défendu à chacun 
d'y pécher, à moins d'être muni d'une licence 
ou d'être fermier de la pèche, elle n'a pu par 
ce seul fait, et en l'absence d'une disposition 
quelconque à cet égard, faire revivre une 
disposition de loi virtuellement abrogée de- 
puis 1789; 

Qu'au surplus, en admettant même qu'on 
dût reconnaître, avec Merlin, que la restitu- 
tion au domaine public du droit exclusif de 
la pèche a fait reprendre toute sa force à la 
prohibition de l'art. 15 de l'ordonnance de 
16G9, ce ne pourrait être évidemment que 
pour les anciens départements français, où 
ladite ordounanceavait été légalementpubliée 
ou était devenue, avant 4789, une loi de 
l'État, connue et exécutée comme telle sous 
l'ancienne monarchie ; 

Attendu que, s'il fallait même admettre 
que l'art. 15 précité n'a pas été abrogé par 
les décrets rappelés ci-dessus, ou a repris sa 
force exécutoire en veitu de la loi du 14 flo- 
réal an X , il serait encore inapplicable en 
Belgique, à défaut d'y avoir été publié sui- 
vant les formes prescrites par la loi du 
12 vendémiaire an iv ou suivant les formes 
précédemment suivies, ou postérieurement 
ordonnées ; 

Que vainement, pour légitimer l'applica- 
bilité dudit art. i5, on invoque l'art. 609 du 
code des délits et des peines du 5 brumaire 
an IV, qui ordonne aux tribunaux, en atten- 
dant que les dispositions de l'ordonnance de 
1669 aient pu être revisées, d'appliquer aux 
délits qui sont de leur compétence, les peines 
qu'elles prononcent ; 

Qu'en eff'et , s'il est vrai que le code du 
5 brumaire an iv est devenu obligatoire pour 
la Belgique par suite de la publication qui 
en a été ordonnée par l'arrêté du 24 frimaire 
an IV, émané des représentants du peuple, 
alors commissaires du gouvernement, il n'en 
est pas de même de l'ordonnance de 1669 
dont la publication n'a été ordonnée que par- 



tiellement et n*a en lieu réellement que 
pour le titre 32, sans les articles 16 à 25 
inclusivement, 27 et 28 ; 

Attendu qu'à l'époque de la publication 
en France du code du 3 brumaire an iv, se- 
lon le nouveau mode prescrit par le décret 
du 12 vendémiaire précédent, ce dernier 
décret n'était pas encore exécuté en Belgique 
où on mode provisoire de publication avait 
été fixé par arrêté des représenianis dn 
peuple en date du 21 vendémiaire suivant, 
et maintenu jusqu'au 16 frimaire an v; 

Attendu que la Belgique avait ainsi été pla- 
cée, relativement aux lois qui lui parvenaient, 
dans une catégorie toute spéciale; qu'en effet, 
tandis que, dans les anciens départements, 
toutes les lois parvenues au chef-lien et enre- 
gistrées sur un registre ad hoc devenaient 
obligatoires du jour de renregi:ilremeni de 
la réception, dans la Belgique ces mêmes lois 
ne devenaient obligatoires que pour autant 
qu'elles y fussent accompagnées d'un ordre 
spécial de publication (art. 1, 3 et i de l'ar- 
rêté du 1 8 pluviôse an iv), et cet ordre même, 
non suivi d'eff^et, n'était pas suffisant pour y 
rendre la loi obligatoire; qu'en effets il serait 
absurde de supposer que le législateur eût voulu 
donner à un simple ordre de publication qui 
serait resté dans le portefeuille des reprénen- 
tants du peuple , Veffet de rendre obligaioire* 
les lois qui en auraient été l'objet; une loi ne 
pouvant être obligatoire qu'amant qu'elle est 
connue, et elle n'esfipas connue par cela seul 
que ^autorité chargée de la faire connaître veut 
qu'elle le soit; U faut qu'à cetu volonté se 
joigne un acte extérieur qui fasse connaître 
réellement la loi; il faut prar conséquent que la 
loi soit matériellement déplacée, et que de la 
main de l'autorité qui en ordonne la notiftca- 
iion; elle passe dans celle de Vautorité à qui la 
notification doit en être faite, (Merlin, t"" Payi 
réunis) ; 

Attendu que toutes les dispositions légis- 
latives décrétées jusqu'au 12 vendémiaire 
an IV et les arrêtés des représentants do 
peuple pris tant pendant le régime de la 
conquête que depuis la réunion, témoignent 
de l'intention bien formelle et bien arrêtée 
de n'exiger, dans les départements réunis, 
l'exécution des lois françaises qu'après que 
les habitants qui avaient eu jusque-là des loit 
et des usages très-différetus, en auraient en 
une connaissan.ce sutOsante ; 

Que celle intention se révèle surtout dans 
le décret du 20 frimaire an iti , où on lit: 
c Toutes les autorités de la Belgique ne 
pourront faire exécuter d'autres lois« arrêtés 
ou ordres que ceux qui leur seront transmis 
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par les représeotaDis du peuple eo mission 
daos ces contrées ou par les agents autorisés 
par eux; » 

Que cette intention apparaît plus mani- 
feste encore dans le décret du 20 frimaire 
ao V qui porte : 

« Considérant que le but et le vœu formel 
de Tarrété du comité de salut public du 
20 frimaire an m et de Tart. 2 de la loi du 
3 brumaire an iv, ne sont que d'empêcher 
qu'on ne publie dans les départements réunis 
des lois qtU, étant relatives à d'autres lois qui 
n'y sont Pas cornues > (et c'est le cas de l'or- 
donoance de ji669), c ne pourraient par cela 
même y recevou leur exécution ; i 

Que les arrêtés des 16 frimaire et 20 ger- 
minal de l'an iv, 26 floréal et 22 prairial de 
l'an Y, et surtout l'arrêté du 18 pluviôse 
an IV développent encore cette même inten- 
tion ; que l'art. 2 de ce dernier arrêté porte : 
Tout arrêté portant ordre spécial d'envoi d'une 
loi aux aulorités constituées et aux fonaionnai- 
res désignés dans la loi du i2 vendémiaire 
an IV, ordonnera en même temps Venvoi des 
lois ou des articles de loi non abrogés, auxquels 
îlle se référera^ a moins que ces lois ou articles 
de lois n'eussent été précédemment envoyés delà 
même manière; 

Qu'il appert ainsi manifestement de tous 
les décrets et arrêtés de Tépoque, qu'il n'en- 
trait nullement dans les idées du gouver- 
nement d'alors de rendre obligatoire en 
Belgique une auciennè loi Trançaise, par la 
simple mention de cette loi dans une loi nou- 
velle ; 

Attendu que le rapport qui précède l'arrêté 
du 7 pluviôse an vet les dispositions mêmes 
de cet arrêté, en sont une preuve nouvelle et 
évidente.; 

Attendu que si, dans l'arrêté du 28 messi- 
dor an vi, le directoire exécutif a émis Topi- 
niou que l'ordonnance de 4669, en son en- 
tier, était obligatoire en Belgique, quoiqu'elle 
n'y eût jamais été spécialement publiée , 
c'est que, comme le constate l'arrêté lui- 
fflérae, la cour de cassation de France, par un 
arrêt du 7 vendémiaire an vi, veuait de dé- 
cider que le seul fait de la publication de 
l'art. 609 du code du 5 brumaire an iv avait 
rendu exécutoire dans le département des 
Vosges toute l'ordonnance de 1669, et qu'as- 
similant la Belgique à ce département, il a 
faussement appliqué aux départements réu- 
nis les principes d'un arrêt, invoqués dans 
uu cas tout spécial ; que rien ne justitie 
celte assimilation, puisque ledépartemeut des 
Vosges, qui faisait partie de l'ancienne Lor- 



raine, avait été réuni à la France dès 1766 
et en faisait ainsi partie intégrante depuis 
vingt ans, à Tépoque du m brumaire 
an IV ; que, s'il est vrai que Pordonnauce de 
1669 n'y avait pas été publiée lorsque le 
code pénal de lan iv fut décrété, cette cir- 
constance n'est pas de nature à faire appli- 
quer les mêmes principes à des cas tout 
différents ; 

En effet, tandis que la Belgique avait eu, 
avant le 5 brumaire an iv, des .représentants 
du peuple exerçant, par délégation, J'auto- 
rité législative delà Convention , et avait, 
depuis le 5 brumaire, des commissaires du 
gouvernement agissant au nom du directoire 
exécutif lui-même, et ordounani la publica- 
tion des lois ou décrets qui devaient y être 
exécutés , le département des Vosges était 
mis depuis longtemps sur la même ligne que 
tous les autresanciens départements Irauçais; 
que c'est ainsi que code du 3 brumaire an iv 
y a été purement et simplement publié 
comme daus le reste delà France, sansannexes 
restrictives ; que, dès lors, ou conçoit sans 
peine que le renvoi exprès que l'art. 609 du 
code pénal de Tan iv a fait aux dispositious 
de l'ordounance de 1669, ait dû être con- 
sidéré pour le département des Vosges 
comme une publication suffisante pour ren- 
dre ladite ordounance obligatoire ; mais 
qu'on ne saurait évidemment tirer aucune 
inducliou de ces faits, pour en faire l'appli- 
cation à la Belgique ; 

Attendu, au surplus, que cette opinion du 
directoire exécutif n'est pas érigée en décret 
daus le dispositif dudit arrêté, pas plus que 
dans le décret du 4 prairial au xiii, mais est 
simplement énoucée daus les considérauls, 
et que cette opinion sous ce rapport u'a au- 
cune portée ; 

Attendu, enfin, que si l'on considère que 
l'ordouuance de 1669 était complètement 
étrangère à la Belgique, on demeure con- ^ 
vaincu que les représentants du peuple 
n'out pas voulu rendre obligatoire en Bel- 
gique toute Fordonnance de 1669, mais seu- 
lement les dispositions dont ils ordonnaient 
et faisaient la publication; 

Qu'en agissant ainsi Jes représentants du 
peuple en mission doivent être présumés 
avoir agi en connaissance de cause, soii que 
dans leur manière de voir les autres dispo- 
sitions de l'ordonnance fussent déjà abrogées 
de fait dans l'ancienne France, soit qu'ils les 
cousidérassent comme désormais incompati- 
bles avec le régime nouveau inauguré en 
1789, ce que semble recounaiire l'art. 609 
lui-même en décrétaui la révision prochaine 
de l'ordonnance ; 
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Attendu que le prévenu, quoique dûment 
assigné, ne comparait pas ; 

Par ces motifs, donne défaut contre le 
prévenu E^^polant, et, pour le proGi, statuant 
sur rappel inierjeié par l*admiuîsiration des 
finances, met Tappei au néant, etc. 

Du i9 mars 1865. — €our de Bruxelles. 
— 4« ch. — PL W Lejeune. 



SOCIÉTËEN NOMCOLLECTIF.-FoRMÂLi- 

TÉS SUBSTANTIELLES. -^ EXTRAIT À AFFICBBR. 
— tiCALlTÉ D£8 ASSOCIÉS. — NOLLITÉ Jl^f- 
SOLDE. 

Toutes les ënoneiaffons exigées par l'art, 42 
du code de commerce pour la validité des 
sociétés en nom collectif doivent, à peine 
de nullité, se trouver dans Vexlrait dont 
l'alficlie est ordontUe par la loi. 

L'omission des formalités voulues peut 
être opposée par tous intéressés et même 
par les associés, nonobstant toute exécu- 
tion ou convention contraires (>). 

H faut indiquer la qualité des parties, et si 
Vun des associés est simple particulier 
sans qualité, il y a lieu de l'exprimer (*). 
(C. de comin., art. 43.) 

(FRANÇOIS, — c. YARLEZ.) 

Ainsi décidé par Tarrét suivant confirmatîf 
d*nn jugement du tribunal de commerce du 
22 janvier 1863, qui avait dé^Jaré nul un 
acte de société en nom colkciif pour le 
commerce de denrées coloniales, formée à 
Bruxelles, le 26 janvier i857, entre le sieur 
François et le sieur Variez. Ce dernier pro- 
voquait la nullité de Tacie par les motifs dé- 
duits plus haut. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarticle iSdu 
code de commerce défcrmine ce que doit 
contenir Tcx irait des actes de société en nom 



(i) Voyrz Brox., 7 juin t83i {Panie., et la note); 
Table de la Pasicrixie, p. 101 1, n»* 9 et suiv., el ce 
Recueil, 1862, p. 401. 

{%) Il faut que les tiers connaissent d^une manière 
exacte, cl sans erreur possible, tous les asbociés 
responsables; c'est la question de sûreté et de mora- 
lité des relations commerciales ; les créanciers de la 
société ayant d'ailleurs, à défaut d« payement, le 



collectif, que Part. 42 ordonne d'afficher, i 
peine de nullité, dans la salle des audiences 
du tribunal de commerce; 

Attendu que Fart. 43 concerne PexécoiioD 
de la prescription de Fart. 42, secoorond 
avec lui, et que toutes les énonciaiions exi- 
gées par cet article doivent ainsi se trouver, 
à peine de nullité, dans Textrait à afficher; 

Que, s'il pouvait en être autrement, cène 
serait plus Texirait exigé par Tart. 42qtil 
recevrait la publicité de Tafliche; 

Attendu que la nullité résultant de Tomis- 
sion des formalités de Tart. 43 ressort ea- 
oore du dernier paragraphe de Fart. 46 da 
code de commerce ; 

Attendu que les formalilés prescrites par 
les art. 42 et 45 du code de commerce soot 
substantielles et d'ordre public et peuvent 
être opposées par tous intéressés nouobsiaot 
toute exécution ou convention contraires; 

Attendu que, dans Pacte de société avena 
entre parties le 26 janvier 1857, enregistré, 
et dans Tcxtrait déposé au greiïe et aificbé, 
la qualité des parties associées n'est point 
indiquée et que cette mention est textuelle- 
ment exigée par Tarticle 43 du code de com- 
merce; 

Attendu que cette exigence de la loi a pour 
but d'assurer, avec le concours des autres 
indications qu'elle prescrit, la parfaite con- 
naissance, pour les tiers, de ceux qui for- 
ment Passociaiion, et de rendre ainsi impos- 
sibles les erreurs sur les personnes avec 
lesquelles on contractera en qualité d'as- 
sociés ; 

Attendu que vainement, pour se soustraire 
il Tobligation de mentionner sa qualité, l'ap- 
pelant prétend qu'il n'en avait aucune, puis- 
que, si au moment du contrat de société il 
n'exerçait aucune profession, la qualité de 
particulier ou de sans profession, indiquée 
dans l'acte et dans l'extrait, satisfaisait au 
prescrit de la loi, en ajoutant aux autres 
mentions une Indication propre à faire dis- 
tinguer l'associé de toute autre personne qui 
aurait porté le même nom, mais qui aurait 
eu une qualité diilérente; 

Que c'est donc à bon droit qne le tribunal 

droit de saisir le patrimoine personnel de cbaqac 
associé rcspoiisuble, il esl essentiel que ces associée 
leur soient indiqués. Goujel, D ici, Me droit comm., 
vo Société {contrat de), no 244 ; Delangic, Soe éléSf 
no 233 { Pardessus, noi 1006 et suiv. ; Dalioz, Rf'p , 
t. 40, p. 836, ne 832; Paris, iSfév. 1851 (Dallox, 
pér..51,2, 78). 
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de commerce a prononcé la nullité de la 
société entre parties; 
Par ces motifs, met l'appel à néant. 

Dn 10 février 1863. —Cour de Bruxelles. 
-1'" eh. — PL MM, Watieeu et Uoutekiet. 



CHASSE. — Permis ob port d^irmes. — 
Die» a quo. 

Le jour de la délivrance d'un permit de 
porl d'armes de chasse compte dans le < 
délai d'un an pour lequel il est déli- 
ré [^), 

. (min. pub,, — C. STOCKÉ.) 

Noos avons rapporté plus haut, 2* partie, 
p. 44, un arrêt qui avait décidé cette ques- 
tion en sens inverse. Cet arrêt fut cassé 
(y. rnpra, i'« partie, p. 96). La cour de 
Bruxelles, saisie par renvoi, a statué en ces 
termes: 

▲BEÉT. 

LÀ COUR ; — Âttendo que la législation 
moderne n'a pas établi de régie générale et 
unirorniè pour la supputation des termes ou 
délais à. Texpiraiion desquels la loi attache 
des effets juridiques; qu*il y a lieu, par con- 
séquent, d'y suppléer, soit par Tusage, soit 
par les principes du droit romain, dans tous 
les cas où il n'existe pas à cet égard de règles 
particulières; 

Attendu, en ce qui touche Tusage, que 
parmi les anciens Jurisconsultes et tribu- 
naux, les uns admettaient en règle générale 
que le jour à partir duquel un délai corn- 
nieocedoit être compté dans le délai; mais 
que d'autres tout aussi nombreux la repous- 
saient ou ne Tadmeitaient qu'avec certaines 
distinctions, fort arbitraires, entre les causes 
Ustvorables et les causes défavorables; 

Qu'il est donc Impossible de trouver là les 
conditions requises pour constituer un usage 
constant et régulier» le seul qui puisse faire 
autorité eu l'absence de la loi ; 

Aitendu que la doctrine et la jurispru- 
dence actuelles présentent la même diver- 
gence d'opiuions, et qu'en cet étal de choses 
il ne reste à consulter que la raison écrite 
des Romains; 



(1) Voy. Dalloz, Rép., t. iS, p. 297; Table de Ut 
PatieritU fr., t« Délai, ii« 6, cl les autorités citées 
danieelieeaeUiidi tuprai Berrial, p. 103. 



Attendu que pour prévenir les contesta- 
tions auxquelles la computation du temps 
peutdonuer lieu, les Romains avaientadopté 
les principes suivants : 

I* L'année civile se compte par jours et 
non par moments {annum civiliter non ad 
momenla lemporum ud ad die$ ttumeramtu), 
D.,i34, KO, i6; 

2** Le jour commence à minuit et finit au 
même instant de la nuit suivante {more ro~ 
mano dies a nxedia nocte incipii et sequentis 
noctis média parte (inilur);'D»y 8, 2, 12; 

5** Les actes faits dans cet intervalle de 
24 heures sont compris faits à toute heure 
du jour (quidquid in his viginli qualuor horis 
aclum est, perinde ett quasi quavis hora lucis 
actuai esset); ibid ; 

Attendu que, par une conséquence néces- 
saire de ces principes, les actes prenaient 
date, pour la supputation des termes ou dé- 
lais juridiques, le jour même qu'ils existaient 
et comme s'ils étaient nés avec lui, sans 
égard aux fractions de jour qui pouvaient 
manquer au commencement ou à la fin du 
terme pour former une année naturelle 
(Merlin, Rép.,y^ Délai, secf. i, S ***♦ Trop- 
long, des Privilèges et hypolhèques, n<* 294); 

Attendu que celte manière de compter est 
formellement attestée par les applications 
qu'elle a reçues dans les lois i32 et 433, 
liv. 50, lit. 16; dans la loi 1, S 7» Hv. 49, 
tit. 4, et dans la loi 7, liv. 41, tit. 3 du di- 
geste; 

Attendu qu*elle est d'ailleurs conforme à 
la raison puisque, du moment que le légis- 
lateur a établi un mode de computation ci- 
vile par année et par jours, il serait absurde 
de suivre un mode de computation naturelle 
qui ilut compte des moindres subdivisions 
du temps; 

Attendu qu*à la vérité l'âge des mineurs 
se comptait à partir de leur naissance et de 
moment à moment jusqu'à leur majorité; 
mais que cette exception, loin dinfirmer la 
règle générale, eu était alors au contraire la 
confiriuaiiou; qu'en effet, la capacité civile 
des majeurs étant fondée sur un nombre 
d'aiinées réellement accompli et ne pou- 
vant commencer pour les uns plus tdt 
que pour les autres, il était nécessaire de 
supputer leur âge rigoureusement ei sans 
fiction, d'autant plus qu'il parait avoir été 
d'usage chez les Uomainsdc marquer 1 heure 
des naissances aussi bien queraunéeet le jour; 
Aiiendu que ledéccet du li juillet 1810, 
en disposant que les permis de port d'armes 
de chasse ne sont valables que pour un an, 
à dater du jour de leur délivrance, n'a pas 
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établi de règle particulière pour la sappula- 
tion de ce terme ; qu*il y a lieu par consé- 
quent de le supputer, suivant la règle du 
droit romain ci-dessus élablie; 

Auendu que, dansTespèce, le permis dé- 
livré au prévenu porte la date du 3i août 
1861; qu'il a donc expiré avec le 30« jour 
d'août i8(>2à minuit; 

Attendu que vainement on objecte qu*en 
comptant de la sorte le prévenu n'aurait pas 
joui une année entière du droit que lui con- 
fère son permis ; 

Qu'en effet, celte objection suppose que 
Tannée dont il s'agit dans la loi du ii juillet 
1810 est une année naturelle et non une 
année civile, en sorte que robjection n'est 
qu'une pétition de principe; 

Attendu qu'en fait le délit de chasse Im- 
puté au prévenu est demeuré établi devant 
la cour et que la peine prononcée par le 
premier juge est conforme à la loi ; 

Par ces motifs, met l'appel du prévenu à 
néant, le condamne par corps aux frais d'ap- 
pel, fixe à 8 jours la durée de la contrainte 
par corps. 

Du 16 janvier 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 4« cb. — PL M. Montigny. 



DIVORCE. — GoHMDNAUTÉ. — Liquidation. 
Contrat de mariage. — Prélèvement d'ap- 
port. — Avantage. — Clause immorale. 
— Épouse débitrice. — Apport de la 
DETTE. — Interprétation. 

La clause d*un contrat de mariage gui per- 
met au futur époux de prélever son ap- 
port, en cas de dissolution de la com- 
munauté autrement que par décès, ne 
renferme pas un avantage dans le sens 
de l'art. 299 du code civil; ce n'est que la 
reprise d'un bien réservé. 
Cette clause n'a rien d'immoral. 
L'art. 1157 du code civil impose aus tribu-- 
naux l'obligation^ et non la faculté, d'in- 
terpréter les clauses dans le sens avec 
lequel elles peuvent avoir quelque effet, 
plutôt que^dans le sens avec lequel elles 
n'en pourraient produire aucun. 

( CATHERINE WILMOTTE. — C. NICOLAT.) 

Le 7 août 1853, contrat de mai:iage entre 
les parties eu cause. Les cinq premiers arti- 



cles dont l'application et l'interprétaiion font 
l'objet do procès, sont conçus en ces termes: 

c Art. l*'. Les futurs époux adoptent le 
régime de la communauté légale. 

c Art. 2. Le futur époux apporte en ma- 
riage 6,000 fr. qu'il possède en quatre obli- 
gations de 1,000 fr. de l'empruut belge, et 
le surplus en numéraire; laquelle sommeil 
a représentée à la future épouse qui le re- 
connaît . 

« Art. 3. En cas de dissolution de la com- 
munauté, autrement que par décès de l'un 
des époux, le futur époux prélèvera cet ap- 
port de 6,000 fr. sur les biens de la commu- 
nauté. 

c Art. 4. Le futur époux déclare encore 
apporter en mariage la somme de 5,000 fr. 
qu'il a remise, antérieurenieui aux présentes, 
à la future épouse qui le reconnaît, pour 
payer à son ûls le montant de quelques 
effets dont elle lui était redevable pour le 
rachat de sa part dans la succession de son 
père et pour d'autres dettes. 

fl Art. 5. Les futurs époux ont déclaré 
que, par les stipulations ci-dessus, ils n'en- 
tendent pas exclure de la communauté tous 
autres bien$ qui, d'après l'art. 1401 du code 
civil et les suivants, doivent y entrer, i 

Le mariage eut lieu sous l'empire de ces 
stipulations, mais, par jugement du 19 no- 
vembre 1859, passé en force de chose ju- 
gée, le divorce fut admis, à la demande de 
répouse Nicolay.' 

Le mari provoqua, par exploit du 7 juin 
1861, la liquidation de la communauté qui 
avait existé entre eux, et demauda simulta- 
nément qu'il fût dit :lo qu'il a le droit de 
prélever une somme de 6,000 sur Mes biens 
de la communauté (art. â et 3 susdits), et 
2'' qu'il y a lieu de comprendre dans Taciif 
de la communauté, une somme de 5,000 fr. 
due par la femme (art. 4 et 5). 

Celle-ci soutient devant le tribunal et la 
cour, relativement à la somme de 6,000 fr., 
que l'art. 2 reuferuie un avantage déguisé; 
qu'en le supposant réel, le sieur Nicoiay ne 
pourrait en réclamer la restitution, parce que 
l'art. 299 du code civil fait perdre à l'époux 
contre lequel le divorce a été admis, tous 
les avantages que l'autre époux lui avait 
faits; que l'art. 3 renferme un préciput con- 
ventionnel, et enfin, que la clause qui per- 
met à l'un des époux de prélever une somme 
sur les biens de la communauté en cas de 
dissolution autrement que par décès, est une 
prime en faveur du divorce, et par consé- 
quent, une stipulation immorale et nulle. 
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Uelaliveoient à la somme de 5,000 fr., elle 
prcteodit que la communauté était devenue 
débitrice et créancière de celte somme, et 
que la créance s*était éteinte par confusion. 
l«e tribunal de Bruxelles, par jugement du 
15 mars i8t>â, a donné gain de cause sur ce 
dernier point à la défenderesse, mais il a 
repoussé ses prétentions sur le premier cbef. 
Voici les motifs de son jugement : 

I Attendu que, par contrat de mariage en 
date du 7 août 1850, les parties ont stipulé 
qu'elles adoptent le régime de la communauté; 
que le futur époux apporte en mariage 
6,000 fr. qu'il possède en 4 obligations de 
1,000 fr. de l'emprunt belge et le surplus en 
numéraire, laquelle somme il a représentée 
à la future épouse qui le reconnaît : 

c Attendu que, par Fart. 3, il a été convenu 
qu'en cas de dissolution de la communauté 
autrement que par décès de Tun des époux, 
le futur époux prélèvera cet apport de 
6,000 fr. sur les biens de la communauté ; 

f Attendu qu'aux termes de Fart. 1497 du 
code civil, les époux peuvent modifier la 
communauté légale par toutes espèces de 
conventions non contraires aux articles 1587, 
1388, 1389 et 1590; 

« Attendu que la stipulation ci-dessus vi- 
sée ne contient rien de contraire aux lois et 
aux bonnes mœurs ; 

c Attendu, en eflfet, que Tarticle 1500 du 
code civil permet aux époux d'exclure de 
leur communauté tout ou partie de leur 
mobilier, et qu'aux termes de l'art. 1505, 
chaque époux a le droit de reprendre sur la 
communauté la valeur de ce dont le mobilier 
exclu excédait la mise en communauté ; 

< Attendu que les eflfets de la stipulation 
donts'agitdans l'art. 1500 s'appliquent à tous 
les cas de dissolution, d'où il suit que les 
parties peuvent légalement stipuler que ces 
effets ne s'appliquent qu'à certains cas de 
dissolution de la communauté; 

c Attendu que la communauté qui a existé 
entre le demandeur et la défenderesse s'est 
dissoute autrement que par le décès de l'un 
des époux; que, par conséquent, le deman- 
deur est en droit de prélever sur l'actif de la 
communauté la somme de 6,000 fr. ; 

t En ce qui concerne la somme de 5,000 fr. 
dont s'agit dans l'article 4 du contrat de ma- 
riage : 

c Attendu qu'il résulte de ce contrat que 
le demandeur a déclaré apporter en mariage 
la somme de 5,000 fr., qu'il a remise anté- 
rieurement à ce contrat à la défenderesse qui 
le reconnaît, pour payer à son fils le mon- 

PABIC, 1863. — 2* PAtTII. 



tant de quelques effets dont elle lui était re- 
devable, pour le rachat de sa part dans la 
successsion de son père et pour d'autres 
dettes ; 

c Attendu que si la créance à charge de la 
femme est tombée dans la communauté en 
vertu de cette stipulation et de l'art 1401 
du code civil; d'un autre côté, la dette de la 
femme du chef de ces sommes est également 
tombée à charge de la communauté, en vertu 
des art. 1409 et 1410 du code civil, d'où il 
suit que la communauté ayant succédé d'un 
côté à l'obligation de la femme, et de l'autre 
côté à la créance du mari, est devenue 
créancière et débitrice à la fois, et que par 
le fait de cette confusion de droits la 
défenderesse s'est trouvée libérée (art. 1300 
du code civil); 

c Attendu que l'art. 5 du contrat de ma- 
riage ne peut avoir pour effet d'exclure de 
la communauté la dette de 5,000 fr. exis- 
tant primitivement à charge de la défende- 
resse, et qu'aucune disposition du contrat 
n'exclut de l'actif de la communauté la 
créance du mari ; 

f Par ces motifs, le tribunal dit que le de- 
mandeur aura le droit de faire avant tout un 
prélèvement de 6,000 fr. sur les biens de la 
communauté, déclare le demandeur non 
fondé dans sa conclusion ayant pour objet de 
comprendre dans l'actif de la communauté 
une somme de 5,000 fr., et de faire verser 
cette somme par la défenderesse. » 

Appel. 

ARRÉTi 

LA COUR; — Sur l'appel principal : 

Attendu que l'article 2 du contrat de ma- 
riage constate autbentiquemeni l'apport des 
6,000 francs, et que la future épouse y re- 
connaît même que cette somme lui a été 
représentée ; 

Attendu que rien au procès ne tend à 
prouver que cet article renferme un avan- 
tage déguisé ; 

Attendu que, de son côté, l'art 3 ne ren- 
ferme pas un avantage réel dont l'intimé 
serait privé par l'effet du divorce prononcé 
contre lui, car la reprise d'un bien qu'on 
s'est réservé ne peut constituer un avantage, 
ni en réalité, ni dans le sens de l'art 299 du 
code civil; . 

Adoptant en outre les motifs des premiers 
juges; 
Sur l'appel incident : 
Attendu que les clauses du contrat de ma- 

9 
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riagC) interprétées les unes par les autres, 
démontrent à Tévidence que les futurs 
époux ont exclu de leur communauté aussi 
bien la somme de 5,000 fr. due par la future, 
que celle de 6,000 fr. dont il est question 
ci-dessus; 

Qu'en effet, dans Tart 5, ils déclarent que, 
par les dispositions des articles précédents, 
ils n'entendent pas exclure de la commu- 
nauté tous autres biens, etc.; que cette dispo- 
sition implique l'exclusion des biens men- 
tionnés dans ces articles précédents ; 

Que celte induction est conûrmée par Tar- 
ticle 4 lui-même, où Ton voit la future re- 
connaître la dette, et le futur l'apporter en 
mariage, ce qui eût été complètement inu- 
tile si les futurs époux n'avaient pas eu en 
vue de l'exclure de leur communauté ; 

Attendu qu'avec le sens que lui attribue 
rappelant, l'article 4 n'aurait donc pas de 
raison d'être, et que l'article 4157 du code 
civil oblige à interpréter les clauses de ma- 
nière qu'elles puissent produire quelque 
effet; 

Attendu, enfin, que la sincérité de la 
créance de 5,000 fr. est attestée par divers 
éléments de la cause, et que les dispositions 
du contrat de mariage qui excluent de la 
communauté cette somme, de même que 
celle de 6,000 francs, s'expliquent naturelle- 
ment par la circonstance que la fortune de 
la future épouse consistait en immeubles, 
qui, en raison de leur nature, sont exclus de 
par la loi de l'avoir commun des époux ; 

Par ces motifs, met l'appel principal au 
néant; 

Et, statuant sur l'appel incident, met le 
jugement au néant en ce qui concerne la 
somme de 5,000 fr. ; 

Émendant, dit que l'appelante doit la 
somme de 5,000 fr., et qu'elle sera tenue de 
la verser dans Taclif de la communauté ; 

Du 15 janvier 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. De Behr et Bonnet. 



1» JUGEMENT QUI ORDONNE DE PLAI- 
DER AU FOND SEANCE TENANTE. 
— Levée et signification. 

2" Appel. — Exécution provisoire.— Effet 
suspensif. 

V Ne doit être ni levé, ni signifié, le juge- 
ment qui, même sans prononcer formel- 
lement l'ewécution prctcisoire, ordonne 
de plaider au fbnd séance tenante* 



^ Lorsque l'exéeuHon provisoire a été oT' 
donnée, l'appel du jugement ne peut être 
considéré comme suspensif. 

(NOLENS, — C. FRANCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par jugement 
du 20 juillet 1860, le tribunal de Liège, 
après avoir statué sur les prétentions res- 
pectives des parties, a ordonné de plaider au 
fond, et que, sous ce rapport, ce jugement a 
été confirmé par Tarrét de cette cour, en 
date du 27 juin 1861, qui a rejeté défioili- 
vement les fins de non-recevoir opposées; 

Que les intimés, poursuivant l'exécution 
de cet arrêt, sont retournés devant les pre- 
miers juges, où de nouvelles fins de non- 
recevoir furent soulevées et rejetées par ju- 
gement contradictoire du 8 août 1861, qui 
ordonna de plaider au fond séance tenante; 

Que ce jugement, frappé également d'ap- 
pel, a été confirmé par arrêt du 11 janvier 
1862: 

Qu'enfin, en exécution et comme consé- 
quence de son jugement du 8 août, le pre- 
mier juge a statué par défaut, au fond, par 
un jugement séparé de la même date, auquel 
on donne la date erronée du 7 août et qui a 
été suivi le 23 novembre d'un jugement par 
défaut, qui a débouté l'intimé de son opposi- 
tion ; que c'est dans cet état des faits qu'ap- 
pel de ces deux derniers jugements, reudus 
par défaut, a été interjeté par exploit du 
10 mars 1862, en invoquant des nullités 
dont la base résiderait dans le jugement con- 
tradictoire du 8 août, confirmé en appel, 
qui a ordonné de plaider au fond séance te- 
nante; 

Attendu, quant à cette dernière disposi- 
tion, qu'il y a chose irrévocablement jugée, 
et qu'on ne peut y porter atteinte par des 
moyens détournés ayant pour but d'en dé- 
truire les efi'eis et de perpétuer les contesta- 
tions; ce qui arriverait s'il était permis, 
nonobstant les jugement et arrêt contradic- 
toires des 8 août 1861 et 11 janvier 1862, 
d'invoquer des nullités en se fondant sur ce 
que ce dernier jugement devait être signifié 
avant de pouvoir statuer au fond séance te- 
nante; 

Que, si cette partie du dispositif de ce ju* 
gement pouvait inférer grief à l'appelant, il 
lui incombait de l'articuler dans les moyens 
de l'appel qu'il a interjeté et de provoquer 
une décision sur ce point ; que, ne Tajint 
pas fait, il a accepté lui-même une décision 
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qui eutrataait, comme conséquence néces- 
saire, rimpossibîlité ou rinutllité de sa si- 
gnification, et, en tout cas, la dispense de 
cette signification ; 

Qu*au surplus, ce jugement ne devait être 
ni le?é, ni signifié, puisque en ordonnant de 
plaider au fond séiance tenante, le juge a 
admis, d'une manière formelle, Teiécution 
provisoire de son jugement; faculté dont il 
est investi d*une manière générale par Tar- 
ticle 20 de la loi du 2S mars 1841; 

Qu*en ce qui concerne le jugement de dé- 
boulé d'opposition, Fappel ne peut, dans 
fespèee, être considéré comme suspensif^ 
puisque Texécution provisoire a été or- 
donnée; 

Qu'il suit de ce qui précède que rappe- 
lant est non recevable dans ses moyens de 
nullité qui d'ailleurs manquent de base. 

Du 9 août 1862. — Cour de Liège. — 
â« ch. — • Plaid. MM. Forgeur, Uanssens et 
Toussaint. 



RÉFÉRÉ. — Décision définitive. — Com* 

MANDEMENT. — OPPOSITION. — COMPÉTENCE. 
— ACTE EXTRAJUDICIURE. 

Lorsque^ en exécution d'un jugement coulé 
en farce de chose jugée qui condamne 
un notaire, délégué, à remettre à un 
parent de la ligne maternelle les titres et 
valeurs d'une succession, un commande- 
ment a été notifié à ce fonctionnaire et 
qu'il y a formé opposition, le juge de 
référé est compétent pour décider provi- 
soirement si cet acte était de nature à 
faire ordonner ou non la discontinuation 
des poursuites. (C. pr., art. 806.) 

VejFécuiion de ce jugement ne peut être 
suspendue par un acte eœtrajudiciaire, 
non notifié à la partie intéressée et dans 
lequel les parents de la ligne paternelle 
se bornent à invoquer un droit exclusif 
contraire au jugement intervenu, 

(veuve bourguignon, — c. LE NOTAIRE W...) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelante 
poursuit l'exécution d'un jugement définitif 
rendu à son profit entre elle et l'intimé le 
14 juin 1862, et actuellement coulé en force 
de chose jugée, par lequel ce dernier a été 
condamné à lui remettre les titres et valeurs 



appartenant à la succession de Joseph ioiris, 
décédé le 14 décembre 1860, dont il est 
détenteur; que, se fondant sur une défense 
qui lui a été faite par des tiers, prenant la 
qualité d'héritiers du défunt dans la ligne 
paternelle, de s'en dessaisir hors leur pré- 
sence et sans leur autorisation, l'intimé a 
formé«opposition au commandement lui si- 
gniûé le 12 juillet à cette fin; que, pour 
écarter cette opposition, la poursuivante l'a 
fait assigner devant le magistrat tenant Tau- 
dience des référés, et a conclu à ce que, 
sans y avoir égard, il fût ordonné que les 
poursuites commencées seraient continuées, 
tandis que l'opposant a prétendu, au con- 
traire, qu'il y avait lieu d'y surseoir ; qu'au 
lieu de statuer sur le débat qui lui était dé- 
féré, le juge s'est déclaré d'oflice incompé- 
tent; 

Attendu que, s'agissant d'une difiiculté 
relative à l'exécution d'un jugement, la par- 
tie qui la poursuivait était autorisée par la 
loi à en saisir le juge des référés, non pour 
qu'il connût du mérite et de la valeur de 
l'acte notifié à l'Intimé, et sur lequel était 
fondée son opposition, ce qui sortait de ses 
attributions, mais pour qu'il en appréciât 
l'efiet légal entre lui et rappelante, relative- 
ment aux poursuites exercées par elle, en 
décidant provisoirement si cet acte était de 
nature à en faire ordonner ou non la discon- 
tinuation; que, sous ce rapport, le juge des 
référés était compétent, aux termes de l'ar- 
ticle 806 du code de procédure civile ; 

Au fond : 

Attendu que requête a été présentée au 
tribunal par Jean -Henri ioiris et consorts, 
se disant seuls héritiers dans la ligne pater- 
nelle du susdit Joseph Joiris, à l'elTet de 
faire représenter les héritiers de la ligne 
maternelle, dont les requérants ne con- 
naissaient ni le domicile ni la résidence, aux 
reconnaissance, levée de scellés, inventaire, 
compte, partage, vente et liquidation de tous 
les biens composant la succession; que 
M' Wasseige, notaire à Liège, a été commis 
par jugement du 28 février 1861 ; 

Qu'ensuite, les héritiers de la ligne pater- 
nelle ont fait, conjointement avec ce notaire 
et sans réserve, procéder < à la vonte par 
licitation des immeubles et rentes dépendant 
de la succession, et appartenant, porte l'acte, 
pour moitié aux héritiers dans la ligne pa- 
ternelle, et pour l'autre moitié, aux héritiers 
de la ligne maternelle, dont les noms, pro- 
fession et résidence actuels sont inconnus, 
et qui sont représentés par ledit notaire 
Wasseige;» 
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AtteDdu qu'ultérieurement, rappelante a 
fait reconnaître par la justice, contradictoi- 
rement avec ce dernier, sa qualité de suc- 
cessible et son droit héréditaire; que le ju- 
gement ci-dessus visé du 14 juin décide, 
sur le TU des actes produits par elle, et 
d'après le résultat de Tenquéte ordonnée 
par jugement interlocutoire du 2 mars, 
qu'elle est parente du de cujm au sixième 
degré collatéral dans la ligne maternelle; 
partant , qu'elle est habile à recueillir la 
part de la succession ab intestat dévolue à 
cette ligne, et par suite, condamne le défen- 
deur à lui remettre les titres et valeurs dont 
il est détenteur en sa qualité de notaire 
commis pour représenter la ligne mater- 
nelle ; 

Attendu que l'appelante a fait ce qu'elle 
devait faire en établissant son droit vis-à-vis 
du notaire, dépositaire de la moitié des va- 
leurs afférant à la ligne maternelle ; que le 
jugement, qui le condamne en conséquence 
à lui en faire remise, subsiste et doit rece- 
voir son exécution, à moins qu'il n'ait été 
attaqué par une voie légale, notamment s'il 
préjudicie à un tiers et, s'il s'y croit fondé, 
par celle de la tierce opposition ; que cette 
exécution ne saurait être suspendue ou pa- 
ralysée par un simple acte extrajudiciaire, 
qui, comme celui de l'espèce, n'a pas même 
été directement notifié à la partie intéressée 
et par lequel on se borne à invoquer un 
droit exclusif de celui de l'appelante, con- 
trairement au jugement qui la déclare héri- 
tière dans la branche maternelle; 

Par ces motifs, sur \e» conclusions con- 
formes de M. Ernst, avocat général, réforme 
l'ordonnance au chef de la déclaration d'in- 
compétence; évoquant et statuant, au fond, 
sans préjudice au principal, déclare l'op- 
position de IMntimé au commandement du 
12 juillet 1862, mal fondée : ordonne que, 
sans y avoir égard, il sera tenu d'y obtempé- 
rer et de remettre à l'appelante les titres et 
valeurs auxquels elle a droit comme héri- 
tière dans la ligne maternelle; ordonne la 
restitution de l'amende. 

Du 7 février 1863. — Cour de Liège. — 
^* ch. ^ PL MM. Yaudenberg et G. Moxhon. 



TUTELLES SUCCESSIVES. - Pareuté. — 
Intérêt opposé. — Subrogé tuteur. — 
Tuteur entrant. — Reproduction des 
comptes. — Responsabilité personnelle. 

Dans le cas de trois tutelles successives, 
déférées respectivement au père et à ses 



deux fils, le dernier tuteur nommé est 
tenu, sous sa responsabilité personnelle 
et tous droits des parties saufs, de repro- 
duire le compte de la première tutelle, 
comme celui de ta seconde , avec les 
pièces justificatives, lequel compte aurait 
été rendu au subrogé tuteur, en se fon- 
dant sur l'intérêt opposé du tuteur. 

( DC LOOZ'CORSWAREM , — G. DE MENTEN ET 
AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans l'espèce, 
la tutelle de la princesse Marie-Charlotte- 
Thérèse de Looz-Corswarem, interdite, a été 
successivement conférée à trois tuteurs, sa- 
voir : à Louis-François de Menten, depuis le 
23 mai 1809 jusqu'en 18i2, date de son dé- 
cès; ensuite, à son fils Bonavenlure, décédé 
en 1823; enfin à Jean-Théodore de Menten 
de Horne, également fils de Léon-François 
de Menten, qui a remplacé son frère par dé- 
libération du conseil de famille du 24 fé- 
vrier 1823; 

Que Théodore de Menten, représenté ac- 
tuellement par les intimés, a porté, au compte 
qu'il a fourni, la recette et la dépense du 
compte de la seconde tutelle, qui lui a été 
rendu par la légataire universelle de Bona- 
venlure, en offrant la communication de ce 
compte et des pièces à l'appui ; mais que la 
contestation subsiste, quant au compte de la 
première tutelle, et en ce qui concerne 
notamment l'obligation de rapporter et de 
comprendre cette gestion dans le compte 
définitif de la tutelle; 

Attendu qu'avant de pouvoir apprécier les 
divers soutènements des parUes en cause, il 
importe, dans leur intérêt respectif et pour 
éclairer la cour, que le compte de la pre- 
mière tutelle, que les intimés prétendent 
avoir été rendu au subrogé tuteur, soit re- 
produit avec les pièces justificatives; 

Que la forme et la teneur de ce compte, 
de même que les personnes qui y ont con- 
couru et en quelle qualité, sont jusqu'à pré- 
sent ignorées; qu'aucuns détails, aucunes 
explicatious satisfaisantes n'ont été fournis; 
que le vague et l'incertitude, qui existent à 
cet égard, sont également reproduits dans le 
jugement dont est appel; qu'il y a ainsi im- 
possibilité de constater, dans les circon- 
stances de la cause, si ce prétendu compte a 
quelque valeur, et quels peuvent être ses 
effets; 

Qu'il résulte du jugement a quo que Théo- 



COURS D*APPEL. 



i35 



dore de Menten, défendeur en première in- 
slance, a reconnu lui-même la nécessité de 
cette production, puisquli y est constaté 
qu'il a ofifert à Taudience la communication 
amiable du double du compte qu'il prétend 
avoir été arrêté par le subrogé tuteur, tout 
en déclarant que les pièces à Tappui sont 
entre les mains du subrogé tuteur qui à reçu 
ce compte; 

Que cette offre, qui se serait étendue même 
à la communication amiable des pièces à 
Pappui, se conûrme également tant par le 
rapport de M. le juge-commissaire Lenaerts, 
à ce commis par jugement du 11 mars 1857, 
que par son procès-verbal du 10 avril 1858 ; 
que pareille offre cependant n'a pas été re- 
produite en instance d'appel; 

Qu'à cet égard, il y a obligation pour les 
intimés, représentants de Théodore de Men- 
ten, de produire ce compte avec toutes ses 
annexes, lesquelles en sont inséparables et 
en font partie intégrante; 

Que cette obligation incombait audit de 
Menten, comme tuteur et mandataire légal 
de rinterdite, chargé en cette qualité d'ad- 
ministrer en bon père de famille et de veiller 
avec soin à la conservation tant de la fortune 
de celle-ci que des titres qui la concernent; 

Que, sous ce rapport, les intimés ne peu- 
vent invoquer aucun intérêt opposé, puisque 
leur auteur ayant, comme il a été allégué, 
rempli ses obligations (rhéritier de Léon- 
François de Menten en concourant à la red- 
dition de ce compte, cet Intérêt avait cessé 
après que ce compte a été rendu, et cet acte 
important était alors devenu sinon la pro- 
priété de rinterdite, tout au moins un titre 
qui lui est commun, de même qu'aux autres 
parties intéressées ; 

Que, si le subrogé tuteur, qui aurait reçu 
ce compte, s'opposait à s*en dessaisir contre 
récépissé, il n'existait aucun obstacle à ce 
que le tuteur en exigeât le double, de même 
que celui des pièces justificatives ; 

Que, partie à la reddition de ce compte à 
titre d'Héritier de son père, Théodore de 
Menten a nécessairement possédé ce compte 
avec ses annexes et qu'il avait le devoir, 
comme tuteur, de le conserver dans l'intérêt 
de l'interdite ou de ses ayants droit et de le 
leur représenter, à la fin de sa gestion, sous 
peine d'engager sa responsabilité person- 
nelle; 

Que l'obligation de se faire remettre ces 
titres était d'autant plus impérieuse pour 
Théodore de Menten que, tuteur entrant, ils 
devaient lui servir d'inventaire, lui faire con- 
naître ainsi le patrimoine de l'interdite avec 



ses charges, et devenir, à la fin de sa tutelle, 
la base du compte qu'il savait devoir rendre; 

Qu'aussi, le compte de la première tutelle 
n'a pas échappé à ia gestion de ce tuteur, 
puisqu'il résulte du rapport du juge-commis- 
saire qu'il aurait fait figurer, dans ses états 
et selon les réponses des oyants, une somme 
de 98,100 fr. environ qu'il se serait payée à 
lui-même et à quelques héritiers de son père, 
en se fondant sur un solde en leur faveur 
compris dans ce même compte ; 

Ce qui démontre que Théodore de Menten 
n'avait trouvé aucun obstacle, résultant d'un 
prétendu intérêt opposé» pour gérer les biens 
de l'interdite en prenant pour base le compte 
de la première tutelle ; 

Que, dès lors, ce compte doit être versé à 
la cause avec toutes les pièces à l'appui, eu 
réservant respectivement aux parties tous 
leurs droits et moyens à cet égard; 

Attendu que l'objet de la présente contes- 
tai ion est, de sa nature, indivisible, que les 
assignés en arrêt commun y ont un intérêt 
direct, et qu'il n'existe d'ailleurs aucune 
opposition; 

Par ces motifs, et oui M. Fuss, substitut 
procureur général, en son avis, donne acte 
aux appelants, parties Dejaer et Clermont, 
de ce qu'ils se réservent tous moyens contre 
la partie du compte de tutelle qiii leur a été 
rendue; et, avant de faire droit, tous droits 
et moyens des parties saufs, et sans rien 
préjuger, condamne les intimés, parties Ter- 
wagne, à produire et verser à la cause, dans 
les deux mois de la signification du présent 
arrêt, le compte, avec les pièces justifica- 
tives, de la première tutelle comprenant la 
période de 1^09 à 1822 inclus, à peine de 
cent francs par chaque jour de retard, etc. 

Du 24 juillet 1862. — Cour de Liège. — 
2« ch. — PL MM. Ânspach et Robert. 



1» ETRANGER. — Vente. — Lieu du paye- 
ment.— Prescription.— Loi régulatrice. 

— Statut. 

2® Compte courant. — Caractères. 
3» Faillite, -t- Sursis. — Prescription. — 
Droitmaritime.— Équipement.— Créance. 

— Prescription. — Serment. 

1^ Lorsque, dans un contrat de vente passé 
entre un Belge et un Hollandais, il est 
stipulé que la délivrance doit se faire à An- 
vers, où les parties élisent domicile pour 
Vexécwtion de leur convention, e*est éga- 
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lemeni à Anvers que les payements doi- 
vent s'opérer. 

C'est d'après la loi du lieu du payement 
que se règle la prescription de l'action 
tendante au payement (*). 

il en est surtout ainsi quand ce lieu est en 
même temps celui où doit se faire la dé- 
livrance, où les parties ont élu domicile, 
où le contrat a reçu sa perfection, et où 
la demande en payement est formée, 

2* Le compte par doit et avoir, ouvert après 
une vente et dans lequel le vendeur fait 
figurer au débit de l'acquéreur le prim 
de vente, et, à son crédit, les remises 
d'effets et les traites destinées au paye- 
ment du prisf , n'est pas un compte 
courant emportant novation, bien que 
le vendeur et l'acheteur soient négo-- 
étants, et que le compte mentionne des 
travaux et des payements qui ne sont pas 
prévus par Vacte de vente, mais qui se 
rattachent à l'objet de la vente (']. 

«V Lorsque le débiteur a obtenu un sursis 
de payeinent, c'est au créancier qui veut 
prévenir les effets de la prescription 
qu'incombe l' obligation de s'assurer si 
sa créance est contestée, en s'adressant à 
cet effet à son débiteur, soit à l'amiable, 
soit par interpellation Judiciaire. (Loi du 
i8avrîli85l,art. (S04.) 

Le créancier à qui le débiteur oppose la 
prescription annale établie par l'art, i33 
du code de commerce, ne peut être admis 
à lui déférer le serment sur le point de 
savoir si la chose a été réellement 
payée (»). 

(van VLISSINGHEN ET C0N8., -* C. LA FAILLITE 
DE LA SOC. DES BATEACX TRANSATLANTIQUES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la question de savoir si 
c'est la loi belge ou la loi hollandaise qui 
doit régler la prescription invoquée dans 
Tespèce : 

(f ) Voy. Troplong, Preteript.^n^ 38; Massé, DroU 
comm , t. f , no 559, et les aulorités eilées par ces 
aoteiirs. , 

{% Voy. Delamarre, Traité du contrat de eomm., 
n« i95 ; Massé, ihoit comm,, n» 227i. 

(3) Voyex Brux , 23 février 1827: Gand, 2 juin 
i836 : Bordeaox, 16 novembre 1848 (Poftc, 1849, 
3, 266); Paris, cass., 13fév. 1856 (ttf., 643); Dailoz, 
Rép., V* Preteript. civ„ n« 1038 ; Bédarride, Droit 



Attendu que les appelants réclament de la 
société intimée le solde d'un compte relatif 
à la vente de deux bateaux à vapeur, qu'ils 
ont construits pour elle ; 

Attendu que le contrat de vente dont 
l'existence est reconnue entre parties ne 
désigne pas de lien pour le payement; 

Hais attendu qu'il y est stipulé, d'une 
part, que la délivrance doit se faire à Anvers, 
et, d'autre part, que les parties élisent domi- 
cile dans celte ville pour l'exécution de leur 
convention ; 

Que, partant, le payement devait aussi se 
faire à Anvers, tant d'après la stipulation 
formelle du contrat, que d'après la loi belge 
(code civil, art. 1651 et 1247) et la loi hol- 
landaise (code civil, art. 1550 et 1429); 

Attendu que les appelants prétendent en 
vain que les parties ont dérogé, dans l'exé- 
cution, à cette clause de leur contrat : que, 
d*abord, la lettre qu'ils allèguent avoir été 
écrite le 5 janvier 1857, et d'où il résulterait 
que les payements devaient s'effectuer en 
Hollande, concerne une vente et un vendeur 
autres que ceux dont il s'agit dans la pré- 
sente cause ; qu'ensuite, les payements effec- 
tués par la société intimée ne Font pas été 
exclusivement à Amsterdam, mais parfois en 
Hollande et parfois à Anvers, et probable- 
ment d'après les convenances des parties à 
l'époque de chaque payement; qu'enfin, la 
substitution de Hartiepool à Anvers, comme 
lieu de délivrance du deuxième bateau à va- 
peur, a été convenue par les parties sans 
aucune intention de leur part de changer le 
lieu du payement, puisque, après comme 
avant la dàivrance de ce navire, les paye- 
ments se sont opérés tantôt par voie de re- 
mises sur la Hollande, tantôt par voie de 
traites sur Anvers; 

Qu'il fout donc tenir pour constant qu'il 
n'y a pas eu, dans l'exécution du contrat, 
dérogation à la stipulation relative au lieu 
du payement ; 

Attendu, d'ailleurs, que c'est à Anvers que 
la délivrance des deux navires devait s'opé- 
rer, aux termes du contrat, et que les parties 
ont élu domicile, comme il est dit ci-dessus; 

eomm., t. 5, sons Part. 433; Rép, du J. du Pal., 
vo Equipage igens d'), n» 225 ; Caumonl, Dietionu, 
eomm,, v* Fret, nH 42 et 43; Daubenton, Rép., 1. 1, 
p. 590. — Cofiim, Dailox, Rép. , v« Droit maritime, 
n» 2268; Boulay-Paty, Court de droit eomm,, t. 2, 
p. 279 ; Alauzet, Comment, du code de eomm,, sons 
l'art. 433 ; Rogron, sous Pari. 433 , DageviUe, Code 
de eomm, expliqué, soas Part. 433. 
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qu*eD outre, c'est à Anvers aussi que la 
société débitrice a soo domicile réel, — que 
le contrat a dû recevoir sa perfection par la 
ratification du conseil général de la société 
intimée, et que la demande en payement, à 
laquelle on oppose la prescription, a été 
formée; que, finalement, c*est à la législa- 
tion belge que les contractants ont voulu se 
soumettre, ce qui résulte de Tensemble de 
leur convention, et plus spécialement de ce 
qu'elles ont stipulé que leurs contestations 
seraient jugées à Anvers, et que la nomina- 
tion d'un troisième arbitre, en cas de be- 
soin, serait déférée au tribunal de cette 
ville; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que c'est d'après la loi belge qu'il faut exa- 
miner si Taction en payement du solde se 
trouve éteinte par la prescription. 

Sur la question de savoir s'il a existé entre 
les parties un compte courant : 

Attendu que c'est aux appelants qui in- 
voquent Texistence d'un compte de cette 
espèce, qu'il incombe de l'établir clairement; 

Attendu que le compte qu'ils ont produit 
à la faillite de la société intimée n'a pas les 
caractères d'un compte courant ; 

Que, considéré dans son ensemble, il 
prouve par lui-même que, après avoir entre- 
pris de construire deux navires pour la so- 
ciété intimée, les appelants lui ont ouvert un 
compte ordinaire dans lequel ils ont porté à 
son débit le prix des deux navires, et à son 
crédit les effets qu'elle leur envoyait à re- 
couvrer et les traites qu'elle leur permettait 
de faire, en déduction du prix de vente; 

Que la convention des â5 et 28 novembre 
4855 et la correspondance, relatives à cette 
entrepjise et reconnues entre parties dès 
l'origine du procès, confirment la preuve 
que ce compte n'a pas d'autre portée; 

Que, d'une part, la convention stipule que 
le prix est payable par sixièmes, et que, 
d'autre part, le â4 novembre 1855, la so- 
ciété intimée écrivait aux appelants, en leur 
envoyant des effets sur la Hollaude, que 
l'import de ces effets formait le cinquième 
sixième du prix du premier navire, et elle 
les priait d'en créditer son compte; 

Qu'il se voit de là que les remises d'effets 
sur la Hollande, faites par la société intimée 
aux appelants et portées à son crédit, avaient 
une destination toute spéciale, à savoir : le 
payement partiel et successif du prix des 
deux navires; 

Qu'il se voit aussi de l'autorisation que la 
société a donnée aux appelants, le 7 octobre 



1856, f de disposer sur elle pour 50,000 
« florins des Pays-Bas, à trois mois de date, 
c et ce à valoir sur ce qu'elle devait encore, » 
que les traites faites par les appelants sur 
elle éuient aussi un des modes de payement 
du prix des navires, adoptés par les parties 
dans leur intérêt réciproque, ce qu'atteste 
également la communication faite le 26 sep- 
tembre 1856, dans laquelle l'une des traites 
correspond précisément à un sixième du 
prix d'un des navires; 

Attendu qu'il est vrai que le compte dont 
il s'agit mentionne aussi des travaux autres 
que ceux entrepris les 25 et 28 novembre 
1855, ainsi que des payements faits par la 
société intimée à un sieur Radier et à des 
ouvriers, et d'autres payements faits par les 
appelants aux capitaines Claeys,Pougin,eic.; 
mais que ces travaux se rattachent à l'en- 
treprise principale dout ils ne sont, en quel- 
que sorte, que les accessoires; que les paye- 
ments concernent aussi cette entreprise; 
que, vu leur peu d'importance eu égard à 
l'objet fondamental du compte, ils ne pour- 
raient jamais avoir pour effet de modifier le 
caractère de celui-ci ; que, d'ailleurs, les 
payements faits par la société au sieur Radier 
et aux ouvriers ne sont en réalité que des 
à-compte payés sur le prix des navires ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le compte existant entre parties n'est autre 
qu'un compte pur et simple tenu par un 
vendeur, et dans lequel II a débité l'acqué- 
reur du prix de la chose vendue, et l'a cré- 
dité, par contre, de tous les payements 
partiels qu'il en a reçus, en remises, eu 
traites ou autrement; 

Attendu que ces rapports ne constituent 
pas le contrat de compte couraut, par le 
motif, entre autres, que les remises et les 
traites n'ont eu lieu que pour servir à l'ex- 
tinction immédiate et proportionnelle d'un 
prix de vente; 

D'où il suit que le deuxième moyen pro- 
posé par les appelants n'est pas fondé. 

Sur la conclusion subsidiaire relative à la 
suspension de la prescription : 

Attendu que l'article 604 de la loi du 
18 avril 1851 ne suspend le cours des ac- 
tions pendant le sursis que par exception, 
lorsque ces actions ont pour objet la de- 
mande de payement d'une créance non con- 
testée; 

Attenduquec'eslaucrëancierqui veut pré- 
venir les effets de la prescrij>tion et invoquer 
l'exception prévue par cetariicle, qu'incombe 
l'obligation de s'assurer que sa créance n'est 
pas contestée, en s'adressant à cet effet à 
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son débiteur toit à Tamiable, soit par inter- 
pellaiion judiciaire; 

Attendu que, en fait, les parties n'étaient 
pas d'accord au sujet de la créance des ap- 
pelants, puisque, d'après les écritures de la 
société intimée, les appelants, loin d'être 
créanciers, étaient débiteurs de 3,551 francs 
37 cent. 

En ce qui toucbe la délation de serment : 

Attendu que, en principe, la prescription 
opère libération, sans que celui à qui on 
Toppose puisse déférer le serment sur le 
point de savoir si la cbose a été réellement 
payée; 

Que Fart. 2275 du code civil n'est donc 
qu'une exception à ce principe, et que, 
comme telle, il doit être restreint aux cas 
qu'il prévoit; 

Qu'il est, d'ailleurs, conçu en termes limi- 
tatifs, et se réfère uniquement aux prescrip- 
tions établies par les articles qui le précè- 
dent; 

Que lorsque la loi a voulu consacrer d'au- 
tres exceptions & la règle, elle s'en est 
expliquée formellement, ainsi que le prouve 
l'art. 189 du code de commerce; 

Qu'on ne peut étendre ces exceptions par 
analogie; 

Que, du reste, l'art. 433 du code de com- 
merce, considéré dans son ensemble, exclut 
toute idée d'analogie et prouve que le but 
qu'il a en en vue est d'amener dans un court 
délai le règlement des créances qu'il énonce, 
en raison de ce qu'elles ont rapport au com- 
merce maritime ; 

Par ces motifs, H. l'avocat général Hyn- 
derick entendu et de son avis, sans s'arrêter 
aux faits dont la preuve est offerte, et dont 
le contraire est dès à présent établi au pro- 
cès, met l'appel au néant; condamne les ap- 
pelants à l'amende et aux dépens. 

Du 18 avril 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 3*cb. PL MM. Âllard, Olin, Dekînderet 
Demot.' 



SOCIËTË. — Projet. — Condition non ac- 
complie. — Rapports sociaux. — Liquida- 
tion. — arbitres. 

Doit être considérée comme n'ayant aucune 
existence, Vassoeiation projetée pour la 
fabrication de la porcelaine, si la condi- 
tion que les premières cuissons rappor- 
teraient au minimum une somme déter- 
minée n'a pas été accomplie. 



Toutefois les firais faits constituent, acec 
tous leurs accessoires , des rapports so- 
ciaux en participation qui doivent être 
liquidés par des arbitres. 

(bols, — C. GASSIER.) 



ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'existence de 
l'association projetée verbalement entre par- 
ties, le 24 juin 1863 pour la fabrication de 
la porcelaine, était subordonnée à la condi- 
tion que la première cuisson rapporterait en 
minimum 700 fr.; 

Qu'il est suffisamment établi par les pièces 
de la procédure que cette condition ne s'est 
pas réalisée ; qu'il en résulte aussi que les 
quelques cuissons postérieures n'ont encore 
eu lieu qu'à titre d'essai dans le même but et 
qu'elles n'ont pas produit un résultat plus 
satisfaisant ; 

Que cependant ces opérations, faites dans 
un intérêt et d'un accord communs, les mises 
de fonds, les achats de matières premières 1 
et d'ustensiles de fabrication, qu'elles ont | 
nécessités, et les indemnités qui peuvent l 
être dues à raison de la mise en œuvre, cou- i 
stitUent des rapports sociaux en participa- ' 
tion à liquider par des arbitres ; | 

Par ces motifs, et oui M. Ernst, avocat | 
général, en son avis conforme, réforme le 
jugement dont est appel... 

Du 14 mars 1863. — - Cour de Liège. — 
2« ch. — PL MM. Pety, Forgeur et Lemattre. 



1*» APPEL. — Recevabilité. — Jugement 

(exécution). -— Expertise (présence 

passive). 
2^ Mitoyenneté.— Fenêtres. —Suppression. 

Prescription. — Servitudes. — Preuve 

(offre de). 
3' Expertise. — Nomination d'office d'un 

seul expert. — Nullité. 

i* Ne peut être considéré comme exécu- 
tion de jugement, le fait d'avoir assittté 
passivement à une expertise faite au do- 
micile de la partie. 

Par suite, l'appel de ce jugement est rece- 
vable. 

2^ N'est pas mitoyen, le mur qui ne forme 
pas séparation entre bâtiments et qui sert 
à soutenir une habitation. 

L'acquisition de la mitoyenneté a pour effet 
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de faire supprimer les fenêtres existantes; 
par suite, cet acquéreur peut, même en 
bâtissant sur son terrain , obstruer ces 
fenêtres. 

Leur existence depuis 30 ans sous le code 
ou immémoriale avant te code, n*a pu, 
en tous cas, conférer, à charge du voisin, 
la servitude altius non tolJendi, ni celle ne 
laminibus officî&tur (^). 

Est irrelevante, dans ces circonstances, la 
preuve qui concerne le mode d'exercice 
du droit, 

3" Est nulle, l'expertise faite par un seul 
expert qui a été nommé d'office et sans 
l'accord ou le consentement des parties, 

(tECLERCQ, — C. WATHELET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Aliendu que la fin de Don- 
recevoir d'appel est déduiie de ce qu'avanl 
cet appel, rappelant aurait exécuté le juge- 
oiepten concour^int activement à Texpertise 
qu'il ordonnait; mais qu'il se voit du con- 
tenu du procès-verbal d'expertise que les 
appelants n'y ont pas autrement concouru 
que par leur présence passive aux opérations 
et qu'il ne pouvait en être autremeni, puis- 
qu'elles avaient lieu dans le domicile même 
des appelants ; qu'il s'ensuit que si même 
j'experiise était valable, on ne pourrait en 
induire que les appelants out entendu exé- 
cuter le jugement dont est appel ; « 

Attendu que le mur dont il s'agit ne sert 
pas de séparation entre bâtiments ; qu'ainsi 
il n'est pas dans les conditions où, d'après 
l'art. 655, il devrait être considéré comme 
mitoyen; qu'jl est donc la propriété exclusive 
des appelants dont il soutient l'habitation; 

Attendu que l'art. 66J du code civil donne 
à tout propriétaire joignant immédiatement 
un mur le droit de le rendre mitoyen aux 
conditions énoncées dans ledit article; 

Que, la mitoyenneté une fois acquise, le 
droit qu'avait eu le propriétaire exclusif du 
mur d'y ouvrir des jours de la majiière dé- 
terminée par l'article 676 est modifié et se 
trouve régi par l'art. 675 qui défend, d'une 
manière générale et absolue, à l'un des co- 



1(1) Voy. Brux.,cass.,t9iiiars 1853 />a«V.,t 856 J, 
316 et la doIp). Voy. aussi une dissertation sur les 
gerTiindes de vues entre voisins, piil^iiée dnns la 
hrùprudenee de» Iribunaux, par MM Cloes et Bon- 
j«n, I. Il, p. 779 el s. 



propriétaires d'y pratiquer aucune fenêtre 
sans le consentement de l'autre; qu'il s'en- 
suit que l'intimé pourra, en bâUssant contre 
le mur devenu mitoyen, boucher les fenêtres 
qui s'y trouvent ; • 

Attendu, sur la conclusion subsidiaire, 
que l'existence de fenêtres, depuis 50 ans, 
sous le code ou même immémoriale avant le 
code, n'aurait pu, dans tous les cas, conférer 
aux appelants, à charge du fonds voisin, la 
servitude altius non toUendi, ni celle nelumi- 
nibus officiatur, d'aj)rès la maxime : tantum 
prœscriptum, tantum possessum ; catr, pour ac- 
quérir par prescription l'une on l'autre de 
ces servitudes, il faudrait avoir eu une pos- 
session comportant directement empêche- 
ment à la faculté qu'a un propriétaire de 
faire sur son fonds ce qui lui convient; 

Attendu que les faits cotés u<" 5,4 et 5 ne 
concernent que le modo d'exercice du droit 
et qu'en les supposant acquis aussi long- 
temps que les fenêtres subsisteraient, ils 
n'ajouteraient rien au droit considéré en soi 
et ne le soustrairaient pas au droit qui le 
régit; 

Attendu qu'aux termes de l'article 505 du 
code de procédure civile l'expertise doit être 
faite par trois experts, lorsqu'elle est exigée 
par la loi ou demandée par les parties, à 
moins que celles-ci ne consentent qu'il soit 
procédé par un seul expert, ce qui n'existe 
pas dans l'espèce ; que le tribunal a donc 
contrevenu à cette disposition en ordonnant 
l'expertise par un seul expert; que la cour 
trouve néanmoins, dans les éléments de la 
cause, des renseignements suffisants pour 
apprécier, sans expertise préalable, la valeur 
de l'indemnité à laquelle les appelants ont 
droit; 

Par ces motifs, dit l'appel recevable ; con- 
firme le jugement a quo, sauf en ce que le 
premier juge^ n'a nommé qu'un seul expert 
pour procéder à l'expertise ordonnée; l'an- 
nule de ce chef, ainsi que l'expertise qui 
s'en est ensuivie... 

Du 1 7 janvier 1865. — Cour de Liège. — 
2" ch. — PL MM. Bottin et Chokler. 



FAILLITE. — Curateur. — Contredit. — 
Kecevabilité. — Femme. — Concert frau- 
duleux. — Offre db preuve. — Circon- 
stances. — Inadmissibilité. •— Hypothèque 
légale — Inscription. — Validité. 

Le curateur à une faillite a infér t et qua- 
lité pour critiquer les diverses colloea^ 
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Hons réglées dans l'ordre ouvert à guel^ 
que titre que ce puisse être. 

N'est pas recevable^ l'offre de preuve de 
certains faits ayant pour but d'établir un 
concert frauduleuse entre le failli et sa 
femme, s'ils sant, les uns étrangers à 
• celle-ci, les autres sans portée, *,à l'état 
de simple allégation, ou contredits par 
les documents versés au procès. 

Il importe peu que l'inscription de l'hy- 
pothèque légale de la femme ait eu lieu 
peu de temps, mais antérieurement à 
l'époque de la cessation de payement, 

(le curateur a la faillite dewez, — 
c. l'épouse dewez. ) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les appelants 
ont été successivement sommés, à la requête 
de rintimée, de produire à Tordre ouvert 
pour la disiribuiiou du prix des biens ven- 
dus sur Victor Dewez, failli, de prendre 
communlcaiion de Tétat de collocation pro- 
visoire dressé par le juge-commissaire, et 
enûn d*y contredire, sll y a lieu, dans le 
délai d'un mois; qu'ensuite de celte somma- 
tion, ils ont, par un dire consigné en temps 
utile au procès-verbal d'ordre, contesté la 
collocation accordée à Finiimé ; que sur celte 
contestation, les parties ont été renvoyées à 
Taudience; 

Attendu que les appelants ont intérêt et 
qualité, non-seulement pour critiquer les 
diverses collocations réglées dans Tordre 
quant au rang qui leur était assigné, mais 
aussi et essentiellement pour faire rejeter 
de Tordre toutes créances ainsi colloquées, 
soit comme reposant sur un titre nul ei sans 
valeur, soit comme étant dénuées d'une hy- 
pothèque ou d'une inscription valables; 

Attendu que sans méconnaître l'existence 
et la sincérité des créances pour lesquelles 
l'intimée a été utilement colloquée, et qui 
ont même été admises définitivement au 
passif de la faillite, non plus que la régula- 
rité en la forme de Tinscripiion prise à son 
profil pour assurer Tefl'et de son hypothèque 
légale, les appelants prétendent qu'elle ne 
peut néanmoins s'en prévaloir contre eux, 
et qu'à leur égard cette hypothèque est de 
nul effet et inopérante ; qu'ils se fondent sur 
ce que c'est par suite d'un concert fraudu- 
leux entre elle et son mari dout elle savait 
la faillite inévitable et imminente, qu'elle 
a celé aux créanciers les reprises qui lui 
étaient dues et différé doleusement Tinscrip- 



tion de son droit hypothécaire, dans le but 
de leur inspirer une fausse et dommageable 
sécurité, et de faciliter au failli le détourDe- 
ment de ses valeurs actives, prémédité et 
accompli par lui à leur préjudice ; qu'ils ap- 
puient ce soutènement sur des faits et cir- 
constances qui seraient dès à présent, sol- 
vant eux, suffisamment établis, et dont, 
subsidiairement, ils demandent à être admis 
à rapporter la preuve ; 

Hais attendu que ces faits sont, les uns 
étrangers à J'intimée, les autres sans portée, 
à Tétat de simple allégation, ou contredits 
par les documents versés au procès, notam- 
ment celui qu'elle aurait géré les affaires ei 
le commerce de son mari en vertu de sa 
procuration générale, lorsqu'il est coostaot 
que celui-ci a chargé un tiers de cette ges- 
tion par un mandat spécial qu'il lui a cod- 
féré à son départ pour l'Amérique au 1'' uo- 
vembre 1856; 

Attendu que les faits articulés, fussent-ils 
démontrés, il n'en résulterait pas nécessai- 
rement qu'ils auraient été posés par Tioii- 
mée dans une intention de fraude, et qu'elle 
aurait été complice du failli en prenant part 
sciemment aux manœuvres et aux actes im- 
putés à ce dernier; que, soumise à la puis- 
sance conjugale, elle peut avoir agi de bonne 
foi d'après les injonctions ou les instructions 
de son mari; que la connaissance qu'elle 
aurait eue de sa situation commerciale, ne 
saurait suffire pour incriminer sa conduite; 
qu'elle peut s'être abusée sur la possibilité 
d'un retour de son mari à meilleure fortune, 
cette erreur paraissant même avoir été par- 
tagée par les créanciers, qui, bien quin- 
struits de la position de leur débiteur, ont 
longtemps et volontairement Bégligé de faire 
déclarer sa faillite ; 

Attendu que le dol et la fraude ne se pré- 
sument pas ; que celui qui les oppose est tenu 
de les prouver clairement; que ce principe 
doit d'autant plus être respecté dans la 
cause, que la créance de l'intimée est incon- 
testable et hors tout soupçon ; qu'en inscri- 
vant ou faisant inscrire son hypothèque 
légale, même tard, mais antérieurement à la 
faillite et à l'époque de la cessation de paye- 
ments fixée par le jugement déclaratif, elle 
n'a fait que veiller à son intérêt et user d'un 
droit. légitime; que les faits, invoqués par 
les appelants, ne présentent pas en eux- 
mêmes un caractère de fraude susceptible 
de lui faire enlever le bénéfice qu'en sa 
qualité de femme mariée, elle doit à la 
prévoyante protection de la loi; d'où suit 
qu'ils sont irrelevants et que la preuve n'en 
est point admissible ; 
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Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux du premier juge, ouï M. Tayocat géné- 
ral Ërnsi en ses conclusions conformes, con- 
firme le jugement. 

Du i4 février 1863. — Cour de Liège. — 
2* cb. — PL MM. Dejaer et Bury. 



RENTES. — Obligations portant intérêt. 
— Nature. — Actions dans une compagnie 
de finance. — contrat de mariage. 

Lorsque, dans un contrat de mariage, les 
épouse déclarent < que les rentes et obliga- 
tions portant intérêt seront immobilisées, » 
il y a lieu de comprendre sous ces mots : 
des obligations au porteur de l'emprunt 
belge, des titres d'inscription au grand- 
livre de la dette publique de Belgique et 
des obligations au porteur de l'emprunt 
de la ville de Liège, mais non des actions 
qui, telles que les actions du Crédit mo- 
bilier autrichien, constituent le titre 
d'une participation dans une société (*). 
(Code civil, art. 529.) 

La circonstance que le père de la future, 
notaire, aurait été le rédacteur du con- 
trat de mariage et que dans sa pensée les 
termes employés dans cet acte avaient 
une signification restreinte autre que 
celle qu'ils comportent, ne permettrait 
pas de conclure que les parties contrac- 
tantes auraient entendu donner à ces 
termes cette signification erronée, 

(pinson, — C. DE BRAUWER.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 15 mai 1861, ainsi conçu : 

i Attendu que toutes les parties deman- 
dent la jonction des causes introduites sub 
numeris 22,763 et 22,762; 

« Attendu qu'elles sontd*accord pour que, 
d'une part, il soit sursis sur Faction en 
nullité de la vente du 17 janvier i860, 
jusqu'à formation de la masse de la com- 
munauté ayant existé entre les époux 
Pinson -De Branvrer et vériGcation des re- 
prises que le mari survivant prétend exer- 
cer sur cette communauté et, d'autre part, 
pour que, préalablement au renvoi des par- 



(I) Voyez Demoloffibe, t. 5, dm il 1 et saivanls, 
et 422 et soi V. 



ties Maertens et Heerno devant un notaire, 
povr procéder au partage des trois succes- 
sions prédésignées, il soit statué sur la diffi- 
culté relative à la portée des termes rentes et 
obligations portant intérêt, qui se trouvent 
aux articles 2 et 3 du contrat de mariage 
des époux Pinson-De Brauwer; 

f Attendu qu'aux numéros 37, 38, 39, 41 
et 42 de l'inventaire du 6 au, 12 mai 1860, il 
s'agit d'obligations au porteur de l'emprunt 
belge, de litres d'inscription au grand-livre 
de la dette publique de Belgique et d'obliga- 
tions au porteur de l'emprunt de la ville de 
Liège; 

f Attendu que ces titres ont la plus grande 
similitude avec l'ancien contrat de constitu- 
tion de rente, puisqu'ils en ont la plupart 
des caractères essentiels, mais que s'ils ne 
peuvent être absolument assimilés à cette 
espèce de contrat, notamment parce qu'il 
existe des circonstances autres que celle du 
non-payement de la rente qui permettent au 
créancier d'exiger le remboursement du ca- 
pital, il n'en est pas moins certain que, dans 
le langage ordinaire et à raison de ce que le 
capital est aliéné pour un long espace de 
temps, ces titres sont considérés comme de 
véritables renies à charge d'un Eut ou d'une 
ville; 

c Attendu, au surplus, que s'il pouvait 
exister un doute à cet égard, il serait tout 
au moins évident que ces titres constituent 
des prêts à intérêt, et qu'ils sont en consé- 
quence compris dans les termes génériques : 
obligations rapportant intérêt; 

« Attendu que les faits posés par la partie 
Heernu pour démontrer que les futurs époux 
n'ont pas entendu en ce sens les fermes de 
leur contrat de mariage, ne sont pas perti- 
nents; 

f Attendu, en effet, qu'en admettant que 
De Brauwer, père, eût été le rédacteur du 
contrat de mariage de sa fille, et que, dans 
sa pensée, les termes employés eussent une 
signification restreinte et autre que celle 
qu'ils comportent, on ne pourrait en conclure 
que les parties contractantes auraient en- 
tendu donner à ces termes cette signification 
erronée ; 

f Attendu qu'il est évident que De Brau- 
wer père, agissant dans Piuiérét de sa fille, 
a dû entendre les mots : rentes et obligations 
portant intérêt dans leur véritable seus, et 
que c'est précisément parce qu'il les avait 
compris ainsi que, depuis le mariage de sa 
fille, il a acquis des fon^s publics, afin qu'à 
sa mort, celle-ci les recueille comme ay^nt 
nature de propre ; 
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tions réglées dans l'ardre ouvert à quel^ 
que titre que ce puisse être. 

N'est pas recevable^ l'offre de preuve de 
certains faits ayant pour but d'établir un 
concert frauduleuse entre le failli et sa 
femme, s'ils sont, les uns étrangers à 
• celle-ci, les autres sans portée,* à l'état 
de simple allégation, ou contredits par 
les documents versés au procès. 

Il importe peu que l'inscription de l'hy^ 
pothéque légale de la femme ait eu lieu 
peu de temps, mais antérieurement à 
l'époque de la cessation de payement. 

( LE CURATEUR A LA FAILLITE DEWEZ, — 

c. l'Épouse dewez.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les appelants 
oni été successivement sommés, à la requête 
de rintimée, de produire à Tordre ouvert 
pour la disiribuiion du prix des biens ven- 
dus sur Victor Dewez, failli, de prendre 
communication de Tétat de collocation pro- 
visoire dressé par le juge-commissaire, et 
enûn d*y contredire, s'il y a lieu, dans le 
délai d'un mois; qu'ensuite de cette somma- 
tion, ils ont, par un dire consigné en temps 
utile au procès-verbal d'ordre, contesté la 
collocaiion accordée à l'îniimé ; que sur celte 
contestation, les parties ont été renvoyées à 
l'audience ; 

Attendu que les appelants ont intérêt et 
qualité, non-seulement pour critiquer les 
diverses collocaiions réglées dans l'ordre 
quant au rang qui leur était assigné, mais 
aussi et essentiellement pour faire rejeter 
de l'ordre toutes créances ainsi colloquées, 
soit comme reposant sur un titre nul et sans 
valeur, soit comme étant dénuées d'une hy- 
pothèque ou d'une inscription valables; 

Attendu que sans méconnaître l'eiistence 
et la sincérité des créances pour lesquelles 
l'intimée a été utilement colloquée, et qui 
ont même été admises définitivement au 
passif de la faillite, non plus que la régula- 
rité en la forme de Tinscription prise à son 
profit pour assurer l'efi^et de son hypothèque 
légale, les appelants prétendent qu'elle ne 
peut néanmoins s'en prévaloir contre eux, 
et qu'à leur égard cette hypothèque est de 
nul effet et inopérante ; qu'ils se fondent sur 
ce que c'est par suite d'un concert fraudu- 
leux entre elle et son mari dont elle savait 
la faillite inévitable et imminente, qu'elle 
a celé aux créanciers les reprises qui lui 
étaient dues et différé doleusement l'inscrip- 



tion de son droit hypothécaire, dans le but 
de leur inspirer une fausse et dommageable 
sécurité, et de faciliter an failli le détourne- 
ment de ses valeurs actives, prémédité et 
accompli par lui à leur préjudice; qu'ils ap- 
puient ce soutènement sur des faits et cir- 
constances qui seraient dès à présent, sui- 
vant eux, suffisamment établis, et dont, 
subsidiairement, ils demandent à être admis 
à rapporter la preuve ; 

Mais attendu que ces faits sont, les uns 
étrangers à J'intimée, les autres sans portée, 
à l'état de simple allégation, ou contredits 
par les documents versés au procès, notam- 
ment celui qu'elle aurait géré les affaires ei 
le commerce de son mari en vertu de sa 
procuration générale, lorsqu'il est constant 
que celui-ci a chargé un tiers de cette ges- 
tion par un mandat spécial qu'il lui a cod- 
féré à son départ pour l'Amérique au 1^' no- 
vembre 1856; 

Attendu que les faits articulés, fussent-ils 
démontrés, il n'en résulterait pas nécessai- 
rement qu'ils auraient été posés par l'ioii- 
mée dans une intention de fraude, et qu'elle 
aurait été complice du failli en prenant part 
sciemment aux manœuvres et aux actes im- 
putés à ce dernier ; que, soumise à la puis- 
sance conjugale, elle peut avoir agi de bonne 
foi d'après les injonctions ou les instructions 
de son mari; que la connaissance qu'elle 
aurait eue de sa situation commerciale, ne 
saurait suffire pour incriminer sa conduite; 
qu'elle peut s'être abusée sur la possibilité 
d'un retour de son mari à meilleure fortune, 
cette erreur paraissant même avoir été par- 
tagée par les créanciers, qui, bien qu'in- 
struits de la position de leur débiteur, ont 
longtemps et volontairement négligé de faire 
déclarer sa faillite; 

Attendu que le dol et la fraude ne se pré- 
sument pas ; que celui qui les oppose est teno 
de les prouver clairement ; que ce principe 
doit d'autant plus être respecté dans la 
cause, que la créance de l'intimée est incon- 
testable et hors tout soupçon ; qu'en inscri- 
vant ou faisant inscrire son hypothèque 
légale, même tard, mais antérieurement à la 
faillite et à l'époque de la cessation de paye- 
ments fixée par le jugement déclaratif, elle 
n'a fait que veiller à son intérêt et user d'un 
droit, légitime; que les faits, invoqués par 
les appelants, ne présentent pas en eux- 
mêmes un caractère de fraude susceptible 
de lui faire enlever le bénéfice qu'en sa 
qualité de femme mariée, elle doit à la 
prévoyante protection de la loi; d'où suit 
qu'ils sont irrelevants et que la preuve n'en 
est point admissible ; 
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Par ce$ motifs, et adoptant aa surplus 
ceux du premier juge, ouï M. Tayocat géné- 
ral Ërnst en ses conclusions conformes, con- 
firme le jugement. 

Du 14 février 1863. — Cour de Liège. — 
2* ch. — PL MM. Dejaer et Bury. 



RENTES. — Obligations portant intérêt. 
— Nature. — actions dans une compagnie 
de finance. — contrat de mariage. 

lorsque, dans un contrat de mariage, les 
époux déclarent c que les rentes et obliga- 
tions portant intérêt seront immobilisées,» 
il y a lieu de comprendre sous ces mots : 
des obligations au porteur de l'emprunt 
belge, des titres d'inscription au grand- 
livre de la dette publique de Belgique et 
des obligations au porteur de l'emprunt 
de la ville de Liège, mais non des actions 
qui, telles que les actions du Crédit mo» 
bilier autrichien, constituent le titre 
d'une participation dans une société (*). 
(Code civil, art. 529.) 

La circonstance que le père de la future, 
notaire, aurait été le rédacteur du con- 
trat de mariage et que dans sa pensée les 
termes employés dans cet acte avaient 
une signification restreinte autre que 
celle qu'ils comportent, ne permettrait 
pas de conclure que les parties contrac- 
tantes auraient entendu donner à ces 
termes cette signification erronée. 

(pinson, •— C. DE BRAUWER.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 15 mai 1861, ainsi conçu : 

c Attendu que toutes les parties deman- 
dent la jonction des causes introduites sub 
numeris 22,763 et 22,762; 

« Attendu qu'elles sont d*accord pour que, 
d'une part, il soit sursis sur Taciion en 
Dulliié de la vente du f7 janvier 1860, 
jusqu'à formation de la masse de la com- 
munauté ayant existé entre les époux 
Pinson -De Branwer et vérification des re- 
prises que le mari survivant prétend exer- 
cer sur celle communauté et, d'autre part, 
pour que, préalablement au renvoi des par- 



Ci) Voyex Demoloffibe, t. 5, n«i iH et saivanls, 
et 422 et soiv. 



ties Maertens et Heemu devant un notaire, 
pour procéder au partage des trois succes- 
sions prédésignées, il soit statué sur la diffi- 
culté relative à la portée des termes renies et 
obligations poriani intérêt, qui se trouvent 
aux articles 2 et 3 du contrat de mariage 
des époux Pinson-De Brauwer; 

f Âtlendu qu'aux numéros 37, 38, 39, 41 
et 42 de l'inventaire du 6 au. 12 mai 1860, il 
s'agit d'obligations au porteur de l'emprunt 
belge, de titres d'inscription au grand-livre 
de la dette publique de Belgique et d'obliga- 
tions au porteur de l'emprunt de la ville de 
Liège; 

c Attendu que ces litres ont la plus grande 
similitude avec l'ancien contrat de constitu- 
tion de rente, puisqu'ils en ont la plupart 
des caractères essentiels, mais que s'ils ne 
peuvent être absolument assimilés à cette 
espèce de contrat, notamment parce qu'il 
existe des circonstances autres que celle du 
non-payement de la rente qui permettent au 
créancier d'exiger le remboursement du ca- 
pital, il n'en est pas moins certain que, dans 
le langage ordinaire et à raison de ce que le 
capital est aliéné pour un long espace de 
temps, ces litres sont considérés comme de 
véritables renies à charge d'un Eut ou d'une 
ville ; 

< Attendu, au surplus, que s'il pouvait 
exister un doute à cet égard, il serait tout 
au moins évident que ces titres constituent 
des prêts à intérêt, et qu'ils sont en consé- 
quence compris dans les termes génériques : 
obligations rapportant intérêt; 

« Attendu que les faits posés par la partie 
Heemu pour démontrer que les futurs époux 
n'ont pas entendu en ce sens les fermes de 
leur contrat de mariage, ne sont pas perti- 
nents; 

f Attendu, en effet, qu'en admettant que 
De Brauwer, père, eût été le rédacteur du 
contrat de mariage de sa fille, et que, dans 
sa pensée, les termes employés eussent une 
signification restreinte et autre que celle 
qu'ils comportent, on ne pourrait en conclure 
que les parties, contractantes auraient en- 
tendu donner à ces termes cette signification 
erronée ; 

c Attendu qu'il est évident que De Brau- 
wer père, agissant dans l'intérêt de sa fille, 
a dû entendre les mots ; rentes et obligations 
portant intérêt dans leur véritable sens, et 
que c'est précisément parce qu'il les avait 
compris ainsi que, depuis le mariage de sa 
fille, il a acquis des fonds publics, afin qu'à 
sa mort, celle-ci les recueille comme ayant 
nature de propre; 
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c Attendu que les termes en contestation 
ne s*appliquent poiut aux actions qui con- 
stituent le titre d*une participation dans une 
société, parce que, dans ce cas, le porteur 
<j|*actions de celte nature participant aux 
perles et aux bénéfices de i^associaiion à rai- 
son de sa mise, peut, dans ce dernier cas, 
recevoir des dividendes, mais non un intérêt 
proprement dit; 

c Attendu qu*il faut donc distinguer entre 
le donataire porteur d'actions et celui qui, 
ayant préié un capital à une société, est por- 
teur d*obligations rapportant un véritable 
intérêt; 

( Attendu que le n** 40 de Tinventaire a 
pour objet des actions du crédit mobilier 
autrichien, émission du 1*' janvier 1857, 
chacune au capital nominal de deux cents 
florins d'Autriche, soitcinq cents francs, aux- 
quelles se trouvent joints des coupons de 
dividepdes, d'où Ton doit conclure qu'il ne 
s'agit point d*un prêt, et par conséquent 
d'obligations rapportant intérêt, mais bien 
d'actions, c'est-à-dire de titres constatant 
la participation dans une société, et suscep- 
tibles seulement de rapporter une part dans 
les bénéfices. • 

Par ces motifs, le tribunal déclara que les 
actions du crédit mobilier autrichien n'é- 
taient pas des renies ou obligations rappor- 
tant intérêt dans le sens du contrat de ma- 
riage, et il décida le contraire, quant aux 
autres titres en litige. 

Appel du sieur Pinson. Pour lui, on sou- 
tint que tous les fonds publics appartenant 
aux époux Pinson devaient dans la liquida- 
tion, être considérés comme meubles sans 
distinction d'origine ni d'époque à laquelle 
ils sont échus. 

Subsidiairement, on posa en fait : i"^ que 
le contrat de mariage des époux Pinson 
passé devant le notaire Jacobs le i5 avril 
1843, avait été minuté et rédigé par feu le 
notaire De Brauwer père ; â<> que dans les 
relevés de sa fortune personnelle, écriis de 
sa main et retrouvés à sa mortuaire, il ne 
comprenait jamais les fonds publics et autres 
valeurs au porteur sous la rubrique rentes et 
obligations; 3*" qu'à la date du contrat de 
mariage, il ne possédait ni fonds publics, ni 
valeurs au porteur. 

Le sieur De Brauwer, frère de la défunte, 
interjeta appel incident en ce que le pre- 
mier juge avait décidé que les actions du 
crédit mobilier autrichien n'étaient pas des 
rentes ou obligations portant intérêt dans 
le sens du contrat de mariage précité. 



ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'il ressort des ter- 
mes du contrat de mariage des époux Âugosie 
Pinson, du i5 avril i843,que l'intendoo des 
parties contractantes a été de soumettre aui 
eifets de la clause de réalisation contenue en 
l'art, â du dit contrat, tous les capitaux pro- 
duisant un intérêt fixe et déterminé, quelles 
qu'aient été d'ailleurs la nature et la foriDe 
de l'obligation, dès que celle-ci stipulait un 
intérêt; 

Attendu que Ton ne peut méconnaître que 
les obligations reprises au n*"' 37, 38, 39, 41 
et 42 de l'inventaire des6-iâ mars 1860, sont 
des obligations portant intérêt; que, par 
suite, elles doivent avoir vis-à-vis de chacun 
des époux nature d'immeubles ; 

Attendu qu'il n'en est pas de même des 
titres repris au n*" 40 dudit inventaire, con- 
sistant en 19 actions du crédit mobilier au- 
trichien, émission du I'' janvier 1857; qu'en 
effet, il ne s'agit pas ici d'un capital portant 
réellement intérêt, dans le sens usuel du 
mot ; mais d'une action ou intérêt dans une 
compagnie de finance, donnant droit à un 
dividende éventuel, mais qui demeure sou- 
mise aux chances favorables ou défavorables 
de la société ; que l'art. 529 du code civil a 
soin d'ailleurs de distinguer semblable ac- 
tion ou intérêt de ce que la loi entend par 
obligations ayant pour objet des somihes 
exigibles et par renies soit sur l'Etat, soit 
sur des particuliers ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans s'arrêter aux faits posés en ordre subsi- 
diaire par la partie appelante au principal, 
lesquels ne sont pas pertinents dans la cause, 
met à néant tant l'appel principal que l'appel 
incident. 

Du 3 janvier 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch, — PL Orts et Vanhumbeeck. 



i^ SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE. — Action 
(vente). — Retrait. — Délai. — Divi- 
dendes. 

2*» Intérêts. — Instance d'appel. — De- 
mande NOUVELLE. 

U Lorsque les statuts d'une société char- 
bonnière, créée en 1808, stipulent la fa- 
culté de retrait, au profit de la société, de 
toute part sociale qui viendrait à être 
vendue, sans assigner aucun délai pour 
son esercice, ce droit n'est sujet qu'ans 
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déchéances établies par les lois existantes 
et qui lui seraient applicables par ana- 
logie. 

H n'y a pas lieu de faire application des 
délais établis par les coutumes pour les 
retraits qu'elles autorisent, si le contrai 
social ne s'y réfère ni explicitement, ni 
'implicitement. Le reirait de société et 
toutes les dispositions retalioes à son 
exercice ont été abolis par le décret du 
iS'^juin 1790. 

On ne saurait invoquer avec fruit, dans 
l'espèce, le délai fatal fixé par l'art. 1660 
du code civil pour le réméré. 

Les fruits et dividendes produits par l'ac- 
tion appartiennent à l'acquéreur jusqu'au 
jour de l'exercice du retrait. Il en est 
surtout ainsi, alors que le contrat social 
porte que le retrait a lieu c parmi resti- 
tution du prix principal. » 

Il n'y a rien d'inconciliable entre le droit 
de reirait et le payement des dividendes 
échus avant son exercice. 

2» Lorsque des intérêts d'un prix de vente 
n'ont pas été réclamés en première in- 
stance, le premier juge, en ne les allouant 
pas, ne commet pas d'omission qui doive 
être réparée par ta cour (>). Ceux échus 
depuis le jugement attaqué peuvent être 
demandés et alloués en appel ('). (C. de 
proc, art. 464.) 

(société du ORAND-MAMBOURG, — c. PUISSANT 
D^AGIMONT.) 

Par acte notarié du 2 février 1841, les 
sieurs Poissant d'Agimont et i. Berller ac- 
quirent du sieur Gapouillet, en qualité de 
maudataire de diverses personnes, une cent 
deuxième part dans le charbonnage du 
GraDd-Mambourg-Sablonnière Liège, situé 
à MoQligny-sur-Sambre. 

L'entrée en jouissance était reportée au 
l'^juin 1840. Les acquéreurs ûrent noiiûer 
leur titre à la société et sollicitèrent le paye- 
ment des dividendes depuis le 1*"' juin 1840. 

Par eiploit du 19 juin 1849, ils assignè- 
reot la compagnie devant le tribunal de 
Charieroi pour voir dire qu'elle serait tenue 
de les reconnaître comme actionnaires pour 
la quotité susdite et avoir à rendre compte 
(ies dividendes afférents à cette part. 



(1) L'intérêt, soas le co<le civil, n'est dû que da 
jour de la demunde (art. 1 155). Il n'est pnê virluel- 
lemeol comprb dans la demande du capital. Voyei 



La défenderesse déclara vouloir exercer 
le retrait de Faction dont s'agit, sous l'offre 
de restitution du prix avec intérêts et 
loyaux coûts. 

Les demandeurs soutinrent que Texercice 
du retrait était prescrit, et subsidiairement 
pour le cas où le retrait serait recevable, ils 
réclamèrent tous les dividendes ou bénéfices 
produits depuis le 1" juin 1848 jusqu'au 
jour de la notification de la volonté de re- 
traire. Ils se fondaient sur ce que les divi- 
dendes appartiennent et ne peuvent appar- 
tenir qu'à eux, véritables propriétaires de 
cette part, jusqu'au jour où le retrait vient à 
être légalement exercé. 

Jugement du 11 juillet 1860 ainsi conçu : 

c Sur la demande principale : 

< En ce qui concerne la prescription op- 
posée par les demandeurs à la société défen- 



f Attendu que le contrat social du 12 août 
1808, enregistré, qui consacre le droit de re- 
trait au profit de la société n'assigne aucun 
terme endéans lequel ce droit doit être exercé; 

c Attendu que ledit contrat ne s'en réfère 
sur ce point ni explicitement ni implicite- 
ment à aucune coutume, et que, dès lors, il 
est impossible de faire ici application des 
délais établis par les coutumes pour les re- 
traits qu'elles autorisaient ; 

< Attendu qu'il serait également arbitraire 
de soumettre la clause dont s'agit au terme 
rigoureux de cinq ans fixé par le code civil 
pour le pacte de rachat ou réméré, puisque 
le pacte de rachat est fait pour le vendeur 
lui-même, et que, dans l'espèce, la faculté 
de reiraire existe non pas pour l'associé 
vendeur, mais pour la société charbonnière 
exclusivement; 

< Attendu, au surplus, que les demandeurs 
peuvent d'autant moins se prévaloir du si- 
lence gardé par la société défenderesse, que 
ce silence a eu pour cause llncertitude qui 
existait sur la validité de l'acte de vente du 
â février 1841, enregistré, et l'action (en 
nullité) dont il était menacé, et que les de- 
mandeurs le reconnaissaient si bien qu'en- 
jcore à la date du 8 mars 1852, ils étaient 
d'avis avec la société défenderesse et les 
syndics à la faillite Gapouillet que là solution 
de la difficulté pouvait tarder longtemps, et 
qu'en attendant, il était dans l'intérêt de 
toutes les parties de consigner à la maison 



Carré, n« 1677 çualer/ Talandier, p. 379; Merlin, 
Quest., t. 2, p. 68; Dallox; Rép,, t. 15, p. 353. 
(2) Voy. Brux., 15 juin 1825. 
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Drion Charles et conip., les dividendes affé- 
rents à FactioD vendue ; 

I Attendu, en conséquence, que les syn- 
dics à la faillite Capouillet ayant à la date du 
6 février 1860 déclaré ne pas s'opposer au 
maintien de Pacte du 2 février 1841, la so- 
ciété était en droit d'exercer le retrait ainsi 
qu*elhe Ta annoncé et offert le 21 février 
dernier; 

c En ce qui concerne les dividendes : 

c Attendu que la vente invoquée par les 
demandeurs ne constitue pas une vente sous 
condition suspensive; qu'elle dépouille défi- 
nitivement et irrévocablement les vendeurs, 
et qu*il y est seulement fait réserve au profit 
de la société défenderesse du droit de se 
mettre aux lieu et place des acheteurs; 

t Attendu, par suite, que Faction char- 
bonnière vendue est devenue la propriété 
des demandeurs, ainsi que les fruits et divi- 
dendes produits par cette action ; 

c Attendu qu*il est suffisamment justifié 
quMl n'est pas entré dans Tinteniion des 
parties d'obliger Tacheteur contre lequel 
s'exerçait le retrait à restituer ou à laisser 
au retrayant tous les fruits qu'aurait pro- 
duits Faction vendue ; 

Attendu, en effet, que le contrat social im- 
pose en termes formels au retrayant Tobli- 
gation de payer le prix principal, d'où il faut 
conclure que la société ne doit pas les inté- 
rêts, et par voie de conséquence, que si elle 
restitue le capital sans intérêts, de même 
elle reprend le capital aliéné sans les fruits 
qu'il 9 produits; 

« Attendu, en outre, qu'à la date du 8 mars 
1853, la société s'est engagée, en attendant 
la solution de la difficulté dont il a été parlé 
ci-dessus, à consigner clans une maison de 
banque tous les dividendes afférents à Taciion 
vendue, et que cet engagement est inconci- 
liable avec la prétention actuelle de la so- 
ciété, puisque si cette prétention était fondée 
tous les dividendes devaient rester à la so- 
ciété, quelle que fût la solution de la question 
de propriété. » 

Par ces motifs, le tribunal reconnut fondé 
le retrait et ordonna la restitution du mon- 
tant du prix d'achat, et la bonification de 
tous les dividendes et bénéfices produits par 
Faction vendue depuis le 1*' juin 1840, jus- 
qu'au 21 février 1860, date de la déclaration 
de retrait. 

Appel. — Les intimés demandèrent subsi- 
diairement pour le cas où leur moyen de pres- 
cription serait écarté qu'il plût à la cour en 
réparant ane omission du premier juge, con- 



damner la société appelante à leur payer les 
intérêts du prix de la vente du 2 février f 841 
et des frais et loyaux coûts de cet acte, et ce 
à partir du 21 février 1860, date de la décla- 
ration du retrait jusqu'au remboursement 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le contrat da 
13 août 1808, invoqué dans la cause, porte 
dans son art. 7 ce qui suit : 

c Et pour prévenir ultérieure moltiplica- 
tion dans le nombre des comparçonniers, il 
est convenu et arrêté que si quelqu'un ve- 
nait à vendre sa part à tous autres qu'à ceui 
de la présente société, elle sera préférable 
en revendication, à tous autres, au profit 
général de la société « parmi restituant le 
prix principal. » 

Attendu que si cette disposition n'avait 
point été insérée dans le contrat prérappelé, 
la société n'aurait pu se prévaloir, pour 
exercer de préférence cette revendicatioD, 
du droit de retrait consacré par les coutumes 
de Liège , quoique le fait de son existence 
remonte au temps où ces coutumes étaient 
en vigueur ; 

Qu'en effet, le retrait de société, résultant 
exclusivement de ces coutumes et toutes les 
dispositions relatives à son exercice ayant 
été expressément abolies par le décret do 
18-25 juin 1790, sont depuis sans force obli- 
gatoire en ce qui concerne le règlement des 
rapports de la société appelante et de ses 
actionnaires ; 

Que le droit de retrait, introduit dans le 
contrat de 1808, est donc évidemment un 
droit nouveau, dont l'exercice ne saurait 
être limité par une législation abrogée et 
qui n'est sujet qu'aux déchéances établies 
par le contrat même, ou, à son défaut, à 
celles prononcées par les lois existantes et 
qui lui seraient applicables par analogie; 

Attendu que la loi des parties ne subor- 
donne à aucun délai préfix l'exercice da 
droit de retrait qu'elle consacre; 

Attendri que l'on ne saurait, d'antre part, 
le soumettre, par analogie, au terme fatal 
déterminé par l'art. 1660 du code civil, le 
pacte de réméré et le retrait conventionnel, 
dont il s'agit, offrant dans les éléments qui 
' les constituent, dans l'exercice des droits qui 
en dérivent et l'opportunité de circonscrire 
cet exercice, des diflérences essentielles qui 
rendent leur assimilation impossible; 

Que notamment, quant à leur caractère 
distinctif, sous ce dernier rapport^ l'on re- 
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marque que Tacquéreur d'uoe part sociale, 
soumise, .comme daus Tespèce, au droit de 
retrait stipulé eu faveur de la société débî- 
irîce, peut faire cesser Hncertitude dont son 
titre est entouré, en actionnant, quand bon 
lui semble, cette dernière, à reffet de se 
faire admettre par elle, comme actionnaire; 
ou bien, en cas de refus, à Teffet de la con- 
traindre à user, sans retard, de son droit de 
retrait; qu'il n*a donc point une position 
passive comme Tacquéreur à titre de ré- 
méré, qui, sans le délai que la loi assigne à 
son vendeur pour Texercice de la faculté 
qu'elle lui attribue, serait condamné, étant 
sans droit d'initiative, à voir se prolonger, 
outre mesure, l'état incertain de sa pro- 
priété; 

Attendu que c'est précisément cette li- 
berté d'action qui est laissée à l'acquéreur 
d'une part sociale qui a rendu la stipulation 
d'un délai limitant l'exercice du droit de re- 
trait inutile dans l'acte de société et qui 
rend également superflu le recours, par ana- 
logie, à une déchéance spéciale de la loi ; 

Attendu, au surplus, que le long temps 
que la société appelante a laissé passer avant 
d'user de son droit, provisoirement tenu en 
réserve, a trouvé sa raison dans la contesta- 
tion élevée sur la vente du bien qu'il s'agis- 
sait de retraire ; que notamment en 1852, 
les intimés ont eux-mêmes reconnu la né- 
cessité de cette position expectante; et qu'en- 
fiu la première s'est empressée, aussitôt que 
l'obstacle a été levé, d'invoquer, en procé- 
dant par voie d'exception, le béné6ce de son 
contrat; d'où il suit qu'aucune déchéance, 
quant à l'exercice de son droit, n'a été en- 
courue par elle; 

Attendu qu'en tenant compte des effets de 
la vente dont il s'agit et des termes de l'ar- 
ticle 7 du contrat stipulant que le droit de 
retrait est subordonné uniquement à la res- 
titution du pria; prtncîpa/, on doit conclure 
que les dividendes, afférents à la part sociale 
qui fait l'objet de ce prix, courent au profit 
de l'acquéreur jusqu'à ce que la société dé- 
bitrice vienne elle-même y mettre fin, par 
l'exercice du droit qui lui appartient ; 

Attendu que les mots : c prix principal, » 
présentent un sens clair et précis et ne sont 
point susceptibles d'interprétation ; que, par 
conséquent. Ton cherche en vain à les expli- 
quer par le but que l'on prête à la stipula- 
tion du droit de retrait et par des textes du 
code civil qui ne s'y appliquent point ou bien 
n'en contrarient point la signification ; 

D'où il suit qu'il n'y a rien d'inconciliable 
entre le droit de retrait et le payement des 
diridendei échus avant son exercice; • 



Attendu que les intimés n'ont point ré- 
clamé, en première instance, les intérêts du 
prix de vente qui ont couru depuis le 4 fé- 
vrier 1860, date de la déclaration du retrait, 
jusqu'au remboursement; qu'ainsi le premier 
juge, en ne les accordant pas, n'a point com- 
mis d'omission qui doive être réparée par la 
cour; 

Mais attendu que, parmi ces intérêts, ceux 
échus depuis le jugement attaqué peuvent 
être demandés et alloués en appel, aux termes 
de l'art. 464 du code de procédure; 

Par ces motifs, et adoptant, au surplus, 
ceux du premier juge, met les deux appels 
au néant, condamne en conformité de l'ar- 
ticle 464 précité, la société appelante à payer 
aux intimés les intérêts du prix de la vente 
du â février 1841, à dater du jugement dont 
appel, jusqu'au remboursement. 

Du 25 juin 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Pirmez et Dequesne. 



RESPONSABILITÉ. — Entrepreneur. — 
Précautions. — Instruments. 

Les entrepreneurs de travaux sont respon- 
sables du dommage qui résulte de leur 
faute ou négligence, quel qu'en soit le 
degré, et leur responsabilité ne peut être 
couverte par l'imprudence de la victime 
que pour autant quHl soit établi que cette 
imprudence est la seule cause du dom- 
mage (*). (C. civ., art. 1382 et s.) 

Quand il s'agit d'exécuter un travail dan- 
gereux sur la voie publique ou même 
dans un endroit qui n'en fait pas partie, 
mais qui est accessible à tous, on doit, 
pour éviter les accidents, établir une 
palissade, ou au moins avertir les per- 
sonnes qui se trouvent à proximité des 
travaux. 

Vemploi d'instruments défectueux ou trop 
peu solides pour servir à l'usage auquel 
ils étaient destinés, qui se brisent et oc- 
casionnent un accident, engendre la res- 
ponsabilité de l'entrepreneur qui s'en est 
servi, 

(dEFÀAZ, — c. PLUTMAGKER&.) 

Jugement du tribunal civil de Yerviers du 
5 juin.1861 ainsi conçu ; 

c Attendu que le demandeur ayant été, le 



(1) Voy. ce Rccoeil, p. 68» itipra. 
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24 ayril 1860, victime d'un accident qui eut 
pour résultat de lui fracturer la jambe droite 
en deux endroits, a actionné le défendeur en 
payement de dommages-intérêts, se fondant 
sur ce que cet accident avait été occasionné 
par la faute, la négligence ou^Pimprudence 
du défendeur ou des ouvriers, dont il est res- 
ponsable; 

« Attendu qu'il est résulté des enquêtes 
auxquelles il a été procédé, que le deman- 
deur devait traverser une partie de la cour 
Dessort pour se rendre de sa maison à son 
atelier; 

« Que le jour de Taccident, il sortait de sa 
maison, où il avait été prendre un repas 
pour retourner à son atelier; qu'il devait 
passer vis-à-vis de Feiidroit où s'exécutaient 
les travaux entrepris par le défendeur ; qu'il 
s'arrêta pendant quelque temps avec les 
, sieurs Defaaz et Vielvoye, témoins de l'en* 
quête directe; que le fer auquel était atta- 
chée l'une des cordes qui retenaient la chèvre, 
s'étant cassé, celle-ci décrivit une courbe et 
tomba eu atteignant le demandeur à la jambe 
droite ; qu'après l'accident, on reconnut que 
ce fer était défectueux et présentait à sa 
surface une tache d'environ 8 millimètres; 
que les fractures de la jambe du demandeur 
étaient graves et dangereuses, et qu'il est 
resté six mois au moins avant de recouvrer 
complètement l'usage de<la jambe et de pou- 
voir se livrer à son travail habituel ; 

c Attendu qu'aux termes des art. 1382 et 
1385 du code civil, on est responsable de 
tout fait qui a causé du tort à autrui et qui 
est une conséquence de la faute, de la négli- 
gence ou de l'imprudence; 

« Qu'il n'y a pas lieu de distinguer les 
différents degrés de la faute ou de la négli- 
gence; 

c Que le dommage, quelque léger qu'il 
puisse être, doit être réparé, et que la res- 
ponsabilité d'un fait dommageable ne peut 
être couverte par l'imprudence de la victime 
du dommage que pour autant qu'il soit établi 
que cette imprudence est la seule cause du 
préjudice souffert ; 

« Attendu qu'il est certain qu'il y a eu 
dans l'espèce faute et négligence de la part 
du défendeur; 

c Qu'en effet, non-seulement il n'avait pas 
établi de barricade ou placé un signe quel- 
conque pour éloigner les passants, mais qu'au 
moment même de l'opération qui a amené 
l'accident, aucun avertissement n'a été donné 
aux personnes qui se trouvaient à proximité; 



f Que c'était là cependant la précaution 
. la plus simple et la plus vulgaire ; . 

c Que, d*un autre côté, le défendeur avait 
employé des instruments défectueux on trop 
peu solides pour servir à l'usage auquel il 
les avait affectés ; 

c Que le défaut du fer qui s'est Inrisé était 
pourtant assez visible, puisqu'il a été aperçu 
de suite par un agent de police arrivé sur les 
lieux après l'accident, et que ce n'était doDC 
pas là un vice caché dont les gens du métier 
eux-mêmes ne pouvaient se rendre compte; 

« Attendu que l'on soutient en vain que la 
cour Dessart ne fait pas partie de la voie 
publique, et que le demandeur s'est arrête 
par pure curiosité près des travaux; 

f Que cette cour donnait accès à plusieurs 
habitations, et que par suite on ne peut con- 
tester à personne le droit de s'y trouver ; 

« Qu'on ne le peut surtout au demandeur, 
qui y avait sa maison et son atelier à deux 
endroits différenfs, et qui, lors de l'accident, 
se trouvait plus près de son habitation que 
de la chèvre établie par le défendeur; 

c Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le défendeur u'avait pas pris toutes 
les précautions nécessaires pour éviter l'ac- 
cident dont le demandeur a été la victime; 

< Que néanmoins celui-ci n'a pas éta- 
bli qu'il resterait estropié pendant le reste 
de ses jours^ ainsi qu'il le prétend dans ses 
conclusions ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de 1,500 fr. à titre de dommages-intérêts. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à supposer que 
la cour dont il s'agit à la cause ne fasse 
point partie de la voie publique, encore l'ap- 
pelant, pour éviter tout accident et procéder 
à une opération qu'il reconnaît lui-même 
dangereuse aurait-il dû placer une palissade 
dans celte cour, qui est accessible au public 
et qui sert de passage à nombre de loca- 
taires; 

Attendu que les premiers juges ont fait 
une juste appréciation du dommage causé, 
et que la somme qu'ils ont allouée est pro- 
portionnée à la gravité du dommage ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
confirme, etc. 

Du 3 janvier 1862. — Cour de Liège. — 
«•ch. 



COURS D*ÂPP£L. 



145 



1* INJURES. — Calomnies. — Mémoire des 

MORTS. 

â** Action civile. — Injures yerbales. — 
Juge de paix. — Compétence. 

1* Les injures et les calomnies verbales 
adressées à la mémoire des personnes 
décédées, ne peuvent en général et d'une 
manière absolue donner lieu à une action 
criminelle ou civile (*). 

les tribunaux ont le droit de décider si ces 
injures ou calomnies rejaillissent sur 
l'héritier vt constituent à son égard une 
injure véritablement personnelle, pou- 
vant donner lieu à des poursuites crimi- 
nelles ou civiles. 

Les circonstances dans lesquelles les in- 
jures ou les calomnies ont été proférées, 
et l'intention de leur auteur d'attaquer, 
par ce moyen, la partie injuriée ou ca- 
lomniée dans son honneur ou sa réputa- 
tion sont les éléments essentiels àcon- 
sulterpour décider la question. 

2^ Quand la partie lésée poursuit la répa- 
ration des injures ou des calomnies ver- 
bales par la voie civile, c'est le juge de 
paix qui est compétent pour connaitre de 
l'action, aux termes de l'art, 7, J 5 ife la 
loidu^SimarsiSii. 

(dEKNOOP, — C. VAN CUTSEM.) 

Le 16 janvier 1862, le sieur Van Cutsem 
intenta au sieur Deknoop une action civile 
en dommages-intérêts, du chef dinjures et 
de calomnies adressées par ce dernier à la 



(I) Les lois romaines doooent actioo in l'héritier 
pour poursuivre la réparation des injures faites à 
la mémoire du défunt. Ulpien, liv. 1, $ 4, de Inj., 
lib. 47, lit. 10, s^exprime ainsi : Blti forle cadaveri 
defuneli fit injuria eui heredet bonorumve poaitt- 
sore$ exlilimiu, injuriarttm nottro nomine habemus 
aetionem. Spectat enim ad exiêtimalionem noêtram 
si qua ei fit injuria. Idem^ue si fama ejus eut hère- 
des extitimus, Useettaiur, 

Qaoties funeri tettatoriSy vel cadaveri fil injuria, 
si quidam post adilam herediiotem fiât, dicendum 
est heredi quodammodo faelam. Semper enim Ae- 
redii inlerett defuneli exisiimalfonem purgare, 
Voy. également Voet, lib. 47, lit. 10, n« 5. 

Au xvi« siècle, d'après les légistes de cette époque 
oà la jurispradence vivait de fictions, Tinjure faite 
au défunt était considérée, en principe, comme faite 
à rhéritier même el par conséquent celui-ci se trou-» 
vait investi d^nne action personnelle, 

PAsic, 1869.-2' partie. 



mémoire de son père et du chef dlnjures 
personnellement et directement adressées à 
lui. L*action fut portée devant le tribunal de 
première instance de Bruxelles. 

Le sieur Deknoop y souleva une exception 
d'incompétence qu'il fondait sur Tarticle 7, 
S 5, de la loi du 25 mars 1841, aux termes 
duquel le juge de paix serait seul compétent 
pour apprécier la réparation due du chef 
d'injures verbales. 

Le sieur Yan Cutsem prétendait que De- 
knoop se trompait sur la portée de son ac- 
tion. Pour le prouver, il disait que son 
action tendait à obtenir la réparation des 
outrages adressés à la mémoire de son père 
et à sa famille, et à lui-même personnelle- 
ment, dans le but prémédité de nuir« à Thon- 
neur et à la considération de ce dernier. 

Les outrages les plus graves, disait>il, 
ceux qui étaient de nature à lui causer le 
préjudice le plus grand consistent évidem- 
ment dans les imputations adressées à la 
mémoire de son père. 

Les injures personnelles dont il fut direc- 
tement Tobjet étaient relativement beaucoup 
moins graves. 

Le juge de paix ne pouvait connaître de 
cette action, parce que, d'après Fart. 7, % 5, 
de la loi du 25 mars 1841, il n'est compé- 
tent pour statuer que sur les actions pour 
injures verbales pour lesquelles les parties 
ne se sont point pourvues par la voie crimi- 
nelle. Or, disait-il, on ne pouvait pas se 
pourvoir par cette voie, parce que ]e légis- 
lateur n'a pas donné l'action pénale pour 
poursuivre les auteurs de calomnies ou in- 
jures adressées à la mémoire des morts, et 
il citait à l'appui de celte thèse Gilbert, Codes 
annotés, inst. crim., art. 2 ; un jugement du 



Injuria facla cadaveri non eenaetur faeta de- 
funetOf quia pottqnam quit est moriuus^ non poteti 
plut aliquo modo o/fendi , ted bene dieilur faeta 
heredibus , qui proplerea proprio nomine haheni 
injuriarum aetionem. 

Cette fiction, dit Faostin Hélie, Instr. erim., t. I, 
no 363, ne peut être admise sous la législation ac- 
tuelle. L^béritier représente son auteur en ce qui 
concerne les charges et les bénéfices de Théritage. 
Il ne le représente nullement en ce qui concerne la 
réparation des injures criminelles. La loi n'accorde 
le droit de plainte qu'à celui qui est lésé. Ce droit est 
personnel. Mais il fau( reconnaître avec la loi ro- 
maine que rinjure faite au défunt peut rejaillir sur 
rhéritier et constituer ft Pégard de celui ci une 
injure véritablement personnelle. Voir les citations 
indiquées ci-après dans Texposé des faits qui précè- 
dent Tarrèt. 

10 
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tribunal de Gand, Belg. judic.^ t. S, p. i74, 
un jugement de Cbarleroi du 18 décembre 
1861, Belg. jud., 1862, p. 159, Paris, 9 juil- 
let 1836, et Paris cass., 24 avril 1823. 

Contre cette théorie, le sieur Deknoop in- 
voquait un arrêt de Bruxelles du 16 février 
1827 {PasU. à sa date) et une consultation 
signée de Touiller, Carré, etc., insérée à la 
suite de cet arrêt dans la Juriàprudence du 
xix^'sfèc/e, année 1827, p. 38.— Dalloz, Rép., 
v« Preise, oirtfflSfc,n~1128 et suiv.; id. Inst. 
erim., n"» 103 et suiv. ; Paris, 14 août 1839, 
cité par Dalloz; Cbassan, n"* 350, Hélie, 
n"* 363 et suiv. 
Le tribunal a statué comme suit : 

< Attendu que les outrages adressés à la 
mémoire du père du demandeur et aux mem- 
bres de la famille de ce dernier sont con- 
nexes aux injures qui lui ont été adressées 
personnellement ; que toutes les paroles of- 
fensantes à raison desquelles le demandeur 
prétend obtenir du défendeur une répara- 
tion pécuniaire ont été prononcées dans le 
même lieu, en même temps et en présence 
des mêmes témoins, et qu*ainsi il est impos- 
sible d^apprécier séparément la gravité des 
unes et des autres; 

c Attendu que les paroles outrageantes 
adressées à la mémoire des morts et les ca- 
lomnies proférées, non contre le demandeur 
mais contre des membres de sa famille, ne 
constituent pas une infraction dont il puisse 
saisir la juridiction répressive; 

c Qu*en effet, les injures pour tomber sous 
Tapplication des lois pénales doivent s^adres- 
ser directement et personnellement à la per- 
sonne injuriée ; que, dès lors, Il est évident 
que Fart. 7, % 3, de la loi du 25 mars 1841 
ne leur est pas applicable, car le juge de 
paix, aux termes de cet article, n*est compé- 
tent pour apprécier la réparation due du 
chef dlnjures verbales que dans les cas où 
les parties auraient pu se pourvoir par la 
voie criminelle; 

c Attendu que les paroles outrageantes 
proférées par le défendeur contre la mé- 
moire du père du demandeur et contre les 
membres de sa famille sont celles qui, par 
leur caractère, ont dû causer au demandeur 
le préjudice le plus grave; que les injures 
qui lui ont été adressées personnellement 
n'ont pas la même gravité et ont dû néces- 
sairement nuire beaucoup moins à sa consi- 
dération ; 

c Attendu que le tribunal de première in- 
stance investi de la plénitude de la juridic- 
tion, est compétent à Tégard des unes-et des 
autres; 



« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent. • 
Deknoop a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÉTi 

LÀ COUR ; -- Attendu que Faction eo 
dommages-intérêts intentée par Tintimé à 
l'appelant est fondée sur une série de quatre 
faits qu'il. soutient être calomnieux et inju- 
rieux et lui avoir causé un grave préjudice, 
non-seulement dans son honneur et sa ré- 
putation, mais encore dans sa profession 
d'expert et de cabaretier ; 

Attendu que le premier et le dernier de 
ces faits contiennent des imputations adres- 
sées directement à la personne de Tintimé 
Van Cutsem; 

Quant ^u deuxième fait : 

Attendu que, si les faits d'injure et de ca- 
lomnie imputés à la mémoire d'une personne 
décédée ne peuvent, en général et d'une ma- 
nière absolue, donner à ses descendants le 
droit d'en poursuivre la réparation par la 
voie criminelle, il ne saurait être douteux, 
cependant, que les tribunaux ont lé pouvoir 
d'examiner et de décider si ces faits, dans 
les circonstances qui les entourent et d'après 
l'intention formelle de leur auteur, consti- 
tuent des calomnies ou des injures dont les 
descendants ont le droit de se plaindre 
comme atteignant directement leur honneur 
et leur considération personnels, et comme 
étant de nature à les exposer personnelle- 
ment au mépris ou à la haine de leurs con- 
citoyens; 

Attendu que l'intimé prétend que l'appe- 
lant Deknoop lui a reproché que feu son 
père, en sa qualité de distributeur des pau- 
vres, avait enlevé une somme de 1,200 fr. 
aux pauvres, et qu'avec cet argent volé, il 
avait acheté une vache à un membre de sa 
Êimille ; 

Attendu que cette imputation, faite dans 
l'établissement même de l'intimé, au milieu 
d'une réunion d'une vingtaine de personnes 
et avec l'intention manifestée d'avance d'al- 
ler derechef apostropher Vintimé chez lui dans 
son cabaret, quoiqu elle soit dirigée contre la 
mémoire du père de l'intimé, atteint direc- 
tement et personnellement l'intimé lui-même 
dans son honneur et sa réputation, et con- 
stitue ainsi à son égard une injure ou une 
calomnie véritablement personnelle ; 

Attendu que si le troisième fait n'offre pas 
le même éf^ de gravité, l'imputation qu'il 
contient, faite dans les mêmes circonstances 
et dans le même Heu, n'en est pas moins in- 
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jurieuse et de nature à rejaillir directement 
sur Tintimé ; 

Qa*ii suit de ce qui précède qu*il n*y a pas 
lieu de faire une distinction quelconque en- 
tre les quatre imputations dont il s'agit, au 
point de vue de Faction à laquelle elles ou- 
vrent la voie judiciaire au profit de la partie 
lésée, soit qu'on considère ces imputations 
comme calomnieuses ou seulement comme 
gravement injurieuses ; 

Attendu que l'intimé ayant choisi la voie 
de la réparation civile, il reste à examiner si 
le tribunal de première instance était com- 
pétent pour connaître de la demande; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 3 du code 
d'inst. crim., qui n'est que la reproduction 
textuelle et littérale de l'art. 8 du code du 
3 brumaire an iv, l'action en réparation du 
dommage causé par un délit ou une contra- 
vention peut être exercée séparément de 
l'action publique et portée par conséquent 
devant le juge civil ; 

Attendu que les juges de paix ont été in- 
vestis par la loi du 16-24 août 1790 et par 
celle du â5 mars 1841, du droit de connaître, 
comme tels, des demandes en réparation 
d'injures verbales ; 

Que l'article 7, % 5, de cette dernière loi, 
comme l'article 10 de la loi organique du 
16-24 août 1790, embrasse, dans sa généra- 
lité, toutes les actions pour injures verbales, 
quelque graves qu'elles soient, quel que soit 
le chiffre des dommages-intérêts demandés 
et quelle que puisseétre d'ailleurs la juridic- 
tion appelée à en connaître, si ces mêmes 
injures étaient poursuivies par la voie cri* 
minelle ; 

Attendu que les attributions données au 
juge de paix, comme juge de police, d'abord 
et pour la première fois par le code du 3 bru- 
maire an tv, et ensuite par le code pénal de 
1810, n'ont en rien modifié les attributions 
conférées au juge de paix, comme juge civil 
par la loi du 16-24 août 1790, à laquelle au- 
cune loi postérieure n'a dérogé; 

Attendu que cette loi a reçu une consécra- 
tion nouvelle par l'art. 7, %, 5, de la loi du 
25 mars 1841, dans laquelle l'art. 10 de la 
loi précitée de 1790 a été reproduit textuel- 
lement avec l'intention formelle de ne rien 
ôter à la portée qu'il avait primitivement, 
comme cela résulte du rapport présenté au 
sénat sur ladite loi ; 

Par ces motifs, ou! M. l'avocat général 
Hynderick en son avis, met le jugement 
dont est appel au néant; émendant, dit que 
le tribunal civil de V* instance était incompé- 
tent pour statuer sur le litige dont il s'agit 



entre parties, renvoie celles-ci à se pourvoir 
devant qui de droit. 

Du 16 janvier 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PI. MM. Vanhumbeeck et De- 
meren. 



!• DÉFAUT (arrêt par). — Fins de non- 

RECEVOIR ET EXCEPTIONS. — CONCLUSIONS 
AU FOND (absence DE). 

2^ Titres produits. — Donation djîguisée. 
— Pouvoir du juge. 

3^ Mise en demeure. — Intérêts. — Juge- 
ment étranger. 

1* Est par défaut, l'arrêt qui, après^ qu'il 
a été statué sur diverses fins de non-re- 
cevoir et exceptions, a été rendu sans 
que l'une des parties ait conclu au fond. 

^ il appartient aux tribunaux de restituer 
aux actes produits leur véritable cara£^ 
tare. 

3^ Une mise en demeure ^ destinée à faire 
courir les intérêts, ne peut être inva- 
lidée par un jugement, rendu à l'étran- 
ger, qui s'est borné à adopter une fin de 
non-recevoir fondée sur une forme de 
procédure. 

(frange, — G. NOLLENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant a, 
dans tout le cours de la procédure, invoqué 
successivement diverses fins de non-recevoir 
et exceptions sans conclure au fond; 

Qu'il en a été de même lors de l'arrêt du 
9 août dernier, où il s'est borné à demander 
la nullité des jugements des 8 août et 23 no- 
vembre 1861; 

Que, dans ces circonstances, cet arrêt, qui 
a statué au fond sur les conclusions de la 
partie intimée seulement, a été rendu par 
défaut; 

Attendu, au fond, qu'il appartient aux tri- 
bunaux de restituer aux actes leur véritable 
caractère, et que les titres produits consti- 
tuent des donations déguisées dont la cause 
est d'autant plus valable, dans l'espèce, que 
ces libéralités se justifient par la parenté qui 
existait entre le donateur et les intimés ; 

Qu'en vain on cherche à incriminer ces 
actes en alléguant qu'ils ont eu pour but de 
préjudicier aux intérêts de la femme ; qu'à 
cet égard, aucun fait n'est précisé^ aucune 
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preuye n'est offerte, et cette allégation a 
d'autant moins de fondement que la de- 
mande dont il s'agit est dirigée, non contre 
les héritiers de la femme, mais contre Thé- 
riiier immobilier de Jacob-Pierre Nollens, 
qui ne représente pas celle-ci ; 

Attendu, quant aux Intérêts, qa'une mise 
en demeure a existé à la date du 7 novembre 
1840, laquelle a été rappelée tant dans l'ex- 
ploit introduclif d'instance du 29 novembre 
1859 que dans les conclusions qui l'ont 
suivi; que l'effet de cet acte n'a pu dispa- 
raître, ni être invalidé par la fin de non-re- 
cevoir adoptée, pour une forme de procédure, 
par le tribunal de llaestricht dans son juge- 
ment du 5 février 1846; 

Par ces motifs, déclare l'opposition rece- 
vable et, siaïuant au fond sans avoir égard 
aux autres conclusions de l'appelant, or- 
donne que l'arrêt de celte cour du 9 août 
1862 éera exécuté selon sa forme et teneur. 

Du 7 février 1863. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Plaid. MM. Hanssens, Forgeur et 
Toussaint. 



EAU COURANTE.— UsàGE. —Circonstances. 
— Propriétaires voisins (droits respec- 
tifs). 

Doit être considérée comme eau courante 
celle d'un ruisseau àervant à l'écoule- 
ment soit des eaux pluviales , soit de 
celtes d'une fontaine et de source? éta- 
bliesdans des propriétés voisines. (C.ày.<, 
art. 644.) 

La situation de ce ruisseau qui , dans cer- 
taines parties, forme limite entre les pro- 
priétaires voisins, et, dans d'autres, 
coule sur la propriété de l'un d'eux ou 
simultanément sur les deux propriétés, . 
ne peut, quant à l'usage de ces eaux, 
constituer, pour l'un des voisins, un droit 
absolu de propriété, ni même un droit à 
ta jouissance privative soit de la totalité, 
soit de la moitié de ce ruisseau. 

(THÉMON, — C. COLBEAU). 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le ruisseau 
litigieux servant à Técoulement soit' des 
eaux pluviales, soit de celles qui proviennent 
de la fontaine publique dite du Chat et de 
sources existant dans les propriétés voi- 
sines, constitue une véritable eau courante 
dans le sens de l'art. 644 du code civil; 



Attendu qu'il résulte d'une convention 
verbale respectivement articulée et avouée, 
ainsi que de l'expertise, que ce ruissean, 
depuis la fontaine du Chat jusqu'au che- 
min de fer du côté du nord, forme lui-même 
la limite entre la propriété de Thémon ei 
celle de Colbeau^ et qu'au sud, depuis le 
chemin de fer jusqu'à la Sambre, il coule 
tantôt sur la propriété de Colbeau, tantôt sor 
celle de Thémon, tantôt simultanément sur 
l'une et sur l'autre; 

Que ces diverses situations de ce ruisseau 
donnent sans doute aux parties, en ce qui 
concerne l'usage des eaux, certains droits 
déterminés à l'art. 644 précité; mais que 
l'appelant ne saurait y puiser le droit absolu 
de propriété, ni même un droit à la jouis- 
sance privative soit de ce ruisseau tout en- 
tier, soit de la moitié d'icelui; 

Attendu, d'autre part, que l'appelant u'a 
point administré la preuve qu'il aurait acquis 
par prescription le droit de propriété ou de 
jouissance dont il s'agit; 

Par ces motifs et adoptant, en ce qui con- 
cerne la demande en garantie, ceux des pre- 
miers juges, confirme. 

Du 14 février 1863. — Cour de Liège. - 
2« ch. — PL MM. Forgeur, Gainart et Le- 
maitre. 



!• TRANSPORT (ENTREPRISE de). —Respon- 
sabilité (clause exclusive). —Nullité. 
2° Acquiescement. — Irrévocabilité. 

r Est nulle la stipulation qui exonère 
l'entrepreneur de transport de toute res- 
ponsabilité envers l'expéditeur, à raison 
des objets transportés. 

En cas déporte ou de détérioration des 
objets transportés , la présomption de 
faute pèse sur l'entrepreneur, à moins 
qu'il ne prouve que l'événement est le 
résultat de la force majeure, ou d'un vice 
des objets. 

2" L'acquiescement librement donné par le 
défendeur en garantie à l'action récur- 
soire dirigée contre lui ne peut être révo- 
qué ni modifié, à moins qu'il ne soit le 
résultat d'une erreur de fait. 

(l'état belge et la comp. du nord , — c. le 
comte de merct-argenteau). 

arrêt. 
LA COUR; — Attendu que l'État belge, 
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non plus que la compagnie du chemin de fer 
du Nord, n*ont rapporté la preuve que la 
perle des deux chevaux dont rintimé avait 
confié le transport à celle-ci provint soit 
d*un cas fortuit de force majeure, soit d*un 
vice propre de la chose transportée, soit de 
la faute des conducteurs préposés par le 
comte de Mercy-Ârgenteau à la garde des- 
dits chevaux ; 

Attendu que la compagnie du chemin de 
fer du Nord ni TÉtat belge, en prenant fait 
et cause pour elle, ne font pas davantage 
conster d'une stipulation qui les eût exo- 
nérés de toute responsabilité envers Fexpé- 
diteur; 

Attendu, au surplus, qu'une semblable sti- 
pulation qui affranchirait, dés avant le trans- 
port même, les voituriers de Tobligation de 
garder et conserver les choses qui leur sont 
confiées, serait nulle comme contraire à 
Tessence même du contrat qui se forme 
entre eux et les expéditeurs ; 

Attendu que c'est dès lors, à juste titre, 
que dans les circonstances de la cause, la 
compagnie du chemiu de fer du Nord a été 
déclarée responsable de la perle des deux 
chevaux de l'intimé, survenue pendant le 
cours du transport qu'elle en faisait opérer 
par l'État belge sur le parcours de la voie 
ferrée de Charieroi à Namur; 

Attendu que les enquêtes établissent que 
la somme adjugée à l'intimé par les premiers 
juges est en rapport avec la valeur des che- 
vaux dont il a essuyé la perte; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que l'Etat belge a déclaré purement et sim- 
plement, sans mention d'aucune réserve, 
prendre fait et cause pour la compagnie du 
chemin de fer du Nord; 

Attendu que cette déclaration faite en 
justice ne peut être révoquée ni modifiée, à 
moins qu'on ne prouve qu'elle aurait été la 
suite d'une erreur de fait, preuve qui n'est ni 
offerte ni rapportée; que conséquemment 
l'Etat belge reste lié par l'acquiescement 
qu'il a librement donné à l'action récursoire 
qui a été dirigée contre lui; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Beltjens en ses conclusions con- 
formes, confirme. 

Du 19 février 1862. — Cour de Liège. — 
l'«ch. 

(i) Voy. Brax.,cass., 6 octobre t849 (Pa«., t8i9, 
t. I, p. 483); Liège, 4 avril 1855 (/>a«., 1856, t. 2, 
p. H 1) : 20 octobre 1856 {Pas., 1857, t. 2, p. 246); 
Bruxelles, 6 sepirnibre 1856 {Pat.^ t. 2, p. 424. >- 



MARAUDAGE DE FRUITS.-Circonstànces 

AGGRAVANTES. — CrIHE CORRECTIONNALISÉ. 

— Prévenu âgé de moins de 16 ans. ~ 
Discernement. — Minimum de la peine 
applicable. 

L'enlèvement de fruits avec circonstances 
aggravantes constitue un vol qualifié (^). 

Lorsque ce crime a été correctionnalisé et 
qu'il a été déclaré que le prévenu, âgé de 
moins de 16 ans, a agi avec discerne- 
ment, il n'y a point lieu de réduire la 
peine à une amende; dans ce cas. l'art, 5 
de la loi du 15 mai i^9 est applicable, et 
le minimum de la peine est de huit jours 
d 'emprisonnement. 

(LE min. public, — C. ORTMANS ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le fait imputé 
à Roland, Ortmanset Louis a été commis au 
préjudice de Rensonnet avec effraction, et 
adoptant, pour le surplus, les motifs des 
premiers juges, tant en ce qui concerne la 
déclaration de culpabilité de tous les préve* 
nus qu'en ce qui concerne le discernement ; 

Qu'il en résulte que les faits reconnus 
constants constituent Tenlévement fraudu- 
leux de fruits, non détachés des arbres, avec 
circonstances aggravantes ; 

Que, par ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de Verviers, les prévenus 
ontj par application de Tart. 4 de la loi du 
15 mai 1849, été renvoyés devant la juri- 
diction correctionnelle, qui a prononcé une 
amende; que c'est à tort que les premiers 
juges ont appliqué celte peine; qu'en effet, 
le code rural des SB septembre-6 octobre 
1791, dans ses dispositions relatives au ma- 
raudage, de même que l'art. 471, n*" 9 du 
code pénal, qui prévoit des infractions ana- 
logues d'une moindre gravité, ne concernent 
que l'enlèvement de productions utiles ou 
de fruits, non accompagné de circonstances 
aggravantes; 

Que, lorsque ces circonstances existent, 
les art. 384 et 386 du code pénal deviennent 
applicables, d'autant plus qu'ils ne font au- 
cune distinction quant à la nature ou à la 
valeur des objets soustraits; 

Attendu que les deux vols de fruits, dont 
il s'agit, ayant été commis l'un avec effrac- 

Contra : Bruz., cass., l«r juin 1832; Liège, 6 dé- 
cembre 1839 {Pas.^k leur date): Bruxelles, 12 mars 
i893(/>a«., 1833, t. % p. 333). 
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Attendu qu'eu laissant copie de Fuo de 
ces exploits à la serrante du moulin, domi* 
ciie de rappelant, et de Fauire, à son frère, 
demeurant dans le même établissement, 
rhuissier instrumentant s'est conformé aux 
dispositions de Tart. 68 du code de procé- 
dure civile et que, d*aulre part, les circon- 
stances de la cause repoussent énergique- 
ment Thypothèse qu*il aurait colludé avec 
rintimée à Teffet d*empécher que ces signifi- 
cations ne parvinssent à rappelant ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ou! M. Tavocat général Gorbisier et de son 
avis, dit que rappelant est sans grief. 

Du 2 mars 1863. ~€our de-Bruxelles. — 
i^ cb. — PL MM. Petit et Desmetb afné. 



VENTE DE MARCHANDISES NEUVES EN 
DÉTAIL. — Cessation de commerce. -> 
Succursale. 

Un marclutnd qui, se fondant sur l'inten- 
tion où il est de se retirer des affaires^ 
obtient ^autorisation de vendre publique- 
ment et en détail, pour cessation de eom-- 
merce, le fonds de son magasin, et qui 
n'en vend qu'une partie, à cause du bas 
prix offert, tandis qu'il écoule le reste 
sur une succursale qu'il exploite dans 
une autre ville du royaume, ne se met 
pas en contravention à la loi du 20 tnai 
18i6 sur la vente en détail de marcJ^an- 
dises neuves, 

(RICAUD, — C. LE MIM. PUB.) 

Ricaud, marchand à Ostende, a été con- 
damné à une ameude de 500 fr. par juge- 
ment du tribunal correctionnel de Bruxelles 
du 16 décembre 1862, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est établi que Tinculpé a, 
par sa requête en date du â4 mai I86â, de- 
mandé au collège des bourgmestre et écbe- 
vins de la ville de Bruxelles Tauiorisation 
de vendre publiquement aux enchères et en 
détail les marchandises neuves constituant 
son fonds de commerce, en se fondant sur ce 
qu'il avait rintenlion de se retirer des af- 
faires ; 

< Attendu que cette vente pour cessation de 
commerce ayant été autorisée par ledit col- 
lège le 5i mai 1862, l'inculpé y a fait procéder 
publiquement et aux enchères, à Bruxelles, 
du 9 juin au 8 juillet 1862 ; 

t Attendu que néanmoins Tinculpé n'a pas 



cessé son commerce, puisque, depuis cette 
dernière époque, il a continué à vendre pu- 
bliquement et en détail dans sa maison suc- 
cursale, à Ostende, les marchandises faisant 
l'objet du commerce qu'il avait annoncé de- 
voir cesser et qu'une partie des marchan- 
dises ainsi vendues à Ostende était comprise 
dans l'inventaire annexé à sadite requête ; 

c Attendu qu'il résulte de là qu'il a con- 
trevenu k l'art. 1*' de la loi du 20 mai 1846, 
puisqu'il a vendu en détail des marchandises 
neuves, à cri public, aux enchères ou à l'en- 
can, hors le cas de cessation de commerce, ou 
de tout autre cas où semblables ventes sont 
autorisées par ladite loi; 

« Vu les art. 1*' et 9 de la loi du 20 mal 
1846, etc. » 

Appel du prévenu et du ministère public. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; - En fait : 

Attendu qu'il est constant que le prévenu 
avait, depuis un certain nombre d'années, 
deux maisons de commerce, l'une à Bruxelles, 
l'autre à Ostende; 

Que, se conformante la loi du 20 mai 1846, 
il a obtenu, le 34 mai 1862, du collège des 
bourgmestre et échevîns de Bruxelles l'au- 
torisation nécessaire à l'effet d'opérer la 
vente publique et en détail des mardiandises 
qui formaient le fond de son commerce à 
Bruielles ; 

Que cette vente n'a compris qu'une partie 
des marchandises sur lesquelles portait l'au- 
torisation; l'appelant l'ayant fait cesser, parce 
que le prix des marchandises adjugées pen- 
dant plusieurs jours, était par trop inférieur 
^à leur valeur; 

Que la vente ainsi arrêtée, le prévenu cou- 
serva les marchandises non vendues et les 
expédia à sa maison d'Ostende où il continua 
le commerce comme par le passé, après 
l'avoir entièrement cessé à Bruxelles où il 
était domicilié depuis plus d'une année lors 
de l'auiorisatlon du 51 mai 1862; 

En droit : 

Attendu» en premier lieu, que ce n'est que 
par une faveur exceptionnelle que la loi du 
20 mai 1846, dérogeant au principe général 
et prohibitif de son art. 1*', autorise, sous 
certaines conditions, les ventes de la nature 
de celle dont il est question ; 

Qu'il est donc libre au négociant vendeur, 
lorsque, comme dans l'espèce, il n'y a pas 
de fraude, de ne profiler qu'en partie de cette 
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faveur, d'aatant plus que le but de ladite loi 
est de restreindre le plus que possible les 
ventes de ce genre, et que son texte, tout en 
demeurant muet sur ceux qui vendent moins 
que ce qu'ils ont été autorisés à vendre, pu- 
nit formellement ceux qui vendent plus, par 
son art. 10, dont ladisposilion.concorde par- 
faiiémen) avec la peine de la confiscation 
comminée par Tari. 9 ; peine qui s'applique 
UDÎqoement aux marchandises mues en vente 
et point aux marchandises destinées à être 
mises en vente, d'après Fétat détaillé dont 
parle Fart. 5 ; 

Qu'en définitive, l'objet capital exigé est la 
cessation du commerce, et que, dès que les 
marchandises non vendues ne servent plus 
au commerce que le vendeur vient de cesser, 
celui-ci n*a pas commis d'infraction à la loi; 

Attendu, en second lieu, que par ces mots : 
ceuation de commerce, la loi n'a point voulu 
une cessation absolue, puisque son article 5, 
en autorisant implicitement le négociant à 
faire successivement plusieurs des ventes 
qu'elle prévoit, pourvu que le vendeur laisse 
écouler cinq années au moins entre cbacuue 
d'elles, suppose et admet nécessairement que 
ledit négociant vendeur, pendant ce laps de 
temps, reprendra le commerce qu'il avait dû 
cesser; 

Que, d'un autre côté, la loi n'admettant 
aucune distinction entre les négociants qui 
ont des maisons de commerce dans diffé- 
rentes localités et ceux qui n'en ont qu'une 
ou plusieurs dans la même commune, et 
étant indubitablement applicable aux uns 
comme aux autres, a exigé du marchand qui 
entend profiter de ses dispositions excep- 
tionnelles qu'il soit sédentaire, patenté et 
ayant son domicile depuis un an au moins 
dans la commune oit la vente doit être opérée; 

Que le prévenu n'ayant le domicile requis 
qu'à Bruxelles, l'autorisation de vendre ne 
pouvait être accordée que par les bourg- 
mestre et échevins de Bruxelles; 

Que cependant ce collège agissant dans 
l'ordre de sa juridiction et uniquement pour 
le territoire y soumis, a dû se borner et s'est 
borné en efiet à permettre la vente des mar- 
chandises qui se trouvaient dans le magasin 
de Bruxelles; 

Qu'il a ainsi statué selon la requête qui lui 
était adressée par l'appelant et conformé- 
ment à la loi qui a eu en vue cet ordre de 
juridiction, en attribuant compétence exclu- 
sive aux autorités de la commune oit la vente 
devait être opérée, en indiquant que cette 
commune était celle où le marchand vendeur 
avait son domicile depuis un an au moins et 



dans laquelle était le local où s'exerçait le 
commerce et en prescrivant que la vente se 
ferait dans ce local (art. 5); 

Attendu que de la combinaison des dispo- 
sitions qui viennent d'être citées, découle la 
conséquence que le législateur n'a pris eu 
considération que la cessation du commerce 
que faisait le négociant vendeur dans la com- 
mune où il était domicilié et qu'il a été guidé 
principalement, si pas entièrement, par l'tit- 
térêt local; 

Que, par suite, la vente faite par le pré- 
venu à Bruxelles n'a pas nécessité la cessa- 
tion du commerce à la maison d'Ostcnde où , 
à défaut de domicile acquis, en mai 4862, le- 
di| prévenu se trouvait dans Timpossibilité 
de parvenir à la vente publique du fond de 
commerce qu'il y possédait; 

Attendu, au surplus, que si l'on consulte 
spécialement l'esprit de la loi de 1846, abro- 
geant celle du 21 mai 1838 reconnue insuf- 
fisante, on ne peut méconnaître qu'en exi- 
geant la cessation de commerce, comme le 
corrélatif de l'autorisation de vendre, il a 
voulu surtout obvier aux nombreux incon- 
vénients qui étaient, sous la législation pré- 
cédente, signalés au préjudice du commerce, 
et qu'en fait, on ne saisit pas quel désavan- 
tage aurait occasionné aux négociants d'Os- 
tente la vente faite à Bruxelles et aux négo- 
ciants de Bruxelles la continuation,à Ostende, 
du commerce qu'y faisait l'appelant au mo- 
ment de cette vente; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel du 
ministère public, le met au néant; et sta- 
tuant sur l'appel du prévenu, met le juge- 
ment dont est appel au néant; acquitte, etc. 

Du 7 mars 1863. — Cour de Bruxelles. — 
4«ch. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Contesta- 
tion (absence de). — Instance d'appel. — 
DÉCHÉANCE. — Ordre public — Clôture 

DES DÉBATS. 

En matière d'expropriation forcée, le saisi 
est non recevable à opposer, en degré 
d'appel, des moyens de nullité ou de 
péremption qui n'auraient pas été soumis 
au premier juge, ces moyens fktssent-ils 
même tirés du fond du droit (*). 



(i)yoy. conf. Liège, 20 juill 1837; Brox.JSnov. 
1839, S3déc. I8i8 {Pasic, 1850, I. 2, p. 28); Paris, 
cass., 48 juin 1849 (ib,, l. 1, p. 630) ; 2 et 30 avril 
1850 (t6., p. 670)i Carré, n« 2485; Tbomine, no 840. 
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La déchéance encourue dans ce cas est 

d'ordre public et peut être opposée en 

tout état de cause. 
Le juge a la faculté de maintenir la clé- 

ture des débats ou de les rouvrir, selon 

les nécessités de la cause, 

(Première upèce.). 

(de HANSEZ, — G. NAGELMAKERS.) 

Les îDiîmés ayant, saisi les immeubles de 
rappelant, le firent assigner devanl le triba- 
nal de Liège en Yalidité de la saisie. Non- 
seulement rappelant se laissa condamner 
par défaut, mais il ne souleva aucune contes- 
tation avant le jugement. Ultérieurement 
cependant il interjeta appel; mais cet appel 
ne fut pas inscrit au registre prescrit par 
lart. 165 du code de procédure ci?., comme 
Texigent les art. 37 et 71 de la loi du 15 août 
1^54. De leur côté, les intimés firent sur- 
seoir à Tadjudication et laissèrent ainsi expl* 
rer le délai endéans lequel radjudicaiion 
devait avoir lieu. Devant la cour, le sieur de 
Hansez soutint que les intimés n'avaient pas 
qualité pour procéder à la saisie; qu'ils 
étaient, en outre, dépourvus de titres exé- 
cutoires. «Supposé même, ajoutait-il, que 
rappel soit non recevable, cette e^tception a 
été couverte par ce seul fait que les intimés 
ont commencé par conclure au fond. » 11 
invoquait enfin la péremption de plein droit 
établie par Part. 52 de la loi pour le cas où 
radjudicaiion n*a pas lieu dans le délai fixé 
par le tribunal. Celte péremption pouvait, 
d*après lui, être opposée devant la cour, 
puisqu'elle s'était accomplie durant Tinstanee 
d'appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'appelant a 
fait défaut en première instance, et n'a 
élevé ou signifié aucune contestation isur la 
validité de la saisie immobilière pratiquée 
contre lui ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 36, 37, 66 ei 71 de la loi du 15 août 
1 85i et de la discussion qui a préparé leur 
adoption, qu'on ne peut, en degré d'appel, 
présenter des moyens de nullité qui n'ont 
pas été soumis au premier juge; que par- 
tant, dans l'espèce, il y a déchéance encou- 
rue par le saisi, et par suite que son appel 
estnonrecevable; 

Attendu que cette non-recevabilité, tenant 
à l'ordre des juridictions, est d'ordre public 
et n'a pu être couverte par aucune conclu- 
sion antérieure des intimés; qu'il suit de ce 



qui précède qa*il n'y a pas lien des'occoper 
des autres chefs de condusions ; 

Par ces motife, ou! M. Fuss, substitut da 
procureur général, en son avis conforme, dé- 
clare l'appel non recevable. 

Dn 5 juillet 1862. — Cour de Liège. - 
l" ch. — Plaid. MM. L. Humblet, Ad. De 
Hausez et Clochereux. 

(Deuxième espèce.) 

(FéRAGE, — C. FÉRAGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il est de principe 
que le juge a la faculté de maintenir la clô- 
ture des débats ou de les rouvrir, selon les 
nécessités de la cause; que, dans l'espèce, les 
premiers juges ont à bon droit refusé de 
prononcer la réouverture des débats, pour 
les faire porter sur un moyen de nullité qui, 
en l'état de l'affaire, n'était plus proposabie; 
qu'en effet, l'appelant, partie saisie, ayant 
négligé de faire valoir ce moyen avant la 
clôture des débats, sur la demande en vali- 
dité de la saisie, avait encouru la déchéance 
consacrée par l'art. 66 de la loi du 15 août 
1854, lequel s'applique dans sa généralité 
non-seulement aux moyens de nullité dé* 
duits de l'inobservation des formalités de la 
procédure d'expropriation, mais encore de 
ceux tirés du fond du droit; que cet article 
s'applique notamment au cas où, comme 
dans le procès actuel, le saisi propose tardi- 
vement un moyen de nullité qui trouverait 
son appui dans l'article delà loi précitée; que 
c'est dans ce sens que l'art. 66 a été entendu 
lors de son adoption , ainsi que le témoigne 
le rapport fait par M. Lelièvreàla chambre 
des représentants sur cette disposition; 

Qu'il résulte des considérations qUi^tré- 
cèdent que la cour, pas plus que les premiers 
juges, ne peut s'arrêter aux soutènements 
de l'appelant, fournis après la clôture des 
débats sur la demande en validité de la saisie 
et qui tendent, dans leur résultat final, à 
vicier celle-ci de nullité comme pratiquée 
super non domino; 

Au fond : attendu qu'avant la clôture des 
débats l'appelant s'est borné à demander des 
modifications au cahier des charges, sur les- 
quelles Il a été statué à juste titre par le se- 
cond jugement; 

Attendu, du reste, que la saisie a été pré- 
cédée, environnée et suivie de toutes les for- 
malités prescrites par la loi pour en assurer 
la validité ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
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H. le premier avocat général Belljens, met 
rappellation à néant. 

Du 26 février i862. — Cour de Liège. — 
2« ch. — PL MM. Ferd. Gornesse et Nihon. 



CAISSE DE PRÉVOYANCE DES INSTITU- 
TEURS PRIMAIRES. — Pensions (liqui- 
dations). — Arrêté. —LiGKurÉ, — Com- 
pétence DES TRIBUNAUX. 

L"arL 45 du règlement organique de la 
caiSBe de prévoyance des insltiuteura 
ruraujp, qui attribue à ta commisêUm 
administrative, sauf recoure au ministre 
de l'intérieur, la déciêidn de toutes les 
questions relatives à l'admission des in- 
stituteurs à la pension, n'est pas incon- 
stitutionnel. 

Far suite, les tribunaux sont incompétents 
pour statuer sur les réclamations des 
intéressés qui se prétendraient lésés par 
l'appréciation faite par la commission 
de la nature été leurs infirmités. 

Le droit à ia pension ne devient un droit 
civil que lorsque la pension a été liqui- 
dée («).• 



, — C. LA CAISSE DE PRÉVOYANCE DES 
INSTITUTEURS RURAUX.) 



L*art. 27 de la loi du 23 septembre 1842 
a décrété Tinstilution, dans toutes nos pro- 
vinces, de caisses de prévoyance en faveur 
des instituteurs des communes rurales. Un 
arrêté royal du 31 décembre 1842 pourvut à 
Texécution de cette disposition. L*article 5 
établit deux espèces de pensions : Tune via- 
gère, Fautre temporaire. Aux termes de 
Tart. 33, ont droit à la pension viagère : 
i" rinsti tuteur ftgé de 55 ans, ayant trente 
années de service; â"* Finstltuteur qui, après 
dix années de service, se trouve atteint d*une 
infirmité de nature à le rendre incapable 
d'enseigner; 3"* la veuve d*un instituteur, 
lorsque celui-ci comptait au moins dix an- 
nées de service. La pension temporaire est 
accordée, par rariicle 35 : l"" à Tinstiiuteur, 
quel que soit le nombre de ses années de 
service, qui, par suite de maladie ou d'acci- 



(i) Voy. Bruxelles, cass., 30 avril, 18 novembre 
el 5 décembre \U1 {Paaic, I8i2, I, 275, 529 et 
533); 20 mars 1850 (»frtU, «851, 1, 17i); Braxelles, 
i»jain 1842 (t6tU, p. 382); Liège, 30 déc. 1843 



dent, se trouve dans Timpossibilité de rem- 
plir ses fonctions ; ^^ aux enfants des insti- 
tuteurs décédés après dix années de ser- 
vice. 

Le sieur Fassin, instituteur à Esneux, fat 
atteint d'une maladie qui le contraignit à 
donner sa démission en novembre 1852. Se 
fondant sur le n*" ^ de Part. 33 précité, il 
réclama une pension viagère. La commission 
administrative, voulant s'assurer de la na- 
ture de rinfirmité, commença par accorder 
à Fassin un secours annuel et temporaire. 
Longtemps les médecins n'osèrent se pro- 
noncer; mais ils finirent par déclarer à 
l'unanimité que l'affection dont il souffrait 
n'était pas incurable; plusieurs même émi- 
rent l'avis qu'elle ne l'empécbait nullement 
de remplir ses fonctions. Dans cet état de 
choses, la commission, statuant définitive- 
ment par application des art. 35 et 42 de 
l'arrêté, accorda à Fassin une pension tem- 
poraire de 150 fr. 

Après des réclamations restées sans ré- 
sultai, ce dernier, prétendant avoir droit à 
la pension viagère, fit assigner devant le tri- 
bunal de Liège les président, etc., de la 
commission administrative de la caisse. Ceux- 
ci opposèrent une exception d'incompétence» 
tirée de l'art. 45 de l'arrêté, qui est conçu en 
ces termes : « Toutes les questions relatives 
à l'admission à la pension sont décidées par 
la commission administrative, sauf recours 
au ministre de l'intérieur. * 

Le 17 mai 1862, le tribunal rendit le ju- 
gement suivant : 

« Attendu, en fait, que par exploits des 
22 et 25 avril 1861, le demandeur, en sa 
qualité d'ancien institdteur, a fait assigner 
tant la commission administrative de la 
caisse de prévoyance des instituteurs que 
l'Etat belge; que celte assignation tendait à 
voir dire et déclarer : 1» qu'il a droit d'ob- 
tenir sur les fonds de la caisse de prévoyance 
une pension viagère, par application de l'ar- 
ticle 33, n<> 2, et de l'art. 34 de l'arrêté royal 
du 31 décembre 1842; 2*" que cette pension 
doit êlre liquidée suivant les bases fixées 
dans les art. 27 et 39 dudit arrêté; 3'' que la 
pension liquidée sur lesdites bases est due 
à partir du 1*' janvier 1853; 40 que la caisse 
de prévoyance des instituteurs des communes 
rurales de la province de Liège est, par 



[ib., 1844, 2, t39) ; Revue des revues de droit , t. 5, 
p. 251 ; De Fooz, le Droit administratif belffe^ t. 1 , 
p. 509; Jules Lejeune, Du droit des tribunaux de 
vérifier la légalité des actes administratifs. 



i56 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



suite, débitrice du demandeur de tous les 
termes échus de cette pensiou à partir 
du 1*' janvier i853, sauf à déduire les 
sommes reçues; qu*il fonde celte préten- 
tion sur ce qu'il réunit les conditions déter- 
minées par l'arrêté de 1842 pour être admis 
à la pension viagère, qu*il y avait pour lui 
droit acquis à Tobtention de cette pension, 
que ce droit constitue un droit civil, et 
qu'aux termes de la constitution il appar- 
tient aux tribunaux de connaître des contes- 
tations de cette nature; 

c Que la caisse de prévoyance défende- 
resse soutient que le tribunal est incompé- 
tent pour connaître de cette action telle 
qu'elle est libellée, en se fondant sur les lois 
et arrêtés précités, ce qu'il s'agit d'examiner: 

« Attendu que l'arrêté du 31 décembre 
1842, après s*éire occupé de l'administra- 
tion des fonds de la caisse et de la supputa- 
tion des années de service, a, dans ses arti- 
cles 35, 34 et 35, établi deux espèces de 
pension, l'une viagère, l'autre temporaire, 
en déterminant les conditions nécessaires à 
leur admission; 

c Que l'article 45 déclare ensuite que 
« toutes les questions relatives à l'admis- 
c sion à la pension sont décidées par la com- 
< mission administrative, sauf recours au 
« ministre de l'intérieur; » 

< Attendu que le demandeur, après avoir 
exercé de longues années les fonctions d'in- 
stituteur, a donné sa démission le 15 novem- 
bre 1852, comme étant atteint d'infirmités 
qui l'empêchaient de continuer ses fonc- 
tions; 

c Que, s'étant adressé à la commission 
instituée à cet effet,.afin d'obtenir une pen- 
sion viagère à laquelle il prétendait avoir 
droit, il lui fut, à la suite des visites aux- 
quelles il fut successivement soumis de la 
part des hommes de l'art appelés à constater 
son état, alloué des secours provisoires jus- 
qu'en 1859, époque à laquelle la commis- 
sion, se fondant sur ce que les médecins qui 
avaient visité le demandeur en 1854, 1855, 
1857 et 1858 avaient déclaré douteuse la 
question de savoir si ses infirmités étaient 
permanentes ou temporaires, et sur Tinier- 
prétation donnée par le gouvernement aux 
art. 33, n*" 2, et 35 du règlement du 31 dé- 
cembre 1842, lui accorda une pension tem- 
poraire de 150 francs, conformément aux 
art. 35 et 42; 

« Que le demandeur s'étant pourvu contre 
cette décision auprès du minisire de Tinté- 
rieur, son recours fut, après information et 
examen, rejeté par le motif que la commis- 



sion administrative de la caisse de prévoyance 
avait statué sur sa demande de pension se- 
lon le texte et l'esprit du règlement qui lui 
était applicable; 

c Attendu que de ce qui précède et des 
différentes dispositions ci-dessus analysées, 
il résulte que la question de savoir si oo 
instituteur sera admis à la pension, l'examen 
des conditions requises pour cette admis- 
sion, quelle sera, d'après les vérifications, 
la pension à accorder à l'intéressé, tout ce 
préalable est mis par l'arrêté du 31 décem- 
bre 1842 dans les attributions de la com- 
mission de la caisse de prévoyance, sauf re- 
cours au ministre de l'intérieur; 

« Que c'est ce qu'a reconnu le demandeur 
lui-même, puisque avant de saisir le tribunal 
de son action, il a épuisé toutes les voies de 
recours que l'arrêié précité mettait à sa dis- 
position; 

« Que, pour que le tribunal fût compé- 
tent pour statuer sur les conclusions du de- 
mandeur, il faudrait qu'il fût clairement 
démontré que ledit arrêté, en tant qu'il con- 
fère à la commission de la caisse de pré- 
voyance des instituteurs la décision de tout le 
contentieux des pensions, est contraire soit à 
la Constitution, soit à la loi; 

«Attendu que l'arrêté du 31 décembre 
1842 a été pris par le gouvernement, non- 
seulement en vertu des pouvoirs que lui 
confère l'art. 67 de la Constitution de faire 
les règlements et arrêtés nécessaires pour 
l'exécution des lois, mais encore en vertu de 
la délégation qui lui était confiée par Tar- 
ticle 27 de la loi du 23 septembre 1842; 

t Que cette délégation était absolue, ne 
traçait au gouvernement aucune règle pour 
l'organisation des caisses de prévoyance; 
qu'en vertu du pouvoir qui lui était délégué, 
il a dû organiser ces caisses de la manière la 
plus convenable d'après la nature de leur 
institution, et déterminer les conditious qui 
donneraient droit aux intéressés de jouir 
de ses avantages ; 

c Qu'en donnant à ces caisses une person- 
nification civile comme établissements d'uti- 
lité générale, quoique instituées dans Tin- 
lérêt d'une classe d'individus, le gouverne- 
ment aurait pu mettre dans ses attributions 
l'administration de ces caisses; mais que, 
par l'art. 4 de l'arrêté, il a préféré confier 
cette gestion à une commission admiDisU*a- 
tive qui exercerait en son nom les actes né- 
cessaires à la bonne administration de ces 
caisses, notamment l'examen de l'exisience 
des conditions pour avoir droit à la pension, 
et par conséquent quelle serait la pension à 
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accorder aux intéressés; qu*il ne s'est ré- 
servé qu'un droit de contrôle au moyen du 
recours au ministre de l'intérieur qu'il a au- 
torisé; 

c Que la décision de tous ces points par 
la commission n'est donc qu*un acte admi- 
nistratif on d'administration qui échappe 
par sa nature au contrôle des tribunaux qui, 
s'il en était autrement, deviendraient liqui- 
dateurs et se substitueraient dans les pou- 
voirs de la commission administrative; 

« Attendu qu'il n'a pu être dans l'inlen- 
lioD du législateur d'admettre l'intervention 
des tribunaux dans cette matière; qu'en ce 
faisant, il se serait mis en contradiction avec 
toutes les lois intervenues qui mettent Texa- 
men des conditions pour avoir droit à la 
pension et la liquidation dans les attribu- 
tions de l'autorité administrative; 

c Que ce recours serait d'ailleurs illu- 
soire, puisque le tribunal devrait s'en rap- 
porter aux vériûcations faites par la com- 
mission de la caisse elle-même; 

t Que, sous ce rapport, il a été pleine- 
ment satisfait aux garanties que le demau- 
deur avait le droit d'exiger, pour l'examen de 
son état de santé auquel la commission a 
fait procéder à des époques successives et 
réitérées, et ce par des gens de l'art à ce 
compétents ; 

c Attendu que le droit à une pension ne 
constitue pas un droit civil; qu'elle ne de- 
vient une créance qu'autant qu'elle a été 
liquidée conformément à la loi ; qu'il en est 
de même a fortiori de l'examen de la ques- 
tion de savoir si l'intéressé réunit les con- 
ditions voulues pour obtenir une pension^ 
soit temporaire, soit viagère; ce qui écarte 
l'application de l'article 92 de la Constitution; 

« Qu'il en est de même de l'art. 94, qui 
n'a eu pour but que de faire disparaître 
l'anomalie qui existait dans certaines lois 
qui conféraient au pouvoir administratif la 
connaissance de certains faits qui rentraient 
évidemment dans les attributions du pouvoir 
judiciaire; 

< Que la commission des caisses de pré- 
voyance ne constitue d'ailleurs pas un tri- 
bunal, qu'elle n'exerce aucune branche du 
pouvoir judiciaire, qu'elle ne prononce pas 
de jugement, qu'elle n'est préposée que pour 
exercer tous les actes d'administration dans 
les limites tracées par la loi; qu'elle ne con- 
stitue pas non plus une commission extraor- 
dinaire dont parle l'article 94, mais une 
simple commission sans laquelle l'admini- 
stration desdites caisses ne pourrait remplir 
convenablement le but de leur institution ; 



c Qu'il suit de là que le tribunal est in- 
compétent pour connaître de la réclamation 
dont il s'agit ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Waia, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusionsconformes, se déclare incompétent. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'appelant fonde 
son droit à une pension viagère sur les ar- 
ticles 35, n^ 2, et 34 du règlement organique 
de la caisse de prévoyance des instituteurs 
ruraux du 31 décembre 1842; que selon ces 
dispositions, ce droit est subordonné à la 
vérification du nombre des années de ser* 
vice de l'instituteur et du caractère de Tin- 
firmité dont il est atteint ; 

Qu'aux termes de l'art. 45 du même règle- 
ment cette vérification, toute de fait, appar- 
tient exclusivement à la commission admi- 
nistrative de la caisse de prévoyance, sauf 
recours au ministre de l'intérieur ; 

Qu'une attribution de ce genre, faite par 
np règlement pris en exécution de la loi 
même du 23 décembre 1842, est parfaite- 
ment constitutionnelle et que son exercice 
échappe au contrôle du pouvoir judiciaire; 

Attendu que l'action de l'appelant tend 
en réalité dans ses fins à provoquer la révi- 
sion de l'appréciation qui a été faite de la 
nature de son infirmité par la commission 
administrative, à qui cette appréciation était 
légalement dévolue et dont il a lui-même 
reconnu les pouvoirs en procédant devant 
elle; que, partant, c'est à juste titre que les 
premiers juges se sont déclarés incompé- 
tents pour connaître de sa demande; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, premier avocat général, met 
l'appellation à néant. 

Du 22 avril 1863. — Cour de Liège. — 
— 1'» ch. — PL MM. Forgeur, E. Dupont, 
G. Frère-Orban, M. Dereux et Léon Dereux. 



OBLIGATION. — Cadse (défaut de). — Con- 
trainte PAR CORPS. —Jugement exécutoire 

PAR PROVISION. — RÉFORMATION. 

Le cautionnement donné par une femme 
pour soustraire son mari aua^ effets de la 
contrainte par corps exercée contre lui, 
en vertu d'un jugement exécutoire par 
provision^ est nul faute de cause licite, 
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lorsque le jugement vient à être réformé 
en appel y et qu'il est souverainement 
jugé par laque le débiteur n'a jamais été 
légalement passible de la contrainte par 
corps ('). 

(MATHIEU, — C. CARLIER ET LION.) 

Le 2 juillet 1861» le tribunal de commerce 
de Mons coudamna le sieur Emile Mathieu, 
par défaut et par corps, à payer aux sieurs 
Cartier et Lion la somme de 5,400 fr., hn- 
port de deux billets à ordre, et déclara son 
'jugement exécutoire par provision, nonob- 
stant opposition ou appel. -— Opposition. 

Le 6 août, le même tribunal déclara nulle 
et non-avenue la partie du premier juge- 
ment relative à la contrainte par corps. Ce 
second jugement ne fut pas déclaré exécu- 
toire par provision, nonobstant appel. 

Le 7 novembre, les sieurs Carlier et Lion 
en interjetèrent appel ; ils suspendirent ainsi 
les effets de ce second jugement qui leur re- 
tirait la voie de la contrainte par corps, et 
mirent à exécution le premier jugement qui 
la leur accordait et qui était exécutoire 
nonobstant opposition ou appel. 

Le 12 novembre, Mathieu fut arrêté, et, 
sur sa demande, conduit en réfélré devant 
M. le président du tribunal de Mons. Une 
transaction fut conclue le même jour, en 
présence de ce magistrat; réponse du sieur 
Mathieu y intervint, et se porta caution soli- 
daire de son mari. De leur côté, les créan- 
ciers accordèrent à ces époux un délai jus- 
qu'au 5 décembre suivant, passé lequel, et 
faute de payement, ils redevenaient libres 
d*user de leurs droits. 

Le 23 décembre, la cour d'appel mit à 
néant le jugement du 6 août, en se fondant 
sur la nullité de Texploit d'opposition. 

Le lendemain, le sieur Mathieu appela à 
son tour du jugement par défaut du 2 juillet, 
exécutoire par provision, et qui avait en effet 
reçu un commencement d'exécution dans la 
journée du 12 novembre, par l'arrestation 
du sieur Mathieu et son transfert devant le 
juge de référé. . 

Le 12 février 1862, la cour d'appel, con- 
sidérant que le sieur Mathieu n'était pas 
commerçant, et n*avait pas posé des actes de 
commerce, réforma le jugement par défaut 
du 2 juillet en tant qu'il avait autorisé son 
exécution par corps, et déclara qu'il n*y 



(1) Voy. Brox., 39 avril 1857, p. 192; 28 mai 
1812 (P(Mte., à ta date); Herlin, QuesU, y« CrainUy 



avait pas lieu de prononcer la contrainte par 
corps dans l'espèce. 

C'est à la suite de cette procédure que les 
sieurs Carlier et Lion assignèrent la dame 
Mathieu en payementdela somme de S,400fr. 
dont elle était caution solidaire, et ce en 
vertu delà transaction du 12 novembre 1861. 

La défenderesse soutint que le cautionne- 
ment qu'elle avait consenti par cette trans- 
action était nul, parce qu'il était dénué de 
cause, et qu'il n'avait été obtenu que par la 
violence. Elle se fondait sur les faits et les 
actes du procès, et soutenait que les deman- 
deurs n'avaient jamais eu le droit d'exercer 
la contrainte par corps, ainsi que Favait 
décidé l'arrêt du 12 février 1862; que 
l'exercice injuste ou illégal de la con- 
trainte par corps est une violence qui en- 
gendre la nullité de l'obligation; et que la 
contrainte par corps est injuste ou illégale, 
dans les cas où la loi n'en autorise pas l'exer- 
cice. 

Par jugement du 16 mai 1862, le tribunal 
décide que l'obligation contractée par la 
dame Mathieu n'est pas sans cause : les mo- 
tifs qui ont déterminé la dame Mathieu à 
s'engager consistent, d'après le premier juge, 
dans la garantie qu'elle a voulu donner au 
créancier de son mari, dans les facilités de 
payement .qui devaient en résulter, et enfin 
dans la transaction même du 12 novembre 
1861. 

Le jugement déclare ensuite que le con- 
sentement de la dame Mathieu au caution- 
nement de la dette de son mari u'a pas été 
le résultat de la violence, le cautionnement 
ayant été donné pour éviter une arrestation 
opérée en vertu d'un jugement qui donnait 
le droit de contrainte par corps. Il ajoute que 
la présence à l'acte de transaction du prési- 
dent du tribunal ne permet pas de douter 
que le consentement ait été donné en toute 
liberté. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, dans les con- 
trats synallagmatiques, la cause de l'obliga- 
tion de l'une des parties consiste dans l'avan- 
tage que celle-ci reçoit en retour de l'autre 
partie ; 

Attendu que, par l'acte transactionnel du 
12 novembre 1861, relaté dans le jugement 
a que, l'appelante s'est portée caution soli- 



$2; Duranton, t. 10, éd. fr., no 142; Dalioz, Rép., 
v« ObligfUiont, do 185. 
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daire de son mari pour sûreté des sommes 
daes par ce dernier aux intimés ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties et 
d'ailleurs constant au procès que cet acte a 
été signé au moment où le mari de Tappe- 
lante, appréhendé an corps et conduit de- 
vant le juce de référé, allait être incarcéré 
en vertu d un jugement exécutoire par pro- 
vision ; 

Attendu qu'il résulte de cette situation des 
parties et des termes mêmes de leur trans- 
action» que le cautionnement de rappelante 
n'a été consenti par elle qu'en raison de la 
contrainte exercée alors contre son mari, et 
à laquelle les intimés ne consentaient à sur- 
seoir qu'en échange des garanties qu'elle 
leur accordait; 

Que le sursis à la contrainte par corps 
forme donc la cause essentielle du caution- 
nement ; 

Attendu que le jugement en vertu duquel 
les intimés agissaient, a été réformé par 
arrêt de cette cour en date du 12 février 
1862^ en tant qu'il autorisait la contrainte 
par corps ; 

Qu'il est donc souverainement jugé entre 
parties que cette voie d'exécution n'a jamais 
appartenu aux intimés, ni en vertu de leur 
titre de créance, en date du 5 mars 1861 ni 
en vertu de la loi ; 

Que, dès lors, le cautionnement souscrit 
uniquement en raison de cette contrainte 
n'a pas de jwte cause, puisque la contrainte 
avait lieu sans titre ni droit ; 

Par ces motifs, met le jugement dont ap- 
pel an néant ; 

Ëmendant, déclare nulle et de nul effet la 
convention litigieuse du 12 novembre 1861 ; 

Par suite, déclare les intimés non fondés 
en leur action iniroductive; 

Les condamne à restituer à l'appelante 
toutes sommes payées par cette dernière 
comme contrainte et forcée, en exécution 
provisoire du jugement dont appel, avec les 
intérêts de ces sommes depuis le jour de 
leur payement. 

Do 23 avril 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Vanderplas, Graux, 
Mersman etJanson. 



CONTREFAÇON UTTÉRAIRE. - Journal. 
— FBuiLLBTONSi— Réserves eu faveur de 
l'auteur. 

L'éditeur d'un journal qui reproduit en 
feuilhUms, ean$ autorUaiion de l'auteur, 



une oeuvre qui a d^à paru en volume, 
cotnmet une contrefaçon. 
Spécialement lorsque les droits de l'auteur 
ont été formellement réservés dans une 
première publication faite avec le con- 
sentement de celui-ci, 

( DE GHISTELLES, -:- G. JULES TARDUSU. ) 
ARRÊT. 

LA €OUR; — Attendu que le 31 octobre 
1858, M. Jules Tardieu, partie civile, a dé- 
posé au ministère de rintérieur à Paris et mis 
en vente le même jour la première édition 
d'un ouvrage intitulé Lady Clare, ouvrage 
dont il est Fauteur ; 

Attendu que pour se conformer aux pres- 
criptions du traité international du 22 août 
1852, et garantir ses droits de propriété en 
Belgique, la partie civile en a remis un exem- 
plaire à la chancellerie de la légation belge 
à Paris le 24 décembre 1858; 

Attendu que dans les n<>' des 31 mai 1860 
et jours suivants du journal VUnion de Char- 
Uroi, dont le prévenu est l'éditeur, celui-ci 
a reproduit cet ouvrage sans autorisation, en 
le copiant dans un volume acheté à cet effet 
et portant en toutes lettres, à la première 
page, cette mention : droits de traduction et 
de reproduction réservés; ce qui est exclusif 
de la bonne foi dans le chef du prévenu ; 

Attendu que vainement le prévenu in- 
voque l'article 7 de la convention interna- 
tionale prérappelée, puisque le Journal des 
Dames H des Demoiselles, qui a reproduit 
l'œuvre Lady Clare, a fait cette reproduc- 
tion en mettant au bas de la couverture cette 
mention : droits de reproduction et de traduc- 
tion réservés ; 

Attendu que le tribunal de Gharleroi, en 
déclarant le prévenu coupable du délit de 
contrefaçon, a parfaitement qualifié le fait 
qui lui est imputé ; 

Attendu que le premier juge a fait une 
juste application de la loi pénale et a fixé 
équitablement les dommages-intérêts récla- 
més par la partie civile ; 

' Par ces motifs, met l'appel au néant... 

Du 8 mai 1862. — €our de Bruxelles. — 
V ch. — Plaid. MM. De Monge, de Lants- 
heere et Coenaes. 
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BAIL. — Résolution expresse. — Apprécia- 
tion. 
Défense d'occuper d'autres biens. —Arandon 

DE l'un des preneurs. 

Betteraves (culture). — Vente. — Ré- 
coltes. — ËNGRAN6EMENT. 

Meurles, restiaux et matériel. — Paye- 
ment ANTICIPATIF, 

Il appartient auœ tribunaux d'apprécier, 
selon les circonstances et l'intention des 
parties, si celles-ci ont réellement en- 
tendu faire fin de bail dans les divers 
cas oit la résolution a été expressément 
stipulée 0). 

La défense d'occuper d*autres biens que 
ceux de la ferme ne peut s'entendre de 
l'occupation d'une ferme, située à une 
distance fort éloignée, notamment par 
suitedu mariage de l'un des preneurs. 

La culture et la vente de quelques hectares 
de betteraves, avec réserve des pulpes et 
déchets, peuvent, selon les circonstances, 
ne pas être considérées comme mauvaise 
culture, ni comme une infraction à la 
défense de vendre des fourrages ou à 
l'obligation d'engranger les récoltes. 

Est inadmissible, l'allégation, sans office 
de preuve, que la ferme n'est pas garnie 
de meubles et bestiaux suffisants, La sti- 
pulation du payement anticipatif du 
fermage, dont le défaut entraine un in- 
térêt de 5 p. c.y forme obstacle, en cas 
de retard, à une demande en résolution. 



(GOREZ, — C. CROIX.) 

Jugement du tribunal de Dioant, ainsi 
conçu : 

f Attendu que le demandeur fonde son 
action sur ce que les défendeurs auraient 
violé les dispositions du bail intervenu entre 
eux et lui, et notamment des art. 5, 9, 13, 
15 et 16 dudit bail, et sur ce que, aux termes 
de Fart. 38, il avait stipulé, de la manière la 
plus expresse et la plus rigoureuse, que 
toutes les clauses, charges et conditions y 
établies sont de stricte interprétation et 
exécution, etc.; 



(i) Voy. Lii'ge, H février 1860 {Pasic, 1860, % 

221). 



c Attendu que s'il est incontestable que 
les conventions, légalement arrêtées enire 
parties, forment leur loi commune et qu'il 
n'est permis à aucune d'elles de les en- 
freindre, sous peine de subir toutes les con- 
séquences de son infraction, il n'est pas 
moins incontestable que les tribunaux, ap- 
pelés à statuer sur les différends auxquels 
ces conventions ont donné naissance, doi- 
vent rechercher, avant tout, quelle a élé 
l'intention des parties contractantes; 

« Attendu, en ce qui concerne la viola- 
tion de l'art. 5 du bail alléguée par les de- 
mandeurs, qo1l est évident que cet article 
n'a eu pour but que d'assurer au bailleur 
un concours de bras sufGsants pour cultiver 
convenablement les terres affermées par lui 
aux défendeurs et d'empêcher la confusion 
de culture et les transports, sur les terres 
d'une ferife avolsinante^des engrais qui au- 
raient dû être répandus sur ses terres; 

« Attendu que la dislance de 23 lieues 
qui sépare les deux fermes de Viscouri et de 
Barbaise rend impossible la confusion de 
culture et de détournement des engrais au 
préjudice de la première ; . 

c Attendu qu'en s'en tenant exclusive- 
ment à la lettre de cette disposition et en ne 
rinterprétant pas dans le sens qu'ont dû lui 
attribuer les parties contractantes, on serait 
conduit à cette conséquence, à coup sûr 
inadmissible, qu'en stipulant avec les sieurs 
Gorez, les sœurs des défendeurs enten- 
daient s'interdire le mariage avec tout homme 
qui ne viendrait pas habiter la ferme de Vis- 
court ; 

c Attendu, au surplus, qu'à la date du 
9 février i858 le demandeur a, par-devant 
M* Piret, notaire à Ghâtelet, passé acte ré- 
cognitif du bail commencé en 1851; que le 
mariage de la demoiselle Croix avait eu lieu 
plusieurs années avant 1858, sans que le 
sieur Goret eût songé à se plaindre de l'ab* 
sence de celle-ci ; 

c Attendu qu'il n'a été justifié d'aucune 
violation des prescriptions de l'article 9 du 
bail ; que le demandeur s'est borné à allé- 
guer, sans rétablir, que ses fermiers n'au- 
raient pas cultivé en bons pères de famille; 

c Attendu, en ce qui concerne la préten- 
due violation de l'art. i5, violation qui ré- 
sulterait de ce fait, que les preneurs auraient 
vendu, avant qu'elles fussent récoltées, les 
betteraves cultivées sur sept hectares de la 
ferme de VIscourt; que cet article n'avait 
évidemment, dans l'intention des parties, 
d'autre portée que de prohiber la vente des 
récoltes qui, consommées dans la ferme et 
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eonyeities en eograis, auraient servi à Tamé- 
Uoratian de celle-ci; 

f Attendu qu'il est constant que la partie 
des betteraves destinées habKuellemeDt aux 
animaux a été consommée par le bétail de la 
ferme de Viscourt, et a, par conséquent, été 
employée à Tamendemeut de celle-ci ; 

t Attendu au surplus que, dans Tacception 
usuelle, les mois : récoltes sur pied,,, ûe s'ap- 
pliquent qu'aux récoltes qui grandissent ou 
mûrissent hors de terre et non à celles qui 
y sont enfoncées ou en presque totalité; 

c Attendu que, même dans le cas où il y 
aurait doute sur la signification que les par- 
ties ont entendu attacher à ces expressions, 
ce doute devrait s'interpréter en faveur.de 
ceux qui se sont obligés; 

t Attendu que« par la vente des betteraves, 
les prévenus u'ont pas davantage contrevenu 
à Tart. i6; qu'en effet, les termes mêmes de 
cet article ne prohibent que la vente des 
pailles, fumiers, engrais, foins et fourrages, 
et que robligation d'engrauger ne peut s'ap- 
pliquer à des betteraves; 

c Attendu que le demandeur a reconnu 
que les défendeurs se sont soumis à l'obli- 
gation résultant pour eux de l'article 13 du 
bail ; 

c Attendu qu'il résulte de ce qut précède 
que les preneurs ne se sont sousiraits à au- 
cune des obligations que leur imposait la loi, 
ni à auciin des engagements par eux con- 
tractés et que, panant, il n'y a pas lieu de 
prononcer, de ces chefs, la résiliatioii du 
bail ; 

c Attendu quMl y a d'autant moins lieu de 
la prononcer, qu'à la date du 17 juillet der- 
nier, le bailleur délivrait à ses fermiers une 
quittance par laquelle il reconnaît avoir reçu 
d'eux la moitié du fermage de la 9" année 
(c'est-à-dire de l'année 1862) et par laquelle 
il se réserve de les poursuivre en recouvre- 
ment des frais antérieurs de justice à leur 
charge pour défaut de payement et infrac- 
tion au bail; ce qui implique évidemment re- 
nonciation à toute action en résolution du 
chef de ces infractions; 

c Attendu, quant aux dommages-intérêts 
réclamés par le demandeur et fondés sur des 
actes d'abus de jouissance des preneurs, 
qu'il n'a justifié lii demandé à faire preuve 
d'aucun dommage souffert par lui ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non recevable ni fondé dans son 
action. » 

Appel par Gorez. 

PAsic.,1863. — 3'pAiTiE. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en ce qui concerne 
la défense de cultiver et d'occuper d'autres 
biens que ceux de la ferme de Viscourt, que 
rien ne démontre que la ferme, située à Bar- 
baise, en France, aurait été louée ou serait 
exploitée, avec des biens adjacents, pour le 
compte et dans l'intérêi des intimés; qu'à la 
vérité, Anne-Françoise Croix, qui. est inter- 
venue, avec ses quatre frères et soeurs, à 
l'acte de bail du 2 juin 1851, s'est mariée 
peu dé temps après avec le sieur Brison, qui 
occupe cette ferme; mais qu'il n'a pu entrer 
dans l'intention des parties de subordonner 
la résolution du bail au cas où l'une des trois 
filles Croix, venant à se marier, abandonne- 
rait la ferme pour suivre sou mari ; qu'aussi 
telle est l'interprétation que l'appelant, de- 
venu acquéreur, a lui-même donnée à cete 
clause, puisqu'il a stipulé, sans se plaindre 
de ce fait, une majoration de mille francs de 
loyer dans l'acte du 9 février 1858, et ainsi 
plusieurs années après ce mariage; 

Attendu, en ce qui concerne la culture de 
quelques hectares de betteraves, que le bail 
n'interdit pas cette culture; qu'une prohibi- 
tion n'existe que pour le colta et le lin, en 
restreignant l'autorisation à sept hectares 
seulement par année; qu'aussi, on se fonde 
principalement, pour réclamer le résolution, 
ssr la clause générale de cultiver en bon père 
de famille, sur la défense de vendre des 
fourrages et sur l'obligation d'engranger les 
récoltes; 

Que, quant au premier reproche, rien ne 
prouve que la culturede ces betteraves aurait 
nui à l'eiploitaiionetà la fumurede Tenscmble 
delà ferme, ou lui aurait causé un préjudice 
de nature à justifier la résolution d'uu bail qui 
comprend plus de quatre-vingt-neuf hectares 
et dont le prix annuel est porté à 10,000 fr.; 

Que ce qui démontre la bonne exploita- 
tion, c'est la suppression en tout ou partie 
de la jachère, non critiquée par le bailleur 
et laquelle pouvait comprendre vingt hec- 
tares; 

Que l'on conçoit, dès lors, que cette ex- 
tension de culture ait pu servir à augmenter 
l'élève du bétail et les engrais, de manière à 
pouvoir planter plusieurs hectares de bette- 
raves, sans nuire au restant de la ferme ; 

Que, quant au deuxième reproche, on ne 
peut considérer les betteraves comme four- 
. rages dans le sens que le bail attribue à ce 
mot; 

Que, comme récoltes, on doit placer les 

H 
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betteraves sur la même ligoe que les pommes 
de terre ou autres produits de même nature, 
dont le défaut d'engrangemeni ne peut, dans 
Tespèce et eu égard aux clauses du bail, en- 
traîner nécessairement la résolution; 

Qu*au surplus, il a été déclaré qu'à titre 
de compensation, les intimés auraieut dimi- 
nué de plusieurs hectares la culture du colza 
et du lin, dont le produit ne rapporte rien à 
la ferme, tandis que les pulpes et les déchets 
des betteraves servent à la nourriture des 
bestiaux, permettent au fermier d*en élever 
un plus grand nombre et ainsi d'augmenter 
les engrais ; 

Qu'il importe peu , dès lors, que ces bet* 
teraves eussent été vendues, puisqu'il y a eu 
réserve de ces pulpes et déchets ; qu'on ne 
peut également distinguer par quels soins 
leur culture a été opérée, ce fait ne pouvant 
être considéré comme une sous-location; 

QuMI suit de ce qui précède qu'il n'y a 
point lieu, dans les circonstances de la 
cause, de prononcer de ce chef la résolu- 
tion, ni d'ordonner une expertise qui est 
d'autant moins admissible que ses résultats, 
dans les termes que cette demande est arti- 
culée, ne pourraient fournir des renseigne- 
ments satisfaisants que dans le cas d'une 
culture exclusivement destinée à la bette- 
rave; 

Attendu que rappelant s'est borné à allé- 
guer, sans en fournir ou en offrir la preuve, 
que la ferme louée n'est pas garnie de meu* 
blés et bestiaux d'une valeur sulTisaute pour 
garantir le payement de deux années de fer- 
mage et assurer une bonne exploitation; 

Que ce fait a été formellement dénié; que, 
selon les clauses du bail, le payement s'o- 
pte anticipa tivement et que le défaut de 
payement, à lëpoque de l'exigibilité, ne peut 
d'ailleurs entraîner, dan$ l'espèce, la résolu- 
tion, puisque l'appelant a prévu ce cas dans 
l'acte du 9 février i858, où il a stipulé, pour 
toute sanction, un intérêt de 5 p. c. Tan jus- , 
qu'à Tacquittemeui; 

Qu'enûn l'appelant n'a signalé aucun fait 
qui tendrait à démontrer que la bonne ex- 
ploitation de sa ferme serait compromise par 
l'insufiSsance de ce matériel ; 

Par ces motifs et adoptant au surplus 
ceux des premiers juges, sans avoir égard à 
la demande d'expertise qui est inadmissible, 
met l'appel à néant. 

Du 51 mal 1862. — Cour de Liège. — 
2« cb. — PL MM. Mallard, Fabry et Dogaée- 
Devillers. 



SOCIÉTÉ. — GÉRANTS. — Dimssiofi. - 

Firme. — Modifications. — Pcrsonnihca- 
TI09 sociale. — Clause cohprovissoirb. 
— Juridiction arritrale. — Compétence. 

Lorsque la perêonnalité des gérants n'est 
point une condition essentielle de Vasso- 
dation, la majorilé des associés peut, par 
suite de la démission de deux gérants, 
substituer à la gérance de trois associés 
un seul gérant responsable, en changeant 
le mode d'administration, le siège et la 
firme sociale, sans pour cela former une 
nouvelle société distincte de celle primi- 
tivement constituée (*). 

Si, par suite des modifications qu'auto- 
risent les statuts d'une société, le siège 
de la juridiction arbitrale est changé, le 
gérant démissionnaire est justiciable de 
la juridiction arbitrale du lieu fixé, au 
jour de la demande, par la clause corn- 
promissoire modifiée depuis sa dénUs- 
sion. 

(UASSEN et SCHMIDT, — c. CATEAUX ET 
N0TTE60HM. ) 

Le 25 juillet 1856, une société à la fois eo 
commandite et en nom collectif fut consti- 
tuée à Bruxelles pour l'exploitation d'un eu- 
blissemeut industriel à Cureghem, sous la 
dénomination de Société belge des produits 
résineux et sous la lirme de J. Cateaux, Las- 
seu, Scbmidt et comp. La société, établie 
pour la durée de 50 années, fut administrée 
par Cateaux, Lassen et Schmidt, les trois 
fondateurs associés en nom collectif. 

Lassen et Schmidt s'étant retirés de l'admi- 
nistration et de Tassociation, les statuts fu- 
rent modiflés par la majorité des associés eo 
assemblée générale du 7 février 1857. Par 
suite de ces modifications, Cateaux eut seul 
la gérance de la société, le siège social fut 
transféré à Anvers et la société fut désignée 
sous la firme de J. Cateaux Qt comp. 

La société, ainsi modifiée, ne fut point 
prospère et dut se liquider. 

Des associés en commandite, alléguant la 
mauvaise administratiou de Cateaux, agirent 
en réparation de dommages, et l'assiguèreot 
devant le tribunal de commerce d'Anvers en 



(t) Voy. conf. Duvergier, 5octeic, n<» 395, »S6, 
435; Malepeyre, Sociétés, n^ 198; Troploog, ^ortéi^, 
09* 669, 671, 677, 889; Delangle« Sociétés , o«« 175, 
t76; Dalloi, Rép j v» Société, no 4I2. 
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nomiDatioD d'arbitres chargés de juger leurs 
contesotions en venu de la clause compro- 
missoire insérée aux statuts de la société. 

Gâteaux, agissant en garantie, fit interve- 
Dîr, en celte instance, ses cogérants Lassen 
ei Schmidt, aux fins d'y voir nommer les 
deux arbitres désignés par les parties au 
principal et ce à Teffet de juger les contes- 
talions entre toutes les parties, tant en prin- 
cipal qu'en garantie. 

Lassen et Schmidt contestèrent, en ce qui 
les concerne, la compétence du juge saisi de 
la demande en nomination d'arbitres. 

A l'appui de ce moyen, ils disaient : t Les 
modifications du 7 février 1857 ont créé une 
nouvelle société, distincte de celle fondée par 
les statuts du 25 juillet 1856 ; le remplace- 
ment de gérants contrairement aux statuts 
primitifs et le changement de la firme ont 
eu pour conséquence nécessaire de créer une 
personnification sociale distincte de la so- 
ciété constituée précédemment aux modifi- 
cations, i 

Se disant étrangers à cette nouvelle so- 
ciété, il soutenaient que la clause compro- 
missoire des nouveaux statuts ne leur était 
point applicable. 

En ce qui concerne la prorogation de juri- 
diction, en venu de l'article 181 du code de 
procédure civile, les défendeurs en garantie 
ont soutenu que cet article, formant une dis- 
position exceptionnelle, ne pouvait s'étendre 
aux juridictions arbitrales; que le juge arbi- 
tral d'Anvers étant, à leur égard, incompé- 
tent à raison de la matière, ils ne pouvaient 
être distraits de leur juge naturel ayant son 
siège à Bruxelles. 

Le tribunal de commerce d'Anvers, par 
jugement contradictoire du 25 août 1860, se 
reconnut compétent pour la nomination des 
arbitres, tant au principal que relativement 
à la gaiantie incidente. Le premier juge s'est 
déclaré compétent en ce dernier point, se en 
fondant sur l'art. 181 du code de procédure 
civile. 

Le même juge statuant, le 5 janvier 1861, 
par défaut, à l'égard des défendeurs en ga- 
rantie, nomma les deux arbitres désignés par 
les parties au principal, pour décider toutes 
les contestations tant au principal qu'en ga- 
rantie. 

C'est sur Tappcl de ces deux jugements 
que la cour a eu à statuer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -— Attendu que les appelants, 
en interjetant appel, ont fondé leurs recours 



sur ce que le premier juge était Incompétent 
pour connaître de la demande formée inci- 
demment à leur égard par l'intimé Catcaux, et 
sur ce que la même demande n'est ni re- 
cevable ni fondée; 

Attendu que Tinstance au principal a pour 
objet la nomination d'arbitres qui auront à 
statuer sur la demande en indemnités récla- 
mées par les demandeurs originaires, en leur 
qualité d'actionnaires de la Société belge des 
produits résineux, sous la firme L Gâteaux 
et comp., établie à Anvers suivant acie avenu 
devant le notaire Toussaint, à Bruxelles, le 
12 février 1857, y enregistré; 

Que ces indemnités sont réclamées à charge 
de l'intimé Gâteaux, tant du chef de sa ges- 
tion comme administrateur de ladite société 
que du chef de la responsabilité qu'il a assu- 
mée quant à la gestion des appelants, qui ont 
été ses cogérants et ses coassociés eu nom 
collectif de la société des produits résineux ; 

Attendu que rinlimé Gâteaux, défendeur 
originaire, et les appelants Lassen et Schmidt, 
défendeurs en garantie, ont, le 25 juillet 
1856, formé une société par actions, en nom 
collectif à leur égard, et en commandite à 
l'égard des autres associés ; 

Que la société, ayant pour objet l'exploita- 
tion d'un établissement industrie! situé à 
Giireghem, a été convenue pour la durée de 
50 années, sous la dénomination de Société 
belge des prodoits résineux, sous la firme de 
J. Gâteaux, Lassen, Schmidt et comp., et 
avec désignation du siège social à Bruxelles; 

Attendu que les conventions primitives de 
Tassociation portent entre autres : 

« La société est gérée par trois adminis- 
trateurs; ce nombre devra toujours être au 
complet. En cas de démission ou de décès, 
il sera pourvu à la vacance par les membres 
restants, jusqu'à ce que, dans sa plus pro- 
chaine réunion, l'assemblée générale procède 
au remplacement définitif, sur une liste dou- 
ble de candidats, pour chaque membre à élire, 
présentée par l'administration. » 

Attendu que Lassen et Schmidt, deux des 
trois gérants statutaires, ont, à la date du 
7 février 1857, en assemblée générale et par 
la majorité des actionnaires fait agréer leur 
démission d'administrateurs, avec déclaration 
qu'à partir du 11 février 1857, ils cesseraient 
d'être associés en nom collectif et que leurs 
noms disparaîtraient de la firme sociale; 

Attendu que, dans la même assemblée, 
les statuts primitifs ont été modifiés par la 
majorité des actionnaires, suivant Tacte pré- 
cité du 12 février 1857, modifications por- 
tant entre autres : 
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f Quil est établi entre i. Caieaux, seul 
admiiiisiraieur respousable, et entre les per- 
sonnes qui sont ou qui deviendront proprié- 
Uiires d*actions, une société en commandite, 
sous la dénomination de Société belge des 
produits résineux, et sous la firme de J. Gâ- 
teaux et comp. ; 

c Que la société, ayant pour objet Texploi- 
tation dudit établisi>ement de Cureghem, 
aura son siège à Anvers, et la durée de 
50 ans, à partir de rorganisation primitive 
de Tassociation. • 

Attendu que ces cbangements ont eu pour 
cause la nécessité de pourvoir à Fadminis- 
trailon de la société, par suite de la retraite 
des deux gérants démissionnaires; que les 
conventions statutaires autorisaient formel- 
lement leur modification, par rassemblée gé- 
nérale, sur la proposition de Tadmlnistra- 
tioii; 

Que les modifications faites ont été vala- 
blement admises par la majorité des action- 
naires, en vertu des conventions; qu*en effet, 
la démission facultative des gérants et le 
mode prévu pour leur remplacement démon- 
trent que leur personnalité ne formait point 
une condition essentielle dont la modification 
exige Tassentiment unanime des coassociés 
liés par le même contrat; 

Qu'ainsi, les cbangements adoptés n*ont 
point eu pour objet ni pour effet de créer 
une nouvelle société, mais uniquementde mo- 
difier celle existante en conservant, sous la 
même dénomination, la même personnifica- 
tion sociale pour Texploitation du même 
établissement, tout eu changeant le mode 
d'administration, le siège et la firme so- 
ciale ; 

Attendu que les contestations entre asso- 
ciés, pour faits de la société, doivent, d'après 
leurs conventions, être jugées par arbi- 
tres; 

Que le siège de la juridiction arbitrale fixé 
à Bruxelles, en vertu des coiiventlous priiiii- 
lives du 27 juillet 1856, a été établi à Anvers 
aux ternies des modifications statutaires du 
7 février 1857; 

Attendu que les appelants ont consenti à 
ces niodifit allons, qu'auionsàieui les biatuts 
et qui ont été agréées par la majorité des ac- 
tionnaires en assemblée générale, conformé- 
ment aux conventions sociales; 

Attendu que les attributions et la compé- 
tence des juridictions se règlent, non d'après 
la loi en vigueur au jour du contrat, mais par 
Gfelie établie au jour de la demande: 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 



demande en garantie, ajrant pour objet au 
contestation entre associés, pour faits de 
leur association, la connaissance en e^i dé- 
volue à la juridiction arbitrale d'Anvers, et 
que, partant, le premier juge a été valable- 
ment saisi de la demande en nomination d'ar- 
bitres chargés de statuer, laut sur les répa- 
rations au principal, que sur la garauiie 
incidente en litige entre les parties; 

Attendu que lés associés sont convenus de 
soumettre leurs différends au jugement de 
deux arbitres nommés respectivement par 
les parties; que la clause compromissoire 
règle ainsi la composition de la juridiciioa 
arbitrale, quel que soit le nombre d'associés 
intéressés aux débats ; que, partant, les co- 
gérants, demandeurs et défendeurs en garan- 
tie, ayant le même intérêt quant à la demande 
au principal, ont à s'entendre pour la nomi- 
nation d'un seul arbitre lequel, avec l'arbitre 
désigné par les demandeurs au principal, 
sera chargé de juger les contestations so- 
ciales ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Hynderick, et de son avis, joint les deux 
causes pendantes. devant la cour, iub nume- 
ri$ 10G94 et 10854, et y faisant droit par ar- 
rêt commun entre toutes les parties, met 
rappel au néant en ce qui concerne le juge- 
ment du 25 août 1860, statuant sur la com- 
pétence ; 

Met le jugement du 5 janvier 1861 au 
néant, en ce qu'il a admis la nomination de 
l'arbitre désigné par l'intimé Gâteaux, et ce, 
sans agréaiion ni mise en demeure des appe- 
lants; 

Émendant quant à ce,* ordonne aux appe- 
lants et à rinlimé Gâteaux de s'entendre sur 
le choix de leur arbitre ; 

Et faute de ce faire dans les six jours de 
la signification de cet arrêt, nomme dès à 
préseut et pour lors M. Blondel, avocat, do- 
micilié à Anvers, comme arbitre, lequel, 
conjointement avec M. Demartelaere, avocat, 
domicilié à Anvers, arbitre désigné par les 
demandeurs au principal, aura à juger les 
contestations existantes entre les parties au 
sujet de leur association ; 

Met pour le surplus au néant Tappel, quant 
au jugement du 5 janvier 1861. 

Du 28 mars 1865. — Gour de Bruxelles. 
— 2« ch. -> PL MM. Oulif fils, de Becker, 
Olin, Mersman et Vander Plasscbe. 
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COMMUNE. ^ Autorisation de plaider. 

L'autortsaiion dont une commune a besoin 
pour plaider ne doit pas être nécessaire' 
ment préalable à l'introduciion de l'in^ 
siance dans laquelle celte commune est 
demanderesse ; il suffit qu'elle soit pro' 
duite antérieurement à tout acte de 
procédure engageant la litisconteslation 
entre parties {^), (Loi^comm., art. 148.) 

(DDMORTIERy — C. LA COXM. D*ISEGBEH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, aux termes 
de rariicle i48 de la loi commuDale, une 
commune, pour ester en justice, doit se 
pourvoir de Tauiorisaiion de la députation per- 
manente, cet article ne prescrit aucunement 
que cette autorisation soit préalable à Tiniro- 
duciion de Finstance, et qu*ainsi son texte 
n*exclut pas la production d*une autorisation 
posiérleure, surtout lorsque, comme dans 
Fespèce, cette auiorisaiion est produite an- 
térieureraeni à tout acte de procédure enga- 
geant une litiscontestaiion entre parties; 

Attendu que cette interprétation, qui peut 



(i) Les aulenrs sont divisés sor cette question. 
Dans sa Procédure du ChàteUl (Paris, t779, l. 1, 
p. 77)» Pi(;eau enseignait qu'avant que l^aulorisalion 
fâl accordée, les procureurs ne pouvaient pas même 
occuper pour les communes non aulorisées. Dans 
son Trailé de procédure, sous le cmie nouveau 
(1807, t. J; p. U3), il dit : « Les nuUilés que Tin- 

■ térél publie a fait établir, sont : !• lorsqu'une 
« commune ou établissement public forme une 
« demande en justice sans avoir re(|uis Tautorisa- 

■ tion prescrite par les lois adminislraiives. Car il 

• est du bon ordre qu*ils puissent, en tout état de 

• cause, être ramenés par une prononciation de 
« niililié à la nécessité de recourir au pouvoir 

• administratif, et respecter les lois de la subordi- 
« nation dans laquelle ils sont à son égard. » Il 
B*examine pas cependant si Tautorisation a on effet 
rétroactif et s*il. valide les aetes antérieurs à celle 
auiorisaiion. Mais Thomine-Desmasure, sur Par* 
ticle 1032, se prononce sur ce point en termes 
précis :* Si ce sont eux (les administrateurs), dil-il, 

• qui ailaquenl sans élre autorisés, la procédure est 

• nulle; en tout état de cause, même en appel et en 
« cassation, la nullité peut leur élre opposée. La 

■ procédure qu'ils auront faite, le jugement qu'ils 
« auront obtenu seront annulés. L'autorisation 
« survenue dans le cours de l'insiance ne validera 
« pas ce qui aura été fait précédemment , sauf 
« ezeeption pèar eat d'urgence, mesures conserva- 
« toires, oo poorsniles pour simple pareeptioo de 



ainsi se dédnire da texte de la disposition 
ci-dessus invoquée, a été d'ailleurs expres- 
sément sanctionnée dans les discussions qui 
à la cliambre des représentants ont précédé 
Fadopiiou de la loi ; qu'on y voit en effet que 
le gouvernement ayant dans son projet pro- 
posé la production de rantorisation sous 
peine de nullité, le ministre de riniérieur, y 
reconnaissant de Tavantage pour les com- 
munes, a consenti à la suppression de celte 
pénalité, et qu*il a déclaré se rallier aux ob- 
servations faites par M. Raikem, qui, en ré- 
clamant cetie suppression, s'était appuyé sur 
ce qu'il fallait permettre aux communes de 
demander l'autorisation après l'action in- 
tentée ; 

Adoptant au surplus les motifs du juge- 
ment dont appel, oui en séance publique les 
conclusions conformes de M. le premier 
avocat général Donny, met Tappel au néant. 

Du 13 décembre i862. — Cour de Gànd. 



FAILLITE. — Transaction. — Homologa- 
tion, 

Des dispositions de l'art, 492 du code de 
commerce revisé, diaprés lesquelles le 
tribunal civil ou le tribunal de commerce 



m revenus. • Carré, du Goutemement det paroisses, 
no 5 1 5, se prononce dans le même sens, en invo 
quant : Paris, cass., 3 décembre 1805 et H janvier 
1809 ; Rennes, 17 mai 1819. - Voy. un arrêt de la 
eour d'api»el de Bruxelles du I*' février 1825. 

De quel jour datera, se demande-t-on dans le 
système opposé, rinierrn pi ion de prescription, an 
cas où Pautorisalion de plaider est postérieure à 
l'exploit? — Du jour de l'autorisation, parée que 
jusque-là les administrateurs étaient seuls au pro* 
ces, et que rétablissement public qu'ils représentent 
n'est engagé dans le litige que si l'autorisation de 
plaider est accordée, et du jour où elle l'est. Aussi, 
au cas où l'autorisation n'est pas obtenue, les dé- 
pens ne peuvent -ils être mis à charge de l'établis- 
sement; les administrateurs doivent y être con- 
damnés personnellement. — Dans quelle mesure ces 
principes ont-ils été modifiés par la loi communale 
du 30 mars 1836, art. U87— Voyes,'à cet égard, la 
Jurisprudence des iribunaus de première inètanee^ 
de M.\i. Cloes et Bonjean, dissertation, t. 3, p. iOS, 
et jugement de Verviers, 13 décembre 1855, t. 4, 
p. 712. 

Un jugement du tribnnal civil de Gand, du 28 mai 
1862 (Belg. Judic,, t. 20, p. 792), décide que si la 
demanderesse n'est pas autorisée, « le seul droit que 
« le défendeur puisse avoir, c'est d'exiger que la 
« procédure soit régularisée, et qu'ainsi la deman- 
• deresse soit munie d'une autorisation convenable 
« avant que las ponrsoitM soient eontindéca. » 
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est compélenl pour homologuer la iront- 
action consentie par le curateur au nom 
de la faillite, selon que la contestation 
sur laquelle il est transigé est de nature 
civile ou commerciale , il résulte que , 
dans l'esprit de la loi, c'est généralement 
le tribunal saisi du litige ou éventuelle^ 
ment appelé à en connaître, qui doit pro- 
noncer l'homologation, et au cas où la 
contestation a été déférée à une cour 
^''appel, c'est à celle-ci à prononcer celte 
homologation , le failli dûment appelé, 

(le curateur a. la faillite de la société 

ROSE et COXP.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la question de compé- 
tence : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 492 
nouveau du code de comm. (loi du 18 avril 
iS.Sl) la transaction conclue par le curateur, 
ayec Tautorisation du jûge-commissaire, ne 
devient obligatoire, quand Tobjet est d'une 
valeur qui excède 300 francs, qu'après avoir 
été homologuée, sur le rapport du juge-com- 
missaire, et que, si la contestation, sur la- 
quelle il a été transigé, est de la compétence 
du tribunal civil, Thomologation sera pro- 
noncée par ce tribunal ; 

Attendu que ces dispositions subordonnent 
la compétence du juge pour statuer sur la 
demande en homologation, à la nature de la 
contestation qui divise les parties, et que le 
tribunal civil et le tribunal consulaire de* 
viennent tour à tour compétents, selon que 
la contestation est de natuite civile ou com- 
merciale; d*où il résulieque, dans Tesprit de 
la loi,, c'est le tribunal saisi du litige, ou 
éventuellement appelé à en connaître, qui 
est le plus capable de juger si l'affaire pré- 
sente des difficultés assez graves pour moti- 
ver, de la part du curateur, une renonciation 
partielle aux droits du failli et de la masse 
créancière ; 

Attendu que le pouvoir conféré aux tribu* 
naux de première instance, loin d'exclure la 
compétence de la cour, justifie pleinement 
son intervention, toutes les fois qu'il s'agit 
d'une transaction destinée à terminer une 
instance pendante devant la juridiction du 
second degré, puisque la cour est le mieux à 
même d'apprécier jusqu'à quel point les 
clauses de la transaction sont favorables ou 
contraires aux intérêts de la partie qui ne 
possède pas la capacité voulue pour disposer 
librement de ses droits ; 



Attendu, en outre, qu'une pareille trans- 
action a pour effet de soustraire à la con- 
naissance de la cour l'affaire qui lui a été 
précédemment dévolue par l'appel ; que la 
transaction constitue donc en réalité un in- 
cident de procédure et que, d'après tous les 
principes qui régissent eette matière, il est 
rationnel de réserver le droit de statuer èur 
rincident, au juge saisi de la cause au prin- 
cipal ; 

Quant à la forme : 

Attendu que, par exploit du 24 décembre 
i86l, Chrétien Rose, tant en nom personnel 
qu'en sa qualité de directeur-géraut de la 
société faillie, a été appelé pour être présent, 
le 26 du même mois, à la discussion des 
propositions d'arrangement ; 

Que, par exploit du i 5 janvier 1862, il a 
été assigné à comparaître devant cette cour 
le 23 dudil mois, aux fins d'y voir homolo- 
guer la transaci ion dont s'agir, sans qu'il ait 
répondu ni à l'une ni à l'autre sommation ; 

Que les formalités prescrites à l'égard du 
failli par l'art. 492 précité, ont donc été rem- 
plies à suffisance de droit ; 

Au fond : 

Attendu que l'Intervention de deux con- 
seillers délégués par cette cour, en présence 
desquels transaction a été conclue, et l'ap- 
probation du juge-commissaire de la faillite, 
sont une garantie que l'arrangement convenu 
entre les parties liligantes est dans l'intérêt 
de chacune d'elles^ que l'abandon fait parle 
curateur d'une partie de ses prétentions 
peut être considéré comme l'équivalent des 
chances défavorables du litige, et qu'enfin le 
curateur , durant le procès devant la cour, 
tout en soutenant que ses adversaires étaient 
tenus des dettes sociales, n'a jamais cessé de 
rendre hommage à leur entière bonne foi ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Keymolen, se déclare 
compétente pour statuer sur la demande 
d'homologation, reçoit ladite demande comme 
régulière en la forme, et statuant au fond, 
homologue la transaction faite entre parties 
le 21 décembre 1861, et ordonne qu'elle so^ 
tira ses pleins et entiers effets» etc. 

Du 14 février 1862. — Cour de Gand. - 
!'• ch. 



ASSURANCES MARITIMES. -^Abordage. 

(soc. d'aSSUR. le LLOTD, — C< DEMBmrER.) 

Da 12 août 1861. — Cour de Bruxelles. - 
Arrêt rapporté 1'* partie, p. 129. 
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CONDICTW INDBBITI (ACtiow).-OiiiGà- 

TIOM NATUEELLC. — ViOLENCE. -— VOIBS DB 
DROIT. 

La règle que la répétition de Vindu n'est 
pas admise contre les ohligations natu- 
relles qui ont été volontairement ae^ 
quittées, doit s'entendre même de l'ohli" 
galion naturelle payée par un autre que 
par le débiteur (*). ^Gode civil, art. 1376, 
123».) 

Plus spécialement, le créancier qui, à l'oc- 
casion d'un contrat d'aiermoiement, et 
pour pris de son consentement à ce con- 
irai, impose à son débiteur, outre le 
payement à terme de sa créance, capital 
et intérêts, l^engagementde payer la dette 
naturelle d'un tiers^ connue comme telle 
de ce débiteur et étrangère à celui-ci 
(dans l'espèce, la perte subie par le 
créancier dans ses rapports avec ce tiers)^ 
ne peut point être considéré, après le 
payement de cette dette naturelle, comme 
ayant reçu l'indu et comme étant exposé 
à la condictio indebili. 

La menace de recourir à des voies de droit 
ne peut constituer une violence viciant te 
consentement {*), 

(FIÉROlf, — C. ONGBEIIA.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attenda que Piéron a fait 
assigner Ooghena et Dart devant le tribuoal 
de première instance de Gand, à savoir : 
i"" Ooghena en payement de 2,i76 fr. 50 c., 
import en capital et int<^rét8 de deux pro- 
messes de 1 ,000 francs chacune, que celui-ci 
a contraint le demandeur de souscrire sans 
cause aucune, à Tordre d*Ongbena et Dart en 
liquidation, et que le demandeur a payées 
indûment ; ce avec les intérêts spécifiés en 
rexploit introduciif diostance; et %^ Dart, 
solidairement avec Onghena en payement de 
i,052 francs, partie de la somme ci-dessus 
énoncée, et import du payement indu fait 
entre ses mains, aussi avec les intérêts; 

Attendu que les défendeurs ont opposé à 
cette demande : i<^ la prescription de dix ans 
introduite par Tarticle 1304 du code civil ; 
2* la ratificaUoii par renouveliement et paye* 



(I) Voy. Lafoflobiêre, torflrt. 1976, «• 90. 
(1) Voy tupra, p. 157. 



ment volontaire des promesses souscrites ; 
2»* au fond, que les promesses avaient une 
cause juridiquement valable et qu'elles n'a- 
vaient été souscrites sous Tempire d'aucune 
contrainte illégale ; 4* subsidiairement, ils 
ont conclu, dans rintérétd'Ongbena, à ce que 
la condamnation, en ce qui le (foncerne , ne 
dépassât en aucun cas la somme de i,024 fr*; 
qu'il a en réalité reçue, avec les Intérêts de 
cette somme depuis le 1 9 mars 1849 ; 

Attendu que le moyen de prescription a 
été accueilli par le premier juge et que c'est 
du mérite de l'appel interjeté de ce jugement 
que fa cour a à connaître ; 

Attenda que l'appelant soutient que la 
prescription de dix ans de l'article 1304 n'est 
pas applicable dans l'espèce : 1* parce qu'il 
ne demande pas la nullité des promesses par 
lui souscrites, mais la répétition de i'indu, 
action qui ne se prescrit que par 30 ans ; 
^* parce que les promesses causées valeur 
reçue comptant* quoique Onghena n'ait ja- 
mais payé de ce chef une obole à Piéron, 
ont en réalité une fausse cause, ou pas de 
cause, et ainsi ne tombent pas sous la pres- 
cription décennale , motif qui rend aussi 
inopérant le moyen tiré de la ratification ou 
exécution volontaire ; Z" parce que la près* 
cription décennale ne serait pas acquise ou 
aurait été interrompue ; 

Attendu que l'appelant a conclu au foud : 
à ce que la cour, évoquant l'aifaire et statuant 
à toutes fins, condamnât les intimés es con« 
closions par lui prises en première instance; 

Attendu que la question qui domine le 
débat, est celle de savoir : si les deui 
promesses souscrites par Piéron ont une 
cause valable ; que cette question, qui Inté- 
resse le fond, doit être également résolue 
pour la solution des exceptions de prescrip- 
tion eijde confirmation, et que, si elle était 
décidée afllrmativement, elle rendrait inutile 
l'examen des questions accessoires qui se 
rattachent aux exceptions de prescription et 
de ratification ; 

Attendu que les intimés ont, d'ailleurs, 
conclu eux-mêmes à l'évocation de l'affaire 
au fond, et que U matière est disposée pour 
recevoir une décision définitive; 

Attendu qu'Onghena et Dart ont, sous le 
bénéfice de l'indivisibilité de leur aveu, dénié 
de la manière la plus formelle que les deux 
promesses aient éié remises à Onghena au- 
trement qu'en vue d'indemniser, du moins 
pour une faible partie, la société Onghena et 
Dart, de la perte qu'elle avait essuyée sur ses 
créfinces à charge de Vaude Walle père et 
de Vande WalleflTs, qui s*élevaient dès U mois 
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de janvier i855à i 1,770 fr. 78 c. et à compte 
desquelles ils n'avaient reçu en totalité que 
3,000 francs, et pour prix de la renonciation 
du défendeur Ôngliena à toutes poursuites 
tant contre le demandeur que contre Julien 
De Mayer et Constant Yande Walte, solidai- 
rement obligés au payement d'une traité de 
8,000 francs, échue depuis le 12 décembre 
i847, le premier comme tireur, le second 
comme acceptant et le troisième comme en- 
dosseur, ledit défendeur Onghena déniant 
au surplus d'avoir usé d'aucune contrainte 
illégale pour déterminer le consentement du 
demandeur ; 

Attendu que cette déclaration ainsi vinCu- 
lée doit être admise en son entier,à moins que 
l'appelant ne prouve qu'elle est inexacte ou 
incomplète; que, selon lui, elle serait inexacte 
ou inceniplèie en ce sens qu'Onghena et Dart 
auraient reçu la somme de 5,000 francs, non 
à compte de leur ancienne créance à charge 
de Yande Walle père, mais contre cession à 
Yande Walle fils, de tous leurs droits et 
titresà charge de Yande Walle père ; qu'ainsi 
il ne restait plus, de ce chef, de dette valable 
et reconnue pouvant servir de base à une 
obligation accessoire ; mais qu'Onghena et 
Dart n'avaient pas plus de créance naturelle 
que de créance civile à charge de Yande Walle 
père ou fils ; 

Attendu que Pléron établit, à la vérité, 
qu'Ongbena et Dart ont cédé leurs droits et 
actions contre Yandé Walle père, et Vande 
Walle fils, moyennant la somme de 3,000 fr., 
et qu'ils ont remis à ce dernier leurs titres 
de créance^ mais qu'il n'établit aucunement 
que ces titres, qu'il était en position de pro- 
duire, n'auraient pas été revêtus de la signa- 
ture de Yande Walle fils; qu'ainsi la déclara- 
tion vinculée d'Onghena et Dart : que Yande 
Walle fils était obligé comme Yande Walle 
père à la dette originaire, reste eniière; 
qu'il résulte bien de là que la dette civile de 
Yande Walle pèreeifils est venue à s'éteindre 
vis à-vis de la maison Onghena et Dart, mais 
qu'il n'en est. pas de même de l'obligation 
naturelle qui, en ce qui concerne Yande 
Walle fils du moins, a continué de subsister ; 
qu'en effet, ni cette cession , ni le concordat 
que Yande Walle père avait obtenu, n'ont pu 
effacercefait constant, que la maison Onghena 
et Dart a réellement perdu 7,770 fr. 78 c. 
sur la créance due par Yande Walle père et 
Yande Walle fils et que Yande Walle fils, en 
tant qu'il y avait été civilement tenu, est 
resté son obligé en conscience et selon les 
lois de l'honneur et de la délicatesse ; 

attendu qu'aiî)^ termçs de l'article 1335 
du code civil, la répétition n*e8t pas admise 



contre les obligations naturdles qui ont été 
volontairement acquittées, qu'aux termes de 
l'art. 1236 toute obligation peut être ac- 
quittée même par un tiers qui n'y est pas 
intéressé ; 

Attendu que l'on objecte qu'au moyen de 
son aiermoiemeni Piéron payait intégrale- 
ment à Onghena sa detie avec les iniéréis, 
et qu'en lui imposant en sus TobligatioD 
de payer une créance imaginaire, de Vande 
Walle père et fils, qui lui étaient tout à fait 
étrangers, on arriverait à une véritable exac- 
tion usuraire ; mais qu'il n'en saurait être 
ainsi lorsqu'il est établi, comme il l'est dans 
l'espèce, que la dette assumée constituait 
une véritable obligation naturelle ; qu'il n'est 
d'ailleurs pas exact de dire que Yande Walle 
père et fils étaient tout à fait étrangers à 
Piéron; qu'il est au contraire constant qu'il 
existait entre eux des relations intimes; que 
Yande Walle fils était engagé solidairement 
avec Piéron dans une vaste circulation d'ef- 
fets, dont faisait partie la créance de 8,000 fr. 
d'Oirghena ; qu'il est intervenu en qualité 
d'obligé solidaire dans l'atermoienient de 
Piéron ; circonstances dont on peut inférer 
que Piéron a parfaitement connu quelle était 
la nature de la dette de Yande Walle père et 
fils et qui sert à expliquer comment et pour- 
quoi Piéron a pu se déterminer à s'obliger 
pour une dette qui lui était personnellement 
étrangère ; 

Attendu que Ton objecte encore que c'est 
sous la menace des poursuites qu'Ongbena 
allait exercer contre Julien De Mayer et 
Yande Walle fils, ses coobligés solidaires, 
que Piéron a signé les promesses dont s'agit, 
lesquelles se sont ainsi trouvées viciées parle 
défaut de liberté du signataire; qu'il en pour- 
rait être en effet ainsi d'une violence injuste, 
mais que les voies de droit ne peuvent être 
assimilées à une violence de cette espèce ; 

Par ces motifs, évoquant et statuant ao 
fond, déclare l'appelant Piéron nj recevable 
ni fondé dans sa demande, etc. 

Du & janvier 1863. — Cour de Gand. — 
PL MM. Metdepenningen et Rolin. 



CONVENTIONS. — Interpbétatiow. - 

GOMMENCEXENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 
(OBS^GNV, — c. CAHBIER.) 

Du 19 juin i86i. — Cour de Bruxelles. - 
Arrêt rapporté !'' partie, p. 129. 
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DEGRÉS DE JUniOrCTION (détebmination). 
— Conclusions d'audience. 

Ce n*eêt pa$ la demande originaire, mais 
les conclusiofu prises devant lejuge^qui 
fixent la eompéience quant au ressort {^). 
<Loi du 25 mars 1841.) 

Il n'y a pas lieu à appel, lorsque l'objet 
réel de l'action et le chef personnel qu'elle 
comprend également n'excèdent pas , 
réunis, le taux du dernier ressort. 



(le bureau de bienfaisance de s*-seterin, — 

CLE MIN. DES FIN.) 



ARRÊT. 

LÀ COUR; *- Attenda que ponr apprécier 
rimporfance de Tobjet d'une action au point 
de vue du premier et du dernier ressort, on 
doit avoir égard à la demande telle qu'elle se 
trouve libellée dans les conclusions dau- 
dieace et non à celle consignée dans Tassigna- 
tion qui a pu élre précisée et modifiée ; 

Attendu que la demande, (elle quelle a été 
soumise au premier juge, tend uniquement 
à ce que le domaine soit déclaré propriélaire 
de la pièce de terre dont il s'agit et à 300 fr. 
de dommages-intérêts du chef de Topposiiion 
qui a donné naissance au litige ; qu'elle était 
donc réelle et personnelle ; 

Attendu qu'en Tabsence d'un bail ou d'une 
rente propre à déterminer le revenu de l'im- 
meuble conformément h l'art. 14 de la loi du 
25 mars 1841, force est de s'en rapporter à 
la matrice du rôle de la contribution foncière 
d'après laquelle le revenu imposable, dans 
l'espèce, n'est que de 23 fr. 97 c.; 

Attendu qu'en combinant ce revenu avec 
la demande pern^onuelle de 300 fr. de dom- 
mages- intérêts, on est loin d'atteindre le taux 
du dernier ressort ; 

Parées motifs, déclare l'appel non receva- 
ble, etc. 

Du 10 avril 1862— Cour de Liège. — PL 
MM. Lion et Delmarmol père. 



(I) Voy. Bioehe, v» Reêsort, no 35; Table de la 
Pcuie. belge, p. 342, n» 73 ; Table de la Patie. fr.^ 
y Dernkr rettori, n» 236 ; Carré, Lois de la eomp., 
D* 389; Dâilof, Rép.» t. 15, p. 91; ce Recueil, I86f, 
p. 95. 



APPEL (acte d'). — Copie. — Remise. — 
Mention (défaut de). — Niillité. — Acte. 
— RéSËRVE. — Appel. — Non recevabi- 
lité. 

L'acte d'appel doit contenir assignation 
dans les délais de la loi. et il est requis, 
sous peine de nullité, que mention soit 
faite, dans l'exploit d'assignation, do la 
personne à laquelle copie en a été tais» 
sée. (Code de proe., art. 456, 61 et 68.) 

Les nullités d'exploit oti d'actes de procé- 
dure ne sont couvertes que lorsqu'elles 
sont précédées do défenses au fond ou 
d'exceptions autres que celles d'incom- 
pétence, (Code de proc, art. 173.) 

La constitution d'avoué faite par l'intimé 
n'est ni une défense au fond, ni une 
exception : c'est une simple déclaration 
en réponse à l'ajournement; elle ne couvre 
pas le moyen de nullité (*), 

La circonstance que la partie intimée aurait 
déclaré à la partie adverse qu'elle la 
considérait comme appelante, ne prive 
pas la première du droit d'opposer des 
moyens de nullité contre l'acte d'appel. 

Le moyen de nullité étant accueilli par la 
cour, il n'éctiet point de déclarer ulté" 
rieurement l'appel non recevable. 

il n'y a pas lieu de donner acte à une partie 
de la réserve qu'elle entend faire du 
droit d'appeler encore du jugement atta- 
qué^ sous prétexte que ce jugement n'est 
qu'interlocutoire. Elle peut exercer ce 
droit, si réellement il existe, sans ré- 
serve aucune. 



(la société en liquidation le phare, 

société la MINERVA.) 



C. LA 



Un jugement du tribunal de commerce 
d'Anvers a condamné la société le Phare à 
payer à la société la Minerva une somme 
d'environ 35,000 fr. 

La société le Phare a Interjeté appel de ce 
jugement par acte du 24 mai 1862. 

Le 51 mai suivant, maître Mahieu, avoué à 
la cour d'appel, fit signifier à l'avoué constitué 



(2^ Voy. Dallez . v» Exploit , n<> 253 : Carré , 
n» 308 ier; Bioche, t. t, p. 106, n» 8i; Thomine, 
art. 61 5«, p. 106 et i14; Berriat, p. tiO, note 33; 
Boaeenne, p. 56; SoIod, dtê l^uUUéê^ ebap. 10, 
B« 486, et D^lloi, t»., n» St. 
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pour le Phare quMl se constituait pour la so* 
ciété intimée la Minerva. 

Ist 31 juillet suivant, la société le Phare 
fit à la société la Minerva le payement auquel 
elle avait été condamnée, avec stipulation 
expresse que c*étaii sans préjudice à Tappel 
interjeté et à la condition que, si le jugement 
était réformé, la somme serait restituée. 

Une fin de non-recevoir fut élevée contre 
Tacie d*appel. L'intimée prétendit que Tacte 
d*àppel était nul, parce qu'il ne faisait pas 
meniion de la personne à qui copie avait 
été laissée dudit acte d*appel. 

L'appelante prétendit que la nullité était 
couverte par la constitution d*avoué faite le 
51 mai 1862 et par la convention intervenue 
le 51 juillet suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
Tart. 456 du code de proc. civile, Pacte d'ap- 
pel doit contenir assignation dans les délais 
de la loi ; et que d'après l^s art. 61 et 68 
combinés, Tassignaiion doit contenir, à peine 
de nullité, la mention de la personne à la- 
quelle copie de l'exploit a été laissée; 

Attendu que l'acte d'appel produit par la 
partie appelante ne porte point cette mention. 

Attendu qu'aux termes de l'art. 173 du 
même code, les nullités d'exploit ou d'actes 
de procédure ne sont couvertes que lors- 
qu'elles sont précédées de défenses au fond 
ou d'exceptions autres que celle d'Incompé- 
tence: 

Attendu que la constitution d'avoué faite 
le 31 mai 1862 par la société intimée n'est 
ni une défense au fond, ni une exception, 
mais une simple réponse à l'ajournement, 
faite avec réserve de ions moyens de nullité, 
fins de non^ecevoir et autres exceptions ; 

Attendu que, lors du payement fait le 
51 juillet dernier, par la partie appelante, à 
la société intimée, celle-ci n'a fait aucune 
déclaration de laquelle il soit possible d'in- 
duire qu'elle ait voulu renoncer à un moyen 
quelconque d'exception ou de fond, pour 
combattre l'appel interjeté, et qu'il est de 
principe que les renonciations à un droit ne 
se présument point; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de donner acte 
à la partie appelante, de sa réserve d'inter- 
jeter encore appel du jugement du 7 avril 
1862, conjointement avec l'appel du juge- 
ment à intervenir sur la demande introduc- 
tive d'instance; que si la partie appelante 
prétend avoir et a réellement encore le droit 
d'interjeter appel du jugement précité, elle 



peut user de son droit comme elle l'enteodi 
sans qu'elle ait besoin de faire aucune ré- 
serve à cet égard et d'obtenir acte de cette 
réserve; 

Atendu que le moyen de nullité dirigé 
contre l'acte d'appel du U mai 1862 éunt 
accueilli, il n'y a pas lieu de disposer sur la 
demande de non-recevabilité duméroeappel, 
comme conséquence de cette nullité; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Hynderick en son avis conforme, déclare nul 
l'exploit d'appel du 24 mai 1862, etc. 

Du 15 mai 1863. — Cour de Bruxelles. - 
2« ch.—Pl. MM. Lejeune et Dolez père et fils. 



REGIME HYPOTHÉCAIRE. — Adjudicatioic 

VOLONTAIRE. — PCRGE CIVILE. — PrOCÈS- 
VERRAL d'ordre. ^ ReNTE VIAGÈRE. — KkVG 
BTP0TBÉCA1RB. — InSGRIPTION (RENOUVEL- 
LEMENT. — Inopérance. 

Lorsque après une adjudication tolontain 
d'immeubles grevés d'hypothèques, qui 
est devenue définitive faute de suren- 
chère, un ordre a été ouvert; que tout le 
pris exigible de cette vente a été absorbé 
et que le juge-commissaire a déclaré, 
dans son procès-verbal^ que le capital 
représentatif d'une rente viagère revien- 
drait, après décès, à qui de droit, en 
ordonnant la radiation des inscriptions, 
sauf de celle qui frappait cette rente, le 
rang hypothécaire ne peut être changé et 
chaque créancier conserve son rang, 
même sans renouvellement d'inscription, 

par suite, est inopérante l'inscription re- 
prise, après l'extinction de la rente via- 
gère , par un créancier postérieur en 
rang, 

(GHTSENS, —- G. DELBATE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que radjndication 
volontaire des immeubles dont il s'agit, faite 
au profit du sieur DehenefTe, étant devenue 
définitive faute de surencbère, et ces immeu- 
bles étant grevés d'hypothèques, l'acqiiérear 
a procédé à la purge civile et un ordre a éié 
ouvert ; 

Que les collocations opérées ayant absorbé 
tout le prix exigible de la vente, une somme 
de 7,200 fr. a été réservée , jusqu'au décès 
de la veuve Robson, pour le servieede la rente 
viagère qui lui était due ; 
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Que, lors de cet ordre, riotimë Delhaye 
était ioscrii au 4* rang et les appelants aux 
5' et 6*^ raugs ; 

Que e*est dans ces circonstances que le 
juge-commissaire, dans son procès-verbal 
d'ordre du 20 juillet 1837, a déclaré, d*une 
pan, qn*après le décès de la veuve Robson, 
celle somme de 7,200 fr. ou, en cas de rem- 
boursement de la renie, ce qui pourrait en 
rester, reviendra à qui de droit ; et qu'il a 
ordonné, par suite, la radiation des inscrlp- 
tioos hfpotbécaîres reprises dans Tétat joint 
à ce procès- verbal, sauf Tinscri pilon de la 
veuve Robson qui continuait seule à subsister 
pour sûreté de sa rente viagère ; 

Que celle-ci étant décédée le 18 juin 1854, 
et la veuve Guerette, qui primait les parties 
en cause, ayant été désintéressée, il y a lien 
de procéder à la distribution de ladite somme 
de 7,200 fr.; 

Que, parmi les créanciers produisants, se 
trouvent les deux appelants qui, avant de 
produire, avalent pris des inscriptions nou- 
velles sur rimmeuble acquis par Deheneffe, 
et rintimé, qui n*a pas renouvelé son inscrip- 
tion ; 

. Que c'est dans cet état de faits quil &*agit 
d^examiner le litige actuel ; 

Attendu que, dans son procès- verbal d'or- 
dre du 20 juillet i837 qui, n'ayant été atta* 
({ué par aucune des parties intéressées, est 
coulé en force de chose jugée, le juge-com- 
missaire a déclaré que la somme de 7,200 fr. 
revleodrait à ^nt de droit; ce qui signifie 
évidemment que cette somme revenait et 
restait alors acquise aux créanciers produi- 
sants inscrits et suivant leur rang à celte 
daie ; 

Que, si cette décision du juge-commissaire 
pouvait recevoir une autre interprétation, il 
n'eût pas ordonné la radiation de toutes les 
inscripiions, sauf celle de la veuve Robson, 
puisque les avantages du rang hypothécaire, 
fixé à cette dare,eu!3Sent pu devenir illusoires 
par l'empressement des créanciers, derniers 
inscrits, à reprendre des inscriptions dans le 
but de chercher à changer leur rang ; ce qui 
s'est réalisé dans l'espèce ; 

Qu'un pareil but ne peut être légitimé, 
puisqu'il est contraire à la lettre et à l'esprit 
de la loi hypothécaire, de même qu'aux effets 
d'une ouverture d'ordre, qui est destinée à 
fixer définitivement les droits des créanciers 
inscrits sur le prix à distribuer et dont le 
montant est connu par l'adjudication ; 

Que, s'il en était autrement, l'ordonnance 



du juge-commissaire resterait sans force et 
sans valeur ; 

Qu'au surplus, les créanciers inscrits, en se 
conformant à celte ordonnance, outreconna 
que leur rang était fixé, que la radiation éiait 
également définitive et qu'ils ne pouvaient 
plus, à l'avenir, us^urper un rang, qu'ils n'a- 
vaient pas, à l'aide de nouvelles luscriptions; 

Qu'aussi Tordre ouvert, après l'extinction 
de la rente viagère, n'était que le complé- 
ment de l'ordre préexisiant du 20 juillet 
1837, où les droits respectifs deâ créanciers 
inscrits avaient été fixés d'une manière irré- 
vocable ; 

Qu'il importe peu d'ailleurs qu'en prin- 
cipe, le droit hypothécaire puisse subsister 
indépendamment d'une inscripiion ; qu'il 
n'en est plus ainsi etquecb droit ne peut plus 
produire aucun effet, lorsqu'un ordre est 
ouvert, après l'expiration du délai pour 
surenchérir, puisque alors l'immeuble est 
passé en d'autres mains et il se trouve rem- 
placé par le prix de l'adjudication qui doit 
être distribué entre les créanciers inscrits et 
suivant leur rang ; 

Que le droit réel se transforme ainsi en 
un droit mobilier sur le prix d'acquisition^ 
même pour les créanciers hypothécaires qui, 
n'ayant pu être utilement colloques , n'ont 
conservé qu'un droit personnel à charge de 
leur débiteur; 

Qu'il suit de là que les inscriptions hypo- 
thécaires qui grevaient les Immeubles dont 
il s'agit, lors de l'adjudication, ayant dans 
l'espèce, produit tout leur effet, la formalité 
du renouvellement n'avait plus d'utilité et 
était devenue, en tout cas, inopérante ; 

Qu'en vain, l'on objecte le défaut de collo- 
cation dans l'ordre, puisque celte collocation 
était devenue sans objet par l'inscription de 
la veuve Gueretie, qui primait alors celle de 
l'intimé et des appelants; ce qui n'a pas em- 
pêché toutefois le juge-commissaire de con- 
signer, dans son procès- verbal d'ordre de 
1837, la déclaration mentionnée ci-dessus; 

Par ces motifs et adoptant pour le surplus 
ceux des premiers juges, ouï M. Reckers, 
avocat général, en son avis conforme, met 
l'appellation à néant ; etc. 

Du 17 mai 1862. — Cour de Liège. — 
2' ch. — PL MM. Robert et Dury (du barreau 
de Namur). 
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PRESCRIPTION DE 5 ANS. - Vente. - 
Prix. 

Le$ intérêts non slipulés d'un pria: de vente 
sont prescriptibles par cinq ans ('). (Code 
civil, art. 2277.) 

(BITER, — C. REUTER.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qoe de Tensemble 
des pièces versées au procès et des faits de la 
cause résulte preuve suffisante et de la dé- 
bition réelle aux héritiers Kaepperl de la 
somme de 2,630 fraucs et du payement réel 
et intégral de cette somme à eux fait par 
Tintimé; 

Attendu qu'il est incontestable, d'après 
Tensemble et Phistorique de Fart. 2277 du 
code civil , que le législateur, .«ans se préoc- 
cuper du temps plus ou moins court qui 
sépare les époques d'exigibilité ou de la cir- 
constance que la détermination de ces épo- 
ques résulterait de la loi et non des stipula- 
tions entre parties, a voulu frapper de la 
prescription quiuquennale généralement fou- 
tes les créances qui, ayarit le caractère de 
fruits civils ou de revenus, peuvent, par leur 
accroissement successif, entraîner la ruine 
des débiteurs; 

Attendu que les intérêts non stipulés du 
prix de vente, comme aussi les intérêts ju- 
diciaires sont, des fruits civils ; 

Que s'ils forment des créances accessoi- 
res, ces créances cependant sont distinctes 
de celle du capital ; qu'ils s'acquièrent, et à 
la rigueur, sont exigibles jour par jour, in- 
dépendamment du capital, et rentrent natu- 
rellement dans la catégorie des créances qui 
font l'objet de l'art. 2277 ; 

Que Tobjection la plus spécieuse contre 
l'application de cet article aux intérêts dont 
il s'agit se déduit du caractère exceptionnel 
de la prescription de cinq ans et de l'im- 
propriété de l'expression payables a termes 
apériodiques, pour désigner ce qui est exigible 
jour par jour ; 

Mais- que l'intention du législateur et le 
but qu'il s'est proposé sont tellement mani- 
festes qu'il serait irrationnel de ne pas s'y 
conformer dans l'espèce et de se laisser ar- 
rêter par le doute que peut soulever le sens 



(I) Mais voy. Broz., 19 nov. i8S9 (ce Recueil, 
1860, p. 155 et la note). Voyez arrêts en sens divers, 
Dallox, Répu t. 36, p. 298. 



apparent des termes précités, alors qn'on 
admet généralement qu'il faut s'écarter da 
texte si formel de la disposition (iuale de 
l'art. 2277 pour s'atiacher exclusivement à 
son esprit, quand il s'agit de capitaux stipu- 
lés payables par fractions d'année en année 
ou à des termes périodiques plus courts; 
Et adoptant, sur les autres points, les mo- 
tifs des premiers juges, conGrme, etc. 

Du 27 mars 1862. — Cour de Liège. - 
i"ch. —PL MM. Gerimond clForgeur. 



PRO DEO. — Appel. 

Les jugements en matière de pro Deo n$ 
sont pas sujets à appel (*). 

(M., -es.) 

A.RRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte da 
texte et de l'esprit de l'arrêté-Ioi du 21 mars 
1815, rapproché des arrêtés des 2 février et 
27 juin 1814, dont il ne fait que reproduire 
les dispositions, que les décisions qui sta- 
tuent sur une demande de pro Deo ne sont 
pas sujettes à l'appel ; 

Qu'on ne comprendrait pas en effet que le 
législateur eût fait à cet égard de différence 
entre les tribunaux de première instance et 
les justices de paix, et que, réglant avec 
soin les formes de celte procédure spéciale, 
il n'eût pas indiqué la manière de statuer en 
appel ; 

Attendu que l'arrêt du 26 mai 1824,rendo 
en exécution de Tarrété-loi précité, ne laisse 
aucun doute sur la question , le dernier pa- 
ragraphe de Tart. i s'appliquant évidemment 
dans le texte original aux .décisions des tri- 
bunaux comme à celles des juges de paix ; 
qu'il en doit être ainsi d'ailleurs , si l'on 
considère le caractère particulier de ces dé- 
cisions qui ne touchent point au fond de la 
cause et ne compromettent en rien les droits 
qui font l'objet de la contestation ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Yan- 
denpeereboom entendu en son avis con- 
forme, déclare Tappel non recevable, etc. 

Du 2 mars 1863.— Cour de Bruxelles. — 
5' cb. — PL MM. Lejeune, Foniuinas fils, 
Duvigneaud et Beckers. 



(S) Voy. plus haut, p. 132. 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. - Dokmagbs- 

INTÉRâTS. 

Le jugement qui a statué sur une demande 
tendante au payement d'une somme de 
2,000 francs avec tes intérêts depuis,,, 
(une date antérieure à t'exptoit iniro- 
ductîf)y à titre de dommages-intérêts, est 
sujet à appel, cette dernière demande 
étant principale comme la première (*). 

(bOCDAUD, — G. BOTTE.) 

Da 7 août 1861. — Cour de Bruxelles. — • 
i"ch. — PL MM. Demeur et Weber. 



VENTE PUBLIQUE D IMMEUBLES. — No- 
taires.-^ Agents d'affaires.— Immixtion 

DANS DES FO.SGTIONS PUBLIQUES ( DÉLIT d'). 

Il n*appartient pas exclusivement ans nO" 
taires de procéder aux ventes volontaires 
d'immeubles par voie de publicité et d'en^ 
chères. 

Ainsi, un agent d'affaires qui fait de pa- 
reilles ventes, pour et au nom d'un pro- 
priétaire qui lui a donné procuration à 
cet effut, ne se rend pas coupable du délit 
d'immixtion dans des fonctions publia 
ques. (Code pénal, art. 258.) 

(min. PDB., — G. LEBÈGUE.) 

Nous avons rapporté les faits de cette 
affaire dans ce Recueil, T' partie de 1862. 
p. 418, et un arrêt de la cour suprême dans 
ce sens, qui cassait un arrêt de la cour de 
Gand. 

La cour de Bruxelles, saisie par renvoi, a 
confirmé le jugement du tribunal correction- 
nel de Termonde, en date du 9 janvier 1861, 
reproduit ubi supra, p. 419. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les faits fmpu- 



(t) Les iiilérèts c^chus avant la tlcmande Tormeat 
devéï'iialiles capitaux. L 51,SI,ff de petit, hœreU.; 
Carré, Ltit de la eowp, , ii» 5:20; Table de la Panie, 
fr., %• Dernier ressort, ii© 30S; Ptinleasiis, ii» 1358; 
Oriilani, I10 659; Dailuz, A^;i., t. 15« p. 124. ii» 169; 
Bioche, i. 2, p. 166, n« 15; Brux., 3 décembre 1845 
(Patte, 1847, p. 337); Brax. , cass.,5 août 1835; 
Liège, 16 fév. 1842 (Pasie., p. U8j. 

(2) Vo)r. Liège, 23 novembre 1816 et 28 avril 
1818 t\ les notes; Gilbert, qo(e 4 et suivantes sur 



tés au prévenu ne tombent sous rapiplleation 
d'aucune loi pénale ; 
Par ces motifs, met Fappel au néant. 

Du 23 avril 1863. — Cour de Bruxelles. 
4«ch.- P/. M. Orts. 



RETRAIT SUCCESSORAL. — Droits suc- 
cessifs. — Immeubles déterminés. 

l'art. 841 du code civ., qui porte que c touie 
personne, même parente du défunt^ qui 
n'est pas son successibCe et à laquelle 
un cohéritier a cédé son droit à ta suc- 
cession, peut être écartée du partage, 
soit par tous les héritiers, soit par un 
seul, en lui remboursant le prix de la 
cession, » entend par les mots : son droit 
à la succession, une quotité de l'universa- 
lité de ta succession (*j. 

Le retrait n'est pas ouvert lorsqu'il s'agit 
d*une quotité cédée dans des immeubles 
certains et déterminés, 

(de LANNOT, -— c. DECOSTER.) 

Du 26 janvier 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. 



1» GARANTIE (demande en). — Compétence. 
2» Acte de commerce. — Héritier. — Liqui- 
dation DE LA mortuaire. — YeNTE DE 

marchandises. — Jeu (maison de). 

!• Un individu non négociant ou n'ayaht 
pas fait acte de commerce, ne peut être 
appelé, à titre de garant, devant ta juri- 
diction consulaire. L'art. 181 n'autorise 
pas à. appeler le garant devant un tri- 
bunal auquel ta loi n'aurait pas attribué 
la connaissance de la matière à laquelle 
se rapporterait l'action en garantie ('). 
(Code de proc, art. 181, 170 et 424.) 

2® Le négociant qui vend à un autre négo- 



Tart. 841 du code civ;. Dalloz,i?fj9.,l. 41, p. 518et s. 
(3) Yoy. Caiid, 11 janv. 1839; Puiis, 5 mai 1837; 
Biux.,cass., Unov. 1844 (Pasie., p. '•271; J, de B., 
p. 409}; Gand, 26 juillet i845 {Pasic, 1846, p. 116} 
/. de B.. p. 171); Pailiet, sur Tari. 181 du code de 
procéd ; Carré, n» 77Î; Dalloz, Rt'p., t. 23, p. 155, 
no 385; Table de la Pasie, fr., vo Garant, n»* 42 et 
suiv.; Berrial, p. 163, édil. belge, note 53; Tlio> 
mine, n« 216; Bonceiine, t. 2, p. S6,édit. belge de 
Wublen: Dioche, t. 2, p. 265 et p. 250, éd. belge. 
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dont des mmrehandUes qui lui soui adve- 
nues par succession ei qui ne rentrent 
pas dans l'objet de son négoce, ne fait pas 
acte de commerce et n'est pas, à raison 
de cette vente, justiciable du tribunal 
consulaire. Le mandataire qui a fait cette 
vente n'a pas posé davantage un acte de 
commerce ; le mandat n'est pas commer^ 
cial et le tribunal de commerce ne peut 
en connaitre. 

Une association pour l'esploitaiUm d^une 
rnsdêon do jeu n'a aucun caractère corn- 

> mercial. 

(STIENOM, — C. GILLET, RENOZ ET SIRTAINE.) 

Par eiploit du 3 février 1860, le sieur 
Silenon, négociant à Bruxelles, assigna le 
sieur Gillei devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, en payement d'une somme de 
5,000 fr. à titre de dommages-intérêts pour 
défaut et refus de livraison de 71 pièces de 
drap à lui vendues. 

Le sieur Gillet assigna son vendeur, la 
demoiselle Renuz, aux fins de le garantir 
contre les conséquences de cetie action. 

Le sieur Sirtaine, intermédiaire de la de* 
moiselle Renoz dans le marché, fut égale- 
ment assigné en garantie pour le cas où son 
mandat ne serait pas reconnu. 

Jugement du 6 mai 1860, ainsi conçu : 

c Sur Faction en garantie : 

c Attendu que si, d'après Tariicle i81 du 
code de procédure civile, l'assigné en garan- 
tie est tenu de procéder devant le tribunal 
où la demande originaire est pendante, celte 
disposition ne s'applique qu'alors que le tri- 
bunal saisi de Taciion principale est égale- 
ment compétent, à raisou de la maiière, pour 
connaître de la demande en garantie ; 

f Attendu que le tribunal de commerce, 
tribunal d'attribution, ne peut connaitre que 
des contestations qui lui sont dévolues par 
la loi; 

f Que la seule question sérieuse du pro- 
cès est donc de savoir si la vente articulée 
contre la demoiselle Renoz constituerait de 
sa part, en tant qu'elle fût établie, un acte 
de commerce; qu'il en résulterait en effet 
que le tribunal consulaire serait, en cas d'af- 
firmative, compétent pour en connaître, 
comme il le serait également pour les con- 
testations relatives au mandat du sieur Sir- 
taine, puisque ce mandat aurait pour objet 
une opération commerciale et devrait ainsi 
être réputé avoir lui-même un caractère 
commercial ; 



t Mais attendu que l'exception d'ineompè- 
teuce proposée par les défendeurs en garan- 
tie est basée sur ce que les 71 pièces de drap 
dont s'agit ne constitueraient pas uu objet de 
la fabrication de la demoiselle Renoz, mais 
qu'elle en serait devenue propriétaire comme 
héritière de son oncle dans la succession du- 
quel elle les aurait trouvées; 

« Attendu que ces faits u'ont ps» été né- 
connus par le demandeur, et que, d'après les 
autres documents du procès, ils doivent être 
tenus pour constants; 

t Attendu qu'il n'a pas été prétendu que 
la demoiselle Renoz, tout en exploitant une 
filature de laine et une foulerie, continue la 
fabrication et le commerce de draps de son 
oncle; 

c Attendu que, dans ces conditions, la de- 
moiselle Renoz n'ayant ni acheté ni fabriqué 
pour revendre la marchandise faisant l'objet 
de la vente articulée contre elle, n'aurait tait 
que traiter d'une partie de draps dont elle 
éuit propriétaire à titre successif; qu'elle 
n'aurait pas ainsi posé un acte de commerce, 
et ne pourrait, à l'occasion de cette vente, 
être justiciable du tribunal consulaire; 

t Attendu que la contestation relative au 
mandat du sieur Sirtaine suit le même sort, 
puisque le mandat ne se référerait plus à 
une opération commerciale.» 

Par ces motifs, le tribunal statuant sur les 
actions en garantie, se déclara incompétent 
pour en connaitre. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les dispositions 
de l'art. 181 du code de procédure civile ne 
concernent que le mode de procéder et ne 
règlent point la compétence qui reste sou- 
mise aux lois organiques d'attribution judi- 
ciaire; 

Qu'il s'agit, dès lors, d'examiner en pre- 
mier lieu si la demoiselle Reuoz était com- 
merçante au 14 janvier 1860, jour où aurait 
eu lieu la prétendue vente de 71 pièces de 
drap ; 

Attendu que, pour établir ce fait, l'appe- 
lant invoque vainement un certificat du 
bourgmestre d'Andrimont du 14 mars 1860, 
qui déclare que mademoiselle Renoz figurait 
au registre des patentables de cette com- 
mune sous le n* 36, comme ayant une fila- 
ture de laine par mécanique, et en second 
lieu, une foulerie mue par l'eau, puisque 
cette pièce ne prouve pas que la demoiselle 
Renoz, qui était devenue propriétaire de ces 
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éiablissemefitt comme légauire universelle 
du sieur De Danipseaux-RenoK, ÎDdiistriel 
à Verviers, y décédé le % août 1859, ait été 
patentée cd 1860 pour rexploitaiioo de ces 
éiablissemeuts industriels ; 

Attendu que rappelant n*a pas prouvé 
davantage que la demoiselle Reuoz aurait 
pris la qualité de commerçante d'une autre 
mauière quelconque: qu'il résulte, au con- 
traire, de la déclaration de succession faite 
par elle au bureau de Verviers le 14 mars 
i 860, qu'elle se qualifiait de propriétaire; 
^ Aiieudu que rappelant, loin d'avoir détruit 
Tallégalion de la demoiselle Renoz, que les 
71 pièces dedrap prétenduement v(>ndues pro- 
veualent de la succession de De Dampseauz- 
Reooz, a au contraire reconnu ce fait daus sa 
lettre adressée à riniimé Sirtaine le 11 jan- 
vier 1860, où il désigne celte marchandise 
comme appartenant à M. De Dampseaux-Re- 
noz; 

Attendu que c'est sans plus de fruit qtie 
rappelant soutient que ces pièces de drap 
ni leur priz de vente ne se trouvent pas re- 
latés dans la déclaration de succession pré- 
meoiionnée, puisque Fomission d'une partie 
deractifdans une déclaration de succession 
De saurait avoir pour effet de changer l'ori- 
gine des marchandises non déclarées et de 
donner une nature commerciale à la vente 
qui serait intervenue à leur égard ; 

Attendu que c'est également sans portée 
utile que l'appelant a invoqué que, d'après 
sa déclaration de succession, la demoiselle 
Renoz s'était r«:connue l'associée du sieur 
De Dampseaux-Reuoz dans les intérêts du 
jeu deSpa; qu'en effet, une semblable asso- 
ciation, qui n'a aucun caractère commercial, 
oe saurait s'étendre de plein droit à d'autres 
matières, ni justifier que la demoiselle Renoz 
était l'associée de De Dampseaux - Renoz 
dans les établissements commerciaux d*Ân- 
drimont ; 

Attendu que l'appelant a mis subsidiaire- 
ment en fait, avec offre de preuve, que feu 
mademoiselle Reuoz exploitait pour son 
compte et en nom personnel des établisse- 
ments de filature et de foulerie, à Audrimoni, 
au moment oii le marché de draps a été con- 
clu ; 

Attendu que ce fait a été méconnu par les 
intimés qui ont de plus ( onciu à le faire dé- 
clarer non relevant ni pertinent; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
ce fait ne se rapporte qu'aux établissements 
d'Andrimont recueillis par la demoiselle Re- 
noz dans la successîoD du sieur De Damp- 
seauz-Renoz; 



Attendu que toute personne non commer- 
çante qui recueille par succession un établis- 
sement commercial ou industriel, doit pou- 
voir faire tous les actes que nécessite la 
liquidation régulière de cet établissement, 
sans qu'il résulte nécessairement de là qu'elle 
pose un acte de commerce; que si le système 
contraire pouvait être adopté, il s'ensuivrait 
que tous ceux auxquels la loi interdit le 
commerce, ne pourraient plus recueillir par 
succession des établissements industriels en 
activité, sans devoir passer par une liquida- 
tion instantanée qui pourrait étl*e très-oné- 
reuse pour leurs intérêts, ce qui est inadmis- 
sible; 

Attendu que le fait posé par l'appelant, en 
supposant qu'il soit vrai, n'aurait, d'après 
tous les éléments et circonstances du procès, 
que le simple caractère d'actes de liquida - 
lion de la succession de De Dampseaux-Renoz 
et ne saurait, dès lors, être invoqué avec fruit 
pour donuer un caractère commercial à la 
prétendue vente des pièces de drap dont il 
s'agit au procès ; 

En ce qui concerne Tintimé Sirtaine : 

Attendu que la demande en garantie de- 
vant le tribunal de commerce n'a été intentée 
par rapi)elant à charge de l'intimé, que pour 
le cas où il viendrait à être établi que ce der- 
nier aurait traité sans mandat de la demoi- 
selle Renoz ; 

Attendu que, procédant comme si ce fait 
était déjà acquis, l'appelant, pour établir la 
comt^étcnce du tribunal de commerce, a posé 
en fait, avec offre de preuve, lors de la réou- 
verture des débats, que Tintimé exploite avec 
le sieur ftlelun, son associé, un établissement 
de foulerie et d'apprêt de draps; 

Attendu que cette qualité, d'ailleurs mé- 
connue, ne comporte pas plus que celle d'ar- 
murier, acceptée par l'intimé, le commerce 
ou Tachai et la vente de draps; qu'il y a d'au- 
tant plus lieu de déclarer irrelevani le fait 
posé par l'appelant, que, dans sa lettre pré- 
mentionnée du 11 janvier 1860, celui-ci re- 
connaissaitque les draps qu'il voulaitacquérir 
appartenaient au sieur De Dampseaux-Re- 
noz, et que les mots de cette lettre : t Jeme 
décide à l'inspiration de vot comeilt de preudre 
la partie à 4 fr. 25 c. le mètre, i prouvent à 
l'évidence que l'appelant s'adressait à l'in- 
timé non en qualité de vendeur, mais en qua- 
lité d'intermédiaire entre lui, appelant, et la 
demoiselle Renoz, propriétaire des draps en 
question, en qualité d'héritière du sieur De 
Dampseaux-Renoz; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui M. Vandenpeereboom, avocat général. 
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en ses codgIusIods cooforroes, sans s*arréter 
aux offres de preuve des faits posés par rap- 
pelant et qui sont déclarés irrelevaDts, met 
rappel à néaut. 

Du 9 décembre 1862.— Cour de Bruxelles. 
— 3« eh. — PL Vaoder Plassche, Mersman, 
HoutekietetOlin. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. -Commis. 
— Salaire. 

L'action dirigée par un commis de bureau 
contre un banquier, en dommages-inté- 
rêts du chef d'avoir été congédié sans 
droit et sans avertissement préutabte, est 
de (a compétence des tribunaux de com- 
merce (*). (Code de comra.; an. 65^, % 1*'.) 

(dETROOZ , — C. BAET.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruges du 22 août 1862, ainsi conçu : 

« Sur le moyen d'incompétence : 

( Considérant que par Texploit susvisé, 
en date 'du 25 juin dernier, le sieur Henri 
Detrooz, aujourd'hui particulier sans profes- 
sion, ci-devaut commis de bureau, a traduit 
devant le tribunal le sieur Désiré Baey, ban- 
quier à Bruges, en payement de 1,90U francs 
ou toute autre somme à arbitrer par le juge, 
pour dommages-intérêts, du chef qu'il aurait 
été congédié par lui sans droit et sans aver- 
tissement préalable le 15 avril 1862; 

« Considérant qu'à celle demande, ledit 
sieur Désiré Baey, quanià présent, oppose une 
exception dincompétence fondée sur ce que 
la convention alléguée par le demandeur, en 
la supposant vraie, ne peut être considérée, 
dans le chef d'aucune des parties, comme un 
acte de conimerce et ne consiiiue qu'un sim- 
ple louage de services, qui est par lui-même 
d'une naiure essentiellement civile, et dont 
les juges consulaires, comme juges d'excep- 
tion, ne peuvent connaître ; 

c Considérant qu'aux termes de l'art. 631 
du code de commerce (§ 2), les tribunaux de 
commerce sont compétents pour connaître, 
entre toutes personnes, des contesiations 
relatives aux actes de commerce, et qu'aux 
termes de Fart. 65^ du même code, toute 
opération de change, banque et courtage est 
réputée acie de commerce ; 



(i) Voy., dans Daltoz, Rép., t. 11, p. 193, le ré- 
suma de la doctrine et de la jurisprudence sur celle 
question. — Nougoier, t. I, p. 211, é.i. belge: Brux., 



t CoDsidéraDl que cet expressions : opé- 
railons de change, banque et courtage doi- 
vent être appliquées à tout ce qui est uéces- 
saire et indispensable pour la marche et 
l'exploitation des maisons de change, banque 
et courtage ei qu'ainsi le chef dlceiles qui 
traite avec un commis pour l'aider dans son 
commerce, comme dans la présente espèce, 
pose un acte essentiel lemeiit commercial et 
est, à titre de ce contrat , comme de toutes < 
les actions qui peuvent en découler, justi- 
ciable des tribunaux de commerce ; 

( Considérant que le défendeur allègue 
que le louage de services est un contrat civil, 
que cela est vrai si ce contrat se rattache à 
des opérations civiles, mais qu'il n'eu peut 
éire ainsi, si les services sont engagés, comme 
dans l'espèce, daits un but de irafic et de 
spéculation ; alors le contrat perd son carac- 
tère civil pour devenir commercial ; 

( Considérant finalement, que s'il est in- 
contestable et incontesté, comtne le dit le 
défendeur, que les juges consulaires sont des 
juges d'exception et que pariant un texte de 
la loi doit leur attribuer compétence; s'il est 
vrai encore que, dans l'espèce, un texte ex- 
près était d'autant plus nécessaire, que le 
code de commerce n'a pas reproduit la dis- 
position de rordoiinancede 1 775 qui portail : 
< Les juges consuls connaîtront des gages, 
( salaires et pensions des commissionnaires, 
I facteurs ou serviteurs pour fait de traGc 
( seulement, » il est lepeudant à noter que 
ce texte exprès se trouve dans Tari. 631 du 
code de commerce, article qui est générai, 
absolu et sans distinction et comprend ainsi, 
comme il a été établi ci-dessus^ rengage- 
ment pris par le banquier vis-à-vis d'un com- 
mis pour le service de ses bureaux ; 

( Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, et de l'avis conforme de H. De 
Paepe, substitut du procureur général, met 
l'appel au néant, etc. 

Du 17 décembre 1862. — Cour de Gand. 
— 2«ch, 



15 février 1843 (Pa«tc., p. 82, et 1848, p. 1S5); 
T9hU de ta Puêieritit /f*., if Commis : GtIberU sor 
Part. 634, n»* 8 et suiv.; Patie, fr.^ 1851, 1, 758. 
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1* DEGRÉS DE JURIDICTION. ~ Exploit 

INTRODDCTIF. — MODIFICATIONS. 

i Bail.— Exécution. — Preuve testimo- 
niale. — Interrogatoire sur faits et 
articles. 

i« Bien que la demande introductive repré- 
sente une valeur supérieure à 2,000 fr,, 
le jugement intervenu est en dernier 
ressort^ si, dans les conclusions d'au- 
dience, le chiffre du litige a été fixé à 
une somme qui n'atteint pas le taux 
voulu pour l'appel (^). 

S» Lorsque l'existence d'un bail verbal est 
déniée, celui qui Nnpoque n'est pas re- 
cevable à demander à prouver par témoins 
les faits d'exécution qu'il allègue (*) (Code 
ciy.,art. 1715.) 

les faits posés dans l'ordre de prouver 
l'exécution d'un bail sans écrit peuvent- 
ils devenir l'objet d'un interrogatoire sur 
faits et articles (»; ? 

(BAUDOUX, — C. THIBAUT ET DESCAMPS.) 

Le sieur Thibaut avait, le 15 avril 1856, 
pris à \m\ pour neuf ans, avec un sieur Des- 
camps, un terrain de la commune de Bouf- 
fioulx pour y exploiter la pierre qu*i) ren- 
fermait. Par acte notarié, Descamps céda à 
Thibaut tous ses droits audit bail. 

Le sieur Baudoux ayant exploité la pierre 
dans une partie du terrain, Thibaut Tassigna 
devant le tribunal de Charleroi pour avoir à 
cesser cette occupation indue. 

L'occupateur se prévalait d'un bail con- 
senii préienduèment par Descamps. Il as- 
signa ce dernier en garantie. Descamps mé- 
connut avoir consenii aucun droit de bail à 
Baudoux. Celui-ci offrit d'établir par témoins 
le travail et Textraciion de la pierre, qu'il 
soutenait avoir eu lieu eu vertu d*un bail 
lui concédé- par Descamps. 

Jugement du 7 août 1858 qui ordonne à 
Baudoux d'avoir à cesser tout travail et toute 
extraction de pierres dans le terrain et en 
général tout acte d'occupation ou de jouis- 
sauce. 

Appel. 



(t) Vcy. ce Recueil, 1863, p. 154. 

[i) Voy. Paris, cass., U janvier 1840 {Poiicr,, 
p. 5 et la noie, et 1843, 2, 29 ; Dalioz, 1841, 1, 160 
etia noie); Troplong, n» 115 ; voy. aussi Duranlon, 
1. 17, n«« 55 et soiv. «vDuvergier, i. 1, no* 263 et s.; 
Dalloi. Rép., t. 30, p. 303, qo* 128 et 131; Table de 

PA81C..1863. —V PARTIE. 



Devant la cour, Baudoux posa huit faits 
d'exécution et demanda la comparution per- 
sonnelle du sieur Descamps pour être inter- 
pellé sur ces faits, et en tous cas, qu'il lui fût 
ordonné de prêter ou de référer le serment 
lilisdécisoire sur les faits. 

L'intimé Thibaut opposa à l'appel dirigé 
contre lui une 6n de non-recevojr que nous 
faisons connaître plus haut. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche Tappel di- 
rigé contre Thibaut: - 

Attendu que la demande introductive avait 
pou r objet : i*" la demande de cessation de tout 
travail et de toute extraction de pierre, etc. 
dans une carrière reçue en location par le 
den[\9ndeur ici intimé, au prix de 47 francs 
par an; â» i,000 fr. de dommages-intérêts ou 
toute autre somme à libeller, plus les dom- 
mages à occasionner dans le cours du procès ; 

Attendu que si la demande introductive 
ainsi formulée pouvait, dans la réunion de 
toutes ses parties, représenter une valeur ex- 
cédant â,000 francs, le demandeur originaire 
a, sans contradiction du défendeur principal 
ici appelant, déclaré évaluer l'objet du litige 
à 1,900 fr., pour déterminer la compétence ; 

Que par suite la demande principale a été 
jugée en dernier ressort; 

En ce qui touche l'appel dirigé contre Des- 
caiiips : 

Attendu que pour fonder son action en 
garantie avec dommages-intérêts, l'appelant 
prétend établir par témoins que le travail et 
l'extraction de pierre, etc. dont Thibaut a 
réclamé et obtenu la cessation, étaient exécu- 
tés en vertu d'un bail lui concédé par Des- 
camps ; 

Attendu que tout droit de bail est mé- 
connu par ce dernier, et que l'appelant ne 
rapporte pas la moindre preuve d'un bail 
par écrit; que dès lors la preuve par témoins 
que le travail et l'extraction de pierre, etc., 
sont l'exécution du bail invoqué, consiiiue- 
ralt avant tout la preuve testimoniale d'un 
bail sans écrit; 

Attendu que l'art. 1715 du code civil a 
précisément pour objet de restreindre à 



la Paticr. fr., v« Bail, ao*.24 et 28 ; Delvincuurt, 
t. 7, p. 214, édit. belge. 

(3) Voy. Duvergier, no 257; Carré, n* 1226 ; Du- 
ranton, t. 17, n» 53 ; Dalloz, hc. cU,, no 125 ; mais 
voyez Troplong, n» 111. 
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regard des baux saDS écrit les règles ordi- 
naires eu malière de preuve lesiioioniale ; 

Attendu que dans les circonstances du 
procès il n'y a pas lieu d'ordonner la com- 
parution personnelle de Descamps ; 

Attenduquesi les huit faits posés par rappe- 
lant dans Tordre de prouver fexécuiiou d*un 
bail sans écrit, pouvaient devenir Tobjei d'un 
interrogatoire sur faiis et articles, ils ne 
sauraient être admis comme bases d*un ser- 
ment iilisdécisoire à prêter ou à référer, 
puisque chacun de ces faits étant susceptible 
d*une eiplication dilférente, ils ne irauche- 
raieut pas le sort de Faction en garantie ; 

Par ces motifs, oui M. Simons, substitut 
du procureur général en ses conclusions 
conformes , déclare l'appel non recevable, à 
regard de Thibaut et non fondé à Tégard de 
Descamps ; 

Condamne rappelant à Famende et aux 
dépens d^appel ; 

Ordonne la distraction des dépens au profit 
de niattre Wyvekens, qui a affirmé avoir fait 
toutes les avances, etc. 

Du 30 mars 1863. — Cour de Bruxelles. 
•— 3* ch. — PI. MM. Weber et Firmes. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. - Litige (éva* 
lcation). — Base légale. — Bail. 

La loi sur la compétence ne donne aux 
parités le droit d*éoaluer le litige que 
lorsque cette évaluation ne peut être faite 
d'après des bases légales ('). (Loi du 
35 mars 1841, art. U et suiv.) 

(hendrick, -* c. hendrick.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -- Attendu que les appelants 
et leur avoué n'ont pas comparu à Taudience 
du 19 de ce mois; 

Attendu que qualités ont été posées entre 
les parties en cause à Taudience du 26 mars 
186S; 

Attendu que Faction dont il s*agit au pro- 
cès est nue action réelle immobilière, puis- 
qu'elle a pour objet la revendication d'une 
parcelle de terre, grande 1 hectare 58 ares 
40 cent. ; 



(I) Voy. lïe Recaeil, 1857, p. 310. 



Attendu que cette propriété est louée au 
prix de 37 francs par an, aiusi que Font re- 
connu les deux parties en cau^e dans leurs 
cquclusions d'audience devant le tribunal de 
Lôuvain ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 44 delà 
loi du 23 mars 1841, les tribunaux de pre- 
mière instance connaissent' en dernier res- 
sort des actions immobilières jusqu'à 75 fr. 
de revenu déterminé soit en rente, soii par 
prix de bail ; 

Attendu que le prix de bail de la totalité 
du bien reveudiqué étant de beaucoup infé- 
rieur au taux de 75 francs, le tribunal de 
Louvaîn a jugé eu dernier ressort ; 

Attendu que c'est à tort que les intimés, 
dans leur exploit introductif diustauce, om 
évalué leur demaude et qu'ils en ont déter- 
miné la valeur à 2,500 fraucs, car il ne peut 
être dans le pouvoir des parties de donuer 
à la demaude une évaluation arbitraire , 
ditféreuie de celle qu'elle a reçue de la ma- 
nière réglée par la loi, et de créer ainsi à 
leur gre, pour la décision de leur différend, 
une couipétence de premier ou de dernier 
ressort, contrairement à l'art. 18 de la loi 
précitée, d'après lequel le demaudeur et le 
défendeur u ont le droit de détermiuer daus 
leurs conclusions la valeur de Fobjet iiuuio- 
bilier que lorsque cette valeur n'a pu être 
déterminée de la manière indiquée par Far- 
ticle 14 de cette loi ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'ensemble de 
l'action étant évalué à 2,500 fr. , la moitié, 
qui est restée en coniesiaiion, n'est que de 
1,250 francs, somme inférieure au dernier 
ressort ; 

Attendu quedccequi précède, il résulteque 
le jugement dont est appel a été rendu en 
dernier ressort, que par suite Fappel n'est 
pas recevable; 

Par ces motifs , de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Yandenpeereboom, sta- 
tuant contradictoirement, déclare les appe- 
lants non recevables dans leur appel, etc. 

Du 26 janvier 1863.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — P/. M* Mersman. 



1» JUGEMENT. — Interprétation. — Tri- 
bunal de commerce. — Compétence. 
— Caution (suffisance). 

2» Contrainte par corps. — CactiOiN judi- 
ciaire. 

\o L'interprétation d'un jugement est dans 
l'attribution des juges de commercé 
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comme des juges ordinaires (^). (Code de 
proc., art. 442 et 553.) 

lU $QtU aussi compétents pour statuer sur 
la suffisumce d'une caution judiciaire or- 
donnée par eux, ans termes des art. 439, 
4^, 441 et suivants du code de proc, ('). 

2« La contrainte par corps est abolie pour 
les cautions judiciaires. (L. du ti oMrs 
1859.) 

(dESSIGNT, — C. CAMBIER.) 

Le sieur Cambier ayant procuré au sieur j 
Dessigny la promesse de veote de rentre- | 
prise à Ibrfait de Textraciion d*un charbon- i 
uage, il lut convenu que le sieur Dessigny, | 
qui se proposait d'en opérer la vente avec 
proûl, abandonnerait le quart du bénéûce net 
au sieur Cambi<r. 

Il était stipulé que ce dernier n'aurait 
droit qu'au quart de ce que Dessigny décla- 
rerait avoir pour béuéûce net et nou au quart 
de la différence entre le prix de vente et le prix 
d'achat. Cambier ayant réclamé ce béoétice, 
Dessigny déclara que le bénéfice net par lui 
réalisé sur l'opération dont il s'agit n'excé- 
dait pas 40,000 fr. 

Uu jugement du tribunal de Mons déclara 
le sieur Cambier non plus fondé qu'à faire 
fruit de celte déclaration. 

Appel. 

Arrêt de la cour de Bruxelles, {" chambre, 
du 19 juin 1861, qui décide que Dessigny ne 
peut se borner à une déclaration sèche du 
bénéfice net qu'il aurait réalisé et lui 
ordonne de fournir une note détaillée et ex- 
plicative des recettes et dépenses relatives à 
ladite opération ('). 

Devant le tribunal de commerce de Tournai, 
où la cause fut renvoyée, le sieur Dessigny 
avait opposé en compensation une créance 
résultant d'un engagement pris par Cambier, 
de lui solder certains billets pour le cas oit 
les signataires ne les payeraient pas. 

Cambier soutint que cet engagement de sa 
part était purement civil et que le tribimàl 
oe pouvait en connaître. 

Jugement du 16 juin 1862 dont le dispo- 
sitif est ainsi conçu: 
f Le tribunal dit pour droit : 
c 1» Qu'il n'est pas compétent pour con- 



(I) Voy. Caeo, 17 mai 1826; Bioche, t. 3, p. 316, 
et éd. beige, t. t, p. 309; CurréChaureau, ii« 1551 
6u, et Carré, Loii de la compél., art. 15, t. 1, 
p. 150; Duiloz, Rép., t. Il, p. 259, et t. 29, p. 330 
et 334 et suiv., n« 336; llorson, oo-209; Nouguier, 



naître de la demande du sieur Dessigny, et 
qu*il n'y a pas lieu d'admettre la prétendue 
créance du sieur Dessigny en compensation 
pour tout ou partie de la demande du 
sieur Cambier ; condamne et par corps le 
sieur Dessigny à payer immédiatement au 
sieur Cambier uue somme de 50,000 fr.... i 

Et avant de statuer sur les autres chefs de 
demande, ce jugement enjoint au sieur Des> 
s^;uy de fournir certaines indications et 
explicaiioQS* 

Le jugement est déclaré exécutoire par 
provision, mais à charge de donner bonne et 
suffisante caution. 

Le sieur Cambier ayant présenté pour 
caution df^s causes énoncées au jugement, 
maître Hubert, notaire à Baudour, un ju- 
gement du 23 juillet 1862 statua de la ma- 
nière suivante sur l'admissibilité de cette 
caution : t Le tribunal.... donne acte de la 
déclaration faite au nom du sieur Cambier, 
que les obligations de la caution présentée 
par lui s'appliqueront à toutes les parties du 
jugement précité, et dit pour droit que la 
caution présentée est bonne et suffisante, et 
qu'en conséquence, ladite caution fera sa 
soumission au greffe en conformité de l'ar- 
ticle 441 du code de procédure. » 

Le 26 août 1862 , le sieur Hubert fit sa 
soumission et décLira se porter caution jus- 
qu'à concurrence de 50,000 francs et des 
intérêts de cette somme à partir du 1"^' mars 
1857, jusqu'au jugement. 

Le sieur Cambier requit qu'il plût au tri- 
bunal, interprétant ses deux jugements, dire 
pour droit qu'ils ne mettent à charge de la 
caution ordonnée et admise d'autre respon- 
sabilité ni d'autre obligation vis-à-vis du 
sieur Dessigny, dans le cas où exécution 
provisoire serait donnée au jugement du 
16 juin par le sieur Cambier , que celle d'a- 
voir à payçr la somme de 50,000 francs 
avec les intérêts depuis le 1*' mars 
1857, si ledit jugement était réformé en 
appel ; déclarer eu conséquence la sou- 
mission parfaitement satisfactoire et con- 
forme à rinterprétatioD à donner à ces juge- 
ments. 

Le sieur Dessigny soutint l'Incompétence 
des tribunaux de commerce pour connaître 
de l'interprétation comme de l'exécution de 



t. 2, p. 27, éd. belge; Henrion de Pansey, chap. 31, 
p. 161. — Mais Toy. Orillurd, n» 84. 

(2) Yoy. LyoD, 27 dov. 1832; Carré-Chauveaa, 
loe. cii.t 

(3) Cet arrêt est rapporté êupra, 1r« part., p. Ul« 
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leurs jugements, et il a prétendu que la sou- 
mission de la caution était insuffisante. 

Jugement du 17 octobre 1862 par lequel 
le tribunal rejette le déclinatoire, et dispo- 
sant en conséquence, dit que la soumission 
de la caution est satisfacioire et conforme à 
ce que prescrivent les jugements des 16 juin 
et 23 juillet 1862. 

Appel. 

Dessigny soutint de nouveau que le juge 
a quo était incompétent pour connaître aussi 
bien de la demande en interprétation dont il 
8*agit au litige que de la demande eu décla- 
ration que la soumission faite au greffe était 
satisfactoire. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen d'incompé- 
tence tiré de ce que le tribunal de com- 
merce de Tournai ne pouvait connaître de la 
demande en interprétation : 

Vu les jugements du tribunal de commerce 
de Tournai des 16 juin et 25 juillet 1862, 
ainsi que celui du même tribunal du 17 oc- 
tobre 1862, dont appel : 

Attendu que la question de savoir si les 
tribunaux , y compris ceux de commerce , 
sont autorisés à interpréter leurs jugemeuts 
pour cause d*obscuriié ou d'ambiguïté, doit 
recevoir unesolutionaffirmative,quise justifie 
tant par les nécessités d une bonne adminis- 
tration de la justice que par Finlérét et l'avan- 
tage des parties plaidantes ; 

Attendu en effet que lorsque, comme dans 
Tespèce, les jugements des 16 et 25 juillet 
ont dans leur ensemble des dispositions 
obscures; ambiguës et sujettes à des contesta- 
tions, lorsque au lieu de mettre fin au litige, 
ces jugements peuvent provoquer des dou- 
tes et faire surgir des contestations nou- 
velles, on ne saurait leur attribuer le carac- 
tère d*une décision définitive, et les accepter 
comme une vérité judiciaire ; que la mission 
du juge n*est réellement accomplie que par 
une décision qui termine le litige en premier 
ressort, et que le juge supérieur commettrait 
un excès de pouvoir s'il interprétait un ju- 
gement obscur, à la place du juge infé- 
rieur, alors qu'il ne tient de la loi que le 
droit de le confirmer ou de Tinfirmer lors- 
qu'il est net et définitf ; 

Qu'il suit de ce qui précède, que le tribu- 
nal de commerce de Tournai était compétent 
pour rendre le jugement dont appel ; 

Sur le moyen d'incompétence tiré de ce 
que ce même tribunal ne pouvait statuer sur 
la suffisance de la caution : 



Attendu que le titre 25 du livre 2 du code 
de procédure civile a pour objet spécial la 
procédure devant les tribunaux de com- 
merce ; que les art. 440 et 441 de ce titre 
règlent le mode de procéder devant les tri- 
bunaux de commerce, relativement à la pré- 
sentation et à l'admission de la caution; 

Attendu que la soumission de la caution 
n*estque le complément nécessaire et iudis- 
pensable de sa présentation et de son ad- 
mission, et que toute exécution du jugement 
de condamnation est impossible avaut la 
soumission de la caution ; que par suite le 
tribunal de commerce de Tournai était com- 
pétent pour connaître des contestations re- 
latives à cette soumission , puisque dans 
l'espèce elles s'élevaient avant l'exécution du 
jugement ; 

Attendu que, si l'article final (442) du titre 
susdit déclare que les tribunaux de commerce 
ne connaîtront point de l'exécution de leurs 
jugements, on ne saurait interpréter cet 
article de manière à enlever à ces tribunaux 
l'appréciation des mesures préalables à l'exé- 
cution réelle de leurs décisions; 

Attendu qu'il est évident que cet art. 442 
ne se rapporte qu'à Texécution matérielle et 
forcée des jugements des tribunaux de com- 
merce; que, dans l'espèce, le jugement dont 
appel, qui déclare que la soumission de la 
caution faite le 26 août 1862 était satisfac- 
toire et conforme au jugement du 25 juillet 
1862, ne faisait que préparer l'exécution 
du jugement du 16 juin 1862, exécution qui 
n'a pas encore commencé à ce jour ; 

Sur le moyen subsidiaire de non-receva- 
bilité : 

Attendu que, pour pouvoir écarter par un 
moyen de non-recevabilité la demande en 
interprétation, et par suite celle en déclara- 
tion de suffisance de la caution, l'appelant 
devrait établir que le jugement du 25 juillet 
1862 avait définitivement jugé que la cau- 
tion devait s'étendre à toutes les parties 
quelconques du jugement du 16 juin 1862, 
même à celles dont la caution n'avait pas 
pour objet de garantir l'exécution ; 

Attendu que devant le tribunal de com- 
merce de Tournai, l'appelant, loin de faire 
connaître qu'il agissait soit pour faire inter- 
préter, soit pour faire modifier les disposi- 
tions du jugement du 16 juin, a simplement 
contestélasolvabilité de la cautionet demandé 
subsidiairement que la caution s'étendît à 
toutes les parties du jugement ; 

Attendu que, si par son jugement du 
25 juillet 1862, le tribunal de commerce de 
Tournai a décrété à cet égard les conclusions 
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des parties plaidantes, ce jagement, loin de 
prévoir et par suite de trancher l'objet acluel 
de la coDtestaiion, laisse au contraire indécis 
le point de savoir si , par iouies les parties du 
jugement, on doit entendre toutes les parties 
quelconques du jugement, comme le prétend 
rappelant, ou toutes les parties dont la eau- 
lioD avait pour objet de garantir Texécution, 
comme le prétend Fintimé; 

Attendu qu*il suit de ce qui précède, quil 
ne saurait y avoir lieu d^admetire le moyen 
de non-recevabilité invoqué par rappelant, 
et que c*est en termes d*iut.erprétation qu'il 
y a lieu d'examiner la portée du jugement du 
23 juillet 1862, par rapport à celui du 16 juin 
1862; 

Au fond : 

Attendu qu'il est évident qu'en ordonnant 
l'exécution provisoire de son jugement du 
16 juin 1862, nonobstant opposition ou ap- 
pel, mais à charge de donner bonne et suffi- 
sante caution, le tribunal de commerce de 
Tournai n'a entendu appliquer cette caution 
qu'aux parties du jugement susceptibles 
d'exécution immédiare , et par suite aux 
condamnations de payer : 1® 50,000 francs ; 
S"" les intérêts de cette somme depuis le' 
i*'mai 4857; qu'on ne saurait supposer ni 
prétendre utilement que ce tribunal aurait 
entendu imposer au demandeur principal 
une caution pour les deuxième et troisième 
chefs de sa demande, et contre lesquels le 
tribunal avait, avant de statuer au fond, or- 
donné certains devoirs de preuve invoqués 
par le détendeur Dessigny ; qu'on ne saurait 
encore moins supposer que ce tribunal au- 
rait voulu imposer à Gambier, une caution 
pour la garantied'une demande reconvention- 
nelle formée par Dessigny, et à l'égard do 
laquelle il se déclarait incompétent; 

Attendu que le tribunal de Tournai, en 
admettant par son jugement du 25 juillet 
1862 la caution présentée, et en décrétant 
sur les conclusions subsidiaires de Dessigny 
que les obligations de la caution dont la 
solvabilité était contestée au principal, s'ap- 
pliqueraient à toutes les parties du jugement 
du 16 juin 1862, n'a pas entendu décréter 
une convention nouvelle ni consacrer un 
droit nouveau , mais uniquement confirmer 
les dispositions du jugement du 46 juin 
1862 et déclarer que les obligations de la 
caution s'appliqueraient à toutes les piu'ties 
du jugement portant condamnations judi- 
ciaires, et qui étaient les seules dont la cau- 
tion avait pour objet de garantir l'exécution; 

Attendu que la conséquence nécessaire de 
cette interprétation était la déclaration que 



la soumission de la caution est satisfactoire 
an jugement du 23 juillet 4862 ; 

Attendu que, d'après les conclusions pri- 
ses par l'appelant, le dernier grief élevé 
contre le jugement dont appel a pour objet 
le défaut de contrainte par corps de la cau- 
tion ; 

Attendu qu'il résulte de l'exposé de la loi 
du 21 mars 4859 sur la contrainte par corps, 
que cellq-ci est abolie pour les cautions ju- 
diciaires ; 

Par ces motifs, ouï M. Vandenpeereboom, 
avocat général, en ses conclusions conformes; 
déclare l'appelant non fondé dans ses 
moyens d'incompétence, de non-recevabilité 
et de fond ; par suite met son appel au 
néant, etc. 

Du 4 7 novembre 4862.— Gourde Bruxelles. 
— 5« ch. — PL MM. De Linge et Barbanson 
père et fils. 



GAUTÏON. — BÉNÉFICE DE DISCUSSION. — 

Affaire en état. — Jugement par défaut. 

— Nullité. — Divisibilité de l'instance. 

— Exception cbdbndabum actionvm. — 
Erreur excusable. — Tribunal dessaisi. 
-— Incompétence. 

Les obligations de la caution doivent sHn- 
terprélerrestrictivement; notamment elle 
ne peut, sans stipulation expresse, être 
censée s'être obligée à toutes les consé- 
quences de la caution judiciaire (^). (Gode 
civil, art. 2015.) 
En cas de contestation sur le rang de l'hy- 
pothèque concédée par la débitrice prin- 
cipale au créancier, le juge ne peut sur- 
seoir à statuer sur Vaciion dirigée par 
celui-ci contre la caution, dans le cas où 
' la contestation n'est pas de nature à re- 
cevoir une prompte solution. 

La cause n'est pas réputée en état, et par 
suite toutes procédures faites postérieu- 
rement à la notification du décès de l'une 
des parties sont nulles, lorsque des con- 
clusions contradictoires n'ont pas encore 
été prises à l'audience. 

Il en est ainsi lors même que celte notifica- 
tion a lieu par l'avoué de l'adversaire de 
la partie décédée. 



(t) Voy. Pothier, Obligatiom, d«> 405 et suiv.; 
Liège, 22 nov. 4849 (ce Recueil, 1850, p. Î4); Za- 
chanœ,^$496. 
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Bn matière divisible, rien n'empêche que 
l'arrêt, nul vis-à-vis de certaines parties, 
n'ait son effet vis-à-vis des autres. 

L'exception cedendarum actîonam étant pé- 
remptoire, peut être opposée en tout état 
de cause, et n'est pas susceptible de se 
couvrir par des défenses au fond C). (Code 
civil, art. 2029 et 1251.) 

L'erreur de droit est excusable quand elle 
porte sur une question controversée (*). 
(Code civil, art. 1110.) 

// en est surtout ainsi lorsque la partie qui 
impute cette erreur à grief à Vaulre, a 
elle-même fait cause commune avec celte 
dernière en soutenant avec elle la doc- 
trine condamnée. 

Dès que le tribunal a prononcé sur le fond 
d'une affaire, il en est complètement des- 
saisi, et, par suite, il est incompétent 
pour statuer sur des conclusions notf- 
velles tendantes à modifier sa décision, 

(gÉBABDOT de SERHOISE, — C. CATERS.) 

Un jugement du tribunal de Tongres, en 
daie du 15 juin 1861, avait déclaré la demoi- 
selle Sophie Gérardot de S$rmolse débitrice 
envers MM. Gaiers d'une somme de 7,062 fr. 
25- c, et Favait condamnée à fournir bonne 
et solvable caution, ou, à défaut de ce faire, 
au payement de celte somme. Aux termes de 
Fart. 2123 du code civil, les intimés prirent, 
le 5 février 1851, hypothèque sur les biens 
que leur débitrice possédait à cette époque. 
Le lendemain, l'appelant se porta caution 
pour sa sœur, mais à la condition qu'il ne 
pourrait, en aucun cas, être tenu d'acquitter 
la dette que six mois après le décès de leur 
père commun. Celui-ci étant venu à mourir 
le 9 mai 1852, les intimés prirent inscrip- 
tion spéciale sur les biens échus à leur dé- 
bitrice en vertu du partage ; mais cette 
inscription ne fut requise que le 30 novem- 
bre 1852, soit près de sept mois après l'ou- 
veriure de la succession. Les immeubles 
acquis à mademoiselle de Sermoise furent 
vendus quelques jours après le partage, et 
un ordre fut ouvert entre les créanciers hy- 
pothécaires pour la distribution du prix de 
vente. Diverses contestations s'élevèrent sur 
le rang des hypothèques : notamment des 
créanciers au profit desquels hypothèque 
avait été consentie par mademoiselle de Ser- 



(1) Voy. TroploDg, n^SG! et suiv.; Poihier, t6., 
nos 55 et suiv. 



moise le 5 octobre 4852 et qoi l'avaient fait 
Inscrire le lendemain, soutinrent que leur 
hypothèque devait primer l'hypothèque ju- 
diciaire des intimés, attendu que celle-ci 
n'ayant pas été spécialisée dans le délai de 
l'art. 10 des dispositions transitoires de la loi 
du 16 décembre 1851, ne pouvait prendre 
rang à dater de l'acquisition des immeubles 
grevés. Le tribunal de Tongres n'admit pas 
cette prétention ; mais sa décision fut réfor- 
mée par arrêt de la cour de Liég^ du 13 août 
1855. (Voy. ce Rec., 1858, p. 101). 

Cependant, dès le 15 janvier 1853, les id- 
timés avaient assigné devant le tribunal de 
Tongres, l'appelant en sa qualité de caution, 
aux fins de s'entendre condamner à lear 
payer le montant intégral de la dette et des 
intérêts. M. Gérardot se déclara prêt à payer 
pour le cas où les biens de sa sœur ne suffi- 
raient pas à couvrir le créancier (art. 2021 
du code civil). Le 22 février 1853, jugemeot 
du tribunal de Tongres qui déclare la can- 
tion non fondée à invoquer le bénéfice de 
discussion : 

c Attendu qu'il est en aveu que le défen- 
deur s'est constitué caution pour sa sœur, 
avec obligation de payer aux demandeurs, 
dans le délai de six mois après le décès de 
son père, la somme de 7,062 fr. 25 c, due en 
vertu d'un jugement de ce siège en date du 
15 janvier 1851; 

( Attendu qu'il ne résulte pas des termes 
ci -dessus transcrits que le défendeur ail con- 
tracté l'obligation personnelle de payer à 
l'échéance du terme la somme cautioiiuée; 
qu'en déclarant qu'il se constituait caution 
pour ladite somme, il a au contraire mani- 
festé l'intention de ne contracter qu'un sim- 
ple cautionnement à terme ou sous la condi- 
tion qu'il ne pourrait être contraint au 
payement que six mois après la mort de son 
père; que, d'après l'art. 2013 du code civil, 
pareille atipulation est autorisée, et n'ôte 
point au contrat les caractères du cautionne- 
ment; 

« Attendu que, d'après l'art. 2015 du code 
civil, le cautionnement ne se présume paseï 
ne peut être étendu au delà des limites dans 
lesquelles il a été contracté; que si, aux 
termes du jugement susrelaié, la débitrice 
principale était tenue de fournir envers les 
demandeurs bonne et solvable caution, on 
ne peut en inférer que le défendeur se soit 
constitué caution en exécution dudit juge- 
ment dont il a pu ignorer les dispositions. 



(2) Voy. Larombière, ObUffationStSurVwl, ftIO, 
nM)3et8uiv.el98. 
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ni par conséquent qull soit obligé à tootos 
les cooséqnences de la cautloD judiciaire 
(la contrainte par corps et la renonciation 
au bénéfice de discussion, an. 20 iO et 2042 
do code civil); qu'il est au surplus résulté 
des débats qu*au moment du cautionnement, 
le défendeur aurait déclaré formellement 
qoll ne renonçait pas au bénéfice de dis- 
cussion, ce qui exclut Fidée de la caution 
judiciaire qui ne jouit pas de la discussion; 

c Attendu que les biens immeubles de la 
débitrice principale ont été vendus récem- 
ment pour une somme d^environ 50,000 fr. 
qui forme le gage commun d'une masse 
créancière de près de 400,000 fr. ; que si les 
demandeurs ont une inscription sur les 
biens vendus, leurs droits d'hypothèque sont 
contestés par les autres créanciers, d'où il 
suit que la somme de 50,000 fr. étant liti- 
gieuse entre les créanciers, les demandeurs 
ne peuvent être tenus de la discuter, puis- 
qu'ils ne sout pas obligés de soutenir des 
procès ni d'attendre le résultat pour être 
payés (art. 2025 du code civil) ; 

( Attendu, d*ai Heurs, que la purge civile. 
Tordre et les incidents qui s'élèveront entre 
les créanciers rendraient la discussion longue 
ei difiicile ; que ce retard que les demandeurs 
éprouveraient dans le recouvrement de leur 
créance suffirait, d*aVrès les discussions qui 
ont précédé le titre du cautionnement, pour 
les dispenser de la discussion ; 

I Attendu qu*auz termes de l'art. i2l4 du 
code civil, les juges ne peuvent accorder que 
des délais modérés pour le payement et 
en usant de ce pouvoir avec une grande ré- 
serve; 

t Attendu que, d'après les considérations 
qui précèdent, les contestations qui naîtront 
entre les créanciers par suite de Tétat de 
déconfiture de la débitrice principale, entraf- 
oeront des procès qui, en parcourant les dif- 
férents degrés de juridiction, se prolonge- 
ront pendant un terme que le tribunal ne 
pourrait accorder pour le payement, sans 
exposer les créanciers à des préjudices dont 
on ne peut apprécier la portée ; 

c Par ces motifs, le tribunal, de Tavis con- 
forme de M. Fuss, substitut du procureur du 
roi, condamne le défendeur à payer aux de- 
mandeurs la somme de 7,0rt2 fr. 25 c. avec 
rintérét légal à partir du 6 février 1851 ; le 
condamne de plus à Tintérét moratoire et 
aux dépens ; déclare que le présent jugement 
sera exécutoire par provision , nonobstant 
appel et sans caution; déclare les deman- 
deurs non fondés dans lenrs concinsions re- 
latives à la contrainte par corps, i 



Ce jugement étant exécutoire par provi* 
sion, nonobstant appel et sans caution, le 
défendeur dut s'y soumettre. Mais aupara- 
vant, craignant avec raison que Thypothèquè 
acquise à MM. Gaters sur les biens de sa 
sœur ne vffnt à déchoir de son rang, il reporta 
raiïaire à l'audience du tribunal de Tongres, 
pour faire déclarer bonne et valable son offre 
de payer immédiatement le montant des con- 
damnations prononcées par le jugement du 
22 février^ à la condition que les demandeurs 
le subrogeassent dans tons leurs droits, hy- 
pothèques et privilèges contre la débitrice 
principale, et qu'ils le garantissent contre 
toute perte, diminution ou dépréciation qu'au- 
raient pu subir ces droits et hypothèques par 
leur faute ou leur négligence. Le tribunal, 
par jugement du 6 avril 1853, se déclara in- 
compétent par le motif qu'il avait été dessaisi 
de la cause par la décision définitive inter- 
venue sur l'action qui lui avait été déférée. 

Le 24 juin 4853, M. Gérardot interjeta 
appel du jugement du 22 février. Au moment 
où les débats allaient commencer devant la 
cour, la procédure fut interrompue. Par 
acte du palais du 24 mars i862, notification 
était donnée à l'avoué de MM. Gaters du dé- 
cès de deux des intimés. Nonobstant cette 
notification, il intervint le 7 avril 1862, au 
profit des intimés, un arrêt par défaut qui 
fut postulé, obtenu et signifiée la requête de 
tous les intimés, tant vivants que décédés. 

Opposition de l'appelant 

La coar a statué comme suit : 



▲RRÉT. 



LA GOUR; 
décider : 



Dans le droit, il s*agit de 



!<> Si l'arrêt par défaut du 7 avril 1862 
doit être déclaré nul? 2'' si Texception ce- 
dendarum actionum est recevable en appel ; 
S*" s'il y a lieu, sans y avoir égard, de même 
qu'aux exceptions de l'appelant, de lé dé- 
bouter de l'opposition par lui formée h l'ar- 
rêt par défaut susmentionné, ou, en statuant 
par un nouvel arrêt, de confirmer les juge- 
ments dont est appel : 

Attendu, sur la première question, qu'aux 
termes de l'article 344 du code de procédure 
civile, toutes procédures faites postérieure- 
ment à la notification de la mort d'une des 
parties, sont nulles dans les affaires qui ne 
sont pas en état ; 

Que, dans l'espèce, l'affaire n*était pas en 
état; qu'il résulte, en effet, de l'arrêt par dé- 
faut du 7 avril 1862 que la cause avait été 
placée au rôle, mise à la liste pour être plai- 
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dée, et qae, venue à son tour, Tavoué de 
rappelant ne s*esi pas présenté pour con- 
clure et soutenir lès griefs de son appel; 

Or, aux termes de i*article 345, une cause 
n*est en état que quand la plaidoirie est 
commencée, et elle n'est réputée telle que 
par des conclusions contradictoires prises 
par les parties à Taudieuce, conformément 
à rarticle 28 du décret du 30 mars 1808 ; 

Qu*en fait, pendant la présente instance 
et dans cet état de la cause, deux des intimés, 
représentés par M' Tlionon, sont venus à dé- 
céder, et que leur décès ayant été notifié 
audit M« Thonon, celui-ci n*en a pas moins 
poursuivi Tinstance et obtenu Tarrét par dé- 
faut, dont la nullité est provoquée par rappe- 
lant; 

Attendu, à la vérité, que la notification du 
décès a été faite, le 24 mars 186S, par Tavoué 
de rappelant, mais que la loi ne distingue 
pas entre le cas où cette notification est pra- 
tiquée par Favoué de la partie décédée, et le 
cas où elle a lieu de la part de son adver- 
saire; qu*elle ne pouvait distinguer, puisque 
les effets de cette notification, peu importe 
de qui elle émane, ont été d'opérer la révo- 
cation du mandat ad litem; 

Que, dès lors, la procédure ne pouvait con- 
tinuer avec des personnes décédées ; qu'on 
pouvait d'autant moins la continuer que rap- 
pelant ne se trouvait plus en présence de 
contradicteurs légitimes, et que Finterdit 
Hubert Gaters, par le fait du décès de son 
tuteur Antoine Gaters, n'avait plus de repré- 
sentant légal au procès; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'appelant 
est bien fondé à réclamer la nullité de l'arrêt 
en ce qui concerne les intimés défunts et 
l'interdit Hubert Gaters, mais que la matière 
n'étant pas indivisible, ledit arrêt a été va- 
lablement obtenu au profit des autres inti- 
més , parties Tbonon ; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de statuer ainsi, et 
comme il sera dit sur la troisième question; 

Attendu, sur la deuxième question, que 
l'exception cedendarum actionum ne présente 
pas le caractère d'une nullité d'un acte de 
procédure, ni d'une exception dilatoire qui 
pourraient se couvrir par des défenses au fond, 
aux termes de l'art. 473 du code de procé- 
dure, mais qu'elle constitue une exception 
peremptoria IHit, puisque, quand elle est ac- 
cueillie, elle anéantit le procès en opérant 
l'extinction du cautionnement et la libération 
de la caution aux termes de l'art. 2037 du 
code civil ; 

Qu'elle peut donc être mise sur la même 
ligne que l'exception de payement ou de 



compensation ; que, par conséquent, elle 
n'est pas une demande nouvelle, mais Doe 
défense à l'action principale recevable en 
appel aux termes de larticle 464 du code de 
procédure; qu'il y a d'autant plus lieu de 
l'accueillir dans l'espèce que ce moyen d éiait 
pas né lors des jugements dont est appel, 
puisque c'est seulement après l'arrêt do 
45 août 1855 qu'il a pu être utilement em- 
ployé; 
Sur la troisième question : 

Attendu que, sans qu'il soit besoin d'exa- 
miner les fins de non-recevoir que les in- 
timés opposent à l'exception de cession 
d'actions, Il s'agit d'examiner si, dans les 
circonstances particulières de la cause, la 
déchéance de l'art. 2037 du code civil est 
opposable aux intimés; qu'en fait, ils ont 
inscrit leur hypothèque judiciaire sous la loi 
ancienne, qu'ils l'ont même régularisée sous 
la loi nouvelle, mais que, par Tarrêt du 
i3 août 1853, il a été décidé entre les par- 
ties ici en cause et les sieurs Yroonen et 
Aeris, créanciers inscrits de la demoiselle 
deSermoise, que cette régularisation n'avait, 
dans aucune hypothèse, été faite en temps 
utile de manière à primer les droits hypo- 
thécaires de ces derniers sur les biens échus 
à titre successif à leur débitrice, sous l'em- 
pire de la loi du 46 décembre 4854, et non 
frappés de l'inscription des intimés dans les 
trois mois de l'ouverture de la succession 
de Jacques Gerardot de Sermolse ; 

Que, d'autre part, le même arrêt a décidé 
qu'en supposant que les inscriptions requises 
par l'appelant et les intimés des 45 et 30 no- 
vembre 4852 dussent, quant à leurs effets, 
remonter à la date de la transcription de 
l'acte de partage : elles étaieut encore pri- 
mées par celles des sieurs Yroonen et Aeris 
requises en vertu d'un acte constitutif d'hy- 
pothèque conférée valablement par la de- 
moiselle de Sermoise avant ledit partage; 

Attendu que si l'article 2037 du code civil 
punit d'une déchéance le créancier qui, par 
un fait positif comme par un acte de négli- 
gence, s'est mis hors d'état de céder ses ac- 
tions à la caution, il faut au moins, pour 
que cette disposition soit applicable, que le 
créancier ait, en cas de négligence, omis de 
poser un acte sur la nécessité duquel aucun 
doute sérieux ne fût possible; 

Que, dans l'espèce, les intimés ont, de 
bonne foi, conservé leur hypothèque de la 
manière qu'ils ont crue la plus efficace; que 
s'ils se sont trompés sur le délai dans lequel 
ils auraient dû agir, cette simple erreur sur 
l'interprétation de la loi nouvelle, sur une 
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quesiiOD neuve et encore à Féiat de con r re- 
verse nonobstant Tarrét précité du i5 août 
1855, ne peut être assimilée à la faute ou 
Dégligence tombant sous Tapplication de Tar- 
licie2037; 

Que cette négligence a, du reste, été par- 
tagée par rappelant lui-même qui avait re- 
quis, dès le 15 novembre 1852, une inscrip- 
tion qui a été déclarée inefficace comme celle 
postérieure requise par les intimés; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans Tespèce, en 
concourant avec les intimés à soutenir lors 
de Tarrét du 13 août 1855, que les inscrip- 
tions des 15 et 30 novembre 1852, devaient 
avoir rang de priorité sur celles des sieurs 
Vroonen et Âerts, rappelant 8*est approprié 
et a ratifié par cela même le fait desdits in- 
timés qu'il incrimine aujourd'hui comme un 
fait de négligence dont ils auraient à répon- 
dre, alors que lui-même a soutenu la légalité 
de ce fait; 

Qu'il suit de ce qui précède que, si les in- 
timés sont obligés de céder leurs actions, ils 
De doivent le faire que comme ils les possè- 
deui dans l'état où elles ont été mises par le 
faii commun des parties, mais sans être 
tenus à en garantir reflScaciié ; 

En ce qui concerne le jugement do 6 avril 
1853 : 

Attendu que les premiers juges étant alors 
dessaisis de TafTaire, par suite du jugement 
déGniiif du 22 février même année, n'ont pu 
que décider ainsi qu'ils l'ont fait ; 

Adoptant sur l'eiception de discussion les 
motifs des premiers juges, et attendu, d'ail- 
leurs, que cette exception devient aujour- 
d'hui sans objet, puisque, parles pièces pro- 
duites devant la cour, il est prouvé qu'il 
ne reste plus à distribuer du prix de la vente 
des biens de la demoiselle de Sermoise, 
qu'une somme de 13,980 francs, insuffisante 
pour couvrir même les créances des biens 
Vroonen et Aerts s'élevant en principal et 
accessoires dûment inscrits à la somme de 
17,060 fr. 50 c.; 

Parées motifs, et adoptant, sur le fond, 
ceux des premiers juges, et oui M. Marcotty, 
substitut du procureur général, en ses con- 
clusions en partie conformes, déclare nul 
Tarrét par défaut du 7 avril 1862, en tant 
qu'il a été obtenu au nom d'Antoine Gaters 
et de Bernard Smolders, alors décédés, ainsi 
qu'au nom de l'interdit Hubert Gaters; 

Statuant, quant à leurs représentants es 
noms, qu'ils sont en cause, par un nouvel 
arrêt, met à leur charge la moitié des frais 
de l'arrêt prérappelé du 7 avril 1862, déclare 



recevable l'exception de cession d*action, et 
sans avoir égard à ladite ex^ception, met Tap- 
pellation à néant avec amende et dépens; 

Statuant, quant aux autres intimés, sans 
avoir égard à l'exception de nullité dudit 
arrêt par défaut, et en déclarant recevable 
l'opposition par eux formée audit arrêt par 
défaut, ordonne qu'il sera exécuté selon sa 
forme et teneur. 

Du 22 avril 1863. — Gour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Dereox père, L. Dereux 
fils, G. Boltin et A. de Borman. 



VENTE DE MARGHANDISES. — Livraison 

(défaut DB). — DOMMAGES-INTÉRÉTS. — 

Mercuriales. 

En matière de vente de marchandises dont 
* le pris se règle par les mercuriales, les 
dommages-intérêts pour inexécution de 
l'obligation de livrer la marchandise 
vendue et alors qu'il n'y a pas eu mau- 
vaise foi, ne peuvent consister que dans 
la différence du prix établi au jour de la 
vente et au jour de la livraison con- 
venue (i).(Gode ci?., art. IISO et iiU.) 

Si le défendeur a agi de bonne foi en sou- 
tenant le procès, il ne peut y avoir lieu 
d'allouer des dommages-intérêts pour 
perte de temps et dépenses extraordi- 
naires (*). La condamnation à tous les dé- 
pens suffit. 

Première espèce» 

(v^Eiss, — c. roulez-gaillard.) 

Le sieur Roulez -Gaillard, négociant en 
grains, assigna le sieur Weiss, négociant 
dans la même denrée, devant le tribunal de 
commerce de Bruxelles, en payement d'une 
somme de 1,950 francs à litre de dommages- 
intérêts, savoir, 1,300 fr. pour perle du bé- 
néfice qui avait été réalisé sur une opéra- 
lion de froment vendue par le défendeur au 
demandeur, et 650 francs pour montant des 
dommages-intérêts réclamés par l'acheteur, 
auquel le demandeur avait vendu ladite quan- 
tité de froment; par suite, y voir prononcer 
la résolution de la vente intervenue entre 
eux. 



(1) Voy. ce Recueil, 1862, p. 303; Deiftmarre, 
t. i, no* 287 et 319 m jfSne. 

(2) Voy. ce Recueil, 1844, p. 228 et 248. 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Il se fondait sur ce que le marché de 
65,000 kilog. de froment, objet de la veute, et 
livrables dans les |ireroières trois semaines 
du mois de juin à Anvers, n^avait pas été 
exécuté. 

Le défendeur soutenait qu*il avait été dé- 
rogé aux conditions de ce marché, spéciale* 
ment en ce qui concerne Tépoque de la li- 
vraison. 

Le premier juge écarta ce soutènement, 
et par jugemeni du 11 juillet 1861, statua 
ainsi sur les dom mages- iutéréts réclamés : 

c Attendu en ce qui concerne le chiffre 
des dommages-intérêts réclamés que les 
bases prises par le demandeur pour en dé- 
terminer le chiffre, ne peuvent être admises; 
qu*il est de principe constamment suivi par 
le tribunal qu*en matière de marchandises 
dont le prix est 6xé par des mercuriales, les 
dommages pour non -livraison consistent 
dans la différence du prix au jour de cette 
livraison et de celui du marché, et que cette 
différence comprend en même temps la boni- 
fication dont Tacheleur a été privé, puisqu'il 
lui a été loisible d'acheter aux frais du ven- 
deur primitif la même marchandise pour 
Texécution de la revente qu'il en aurait 
faite ; 

c Attendu que le demandeur ne produit 
aucun document su disant pour fixer cette dif- 
férence de prix et en même temps le chiffre 
des dommages- intérêts. » 

Par ces motifs, le tribunal déclara résolu 
le marché dont il s'agit, et avant de faire 
droit bur les dommages -intérêts, ordonna 
au demandeur de les libeller conformément 
aux bases ci-dessus et de produire toutes 
pièces à l'appui. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : 

Attendu que rien n'indique au procès qu'il 
aurait été dérogé, aiusi que le soutient l'ap- 
pelant, au marché d'environ 65,000 kilog. 
de froment de la Baltique, par rapport à 
l'époque et au lieu de la livraison ; que, dès 
lors, il ne peut y avoir lieu à l'application des 
art. 1366 et 1367 du code civil ; 

Quant aux faits articulés pour établir cette 
dérogation : 

Adoptant à cet égard les motifs de rejet du 
premier juge; 

Sur l'appel incident : 

En ce qui touche la question des dom- 
mages-intérêts : 



Attendu qu'il n*e8t pas allégué que ce soit 
de mauvaise foi que l'appelant n'aurait pas 
exécuté son engagement; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1150 do 
code civil c le débiteur n'est tenu que des 
dommages-intérêts qui ont é,té prévus on 
qu'on a pu prévoir lors du contrat, lorsque 
ce n'est point par son dol que robligatiou 
n'est point exécutée. > 

Attendu que les dommages intérêts que 
l'appelant a prévus ou pu raisonnablement 
prévoir lors du marché de froment dont 
s'agit, consistent dans l'augmentation de va- 
leur que cette marchandise a pu acquérir 
dès l'époque de la veute à celle de la livrai- 
son, et que c'est seulement cette plus-value 
dont l'appelant doit tenir compte à Tintimé 
pour l'indemniser du préjudice causé; 

Attendu que les prétendus bénéfices et 
pertes allégués par ce dernier pour justifier 
sa réclamation de 1,950 francs de dommages- 
intérêts sont basés sur des faits, des consi- 
dérations et des calculs en dehors de ces pré- 
visions; que, par suite, ainsi que Ta décidé 
à bon droit le premier juge, elle n'est pas 
admissible; 

En ce qui touche les dépens laissés en sur- 
séance : 

Attendu que le tribunal ayant admis une 
autre base d^évaluation que celle présentée 
par l'intimé, et cette base venant considéra- 
blement modifier le chiffre de cette réclama- 
tion, c'est avec raison que, dans cet état de 
choses, il a réservé à statuer sur les dépens 
afin de pouvoir les répartir ultérieurement 
dans une juste proponion selon la décision 
à intervenir sur ce point; 
' Par ces motifs, et adoptant au surplus 
les motifs du premier juge, met les appels 
principal et incident au néant. 

Du â9 octobre 186â. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch.—PL MM. Van Volxem et Vauthier. 

Deuxième espèce. 

( QUIEVRIN , — c. THVS (*). ) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt de celte 
cour, qui a déclaré résiliée la vente d'avoine 
dont il s'agit, a ordonné à l'appelant de li- 
beller les dommages-intérêts auxquels il pré- 
tend avoir droit; 



(f) Voy., pour les faits, ce Recueil, 1862, p. 84 
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Attendu que les eircoostances du procès 
ont établi que ce D*est Dullemeot par le dol 
de rioiimé que robligailon de livrer Tavoine 
n'a pas été exécutée, que, dès lors, ledli in- 
limé n'est tenu, aux termes de Fart, if 50 du 
code civil, que des dommages-intérêts qui 
ool élé prévus ou qu'on a pu prévoir lors de 
la convention de vente ; 

Attendu qu*en maiière de vente de mar- 
chandises dont le prix se règle par les mer- 
curiales, les dommages-iniéiéis prévus et 
qu'on a pu prévoir, pour inexécution de 
Tobligation de livrer la marchandise vendue, 
ne peuvent consister que dans la différence 
du prix établi au jour de la vente et au jour 
de la livraison convenue, et qu'on ne saurait 
admetire comme bases de dommages- inié- 
réis des ventes vraies ou simulées que Fap* 
pelant prétend avoir faites de ces mêmes 
avoines, entre la date de son achat et celle de 
la livraison ; 

Attendu que rappelant n'a nullement jus- 
tifié et ne demande même pas à justifier qu'il 
y aurait eu une différence de prix entre la 
date du jour de la vente et la date du jour de 
la livraison. 

Attendu que la prétendue menace d'être 
exécuté provisoirement par l'intimé ne jus- 
tifie pas à suffisance de droit Tallégaiion de 
rappelant qu'une somme de 16,000 fr. au- 
rait été distraite de ses affaires et serait res- 
tée infructueuse pendaut ce temps ; 

Attendu que Tintimé ayant agi de bonne 
foi en soutenant le procès dont il s'agit, il 
ne peut être question d'allouer à rappelant 
des dommages-intérêts pour perte de temps 
et dépenses extraordinaires ; 

Que la cour, en condamnant l'intimé à tous 
les dépens de première instance et d'appel, a 
complètement indemnisé rappelant des frais 
occasionnés par le procès; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'appelant 
est resté en drfaut de justifier son libellé de 
dommages-intérêts; 

Par ces motifs, déclare l'appelant non 
fondé en ses conclusions, le condamne aux 
dépens engendrés par la présente instance 
sur le libellé des dommages-intérêts. 

Du 7 août 1862. — Cour de Bruxelles. — 
2<cb. — P/. MM. Pirmez, Eruotte et Van 
Yolxem. 



(l)Voyex, sur ces questions, Locré, édil. belge, 
t.7, p. 70ei 71; édit. fr., t. 14, p. li4etU7; 
Coehin, t. 6, p. 16Q ; Troplong, sur Part. 1990 du 



VENTE (promesse de). — Effets. — Acte 

AUTHENTIQUE A PASSER. 

La promesse de vendre un immeuble déter- 
miné^ avec accepfaliùn par l'acheteur^ 
qui s'engage à payer un prix convenu et 
à des époques fixées , est obligatoire. La 
clause suivante : < La présente promesse 
devra, sous peine d'être nulle et comme 
non avenue, être convertie en un acte 
authentique pour leiti février prochain^ » 
n'en ferait pas un simple projet duquel 
il serait libre à chacune des parties de 
se départir sans se rendre passible d'au- 
cune action C^), 

Le vendeur ne pourrait argumetiier de ce 
que les parties se seraient exprimées au 
futur. 

(HAUCHAMPS, — C. POIf NETTE.) 

iugementdu tribunal de Tournaidu 29 mai 
i86l, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est reconnu par les parties 
que le 5 janvier dernier, à Renaix, le sieur 
Ponnetle, demandeur, s'est engagé de ven- 
dre, quitte et libre de toutes charges,au sieur 
Hauchamps, défendeur, qui a accepté, un 
bâtiment sis à Aib, Marché aux toiles, con- 
sistant en corps d'habitation, hangars, écu- 
ries, remises, jardin , cour et dépendances, 
sans rien en excepter, tenant à Desmet- 
Bocquet, aux fortifications d'Atb, à la rue du 
Château et autres; 

c Qu'ils sont alors convenus que la vente 
aura lieu pour le prix de 10,000 francs; que 
ledit sieur Hauchamps s'est engagé de payer 
au sieur Ponnetle, moitié comptant et l'autre 
moitié en cinq années, par annuités chacune 
de mille francs, portant intérêt à 4 p. d'an; 
le sieur Hauchamps se réservani expressé- 
ment d'anticiper le pavement de ces annui- 
tés, à charge par lui d'en prévenir le sieur 
Ponnette un mois à l'avance; 

c Que leur convention a été faite sous une 
stipulation ainsi conçue : 

c La présente promesse de venle devra, 
c sous peine d'être nulle, et comme non- 
( avenue, être convertie en acte authentique 
( pour le 15 février prochain. > 

c Enfin que le sieur Ponnette s'est engagé 



code civil: Dalloz, Rép., t. 45, p. 116 et 117; Za- 
eharic, % 349; Larombière, ObUgùtionê^ sur Par- 
Ucie 1138, ii<« 6 ei snir.; Pothier, Venf», n"480. 
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de remettre ladite propriété aa sieur flau- 
champs, libre de toute occupation, dans le 
mois de la réalisatioo de ladite conveniioD ; 

c Atieodu que par exploit du 7 février 
486!, le sieur Pounette à fait faire somma- 
tion au sieur Hauchamps de faire connaître 
immédiatement le notaire doit il a fait choix, 
soit à Âth, soit à Renaix, pour réaliser ladite 
vente, et de déclarer sll entend, oui ou non, 
respecter la convention faite et la réaliser, 
et que, le sieur Hauchamps ayant sur cette 
sommation déclaré à Thuissier qu'il n'avait 
rieu à répondre, le sieur Ponneite le fil, par 
le même exploit, citer en cc^iciliaiion, et en- 
suite, à défaut de conciliation, le fit, par ex- 
ploit du 25 février, ajourner, à ce tribunal 
pour le faire condamner à réaliser ladite 
vente ; 

c Attendu que la question agitée au pro- 
cès entre les parties est celle de savoir si, 
comme le soutient le défendeur, la conven- 
tion, telle qu'elle est reconnue avoir eu lieu 
entre elles, n'est qu'un simple projet auquel 
il est libre k chacune d'elles de renoncer, 
sans se rendre passible d'aucune action ; 

c Attendu que la simple stipulation que la 
convention de vente devra être convertie en 
acte authentique, n'altère pas la substance 
des engagements contractés; que les parties 
sont et detneurent obligées, à moins, comme 
le dit le conseiller d'Eiat JPortalis dans Tcx- 
posé des motifs du titre de la veute, qu'il 
n'ait été déclaré par elles que, jusqu'à cette 
rédaction, le premier acte demeurerait aux 
termes d'un simple projet; 

c Attendu qu'elles doivent, en effet, être 
présumées avoir voulu faire un acte sérieux 
et non un acte inutile; qu'il y a promesse 
de vendre un immeuble déterminé et, par 
conséquent, obligation par le vendeur ; qu'il 
y a acceptation par Tacheteur qui s'engage à 
payer un prix déterminé et à des époques 
convenues , qu*il y a donc aussi obligation 
par l'acheteur; qu'il y a ainsi engagement 
réciproque et contrat synallagmatique , et 
que, pour faire adnietire que celte promesse 
faite, cet engagement pris, n'obligent pas et 
que ce contrat n*en est pas un et n'est qu'un 
vain projet, il faudrait rencontrer sur ce point 
une stipulation formelle, ou telle du moius 
qu'elle entraîne une entière conviction; 

c Atiendu que telle n'est point la clause 
invoquée par le défendeur : qu'en mettant, 
en effet, pour condition que la promesse de 
vente devrait, sous peine d'être nulle et 
comme non avenue, être convertie en acte 
authentique pour le quinze février suivant, 
les parties n'ont pas virtuellement stipulé que, 



jusque-là, la convention ne serait qn'un 
simple projet dont chacune d'elles pourrait 
se départir; qu'au contraire, de cette clause 
résulte une obligation de plus des parties 
l'une envers l'autre, celle de passer acie au- 
thentique de la vente dans un délai peu 
éloigné, et que ce n'est que dans le cas où 
cette conversion en acte authentique n'aurait 
pas eu lieu dans le délai fixé, qu'elles veuleut 
que l'acte soit comme non avenu, ce qui im- 
plique que, jusque-là, la convention les Hait 
et que cet événement seul pouvait les délier; 
que cela est rendu surtout évident par Pex- 
pression sous peine par elles employée; c'est 
sous peine que la convention sera nulle et 
comme non avenue qu'elles s'obligent à pas- 
ser acte authentique de la promesse de venie 
pour le 45 février; si donc elles laissent 
écouler le délai fixé sans avoir passé Tacte 
authentique, alors la peine est encourue ei 
alors seulement elles sont déliées; 

c Attendu, en conséquence, que, loin que 
la stipulation invoquée favorise le souiène- 
ment du défendeur, elle constitue une véri- 
table clause résolutoire, pour le cas oii les 
parties laisseraient passer le délai susdit 
sans qu'aucune d'elles eût fait convertir la 
promesse de vente en acte authentique ; 

c Attendu que les termes dans lesquelles 
les parties reconnaissent que cette clause est 
conçue, ne présentent aucun doute sérieux 
et ne sont susceptibles que dn sens ci-des- 
sus ; qu'inutilement donc le défendeur, pour 
appuyer l'iuterprétation par lui donnée à la 
convention, argumente de ce que les parties 
se sont exprimées au futur; de ce que noum- 
ment le demandeur n'a pas déclaré vendre, 
mais a simplement promis de vendre ; de ce 
que les conditions de la vente ont été indi- 
quées comme celles auxquelles la vente aura 
lieu ; de ce que l'exécution est renvoyée au 
jour de la réalisation par acte authentique; 

( Que tout cela est très- compatible et 
même en harmonie avec ce qui résulte de la 
clause résolutoire susrappelée, à savoir que 
dès le jour du contrat et jusqu'à l'événement 
de la condition, les parties étaient liées l'une 
envers l'autre, mais que le cas d'inexécution 
prévu par la condition arrivant, la couvep- 
lion était comme non avenue, et que, d'ail- 
leurs, un texte formel de loi, l'art. 1589 du 
code civil, décide expressément que la pro- 
messe de vente vaut vente, lorsqu'il y a con- 
sentement réciproque des deux parties sur la 
chose et sur le prix, d'où il suit bien évi- 
demment que lorsqu'il y a promesse de vente 
acceptée, encore que le vendeur n'ait pas dé- 
claré actuellement vendre, mais ait seulement 
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promis de le faire, il y a engagement des 
deux parties Tune envers l'autre, et que cha- 
cune peut contraindre Tautre à exécuter la 
convention ; 

i Attendu que, dès le 7 février, le deman- 
deur a mis le défendeur en demeure de pas- 
ser Tacte authentique de vente, et que, sur 
son refus, il Ta immédiatement fait citer pour 
Ty contraindre; qu'il n*a donc pas'^encouru la 
peine stipulée, et que le défendeur n'a pu se 
délier par son refus de satisfaire à son enga- 
gement ; 

< Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à réaliser à ses frais, et ce dans 
les trois jours de la signiGcation du présent 
jugement, par-devant le notaire Letellier de 
la résidence d'Aib, que le tribunal désigne à 
celte tin, à défaut par les parties de convenir 
d'un autre notaire, la vente dont il s'agit, et 
à fauie de ce faire, dit et déclare que le pré- 
sent jugement tiendra lieu aux parties d'acte 
autheutique de vente, t 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR9 — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, met l'appel au néant. 

Du 25 mars i 865. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — PL MM. Laine, Dequesne et Graux. 



NOTAIRE- — Avocat. — Titre honori- 
FiQOE. — Peines disciplinaires. — Appli- 
cation. 

Le docteur en droit assermenté, devenu no^ 
taire, ne peut prendre, dans tes actes de 
son ministère, le titre d' avocat-notaire ('). 

Un tribunal saisi d'une infraction paS' 
sible des peines prévues par l'art. 55 de 
la loi du 25' ventôse an xi, a, si les faits 
perdent de leur gravité dans les débats, 
le pouvoir de prononcer des peines de 
discipline inférieures pour éviter un cir- 
cuit inutile d'action {*), (Résolu par Je pre- 
mier juge.) 

(de seersm aecker,— c. le procureur du roi.) 

M. le procureur du roi près le tribunal de 
Malines fit assigner devant le tribunal civil 
M. De Keersmaecker, notaire, pour voir dire 



(1; Mollol, Riglet tur la profession d'avoral, 
p. 508; Bioche, Dict., \o Avocat, q» 176. 3« édil. de 
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qu'il lui sera fait défense de prendre à 
Tavenir dans ses actes le titre d*avocat, et 
pour ravoir fait dans deux actes des 23 et 
25 juin 1862, se voir condamnera telle peine 
qu'il sera jugé convenir. 

Le défendeur a répondu en termes de dé- 
fense que l'article 18 du décret du 14 dé- 
cembre 1810 invoqué contre lui, déclare 
incompatibles la profession d'avocat et les 
fonctions de notaire, mais qu'il n'interdit 
pas la qualification honorifique d'avocat, au 
notaire qui a réellement obtenu ce titre, et 
qu'on ne peut étendre la portée prohibitive 
d'une disposition légale et encore moins y 
attacher une sanction pénale qu'elle n'éta- 
blit pas. 
Jugement du 15 août 1862 ainsi conçu : 
c Attendu qu'il est constant et non mé- 
connu que, dans les actes authentiques ver- 
sés au procès, le notaire s'est qualifié de 
notaire et d'avocat; 

c Attendu que, par avocat, on entend et 
on a toujours entendu celui qui fait profes- 
sion de défendre les causes en justice, soit 
comme avocat plaidant, soit comme consul- 
tant; 

( Que, par conséquent, la qualification que 
s'est donnée le défendeur n'est pas celle d'un 
titre honorifique, ni celle d'un titre acadé- 
mique, mais bien renonciation d'une profes- 
sion, puisque, dans le sens propre, le mot 
avocat comporte intrinsèquement avec lui la 
profession ; 

c Attendu que le décret impérial du 14 dé- 
cembre 1810, dans son art. 18, déclare in- 
compatible la profession d'avocat avec les 
fonctions de notaire ; 

( Qu'il est à remarquer qu'il se sert du 
mot profession sans ajouter V exercice, ce qui 
exclut toute idée que le législateur aurait 
restreint Tincompatibilité prononcée, seule- 
ment à l'exercice de celle profession ; 

( Attendu que ce décret met sur la même 
ligne celte incompatibilité avec les fonctions 
de greflier, d'avoué et d'autres y énoncées, 
sans distinction aucune, ni pour les unes ni 
pour les autres, et qu'on ne voit pas pour- 
quoi le notaire ne serait pas soumis à la 
même disposition que les avoués, les gref- 
fiers, etc. ; ' 

( Qu'aucune loi n'est venue abroger ni 
modifier cette mesure d'ordre public ; 



notariat, p. 87; Carré, Loit de la eomp., l. 2, 
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t Que, coDséqoemment, la qualiflcaiion 
dVocat que le défendeur éiaît en droit de 
s'attribuer en vertu du diplôme qu'il a ob- 
tenu et du serment qu'il a prêté, ue pouvait 
plus être prise par lui à dater du moment 
où il avait accepté les fouctions de notaire et 
prêté le serment en cette deruière qualiié ; 

t Attendu que le défendeur, en se quali- 
fiant de notaire et avocat, a contrevenu à 
la loi et a, par cela même, commis une in- 
fraction, peu grave à la vérité, ;nais qui, ce- 
pendant, doit être réprimée; 
. i Attendu qu'il ne s*agit pas dans l'espèce 
d'une poursuite à raison de faits de disci- 
pline iniérieure, ainsi que le soutieut le dé- 
fendeur daus ses conclusions déposées à 
l'audience du 50 juillet dernier, mais bien à 
raison d'infractions à une disposition légale 
pour lesquelles le ministère public a conclu 
à l'application d'une peiue disciplinaire de 
la nature de celles dont il est parlé à l'arti- 
cle 55 de la loi du â5 ventôse an xi, ce qui 
rend le tribunal civil de céans compétent; 

tt Que, du reste, l'exception d'incompé- 
tence n'a pas été formellement soulevée, 
mais seulement insiuuée iudirectemeut, ce 
qui sufDt pour la reucontrer; 

t Attendu qu'il est de principe et de juris- 
prudence que le tribunal saisi d'une infrac- 
tion susceptible d'entraîner la peine de la 
suspension, de la destitution ou toute 
autre peine prévue par Tarticle 55 précité 
a, si les faits prouvés perdent de leur gra- 
vité dans les débats, le pouvoir de pronoucer 
des peines de discipline inférieures, pour 
éviter uu circuit inutile d'actions ; 

f Vu les articles 5, i 01 et 140 de Tarrété 
royal du 18 juin 1855; 

t Vu l'article 10 de Tarrété du 2 nivôse 
an xii ; 

t Vu l'article 55 de la loi du 25 ventôse 
an XI ; 

f Vu l'article 18 du décret du 11 décem- 
bre 1810; 

Vu l'article 41 (57 et 58) de la loi du 
SI mars 1859; 

c Entendu M. Hoffman, procureur du roi, 
en son réquisitoire ; 

t Le tribunal rappelle à l'ordre le notaire 
De Keersmaecker de résidence eu cette ville, 
pour s*étre dans divers actes posés en vertu 
de ses fonctions, qualifié simullanément de 
notaire et d avocat et avoir ainsi contrevenu 
à la loi. > 

Appel. — Pour le notaire, on a soutenu 
que tout ce qui n'est pas défendu par la loi 
est permis, et que les dispositions légales 



prohibitives sont de stricte Interprétatimi ; 
d'où la conséquence que l'art. 18 du décret 
précité ne déclarant iucompatible avec les 
fonctions de notaire que la profession d'avo- 
cat, n'interdit pas au notaire la qualificaiioD 
houorifique d'avocat, quand il a réellement 
obieuu le titre, coinme l'établissent du reste 
l'iutiiulé, l'ensemble des dispositions et l'es- 
prit du décret, ainsi que l'usage et l'opinion 
des meilleurs jurisconsultes et la jurispru- 
dence. 

M. le premier avocat général Corbisier a 
pris les conclusions suivantes : 

f Attendu que le titre d'avocat n'est pas 
seulemeut honorifique, tel que celui de can- 
didat ou de docteur en droit, qu'il ne peut 
être acquis, porté et conservé que dans les 
conditions indiquées par la loi des "i^ ven- 
tôse-i germinal an xii, et par le décret du 
14 décembre 1810; 

« Qu'il résulte de ces dispositions que le 
titre n'est dû et ne peut être porté et con- 
servé que par celui qui est apte à exercer la 
profession, et qu'il ne peut être séparé de 
cette aptitude; 

t Que notamment celui qui se trouve dans 
l'un des cas d'incompaiibilité prévus par 
l'art. 24 du décret de 1810 ne peut pas plus 
porter ou conserver le titre d'avocat qu'il oe 
pourrait Tacquérir ; 

< Attendu, dès lors, que c'est à bon droit 
que le premier juge a décidé que l'appelant 
ne pouvait se qualifier de notaire et d'avo- 
cat. > 

Par ces motifs, M. Tavocat général con- 
clut à ce que l'appel fût mis à néant. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'avocat, ainsi 
que le définit la doctrine, est celui qui, après 
avoir obtenu le grade de licencié en droit et 
prêté serment, se charge de défendre orale- 
ment ou par écrit, devant les tribunaux, 
l'honneur, la vie, la liberié et la fortune des 
citoyens; 

Attendu qu'aux termes de fart. 24 de la 
loi des 22 veniôse-2 germinal au xii :« Nul ne 
pourra eiercer les fonctions d'avocat prés 
les tribunaux, sans avoir représenté au com- 
missaire du gouvernemeut et fait enregis- 
trer, sur ses conclusions, son diplôme de 
licencié » ; 

Attendu que, d'après les art. 15 et 14 du 
décret du 14 décembre 1810, les licenciés 
en droit qui voudront être reçus avocats 
devront remplir les mêmes formalités et 
prêter serment; 
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Attendu que ces disposiilons n'ont pas 
aniquemeut pour but de conférer le titre 
d'avocat, mais aussi d'attribuer à celui qui 
en est revêtu la faculté d'exercer les droits 
et de recueillir les avantages qui s'attachent 
à la profession ; 

Attendu que la formule elle-même du ser- 
ment indique que dans Tobteniion du titre 
se trouve compris l'exercice de la profes- 
sion, puisque la promesse sacramentelle 
< de ne jamais s'écarter du respect dû aux 
tribunaux et aux autorités publiques et de 
ne conseiller ou défendre aucune cause que 
l'on ne croirait pas juste en sou âme et con- 
science » démontre que celui qui la fait a, 
sinon la volouté actuelle, au moins l'aptitude 
à remplir les fonctions qui la rendent né- 
cessaire ; 

Attendu que le titre d'avocat peut se corn- 
preudre sans Texercice pratique, réel de la 
profession, mais que l'on ne saurait le con- 
cevoir sans qu'il renferme en même temps 
l'aptitude, la faculté à cet exercice; 

Attendu que l'article i8 du décret du 14 dé- 
cembre 1810 déclare la profession d'avocat 
iD€ompaiit>le avec certaines fonctions et 
notamment avec celles de notaire ; 

Attendu que l'incompatibilité prononcée 
par la loi entre deux fonctions a pour consé- 
quence d'empécber que ces fonctions soient 
simultanément exercées par la même per- 
sou ne; 

Que celui qui a accepté l'une et s'y livre 
perd par cela même la faculté de suivre 
1 autre; 

Attendu que la perle de cette faculté en- 
traine celle du titre, intimement lié à la pro- 
fession ; 

Attendu qu'on ne saurait tirer aucun ar- 
gument de ce que des magistrats et des fonc- 
tionnaires, après leur démission de fonctions 
déclarées lucompaiibles, peuvent reprendre 
leur titre et leur profession d'avocat ; 

Que c'est au contraire là une conséquence 
des mêmes principes; la faculté n'est frap- 
pée de suspension et d'interdiction que pen- 
dant la durée de l'incompatibilité, et elle re- 
naît lorsque cellen:! vient à cesser; 

Attendu qu'il serait illogique et même 
contradictoire que la loi autorisât la prise 
d'une qualité en même temps qu'elle eu pa- 
ralysât les effets et qu'elle permit d'induire 
le public en erreur en le portant à croire à 
une capacité qui n'existe pas; 

Attendu qu'il est constant que dans deux 
actes de sa profession de notaire, le sieur De 



Keersmaecker s'est qualifié de nouire et 
d'avocat ; 

Qu'en prenant cette dernière qualification 
et en s'altribuant le titre d'uue profession 
qu'il savait ne pas pouvoir exercer, il a man- 
qué à ses devoirs et par suite encouru une 
peine disciplinaire ; 

Attendu que la peine pronoacée par le 
premier juge est en rapport avec les faits de 
la cause; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit sur Tappel interjeté par le no- 
taire De Keersmaecker, M. le premier avocat 
général Coibisier entendu, met l'appel à 
néant, condamne l'appelant à l'amende et 
aux frais, et en vertu des art. 3, iOi et 140 
de la loi du 21 mars 1859, déclare ces frais 
recouvrables par la voie de la contrainte par 
corps et fixe à huit jours la durée de cette 
contrainte 

Du 9 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PL M. Vervoort, 



SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Carrières 

(EXPLOtTATION). — ACTES ISOLÉS DE COM- 
MERCE. 

N'est pas commerciale une société ayani 
pour objet l'esploifation d'une carrière 
et la vente de ses produits et dont le pro» 
pnétaire du terrain exploité est un des 
sociétaires (>). (Code decomm., art. 638.) 

La circonstance que l'associé gérant aurait 
souscrit des billets sous une signature 
sociale non avouée par son coassocié, ne 
peut être invoquée contre celui-ci pour 
agir solidairement contre lui en paye- 
ment des billets. 

La taille des pierres ne peut être consi- 
dérée, dans l'espèce, comme une entre- 
prise de manufacture. (Code de comm., 
art. 632.) 

Serait également indifférente , quant au 
caractère commercial à donner à la so- 
ciété, la circonstance que l'associé gérant 
aurait donné quelquefois en location les 
bateaux de l'association , alors qu'elle 
n'a eu lieu qu'accidentellement et pen- 
dant le chômage de ces bateaux. 

Dans tous les cas, des actes de commerce 



(I) Voy. ce Recueil, 1862, p. 307 et la note. 
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i$olét et non continus ne seraient en 
aucune manière de nature à exercer de 
iHnfluence sur le caractère de la société, 

(banque DE FLANDRE, — C. SPANGEN.) 

Âiosi jugé sur Tappel d*uD jugement du 
tribunal civil de Mons, conûrmé par la cour. 

ê* 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelante ré- 
clame le payement de quatorze promesses 
souscrites par la société Demesse, s'élevawt 
ensemble avec les accessoires à la somme de 
104>,iiO fr. i8 c, prétendant que celle so- 
ciété était en nom collectif, que Tiniimé en 
faiiiait pariie, et que conséquemmenl il serait 
tenu du montant de ces promesses ; 

Attendu que Tintimé méconnafi formelle- 
ment avoir jamais fait partie d'une société 
en nom colleciif sous la Arme sociale : Société 
Demesse, ei même d'aucune auire société 
commerciale; qu'il reconnaît seulement qu'il 
y a eu entre lui et B. Demesse une associa- 
tion civile, sans détermination de durée, 
sans firme sociale, faite dans le but unique 
et exclusif d'ouvrir une carrière sur un ter- 
rain appartenant à l'intimé et de placer les 
produits de cette carrière, Demesse devant 
y apporter son industrie et fournir les capi- 
taux nécessaires à concurrence d'un quart, 
les trois autres quarts devant être fournis 
parTintimé; 

Attendu qu'aux termes des articles 658 du 
code de commerce et 32 de la loi du 21 avril 
1810, semblable entreprise, faite par le pro- 
priétaire du fonds, n'est pas une opération 
commerciale; que la circonstance que le pro- 
priétaire s'est associé une personne pour 
celte exploiiaiion ne modifie pas la nature 
purement civile d'une telle entreprise; 

Attendu que la partie appelante oppose 
à ces allégations, un projet d'acte d'associa- 
tion non revêtu de signatures, énonçant no- 
tamment que la société est formée pour vingt 
ans et prendra une firme sociale ainsi con- 
çue : Société Benoit Demesse, soutenant que 
les énoncialions de ce projet d'acte doivent 
constituer la loi des parties, puisque, pen- 
dant plusieurs années, leurs agissements 
y ont été conformes. 

Attendu qu'il y a d'autant moins lieu de 
^ prendre en considération ce projet d'acte, 
que l'intimé méconnaît qu'il ait jamais été 
accepté par lui, et que l'absence de signa- 
tures indique à elle seule que les parties 
n'ont pas été d'accord pour en accepter la 
teneur; 



Attendu, an surplus, qnt loin qae les agis- 
sements de l'association aient été conformes 
à l'allégation de l'appelante, les nombreux 
documents invoqués par l'intimé, tels que 
les caries d'adresse, les vignettes des lettres, 
les iniitulés des factures, les états de paye- 
ments aux ouvriers, les états de liqiildaiiou 
entre les parties et la correspondance dé- 
montrent au contraire qu'entre les associés, 
comme vis-à-vis des tiers, la société agissait 
et traitait sous le nom unique de B. De- 
messe ; que celui-ci n'a signé les promesses 
dont il s'agit, sous la mention : La sociétéDe- 
messe que, sur l'ordre que le banquier Dela- 
croix lui a donné postérieurement aux ob- 
servations adressées à ce sujet par la Banque 
de Flandre à ce banquier, le 21 juin 1860; 

Attendu que l'iniimé est resté étranger à 
ce changement de qualité en laquelle De- 
messe signait; qu'il n'est pas prouvé qu'il ait 
jamais payé des promesses de la société De- 
messe ou qu'il ait autorisé Demesse à pren- 
dre cette signature lorsqu'il traiiait pour 
leur association ; que l'appelante n'est doue 
pas fondée à se prévaloir, vis-à-vis de l'in- 
timé, de cette nouvelle signature exigée par 
Delacroix ; 

Attendu que la taille des pierres ne peut 
être considérée, dans l'espèce, comme une 
entreprise de manufacture ; que celte opéra- 
tion est en effet indispensable dans presque 
toutes les carrières pour pouvoir en placer 
les produits, et néanmoins le législateur n'a 
pas attribué un caractère commercial à l'ex- 
ploitation des carrières lorsqu'elle esl faite 
par le propriétaire du fonds; 

Attendu que si Demesse a quelquefois 
donné en location les bateaux de l'associa- 
tion, ces locations ne constitueraient pas une 
entreprise de transport ; qu'elles n*onteu lieu, 
en effet, qu'accidentellement lorsque la so- 
ciété n'avait pas assez de pavés à livrer pour 
occuper continuellement ses deux bateaux à 
leur transport ; 

Attendu que les actes de commerce que 
Demesse a posés, d'ailleurs, sont peu nom- 
breux et ont tous eu lieu dans le but d'aug- 
menter et de faciliter l'exploitation de la car- 
rière; que, notamment, c'est pour acti?er la 
livraison des commandes qui lui étaienlfaites 
qu'il a acheté des pavés d'un sieur Spinoy, 
et c'est aussi dans le but évident de placer 
des pavés et d'augmenter les facilités d'accès 
à la carrière qu'il a entrepris deux routes 
sous les communes de Glieude et des Écaus- 
sines d'Enghien ; 

Attendu que, dans tous les cas des actes de 
commerce isolés et non continus ne sont en 
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aucune manière de nature à exercer une in- 
fluence sur le caractère de la société qui 
existait entre parties ; 

Attendu que rien ne démontre que De- 
messe ait clierclié à transformer en entre- 
prise commerciale l'exploitation purement 
civile qui lui avait été conOce; qu'au sur- 
plus, pour pouvoir apporter uue modifl- 
catiou essentielle à son association avec 
riniiiné, Tautorisaiion de celui-ci était in- 
dispensable, et Texisience de cette autori- 
saiioD n'est pas prouvée ; . 

Atleudu que, loin d'avoir reconnu qu'il 
existait une société commerciale entre lui et 
Demesse, Finiimé a formellement dénié ce 
fait et il n'a formé opposition au jugement 
par défaut pris contre la société Demesse, que 
parce que l'appelante, le qualifiant d'associé 
solidaire de Demesse, lui avait fait signiGer 
ce jugement avec commandement de payer 
le montaut des condamnations et menace de 
l'y contraindre ; 

Attendu que rien au procès ne justifie que 
riutimé ait donné pouvoir à Demesse de 
créer, au nom de l'association, des valeurs 
semblables à celles dont le recouvrement est 
poursuivi, et qu'il n'est pas non plus établi 
que riniiuic ait proGté, direciemeut ou indl- 
recteuient, des sommes provenant de la né- 
gociation de ces valeurs; 

Par ces motifs, déclare la société appe- 
lante sans griefs; met fappel au néant. 

Du 21 janvier i863. — Cour de Bruxelles. 
PL MM. Rollin (de Cand), Woeste et Wat- 
teeu. 

Faillite. — marchandises non pâtées. — 

Revendication. — Magasin. — Entrepôt 

PDBLIC. 

C*est le fait de la tradition aux mains du 
failli qui constitue ta limite de l'exer- 
cice de la revendication de la marchan- 
dise non payée. Le mot magasin, de l'ar- 
ticle 568 de la loi du 18 avril 1851, doil 
être pris dans le sens le plus large de ce 
mot (1). 

(DEVaiES-VERMETLEN, — C. CURATEUR A LA 
FAILLITE SATe!) 

Par exploit du 24 mai 1862, le sieur Dé- 
cries -Vermeylen assigna le curateur à la 

(i) Voyez Patin,, année 1851, p. 146, note 3, et 
Benouaid, Traité des faillitet, d«* 767 et s., p. 429, 
édit. de Brox. 

F*»ic.. 1863. — 2* TiRTU. 



faillite du sieur Saye, pâtissier» à Bruxelles, 
en restitution de 20 barriques de madère 
expédiées'au failli le 25 mars 1862, et qui se 
trouvaient dans l'entrepôt royal de Bruxelles, 
ou de payer la valeur, soit une somme de 
4,600 fr. Il se fondait sur ce que les 18 fûts 
éiaieut restés sa propriété, aux termes de 
l'article 568 de la loi du 18 avril 1851. 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 16 octobre 1862, ainsi conçu ; 

f Attendu que les marchandises reven- 
diquées par le demandeur ont été expédiées 
de chez ce dernier le 5 mars 1862, à fadresse 
de Vanachtmael et de Meyer, expéditeurs, et 
qu'il est reconnu qu'elles ont été entrepo- 
sées à I entrepôt de Bruxelles au nom et pour 
le compte du failli Saye, et que celui ci a 
acquitté les frais de transport et de charge- 
ment d'Anvers à l'entrepôt en mains des 
commissionnaires expéditeurs, reconnais- 
sant aiusi qu'ils avaient agi pour son compte 
en entreposant en son nom lesdites marchan- 
dises; 

t Attendu qu'il a également retiré le 
1 1 mars deux futailles de cet envoi dont il a 
acquitté les droits; 

t Attendu qu'il résulte à toute évidence 
des discussions législatives qui ont précédé 
l'adoption de l'art. 568 (nouveau) du code 
de commerce, que c'est le fait de la tradi- 
tion aux mains du failli qui constitue la li- 
mite de l'exercice de la revendication de la 
marchandise non payée, et que le mot ma- 
gasin qui s'y trouve inséré doit être pris dans 
le sens le plus large; qu'il faut entendre par 
ce mot tout endroit où, après l'arrivée et la 
délivrance de la marchandise, le failli en a 
de fait acquis la disposition; que semblable 
tradition avait doue eu lieu dans l'espèce, et 
qu'au point de vue d'une revendication con- 
tre la masse faillie, la défense faite au sieur 
Dcvcr, eutreposeur, à la requête du deman- 
deur par acte de l'huissier de Groodt en date 
du 7 avril 1862, est inopérante; 

c Piir ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non recevable dans sa demande 
en revendication. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la disposition 
par l'acheteur de tout ou de partie de la 
marchandise vendue entraîne l'acceptation; 
que, par conséquent, le défaut de dégusta- 
tion opposé dans Tespèce est sans iufluence 
pour faire repousser la demande de l'in- 
timé; 

13 
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Adoptant aa surplus les modfs des pre* 
miers juges, M. le preonier avocat général 
Corbisier eniendu eo son avis éonfornie, 
net rappel à néant, coudamne l'appelant à 
Tamende ei aux dépens. 

Du 18 février i863. — Cour de Bruxelles. 
l"ch. — PL MM. Houiekiet et Payen. 



!• TÉMOIN. — Reproche. — Admission. — 
Faculté du juge. 

2* Testament mystique. — Présomptions. — 
Interlocutoire. — Chose jugée. — 
Preuve négative. — Éléments. 

i^ En admettant que, lorsque les causes de 
reproches énoncées dans l'art. 285 du 
code de proe., sont avouées etjuftHfièes, 
il reste néanmoins facultatif aux tribu- 
naux, pour des motifs abandonnés à leur 
appréciation, d*admetlre le témoignage 
des témoins reprochés, il faut néanmoins 
qu'il existe des circonstances exception^ 
nelUs de nature à déterminer le juge à 
faire usage de cette faculté (^]. 

Être pauvre et recevoir des secours du bu- 
reau de bienfaisance ne sont pas des cir- 
constances qui suffisent, à elles seules, 
pour faire suspecter la déposHion d*un 
témoin. 

S^ En matière de testament mystique, lors^ 
qu'un interlocutoire, volontairement exé- 
cuté, admet ta présomption que la testa- 
trice savait lire V écriture et met la preuve 
du contraire à la charge de la partie qui 
attaque le testament, le jugement régie 
la position respective des parties, de 
manière quHl reste reconnu que la testa- 
trice savait lire l'écriture, si l'enquête 
ne vient établir la preuve du contraire (^). 
(Code civ., art; 978.) 

La présomption qui précède serait pleine- 
ment justifiée , si les témoins entendus à 
l'enquête déposaient qu'ils ont , par 
exemple , fréquenté Vécole avec la testa- 
trice, qu'ils y ont vu que celle-ci savait 
lire ; qu'elle y lisait non-seulement des 
livres, mais encore des lettres écrites à la 
main. 

Prouver que la testatrice a ainsi su lire et 

(i) Vov.«tt|»r«. p. 37^ 

{i) Voyei ke« «uloril^ ciUeA daui. Ttexposé de* 
faits. 



écrire , c'est prouver en même tempt 
qu'il a su lire l'écriture, qui en est une 
conséquence naturelle. 

Cette preuve ne serait pas infirmée par la 
déclaration de témoins de l'enquête di- 
recte qui déposeraient n'avoir jamais vu 
la testatrice lire Vécriture à la main, 
surtout lorsqu'il est établi que la testa- 
trice ne s'occupait que du ménage et 
concourait aux travaux rudes et fati- 
gants de la culture et que ses affairet 
étaient soignées par un frère habitant 
avec elle. 

L'assertion de la testatrice, émise sept ans 
avant son décès, devant un notaire qui 
avait passé l'acte testamentaire révoqué 
par le testament mystique, c qu'elle ne 
savait plus écrire, qu'elle l'avait oublié, 
qu'elle ne pouvait plus même lire l'im- 
primé, » peut être énervée par des faits 
postérieurs^ et notamment par la preuve 
que, depuis et jusqu'aux derniers jours 
de sa vie, la testatrice a lu dans son livre 
de prières, a apposé sa signature sur 
plusieurs actes authentiques, et a pré- 
cédemment, pour se dispenser de signer 
un acte de vente fait à son profit, déclaré 
?te pas savoir écrire ni signer, ne l'ayant 
jamais appris, ce que démentent cepen- 
dant les faits du procès. 

(veys, — c. veys.) 

Isabelle Veys, vivant en communauté avec 
son frère Jean-Baplisie Veys et exploilaDt 
avec lui et avec leur mobilier commun la 
ferme appartenant à ce dernier à Petegbeai, 
près d*Audenarde, a , par testameui mys- 
tique du i5 janvier 1849, institué soiidit 
frère légataire universel, en ces termes : 

€ Ik ondergeteekende Isabelle Veys, land- 
bouwster te Peleghem, distrikt Audenaerde, ver- 
klaere by dit myn testament aen te stellen voor 
mynen eenigen en algemeenen legataris en erf- 
genaem mynen broeder Jean-Baptiste Yeys, 
landbouwer ook te Peteghem, aen wie ik geve 
en legatere in vollen eigendom, generalyk ailes 
wat ik zal achterlalen, en om daervan naer 
myne dood te beschikken even als van aile zijne 
anàere goederen, 

i Peteghem, de^ dertienden january 1800 
negen en veertig. 

c Isabelle Vêts, t 

Ce testament, écrit par une autre maio que 
celle de la testatrice, est signé par celle-ci; 
il fut remis le même jour au notaire Saley, 
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alors de résidence h Worteghem, lequel en a 
dressé Tacte de suscriplîon, signé par la 
tesiatrice de même que le lesiameut. 

Quelques jours après la remise de son 
prédit testament mystique « le 18 janvier 
1849, Isabelle Veys appela de nouveau le 
notaire Saley et révoqua devaut lui tous tes- 
tamenis aniérieurs, liormis sondit testament 
mystique qu'elle déclara coufirmer. 

La défunte avait fait deux testaments par 
actes publics aniérieurs, reçus par le notaire 
LieHnaus, à Audenarde. Le deuxièuie, con- 
tenant révocaiiou du premier, porte règle- 
ment des funérailles de la testatrice, etc., et 
un prcciput en faveur de sou frère Pierre- 
Ânloiue Veys, et la nomination de ce der- 
uier comme exécuteur testamentaire. Le jour 
de la passation de ce dernier testament 
(11 décembre 18421), et par acte reçu par le 
même notaire Liefmans, elle avait vendu à 
sondit frère Pierre-Antoine Yeys, avec ré- 
serve d'usufruit, pour le prix de 2,000 fr., 
qu'elle reconnut avoir reçu avant la passa- 
tion de Tacte, une pièce de terre et une mai- 
son à Moorcghem. 

La testatrice est décédée à Fâge d'environ 
soixante cinq ans, le 21 avril 1849, trois 
mois après la date de son testament mys- 
tique, et la révocation susmentionnée : « lie 
laissait pour héritiers légaux: 1*" sondit frère 
Jeao-Baptiste Veys; S** sou frère Emmanuel 
Vcjs, à Peteghem; S"" les eufanis de sou 
frère Pierre Veys, de Peieghem; 4*' son frère 
Pierre- Antoine Veys, à Leupeghem. 

Le testament mystique fut ouvert confor- 
mément àt la loi et déposé en l'étude du 
notaire Saley, de résidence à Audenarde. 
A l'ouverture de cet acte, on constata que la 
signature qui se trouvait au bas du testament 
était presque illisible. 

Jean-Baptiste Veys, institué légataire uni- 
versel, resta eu possession de l'hérédité de la 
défunte au vu et au su des héritiers légaux, 
tous demeurant dans la même commune ou à 
proximité. Pas un membre de la famille ne 
vint l'inquiéter;' mais le 24 novembre 1856, 
c'est-à-dire après plus de huit aos de pos- 
session paisible, au moment où il songeait à 
se marier, Jean-Baptiste Veys reçut une as- 
signation en partage de la succession de sa 
sœur Isabelle Veys, à la requête de ses frères 
et enrants de frères. 

Sur cette assignation, il conclut à ce que 
les demandeurs fussent déclarés ni rece- 
vables ni fondés, attendu que, par le testa- 
ment mystique de la défunte du 13 janvier 
1840, il était institué légataire universel. 

Les demandeurs, par un écrit de réponse 



du 17 mars 1857, attaquèrent le testament 
mystique de nullité, sur le motif que la tes- 
tatrice oe savait pas lire (art. 978 du codé 
civil), tout en se réservant de dénier ou con- 
tester la signature apposée sur le testament. 
Ensuite, ils soutinrent que la signature se 
trouvaut au bas du testament n'était pas und 
signature, et que le testament devait être 
annulé comme n'étant pas signé. 

Par un premier jugement du 5 mai 1858, 
le tribunal décida que la signature dont 
s'agissait était bien une signature dans le 
seus de la loi , et ordonna aux demandeurs 
de reconnaître ou de dénier que cette signa- 
ture était cejle d'Isabelle Veys. 

Les demandeurs ne s'expliquèrent pas 
sur ce dernier point, bien qu'ils fussent ex- 
pressément sommés de satisfaire sur ce point 
audit jugement, à peine de voir la signature 
être reconnue comme étant celle de la testa- 
trice : et l'on discuta la question à qui in- 
combait la preuve que la testatrice ne savait 
pas lire. Le défendeur soutint qu'il résultait 
des nombreux actes authentiques et sous 
seings privés, signés par la testatrice, une 
présomption qu'elle savait lire l'écriture, 
ce qui rejetait dans l'espèce le fardeau de la 
preuve sur les demandeurs qui attaquaient 
le teslameut. 11 citait Bon tarie, sur l'ordon- 
nance de 1735; Furgole, Traité des Testa- 
ments^ chap. 2, sect. 5, tome 1, p. 68, édit. 
de Paris, 1774,in-4«; Dalioz, Rép., 2«édit., 
v^ Dispositions entre- vifs et testamentaires, 
n<> 5334 ; Troplong, Donations et Testaments, 
à l'art. 978, n" 1062; Massé et Verger sur 
Zacbariae, vol. 3, p. 116, note 21 du S iiO; 
. Vazeille, Donat. et Testaments, sur l'art. 978, 
n*" 1 ; Rolland de Villargues, Répert. du nota- 
riat, 2« édition, v Testament, section 6, 8 2, 
n« 249 et 250; Merlin, Répert., v« Testament, 
sect. 2, 8 5, art. 5, n» 8 ; Grenier, Des Dona- 
tions et Testaments, n«258 bis; Armand Dal- 
lez, Dictionn, dejurisp,, y"* Testament, n" 774 ; 
Dictionnaire du notariat, 3« édIt., v« Testa- 
ment, n"* 338. 

Les demandeurs ayant contesté ce point 
de droit, le tribunal rendit, le 26 juillet 1859, 
le jugement interlocutoire suivant : 

c Attendu qu'il est de principe que c*est 
à rhéritier institué de prouver que la testa- 
trice savait lire, à moins qu'il n'y eût pré- 
somption qui puisse faire croire que Fa tes- 
tatrice savait lire; 

c Attendu qu'en vertu du jugement rendu 
entre parties le 5 mai dernier, et par suite 
du silence gardé par les demandeurs après 
la sommation qui leur a été faite de la part 
du défendeur, le 14 juillet suivant, la signa- 
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ture disabelle Yeys, apposée au bas de son 
tesument mystique du iS janvier i849, doit 
être cousidérée comme légalement reconnue; 
c Attendu que la testatrice a signé non- 
seulement ses dernières dispositions, mais 
encore plusieurs autres actes produits au 
procès (au nombre de dix) ; 

i Attendu qu*en présence de toutes ces 
signatures, on doit, jusqu'à preuve contraire, 
admettre la présomption que la nommée 
Isabelle Veys savait lire; 

t Attendu que les demandeurs prétendent 
en vain que sa signature se trouve mal tra- 
cée sur quelques pièces, ei que, dans un 
contrat de vente passé devant le noiaire De- 
mulder, le 12 mars i840, la de cujus a dé- 
claré ne savoir signer à défaut d'instruction, 
puisque, d*un côté, cette femme qui menait 
une vie (rès-simple, n'était pas dans le cas 
de devoir signer souvent, et que, d'autre 
côté, la mention faite à la fin du contrat pré- 
cité est annihilée par plusieurs actes invo- 
qués par le défendeur, et prouvant le con- 
traire de ce qu'elle constate; 

c Attendu que subsidiairement la partie 
Grau (les demandeurs) pose en fait que la 
testatrice ne savait pas lire l'écriture, et que 
ce fait, d'où dépend la validité du testament 
mystique en question, est pertinent et con- 
cluant (art. 978 du code civil); 

t Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il appartient à la partie Grau de fournir 
la preuve directe de son allégation; 

t Par ces motifs, le tribunal avant de sta- 
tuer au fond, faisant droit, ordonne aux de- 
mandeurs de prouver par toutes voies lé- 
gales, même par témoins, que la testatrice 
Isabelle Veys ne savait lire l'écriture à la 
main ; admet le défendeur à la preuve con- 
traire ; nomme M. le juge Liefmans commis- 
saire aux enquêtes et réserve les dépens, i 
Aucune des parties n'interjeta appel de ce 
jugement, qu'elles exécutèrent, au contraire, 
en procédant de part et d'autre aux enquêtes. 
Deux témoins de l'enquête des demandeurs 
furent reprochés comme étant alliés au qua- 
trième degré avec cette partie. 

La cause ramenée à raudience, le tribu- 
nal rendit le jugement suivant à la date du 
i«' février IStiO: 

f Sur les reproches fournis contre les troi- 
sième et sixième témoins de l'enquête di- 
recte; 

f En droit : 

c Attendu que la disposition de l'art. 283 
du code de procédure civile, facultative uni- 
quement pour la partie, ne Test guère pour 



le juge, qui est tenu au contraire d'admettre 
le reproche légal, dès que celui-ci est pro- 
posé et dûment justifié ; 
t Eo fait : 

f Attendu que, de l'aveu même des deman- 
deurs, les causes légales de reproches dont 
s'agit dans l'espèce existent réellement; 
que, dès lors, il y a lieu de les admettre ; 
f Au fond : 

f Vu le testament mystique d'Isabelle Veys 
en date du 43 janvier i849, vu les jugements 
interlocuioires en dates respectives du 5 mai 
4858 et 26 janvier i859, ainsi que les autres 
pièces et documents du procès; 

c Attendu que, pour pouvoir tester dans 
la forme mystique, larticle 978 du code dvil 
exige que l'on sache lire ; 

c Qu'en principe, la preuve de cette con- 
dition de capacité incombe à celui qui se 
prévaut de semblable testament ; 

tt Attendu que si, contrairement à cette 
règle, le tribunal, par son second jugement 
interlocutoire susvisé, a mis à charge des de- 
mandeurs, héritiers légaux exclus, la preuve 
négative que la testatrice ne savait pas lire l'é- 
criture à la main, c'est uniquement à cause de 
la présomption résultant de ce que la testa- 
trice avait revêtu de sa signature plusieurs 
actes antérieurs, ce qui devait faire admettre, 
jusqu'à preuve contraire, que la testatrice 
sachant écrire, savait au^si lire ; 

c Attenda qu'aujourd'hui, en présence de 
la preuve fournie et des faits et circonstances 
acquis au procès, le contraire de la susdite 
présomption se trouve établi à suffisance de 
droit, notamment que si la testatrice, à un 
âge assez jeune, pouvait avoir appris à lire, 
elle ne le savait du moins plus à l'époque du 
testament attaqué, et même depuis plusieurs 
années auparavant ; 

t Qu'à l'appui de celte preuve, il s'élève 
d'abord une considération générale, savoir, 
que si l'on excepte le premier témoin dont 
la déposition sera réfutée tantôt, personne 
n'a jamais vu la testatrice lire une écriture 
de mains, pas même le sixième témoin de 
l'enquête contraire qui était cependant le 
familier et le confident de la maison ; 

c Eu second lieu, et si la testatrice avait 
encore su lire semblable écriture à la date 
de son testament niy>tique, il est de toute 
probabilité qu'elle se serait empressée de 
recourir à la sage précaution de prendre lec- 
ture d'un acte ausâi important, là, surtout, 
où celui qui venait d'écrire et de lui prélire 
sondit testament était une personne avec qui 
elle n'avait jamais eu des relations de coo- 



COURS D*ÀPPEL. 



197 



fiance, et ayant à peine mis deux ou trois fois 
le pied dans sa demeure» tandis, cependant, 
que ce quasi - étranger, huitième témoin 
de l^euquéie directe, n*a pas pu attester que 
la testatrice aurait usé de ladite prudence; 

t Attendu qu'en vain le premier témoin 
de l'enquête contraire (la veuve Van Liefde) 
prétend avoir vu lire la testatrice à Téglise 
daus un livre de prières àjraracières écrits 
à la main, puisque en supposant même que 
de pareils livres de prières eussent existé, le 
fait dout il s'agit devrait paraître tellement 
exorbiiant et insolite de la part d'une femme 
ignorante de la campagne, qu'il serait contre 
toute raison d'y ajouter foi; 

c Que ce témoin ne mérite pas plus de 
confiance, quand elle affirme avoir vu, du 
temps qu'elle avait fréquenté l'école avec la 
testatrice, que celle-ci savait lire et écrire, 
même lire des lettres missives écrites à la 
main, puisqu'il est bien difficile d'admettre 
sa science d'un fait aussi ancien, se rappor- 
tent à un espace de soixante-cinq ans, et 
sans qu'il existe la moindre circonstance 
de nature à avoir frappé l'esprit et, par 
conséquent, fixé le long souvenir de ce té- 
moin, qui, d'après son propre aven, était 
encore dans la plénitude de l'enfance, ayant 
à peine l'âge de sept à huit ans ; 

f Attendu qu'outre ces appréciations par- 
ticulières, il en est une d'un ordre moral 
s'appliquant tant audit témoin qu'à l'une de 
ses filles, le troisième témoin de ladite en- 
quête contraire, et qui est de nature à faire 
chanceler la confiance du juge, savoir l'indi- 
gence qui, sans bien certainement constituer 
un vice ou un reproche, n'en est pas moins 
très-souvent une juste cause de suspicion, 
surtout lorsque, comme dans l'espèce, les 
témoins pauvres habitent la même commune 
que la partie qui les produit, et peuvent ainsi 
plus facilement espérer des récompenses, 
secours ou aumônes; 

I Et passant aux éléments de preuve posi- 
tive fournis par les demandeurs : 

f Attendu qu'il est de raison et de justice 
que le juge se détermine, non d'après le 
nombre, mais d'après la qualité et la mo- 
ralité des témoins ; 

f Qu'à part donc les considérations géné- 
rales dérivant des enquêtes, la preuve di- 
recte des demandeurs résulte de la manière 
la plus pertinente et la plus croyable de la 
déposition de leur septième témoin, le no- 
taire Liefmans; 

c Qu'en effet, ce témoin affirme qu'en 
1842, lors de la passation en son étude d'un 
testament de la même Isabelle Veys, celle-ci. 



sur rinierpellatlon de lui notaire, a déclaré 
ne plus savoir écrire (c'est-à-dire signer» 
puisqu'il s'agissait uniquement de mettre sa 
signature), et ne plus savoir lire, pas même 
les caractères imprimés, sans en accuser 
quelque cause accidentelle ou momentanée; 
que cependant, sur Tobservation de son frère 
Antoine Veys, présent à l'acte, qu'elle savait 
écrire, la testatrice a finalement apposé sa 
signature avec grands efforts, et après avoir 
essayé à trois ou quatre reprises sur un pa- 
pier non timbré, d'après un modèle repré- 
sentant les lettres de son nom. Ledit témoin 
ajoute que postérieurement la testatrice a 
encore signé deux fois en son étude, mais 
chaque fois en contrefaisant laborieuse* 
ment sa signature primitive apposée sur 
ledit testament authentique; 

f Attendu que l'affirmation si formelle et 
circonstanciée de l'aveu de la testatrice elle- 
même, qu'elle ne savait plus lire n'importe 
quels caractères, fait à un officier public» 
dans un moment aussi solennel, où il s'agis- 
sait d'un acte de sa dernière volonté, doit 
entraîner la conviction la plus entière, que 
bien assurément, à la date dudit testament» 
24 avril 1842, Isabelle Yeys, si elle savait 
encore avec peine griffonner sa signature 
d'après un modèle donné, ne savait au moins 
plus lire; que le tribunal a ici, pour garant 
de cette vérité, le serment d*un homme 
d'honneur et de probité, d'un fonctionnaire 
investi du privilège de l'authenticité, et 
dont la foi s'appuie sur une honorable car- 
rière de plus de 35 ans; 

f Attendu, au reste, et surabondamment» 
que la déposition de ce témoin vient aujour- 
d'hui singulièrement confirmer la déclara- 
tion de ne savoir écrire ni signer à défaut 
d'instruction, faite par Isabelie Veys lors de 
l'acte d'adjudication publique reçu par le no* 
taire De Mulder le 12 août 1840, en ce ëens 
qu'il est permis d'en conclure que si la testa- 
trice a apposé sa signature sur les divers actes 
énumérés dans le dernier jugement interlo- 
cutoire, elle l'aura fait machinalement et 
souvent avec grande difficulté, et par imita- 
tion ou contrefaçon de modèles, sans qu'elle 
connût l'art d'écrire proprement dit; 

« Que cette thèse est corroborée encore 
par la double considération que jamais per- 
sonne ne l'a vue écrire autre chose que sa 
signature, et que, en dehors de ses signa- 
tures, la plupart grossières, informes et 
même indéchiffrables en partie, comme Ta 
décidé le premier jugement interlocutoire 
du 5 mai 1858, aucune trace d'écriture 
quelconque de la testatrice, qui a atteint 
cependant Tàge de 65 ans, n*a pu être pro- 
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' doite au procès, ce qui ne s*explîque guère 
que par le défaut de la tesiairice d'avoir 
jamais su écrire ou plutôl figurer d'autres 
lettres que celles de ses nom et prénoms; 

c Attendu, enfin, qu'un argument supplé- 
tif de conviction que la testa irice ne savait 
pas lire, au moins à la date de son testament 
aliaqué, peut se puiser dans la conclusion 
€ubsidlaire du défendeur, notifiée le 27 avril 
1857, par laquelle, pour le cas où lui-même 
eût été chargé de faire la preuve directe, il a 
simplement osé ofi'rir la preuve que la testa- 
trice avait appris à lire, mais nullement 
qu'elle savait ou avait su lire. 

I Attendu que, devant l'ensemble des élé- 
ments de preuve et des faits et considéra- 
tions à l'appui, l'on ne saurait se refuser à 
décider que les demandeurs ont victorieuse- 
ment atteint la preuve qui leur incombait; 
par conséquent, qu'Isabelle Veys ne savait 
pas lire l'écriture à la main, du moins en 
i849, époque de son testament mystique, 
lequel est dès lors nul et inopérant; 

c Par ces motifs, le tribunal dit qu'il y a 
lieu d'admettre les reproches articulés contre 
les troisième et sixième témoins de l'enquête 
directe, dont les dépositions sont par consé- 
quent rejetées, et statuant au fond, déclare 
nul et de nulle valeur le testament mys- 
tique d'Isabelle Veys en date du iS janvier 
1849, etc. > 

Ce jugement fut frappé d'appel principal 
par le légataire universel dont l'iusiitutiou 
était ainsi annulée; et par appel incident de 
la part des intimés qui, au foud, conclurent 
à la confirmation du jugement, et sur leur 
appel incident, soutinrent que lors même 
que les causes de reproches énumérées dans 
l'art. 283 du code de procédure sont avouées 
et justifiées, il est encore facultatif aux 
juges d'accueillir les dépositions de ces té- 
moins, lorsqu'il n'est articulé aucune autre 
cause qui dût faire suspecter leur témoi- 
gnage; que c'était le cas de l'espèce ; qu'ainsi 
les premiers juges leur avaient infligé grief 
en écartant les déclarations de ces témoins, 
sur le seul motif que ces personnes étaient 
parentes avec l'un des intimés au degré re- 
prochable. 

La cour a infirmé le jugement au fond, et 
l'a confirmé sur l'appel incident, en ces ter- 
mes : 

ARRÊT. 

LA COUR; -Vu 

Attendu que, par son jugement Interleeu- 
toire du 26 janvier 1859, le premier juge, 



disposant entre parties, reconnaît qu'en pré- 
sence des actes multipliés produits an pro- 
cès, et sur chacun desquels se trouve la 
signature de la défunte Isabelle Veys, on doit, 
jusqu'à preuve contraire, admettre la pré- 
somption qu'Isabelle Veys savait lire, et que, 
par le même jugement, le juge reconnaissant 
qu'il appartient à la partie demanderesse, ici 
intimée, de fournir cette preuve contraire, 
l'admet, d'après l'offre qu'elle en avait faite 
et sur sa demande, à la preuve directe que la 
testatrice Isabelle Veys ne savait pas lire 
l'écriture, sauf la preuve contraire réservée 
au défendeur, Ici partie appelante ; 

Attendu que ce jugement interlocutoire 
n'a pas été frappé d'appel, et qu'ayant été 
volontairement exécuté par les parties, il 
règle aujourd'hui leur position, et qu'il faut 
ainsi admettre qu'il reste définitivement re- 
connu entre elles qu'Isabelle Veys savait lire, 
sauf aux demandeurs primitifs, partie Heb- 
belynck,à justifier par voie d'enquête directe 
qu'elle ne savait pas lire l'écriture, preuve 
dont il y a lieu d'examiner le mérite, mais 
en prenant toujours pour point de dépari la 
position respective faite aux parties par le 
jugement interlocutoire du 26 janvier pré- 
rappelé ; 

Attendu que les causes de reproches allé- 
guées contre les troisième et sixième témoîDs 
de l'enquête directe et reproduites dans l'acte 
signifié le i9 novembre 1859, dûmeut enre- 
gistré, n'ont pas été méconnues et qu'elles 
rentrent dans la catégorie de celles prévues 
par l'art. 283 du code de procédure civile; 

Attendu que, même en supposant, comme 
les intimés le soutiennent, qu'il reste facul- 
tatif aux tribunaux, pour des motifs aban- 
donnés à leur appréciation, d'admettre le 
témoignage des témoins ainsi reprochés, il 
n'existe pas dans l'espèce des circonstances 
de nature à déterminer le juge à faire usage 
de cette faculté ; 

Par ces motifs, confirme sur ce point la 
décision du jugement dont appel, et déclare 
que les dépositions des troisième et sixième 
témoins de l'enquête directe ne seront pas 
lues; 

Au fond : 

Attendu que les dépositions unanimes et 
concordantes des six témoins de l'enquête 
contraire viennent aujourd'hui confirmer, 
dans son entier, la présomption admise par 
le premier juge, dans son jugement du 26 jan- 
vier i 859, qu'Isabelle Veys savait lire, et 
qu'elle savait encore lire au moment de son 
décès, puisqu'il résulte de la déclaration de 
deux d^ ces témoins, qu'à plusieurs reprises, 
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lorsqii'lsabelle Veys se troavaii au lit pen- ^ 
daDi sa deraière maladie, ces témoins lui 
ont, sur sa demande, remis son livre dô 
prières pour y lire; 

Attendu qu'il résulte directement du même 
jogemeni qu'en sanctionnant la présomption 
qu'Isabelle Veys a su lire, le juge appliquait 
cette présomption noo>seulementà la lecture 
d'impressions ordinaires, mais encore à la 
lecture d'écritures à la main ; 

A (tend II que si cette dernière présomption 
avait besoin de confirmation ultérieure, elle 
se trouverait aujourd'hui pleinement justi- 
fiée, non-seulement par la déclaration de la 
nommée Victoire Van Ganegbem, premier té- 
moin de l'enquête contraire, mais encore par 
)a déposition du notaire Liermans, septième 
témoin de l'enquête directe, car Victoire Van 
Ganegbem dépose que, pendant deux ans, 
elle a fréquenté l'école avec la défunte, 
qu'elley a vu que celle-ci savait lire et écrire; 
qu'elle lisait non-seulement dans des livres, 
mais encore des lettres écrites à la main 
(geschreven hrieven), ce qui alors était très 
en usage dans les établissements d'instruc- 
tion; ce témoin déclare, en outre, que le 
livre de prière dont la défunte se servait, 
était een gesckrilien boek, ce qui s'entend, non 
pas d'un livre écrit à la main, comme l'in- 
sinue le premier juge et dont il a argumenté 
pour conclure à l'invraisemblance de la dé- 
position du témoin, mais d'un livre imprimé 
en caractères imitant l'écriture à la main, 
livres dont l'usage était très-répandu dans 
ce pays, et particulièrement dans les cam- 
pagues, et comme la défunte a lu dans son 
livre de prières jusque dans ses derniers 
moments, il eu résulterait que jusqu'à ses 
derniers moments elle savait lire l'écriture à 
la main ; 

Attendu qu'il n'a été articulé à charge du 
témoin Victoire Van Ganeghem, aucune cir* 
constance qui puisse porter une atteinte 
quelconque à sa moralité, et que c*est à tort 
que le premier juge suspecte son témoignage 
par le seul motif qu'elle recevait l'assistance 
de la table des pauvres ; 

Attendu, d'ailleurs, que la déclaration de 
Victoire Van Ganeghem, se trouve, dans sa 
partie la plus importante, pleinement confir- 
mée par la déposition du notaire Liefmans, 
puisque, ainsi qu'il sera démontré ci-après, 
il résulte formellement de son témoignage 
que la défunte a su lire et écrire, et prouver 
qu'elle a su lire et écrire, c'est en même 
temps prouver qu'elle a su lire l'écriture, 
qui en est une conséquence nécessaire ; 

Attendu que Ton invoque vainement la 



déclaration de quelques témoins de Ten- 
quéte directe qui déposent i n^avoir jaimais 
vu la testatrice lire l'écriture à la main, » 
puisque pareille déclaration est constitutive 
d'un fait purement personnel aux mêmes té- 
moins et n'exclut pas l'existence de l'action 
qu'ils disent n'avoir jamais vue; 

Attendu, d'ailleurs, que depuis la mort de 
ses père et mère, la testatrice occupait en 
commun avec son frère Jeau-Bapiisie Veys 
une exploitation agricole; que ce dernier 
avait la direction des affaires communes et 
faisait également les affaires particulières de 
sadite sœur, que celle-ci s'occupait du mé- 
nage et concourait particulièrement aux tra- 
vaux grossiers, rudes et fatiguants du labour, 
ce qui ne devait guère la mettre à même de 
faire des lectures d'imprimés, et bien moins 
encore des lectures d'écritures à la main; 
d'où la conséquence qu'il n'est pas étonnant 
que certains témoins viennent dire n'avoir 
jamais vu la testatrice lire l'écriture, et que 
l'on peut d'autant moins ajouter de l'impor- 
tance à leur déposition, que ces mêmes té- 
moins viennent également déclarer ne ja- 
mais l'avoir vue lire l'imprimé, tandis qu'il 
est cependant constant aujourd'hui que jus- 
qu'à son décès, la te<itatrice soit publique- 
ment à l'église, soit chez elle, lisait dans son 
livre de prières; 

Attendu que c'est sans fondement que le 
juge a quo s'appuie sur la déposition du hui- 
tième témoin de l'enquête directe, pour en 
inférer que la testatrice ne savait pas lire 
l'écriture, puisque, d'après ce témofn, dit le 
juge a quo, après une première lecture fiiite 
par lui, la testatrice n'aurait pas recouru à 
la sage précaution de relire. personnelleoienl 
la minute do testament pour en contrôler le 
contenu ; qu'en effet, le témoin ià*a:pas fait 
la déclaration que lui prête le juge, mais il 
s'est borné à dire qu'il ne sait pas si eo sa 
préseuce la testatrice a lu ou si elle n'a pas 
lu la pièce ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'après le départ de 
ce témoin et avant la remise du testament 
au notaire Saley, qui a dressé l'acte de sus- 
cription, la testatrice est restée plusieurs 
heures en possession de cet écrit, et que, 
puisque le témoin ne dit pas qu'elle l'ait 
signé en sa présence, elle devrait l'avoir 
sigué après son départ, et ea même temps 
elle a pu en prendre lecture; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge prétend tirer de la déclaration du no- 
taire Liefmans la preuve que si la testatrice 
a su lire l'écriture, elle ne le savait plus 
dans les dernières années de sa vie, et no- 
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tammeot à Fépoque de la date de son testa- 
ment mystique; car rbonorabilité que le 
premier juge attribue au notaire LiefroHns 
ne saurait donuer à sa déposition une sigui- 
ficaliou qu*e!le ne comporte pas, ni en éten- 
dre la portée au delà de ce qu'elle renferme 
réellement ; en efft^t, ce témoin dépose seu- 
lement qu*cn 1842, la défunte Isabelle Veys, 
accompagnée de son frère Antoine Veys, 
8*est présentée dans son étude à reflet d*y 
passer un testament autbeniique, et que, sur 
rinterpellation faite par lui notaire à Isa- 
belle Veys si elle savait écrire (of xy kon 
schryven), elle a répondu c qu'elle ne le sa- 
vait plus, qu'elle Pavait oublié, que même 
elle ne savait plus lire Fimprimé, i et que ce 
témoin y ajoute que, sur Tobservatiou à lui 
faite par Antoine Veys, qu'elle savait écrire 
(dat %y kon schryven)^ Isabelle Veys a flni par 
signer, mais avec une extrême difliculié ; 

Attendu que cette réponse d'Isabelle Veys 
< qu'elle ne savait plus écrire, qu'elle Tavait 
oublié, que même elle ne savait plus lire 

I Imprimé , i et particulièrement l'assurance 
donnée par Aniolue Veys, l'un des intimés 
en cause, prou veut d'abord à toute évidence, 
ainsi qu'il a été observé plus baut, qu'Isa- 
belle \cys avait su lire et écrire, puisqu'elle 
disait au notaire qu'elle ne le savait plus, 
l'ayant oublié; 

Attendu, d'un autre cdté, qu'il ne s*agit 
aucunement d'indaguer sur la réalité du pro- 
pos que le notaire attribue à la défunte, mais 
seulement sur le plus ou moins d'exactitude 
et de portée de ce que lui disait la défunte 
dans la circonstance dont il parle ; 

Attendu que, puisqu'il est établi que jus- 
qu'aux derniers moments de sa vie, la tes- 
tatrice a su lire, et que jusqu'au mois de 
janvier 4849 inclusivement, et ainsi bien 
postérieurement à 1842, elle savait encore 
écrire là où elle a successivement continué à 
apposer sa signature sur une quantité d'actes 
visés dans le jugement du 26 janvier 1859, 

II Importe de recbercber pourquoi en i842 
elle disait au notaire Liefmans ne plus savoir 
écrire ni lire; 

Attendu qu'il est justifié par plusieurs té- 
moins de l'enquête contraire qu'en 1841 et 
i842, et par conséquent à l'époque dont 
parle le témoin Liefmans, Isabelle Veys était 
affectée d'un mal aux yeux, pour lequel, à 
plusieurs reprises, elle s'est absentée de chez 
elle pour aller consulter un oculiste domi- 
cilié à Courtrai, distant de plusieurs lieues 
de sa demeure; de sorte que, par suite de 
cette Infirmité dont elle n'a souflTert que 
pendant deux années, Isabelle Veys a pa 



très-bien dire au notaire le propos qu'il rap- 
porte, puisque cette infirmité passagère était 
de nature à lui rendre alors la signature 
sinon Impossible, du moins très-difficile; 

Attendu, en outre, que parvenue en 1842 
à l'âge de 55 à 56 ans et ayant par suite 
d*un travail journalier et pénible contracté, 
comme le disent les témoins, une extrême 
roldeur dans les doigts, Isabelle Veys devait 
(ainsi que le prouvent ses diverses signa- 
tures) avoir une grande difficulté à signer, 
et que cette difficulté, jointe au peu d'habi- 
tude d'écrire, devait nécessairement lui oc- 
casionner une certaine répugnance pour 
signer, et qu'ainsi il n'est pas étonnant que, 
pour s*y soustraire, elle ait eu recours à 
l'allégation par elle émise devant le notaire 
Liefmans; ce d'autant plus que, deux ans 
auparavant, elle avait déjà réussi à atteindre 
ce but au moyen d'une allégation également 
controuvée, puisque, pour éviter de signer 
un acte de vente publique faite à son proGt 
devant le notaire De Mulder, elle a déclaré 
ne pas savoir écrire ni signer ne l'ayant pas 
appris (by ongeleertheid], allégation qui se 
trouve aujourd'hui complètement démentie, 
et dont le premier juge, dans son jugemeoi 
du 26 janvier 1859, a lui-même recouno 
l'inexactitude ; 

Attendu que le dire rapporté par le notaire 
Liefmans peut ainsi très-bien s'expliquer, et 
qu'il n'y a pas lieu à accorder à sa déposition 
la portée que lui donne le premier juge; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que les intimés n'ont pas subministré 
la preuve que leur a été imposée c que la tes- 
tatrice ne savait pas lire l'écriture au mo- 
ment de la passation de son testament mys- 
tique, I et qu'ainsi, n'ayant pas fait la preuve 
contraire de la présomption admise au profit 
de l'appelant par le jugement interlocutoire 
du 26 janvier 1859, il y a lieu en consé- 
quence à reconnaître défînitivemeni qu'à la 
date dudit testament, 13 janvier 1849, Isa- 
belle Yeys savait lire l'écriture, et qu'ainsi ce 
testament est valide, et doit, d'après son 
contexte, recevoir sa pleine et entière exé- 
cution ; 

Attendu que ce testament institue l'appe- 
lant comme seul et unique héritier de sa 
défunte sœur Isabelle Yeys, et anéantit par 
conséquent les droits éventuels des héritiers 
ab intestat, ici intimés, en vertu desquels ils 
agissent, et sur lesquels Ils ont fondé leurs 
conclusions introductives d'instance ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont appel, émendant déclare que la défunte 
Isabelle Veys savait lire l'écriture à la date 
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de la confectioD de son lestameni roystfqae 
du i3 janvier 1849 ; en conséquence, et par 
suite des jugements interlocuioires rendus 
en cause les 5 mai i858 et 26 janvier i859, 
dont il n'a pas été inierjelé appel, déclare va- 
lide le susdit testament mystique ; déclare les 
ioiimés ni rccevables ni fondés dans leurs 
conclusions iutroductives d'instance. 

Du U février 1862. — Cour de Gand. — 
l«ch.— P/. MM. E. Van Acker et Ch. Gilquin. 



!• CESSION DE DROITS LITIGILUX. - 

Notification. — Instance pendante. 
2" Jugement par défaut. — Conclusions 

PRISES. 

3» Inscription de faux, — Faits ( irrele- 

vanc;e). 

r Une cession de droits litigieux, faite 
dans le cours du procès, est valablement 
signifiée par le cessionnaire à la per- 
Bonne et au domicile de l'avoué occupant 
pour l'adversaire du cédant. 

Pareille cession ne peut nuire aux droits 
de la partie adverse contre le cédant. 

f" Le Jugement qui intervient après que des 
conclusions au fond ont été prises à l'au- 
dience n'est contradictoire que si ces con- 
clusions ont été prises devant les mêmes 
magistrats qui rendent ce jugement (>). 
(C. de proc, art. 3i3 ) 

3«> // n'y a pas lieu d'admettre l'inscription 
de faux dirigée contre un testament au- 
thentique confirmé par des testaments 
postérieurs devenus inattaquables. 

Le juge peut rejeter une demande d'admis- 
sion à s'inscrire en faux, lorsqu'il a la 
conviction de l'invraisemblance et de 
l'inanité des faits qui pourraient être ar- 
ticulés à l'appui du moyen (•). (C. de proc, 
an. 2U.) 

(de LANNOT-CLERVAUX, — c. DE TORNACO. ) 

Noos avons rapporté plus haut, première 
partie, page i84, un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 14 juillet 1862, qui a fait Fobjet 
d'un pourvoi* 

U cour suprême n'a pas eu à statuer 
sur toutes les questions soulevées en appel. 



ll)Voy. Dalioz, Rép., ?o Jugement par défaut, 
n^iO.tiinfra, p. 205. 
v2) Voy., snr ees questions, Parrél de rejet supra. 



nous croyons devoir compléter rarrél 
qui les résout et qui ne se trouve rapporté 
ubi supra que partiellement, et en ce qui 
touche seulement les points attaqués. 

À Texposé des faits qu*on trouvera plus 
haut, première partie, page 183, nous ajou- 
teronsqu^e la coinicssede Lannnynt seule des 
diligences devant la cour d'appel pour faire 
admettre son inscription de faux (art. 218 
du code de prnc). Mais les intimés donnè- 
rent avenir à Tavoué des deux appelants, 
pour voir à la même audience déclarer 
rinscription de faux inadmissible, et adju- 
ger contre le prince de Rheiua-Wolbeck et 
sa sœur les conclusions au fond sur les- 
quelles Ta rrét antérieur avait sursis à statuer 
jusqu'après celte inscription. Ils soutinrent 
en outre que la cession du 17 juin 1862 
leur avait été irrégulièrement signifiée et ne 
pouvaiten tous cas préjudicierà leurs droits 
antérieurement acquis contre le prince. 

A l'audience, l'avoué des appelants se 
borna à conclure pour la comtesse de Lan- 
noy seule. Les intimés demandèrent l'adju- 
dication de leurs conclusions par arrêt con- 
tradictoire à l'égard des deux appelants, des 
conclusions au fond, ayant été prises, di- 
saient-ils, par le prince, avant le dernier 
arrêt. 

arrêt. 

LA COUR ; — Quant à la cession du 
17 juin 18()â: 

Attendu que l'acte passé devant le notaire 
Fraikin, à Liège, fut signifié, par exploit du 
19 juin 186â, à la requête de la comtesse de 
Lannoy ci deM^Mahieu , son avoué, à M« Wy- 
vekens, avoué occupant pour les intimés; 

Attendu que, ce transport ne portant ex- 
clusivement que sur la succession contestée, 
la signification a pu valablement en être 
faite au domicile et à la personne de l'avoué 
représentant les intimés dans le procès, le- 
quel avait d'autant plus mandat pour la rece- 
voir que, nonobstant la règle tracée par 
l'article 1690 du code civil, le cessionnaire, 
dans une instance déjà liée avec le débiteur, 
comme an cas présent, est apie à faire va- 
loir, vis-à-vis de celui-ci, la cession de l'objet 
litigieux; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résuite des expli- 
cations fournies par les intimés, qu'ils ont 
eu une parfaite connaissance, en temps op- 



lr« part., p. 183, où Ton trouvera (p. 184) les niolifâ 
de la cour tl*appel sur ces deux dernières solotioos. 
— Voy. aussi Dalloi, t. 24, p. 653, n« 80. 
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portuD, el de Tacte de cession el de l*expl6it 
qui en constate la notification ; 

Qu'ainsi, à leur égard au moins, le but de 
Tan. i690 du code civil a été entièrement 
rempli ; 

Attendu toutefois que la cession dont il 
8*agit ne doit avoir aucune influence sur les 
droits qu*oht ou pourraient avoir les intimés 
contre le prince de Rheioa-Wolbeck; qu'elle 
démontre seulement que cet appelant ne 
s'inscrit point en faux incident, et cesse de 
prétendre personnellement quoi que ce soit 
de la succession du comte Adrien de Lannoy; 

Quant aux conclusions prises par les in- 
timés contre le prince de Rheina-Wolbeck : 

Attendu que par Pacte d'avoué à avoué du 
28 juin i862, notifié le même jour, Tavoué 
Mabieu constitué pour les deux appelants 
fut sommé de comparaître à Faudience so- 
lenuelle du 1*' juillet suivant pour, notam- 
ment, voir rejeter rinscripiion de faux, etc., 
et entendre adjuger les conclusions défini- 
tives prises par les intimés, etc. ; 

Attendu qu'à cette audience du i*' juillet, 
M' Mabieu se borna à prendre et à lire des 
conclusions pour la comtesse Consiance de 
Lanuoy et s'abstint complètement de con- 
clure au nom du prince de Rheina-Wolbeck, 
après avoir déclaré, dans l'acte signifié le 
i 9 juin 1862, que ladite demoiselle de Lan- 
noy reprenait Tinstance et entendait la con- 
tinuer tant en son nom personnel, qu'en sa 
qualité de cessionnaire de son frère ; 

Attendu que si des conclusions au fond ou 
à toutes fins furent antérieurement prises 
par toutes les parties, celles des appelants 
ne l'ont été que dans l'hypothèse où l'on eût 
accueilli les moyens de nullité qu'ils invo- 
quaient et comme conséquence de cette hy- 
pothèse ; 

Que, d'ailleurs, ces conclusions ont été 
écartées par des arrêts ordonnant de plaider 
au fond et sont ainsi devenues sans effet; 

Qu'enfin, elles n'ont point été conlradic- 
toiremeni prises à l'audience devant tous et 
chacun des magistrats composant actuelle- 
ment le sié^e de cette cour d'appel et appelés 
à juger le litige ; 

Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu, 
tout en décidant coniradicioirement quant à 
la comtesse Consiance de Lanuoy, de statuer 
par défaut, tant contre le prince de Rheîna* 
Wolbcck que contre Rf* Mahieu en sa qualité 
d'avoué de cet appelant, ainsi que l'a fait 
l'arrêt de cette cour rendu, entre les mêmes 
parties, le 15 mai i86i ; 

Quant à rinscription en faux (Cette 



partie de l'arrêt est rapportée, partie de cas- 
sation i863, p. 184.) 

Par ces motifs, oui M. le premier avocsit 
général Corbisler et de son avis, disposant 
contradictoiremenl entre les intimés et la 
comtesse de Lannoy et par défaut à l'égard 
du prince de Rheina-Wolbeck et de M« Ma- 
hieu, son avoué, dit pour droit que ta ces- 
sionnaire, sur le pied de l'acte passé devant 
le notaire Fraikin le 17 juin 1862, est vala* 
blement saisie à l'égard des intimés; déclare 
que ledit acte est saus la moindre influcDce 
quant aux droits de ces derniers contre le 
cédant et qu'il en résulte seulement que le 
prince de Klieina-Wolbeck cesse d'être rece- 
vable à prétendre personnellement, directe- 
ment ou indirectement, quoi que ce soit à 
la succession du comte Adrien de Laonoy 
dont il s'agit; dit qu'il n'échet d'admettre 
l'inscription en faux formée par l'acte da 
greffe du 20 juin 186:^, quoique la procé- 
dure en soit régulière ; déboute en consé- 
quence la comiesse de Lannoy-Clervaux de 
ses conclusions prises à l'audience du l*' juil- 
let 18Gâ; la condamne aux dépens occasion- 
nés par cette inscription en faux ; réserve les 
droits de toutes les parties au fond et sur 
tous les chefs des conclusions prises à ladite 
audience du 1*' juillet par les intimés an 
principal; ordonne aux parties de plaider au 
fond et sur ces chefs de conclusions, à one 
audience ultérieure qui sera fixée par ap- 
pointemeut, sur requête à présenter par la 
partie la plus diligente, etc. 

Du U juillet 1862. — Cour de Bruxelles. 
— l** el3« chambres réunies.— P/. MM. Ma- 
hieu, avoué, Orts et Baze. 



INVENTAIRE. — Fbais. — Enregistrembnt. 
— Double droit. — Testament. — Nol- 

LITé. — HÉRITIERS LÉGITIHES. — LiGAUUtB 
UNIVERSEL. 

Les héritiers légitimes qui poursuivent 
contre un légataire universel la nuUilè 
d'un testament, supportent, s'ils suc- 
combent, tes frais de l'inventaire quHls 
ont requis 0). 

Si cet inventaire nécessite l'enregistrement 
de certains actes et donne lieu à la per- 
ception d'un double droit ^ ces frais d'en- 

(f) Voy. Merlin, Rép,, \o Inventaire^ $ 6, n« i; 
Brax., 9 mars 1811; t^aris, cass., 17 janvier 1832: 
Dalioz, Rép.t v« Fmit el dépens, n» 830. Voy.aoiii 
Dalloz, Hép. v« Seellét et inventaire^ n* S79. 
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registremeni êoni à la tkarge deê kérU 

tiers (>). 
Us doivent rembourser au légataire uni- 
versel les avances qu'il a faites de ce 
chef, avec les intérêts du Jour des avances. 

(de RHEINÀ-WOLBECK, — C. DE TORNAGO.) 

Après les nombreuses décisions rendues 
dans cette cause (*), il resiaii à connatire le 
droit de la famille de Tornaco aux biens dé- 
laissés par le comte Adrien de Lannoy, de 
cttjtt$, et à statuer sur les frais de la contes- 
tation. ~> C'est ce que fait Tarrél suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pièces du procès et 
notamment Tarrét de la cour de Liège du 
1*' juillet 1856 ('), celui de la cour de cas- 
sation du i9 noveinbre 1858 (^}ct les arrêts 
des 13 mai 1861 (>;, 29 avril 1862 (^) et 
14 juillet 1862(7): 

Attendu que les appelants ont succombé 
dans tous leurs moyens de nullité contre le 
testament reçu, le 16 novembre 1854, au 
château de iioUand, par le notaire Grégoire, 
de Dalbero ; 

Attendu que inscription en faux formée 
contre ce testament et contre celui du 24 dé- 
cembre 1841, reçu par le même notaire, n'a 
pas été admise ; 

Attendu que les appelants se trouvent 
ainsi déboutés de toutes leurs prétentions ; 

Attendu que les testaments prémentionnés, 
de même que ceux des Si février et 1*' oc- 
tobre 1843, doivent par suite recevoir leur 
pleine et entière exécution; 

Attendu que le testament du 16 novembre 
1854 institue pour héritière universelle et 
absolue du comte Adrien de Lannoy de 
Clervaux, la dame Amélie de Tornaco, son 
épouse ; 

Âiiendu que cette dernière a recueilli la 
succession de son mari ; que les intimés sont 
les seuls héritiers de ladite Amélie de Tor- 



(l)Voy. Brax , cass., 27 janvier 1834 (ce Recaeil, 
p. ÎH); Dniloi, Rép., v* Enregîtlremenl, n«>« 5021, 
5022 el 502B. 

(2) Voyez ce Recoeil, 18»7^ 2, 189; 1858, \, 53; 
1858,1, 349; 1859,2.321: 1860,1, 114; 1861,2, 
156; 1862, 2, 395; 1862, 2, 396 el 597 el 1863, 1, 
p.t83el2, p. 201. 

(3) Voy. ce Recueil, 1857, 2, 189. 
(i)Voy. /6t(i.,l85S, 1,549. 
;5;Yoy. /6i<f , 1862, 2, 396. 



naco et que tous les biens dépendants de la 
succession du comte Adrien de Lannoy sont 
par conséquent leur propriété : 

Attendu que le présent arrêt terminant 
rinstance, il y a lieu de retirer du greffe de 
la cour et réintégrer aux minutes du notaire 
Grégoire de Dalbem , aux frais des appe- 
lants, fa minute du testament du 16 novem- 
bre 1854; 

Quant aux frais d'inventaire ; 

Attendu qu'eu vertu du testament du 
16 novembre 1854, Amélie de Tornaco aété 
saisie de plein droit, par la mort du testateur, 
de tous les biens qu'il a délaissés; 

Attendu que les testaments opposés par la 
légataire universelle aux appelants leur en- 
levaient toute qualité pour administrer la 
succession , veiller à la conservation des 
droits désintéressés et requérir, à cette fln, la 
confection d'un inventaire; 

Qu'ils n'ont pu se prévaloir du titre d'hé- 
ritiers qu'en contestant la validité de ces tes- 
taments ; 

Que cette contestation, les appelants 
l'ont faite à leurs risques et périls ; 

Que les frais qui en ont été la suite ont été 
suscités par eux, dans leur Intérêt propre, et 
sans profit pour les intimés; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
fraisde l'inventaire ne sauraient être mis à la 
charge de la succession ; 

Que CCS frais constituent en réalité des 
frais de procès, lesquels, aux termes de l'ar- 
ticle 1 50 du code de proc. civile, doivent être 
supportés par la partie succombante ; 

Quant aux frais de l'engistrement forcé 
des actes mentionnés dans l'inventaire : 

Attendu que si la peine prononcée par 
l'art. 38 de la loi du 22 frimaire an vu peut 
atteindre les héritiers du contrevenant, c'est, 
aux termes de l'avis du conseil d'Ëtat du 
9 février 1810, lorsqu'ils se sont approprié 
le fait de leur autenr et la contravention par 
lui commise, en présentant l'acte à l'enregis- 
trement ; 



(6) Voy. /6/rf., 1862, 2, 397. 

(7) l/arrèl du 14 juillet 1862, rapporté 186S, 
1, p. 184, déclare qu^il n'y a pas lieu d*odmetlre 
rioscription en faux formée, le 20 juin 1862, par 
Constance de Lannoy-Clairvaux, appelnnte, 8<0ur dn 
prince de Rheina-Wolbeck, el cessionnaire , depuis 
je 19 juin 1862, des droits de celui-ci. —Le pourvoi 
dirigé contre cet arrèl a été rejeté par la cour 
de eassaliou, le 12 février 1863. Voyax ee Recoeil, 
1863, 1, p. 183el2, p. 202. 
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Attendu que les inliroés n*ODt pas fait 
spontanément usage des actes dont il 8*agit; 

Que rinventaire en a seul révélé Fexis- 
tence et nécessité renregistremeui ; 

Qu*il appartient dès lors aux appelants de 
supporter les conséquences de la mesure 
qu'eux-mêmes ont provoquée ; 

Qu^il s'ensuit que les déboursés faits de 
ce chef par les intimés doivent leur être rem- 
boursés ; 

Qu'ils ont même droit à Tintérét de ces 
débours et que cet intérêt, destiné à com- 
penser un dommage, doit courir du jour de la 
dépense effectuée; 

Par ces motifs, M. Corbisier, premier avo- 
cat général entendu, déclare qu'en vertu du 
testament authentique et public du comte 
Adrien de Lannoy de Clervaux du 16 no- 
vembre 1854 et des trois autres testaments, 
en date des 24 décembre 1841, 24 février et 
1*' octobre 1843, tous les biens meubles et 
immeubles délaissés par lui sont la propriété 
des intimés, en leur qualité d'béritiers de 
feu la comtesse Amélie de Tornaco, veuve et 
légataire universelle du prénommé comte de 
Lannoy de Clervaux ; 

Ordonne que la minute du testament du 
16 novembre 1854 soit réintégrée au dépôt 
des minutes du notaire Grégoire, de Dalbem, 
et ce aux frais des appelants; 

Condamne les appelants à tous les frais 
occasionnés par l'inventaire, y compris le 
coût de l'enregistrement forcé; 

Condamne les appelants aux intérêts lé- 
gaux desdits frais d'enregistrement à partir 
du jour où les intimés en ont fait l'avance ; 

Condamne les appelants à tous les dépens 
au sujet desquels il n'a pas été précédem- 
ment statué. 

Du 8 novembre 1862. — Cour de Bruxelles. 
— I"et5«ch. réunies.— P/. MM. Gérimont, 
Baze et Orts, 



JUGEMENT PAR DÉFAUT. - Opposition. 
— ReOuête. — AvoDÉ. — Signature. — 
NijLLiTÉ. — Formalité substantielle. 

L'opposition à un arrêt par défaut contre 
avoué ne peut être arguée de nullité du 
chef que la copie de la requête en oppo- 
sition ne mentionnerait point la signa- 
ture de l'avoué au bas de l'original, lors- 
que le certifié conforme de cette copie 
par l'avoué même de l'opposant n'a pu 
laisser au signifié aucun doute sur la 



perfection de fa requête au moment de ta 
signification (*). (G. de proc, art. 160, 1030, 
61 et 68.) 

(BROWNE, — C. LAMBERT.) 

L'intimé Lambert ayant obtenu un arrêt 
par défaut contre avoué, le Ct, par acte dV 
voué à avoué, signifier à l'appelant Hrovoe. 

Le défaillant forma opposition à cet arrêt, 
par requête signifiée d'avoué à avoué et qui 
îùi arguée de nullité pour défaut de signa- 
ture par l'avoué au bas de l'original. 

La copie signifiée de la requête et mû- 
fiée conforme par la signature de l'avoué 
constitué pour^ l'appelant, ne mentionnait 
point la s^nature du même avoué au bas de 
l'original. 

L'original qui fût produit, constatait la si- 
gnature de l'avoué instrumentant au bas 
de cet acte. 

Dans ces circonstances, rintimé disait à 
ra|»pui de son exception de nullité : c La 
copie de la requête tient lieu d'original pour 
le signifié; les formalités requises qui ne 
sont point mentionnées dans la copie sont 
censées ne pas avoir été accomplies, l'ori- 
ginal fût-il régulier. Voy. Chauveau- Carré. 
Introduction, n*" 107; Dalloz, Répertoire, 
V Exploit n» 36 et 65. 

La copie de la requête ne mentionne point 
la signature de l'original; l'affirmation finale 
de la conformité de la copie à l'original con- 
state même que la formalité de la signature, 
qui est le complément essentiel pour la per- 
fection de la requête, n'était point accomplie 
sur l'original au moment de sa signification. 

L'intimé inférait de là que îa requête 
n'étant point signée, lopposition signifiée 
était viciée de nullité. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé, en in- 
voquant la nullité de l'opposition à l'arrêt 
rendu par défaut, se fonde sur ce que la copie 
de la requête en opposition ne mentionne 
point la signature de l'avoué instrumentant 
au bas de l'original signifié au vœu de l'ar- 
ticle 160 du code de procédure civile ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir n'a 



(1) Voy. Toulouse, 2 nov. 1808; Liège, 31 dt'-c. 
1832 i CuiTé, no* 305 2o et 669 ; Dalluz, Nouv. Réf., 
\o Exploit, n«« 160 ei 652, et v« Jugement par dé- 
faut, uM 273 et 275; voy. aussi ?« Exploit, q«« 652 
el suiv. 
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point pour objet une nullité expressément 
délermiuée par la loi; 

Attendu que Tintimé n'a point démoniré 
qu'il y a eu omission d'une formalité sub- 
stantielle dans TopposilioB ; 

Attendu, en effet, que la fraude ne se pré- 
sume point; que Toriginal de la requête en 
opposition étant signé par Tavoué de rappe- 
lant, on ne peut admettre par présomptions 
Fapposition frauduleuse de cette signature 
après la' signification de Pacte; que la preuve 
de celte fraude ne résulte point de la copie 
qui en est certifiée couforme par la signa- 
ture même tle Tavoué instrumeniani, et ce 
d'autant moins que cette signature sur la 
copie n*a pu laisser un doute sérieux à Tin- 
limé que l'original ne fût revêtu de la signa- 
ture du même avoué, dont la constitution 
pour l'appelant lui avait été préalablement 
signifiée ; 

Par ces motifs, déboule l'intimé de sa fin 
de non-recevoir contre l'opposition à l'arrêt 
par défaut du 7 août 1862. 

Du 31 janvier 1865. — Cour de Bruxelles. 
— â«ch. — PL MM. Orts, Carton, Dolez fils 
et Beernaert. 



1» JUGEMENT PAR DÉFAUT. - Cause en 
ÉTAT. — Conclusions prises. 

2* APPEL (délai ). — Signification a per- 
sonne. — Déchéance. — Consorts. — 
Divisibilité. 

r Lon même que conclusions ont été son-' 
tradictoirement prises à l'audience, le 
jugement qui intervient sur avenir aust 
fins de poser de nouveau qualités est par 
défaut, si le défendeur ne comparait pas, 
et alors notamment que les magistrats 
gui ont rendu ce jugement ne sont pas 
ceux devant Jesquels conclusions avaient 
précédemment été prises (0. (C. de proc, 
art.3i5.) 

2» Pour faire courir le délai d'appel^ il 
faut, pour les jugements par défaut 



(i) Sur le poînt de savoir si le jugement qui in- 
tervient, après conclusions conli udicioiremenl prises 
à raattience, est par défaut, voy. Bonccnne, t. 1, 
p. 182. Carré, n»* 614 et suiv.; Berriai, p. 279, éd. 
beige; Dalioz, éd. belge, 1. 18, p. 3U. 

(2) Voy. Datioz. Hép,, t. 4, p. 181, déc. en sens 
divers; Bioclie, t. i, p. 142; Berriai, p. 294, note 43; 
Boitard, sur l*arl. 443, n» 183i Nancy, 9 juillet 1811 
{Puie, et la note); Liège, 31 mai 1837; Paris, cass., 



comme pour les jugements contradic- 
toires, signification préalable à partie ('). 
(Code de proc, art. 443 et 1'j7.) 
L'appel interjeté par une partie dans une 
affaire commune à plusieurs, mais divi" 
sible de sa nature, ne profite pas aux CO' 
obligés de l'appelant (>). (Code de proc., 
art. 436.) 

(dELMICHE, — C. LEMAL.) 

Assignés par Lemal devant le tribunal de 
Charleroi, Célestin Detmiche, Clément l^au- 
rent et Désirée Deliniche, son épouse , et 
Alphonse Delmiclie constituèrent avoué, et, 
à raudif^nce du 29 mai i859, qualités furent 
coniradicioiroment posées. Près d'un an se 
passa sans diligence aucune de lu part du de- 
mandeur. A la suite d'un avenir donné à 
Ta voué des défendeurs, la cause fut appelée 
pour être plaidéc à l'audieuce du 13 jauvier 
i859; Tavoué des défendeurs ne comparut 
pas, et le tribunal donna défaut. 

Le f juin 1859, appel de ce jugement. 

Fin de non -recevoir tirée de la tardiveté 
de 1 appel, comme ayant été interjeté plus 
de trois moisaprès Feipirationdu délai d'op- 
position. 

A Tapppui on disait : Le jugement du 
i3 janvier 1859 a été signiAé à avoué le 
9 février 1859; l'opposition n'éiail recevable 
que pendant huitaine à compter du jour de 
la signification à avoué, soit jusqu'au 17 fé- 
vrier; le délai d'appel courant à partir de ce 
jour n'était donc plus recevable après le 
i7 mai. Les appelants objectaient que le 
jugement du 15 janvier 1859 ne pouvait être 
considéré comme un jugement par défaut, 
puisque le débat avait été lié à l'audience du 
29 mai 1858 où qualités avaient posées et 
conclusions prises, et que, dans tous les cas, 
le délai d'appel n'aurait pu commencer à 
courir que si le jugement par défaut leur 
avait été signifié à personne. La cour, sans 
examiner si le fait d'avoir posé^qualiiés con- 
tradictoi rement suffit pour qu'il puisse être 
rendu un jugement contradictoire, a décidé 



18 déc. 1815 et 15 juillet 1856 {Patic, p. 813); 
Table de la Pa^ierisie fr,, yo Appel, no 444; Table 
de la Patic. belge, p. 68., n»* 217 et suiv.; Puillct, 
sur l'art. 443, p. 160, éd. belge de 184^. —Conira, 
Brux., 3 janvier 1818; Gund, 8 juin 1841 (PaWc, 
p. 258; /. de B., p. 585 et la note); Pigeau, t. 1, 
p. 323, éd. belge de 1840. Voy. aussi Pacte, beige, 
1837, 1r« partie, p. 314 et suiv. 
(3) Voy. Mets, 12 jauv. 1821; Cniié, n» 1565. 
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quMI résoUaitde la procédure que la décision 
ioterveoue était par défaut. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*cn admetlant 
hypoihétiquementquedans l'étal de la cause, 
qualités ayant été coniradictoiremeut prises 
à Taudieuce, le demandeur eût pu provoquer 
un jugement contradictoire, il résulte des 
faits ei de la procédure qui ont précédé le 
jugement dont appel, que liniimé a suivi 
une voie qui ne permet pas d'accorder à la 
décision du premier juge le caractère de ju- 
gement contradictoire; 

Attendu, en effet, que, postérieurement 
aux conclusions conlradictoirement prises 
devant des magistrats autres que ceux qui 
ont rendu la décision frappée d'appel, Tin- 
timé, demandeur originaire, a donné avenir 
à Tavoué des défendeurs aujourd'hui appe- 
lants, non pas aux fins de plaider sur le mé- 
rite desdites conclusions prises devant d'au- 
tres magistrats, mais aux fins de poser de 
nouveau qualités et plaider, et, faute de ce 
faire, de prendre tout avantage de droit ; 

Que,parcetavenir,lesdéfendeursn'étaîent 
point appelés à voir statuer sur les conclu- 
sions précédemment prises qu'on uemention- 
nait plus, mais sur des conclusions à prendre 
devant un siège autrenieni composé que lors 
des premières conclusions; 

Attendu, dès lors, que le tribunal, tel 
qu'il était composé, n'a été saisi de l'affaire 
que par les dernières conclusions de Tintinié 
demandeur , les premières n'ayant été ni 
prises originairement devant lui, ni même 
rappelées lorsque la cause a été ramenée par 
l'avenir du 7 janvier i 859, sur lequel les 
appelants défendeurs ont fait défaut; que , 
par conséquent , la décision du premier juge 
ne peut être considérée que comme un juge- 
ment par défaut simple; 

Attendu que la forclusion du délai de l'ap- 
pel consacre une déchéance et suppose Tac- 
quiescement tacite au jugement rendu ; 

Attendu qu'un acquiescef»ent ne doit pas 
se présumer facilement ; qu'il est équitable 
de ne le déduire du silence gardé par la 
partie condamnée que lorsqu'il est devenu 
certain que le jugement rendu contre elle 
lui a été complètement connu, c'est-à-dire 
après que la signification lui eu a été faite à 
personne ou à domicile ; 

Attendu que ce principe généra] de pru- 
dence et d'équité est consacré en termes 
formels par l'art. 443, % V^ du code de proc. 



civile, en ce qui concerne les jugements con- 
tradictoires; 

Attendu que le même principe doit aussi 
régir les jugements par défaut ; que si, pour 
relever appel, la loi ne s'en rapporte pas, en 
fait de jugements contradictoires, à la seule 
vigilance de l'avoué et exige une mise en 
demeure directement faite à la personne, 
elle doit, à plus forte raison, exiger celle 
formalité lorsque la partie condamnée n'est 
pas représentée ; qu'il serait, en effet, con- 
tradictoire de ne point se fier pour les soins 
de l'appel à ititerjeter à la prudence don 
avoué qui a comparu et défendu, et de s'en 
rapporter pour les mêmes devoirs à un avoué 
qui a déserté la cause; 

Attendu que l'art. 443 n'a pu consacrer 
une pareille anomalie ; que son § 2, saine- 
ment entendu et mis en rapport avec Téco- 
noniie générale du code de procédure civile 
sur les règles de l'opposition, laisse iaiact le 
principe de la nécessité de la mise en de- 
meure personnelle pour faire courir le délai 
de l'appel; 

Attendu, en effet, que le code de procé- 
dure, protégeant la voie de l'opposition 
comme plus naturelle et moins coûteuse que 
la voie de l'appel, a voulu qu'on respectât le 
délai qui lui était assigné et a, par son arti- 
cle 455, défendu l'appel pendant ce délai; 

Attendu que le § 2 de l'art. 443 ne fait 
que signaler les conséquences naturelles de 
celte suspension quant au délai de l'appel, 
prescrivant ainsi de ne jamais faire courir 
le délai de l'appel avec celui de l'opposition, 
mais sans entendre par là établir une dis- 
tinction, que rien ne pourrait justifier, entre 
les jugemeuts contradictoires et les juge- 
ments par défaut, en ce qui concerue le 
préalable nécessaire de la signification à 
personne ou domicile |)Our faire courir uti- 
lement le délai des trois mois accordés pour 
l'appel ; 

Attendu que la signification du jugement 
a quo ayant été faite à Céleslin Delmiche le 
24 février, et à Clément Laurent, Désirée 
Delmiche et Alphonse Delmiche le 16 mars 
1859, il résulte en fait que l'appel interjeté 
le i«' juin 1859 est tardif pour le premier et 
fait dans les délais légaux pour les autres ap- 
pelants ; 

Attendu que l'appel valable de ceux-ci n'a 
pu empêcher la déchéance encourue par le 
premier appelant, Célestin Delmiche, puis- 
que l'ohjet du procès consiste dans le paye- 
ment d'une somme d'argeut qui est essen- 
tiellement divisible et qu'on n'invoque dans 
la cause aucun lien de solidarité; 
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Aiteada , qnant à racquiescemenl opposé 
aux parties ayaot appelé dans le délai légal, 
que celles-ci dénient formellement les cir- 
coostauces qui lui servent de base et que les 
documents versés par Tintimé pour l'établir 
sont insuffisants; 

Mais attendu que les faits sur lesquels Tiu- 
lifflé défère subsidiairement le serment aux- 
dites parties sont caractéristiques de Tinten- 
tien évidente de celles-ci d'accepter le 
jngement qui les condamne et de lexécuter ; 
que de plus ils leur sont personnels; qu'ils 
réunissent donc toutes les conditions légales 
qui doivent en justifier Tadmission ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néralCorbisiereniendu en son avis conforme, 
statuant sur les Ans de non-recevoir élevées 
contre Fappel, déclare non recevable, comme 
tardif, Tappel interjeté par Célestin Delniicbe ; 
rejette comme non fondée la fin de non- 
recevoir opposée du chef de tardiveté aux 
autres appelants ; dit leur appel interjeté dans 
les délais de la loi, etc. 

Du 5 février 1862. — Cour de Bruxelles. 
— i'* ch. — Plaid. MM. Beernaert, Lameere 
etLasalie. 



CHAMBRES DU CONSEIL. — Chambres des 

MISES EN ACCUSATION. — ATTRIBUTIONS. 

Bien que les chambres du conseil, saisies 
par le compte ou rapport du juge d'tn- 
slruction, puissent, quand elles jugent 
que la procédure n'est pas complète, or- 
donner un plus ample informé, il ne leur 
est pas néanmoins loisible d'étendre, par 
ce préparatoire, les limites de la préven- 
tion, c'est-à-dire de faire porter l'Infor^ 
motion sur des faits ou des inculpés 
autres que ceux compris dans le réquisi- 
toire du ministère public, à qui seul 
appartient l'exercice de l'action publique 
(C. d'instr. crimin., articles 1, 9 et 22). 

Vne chambre du conseil excède donc les 
limites de ses attributions lorsque, par 
forme de supplément d'instruction, elle 
ordonne %n interrogatoire à faire subir j 
comme inculpé, à celui qui n'avait été 
entendu que comme témoin, et que le 
ministère publie n'a pas compris et per* 
siste à ne pas compretidre parmi les 
prévenus, --' Il en est autrement des 
chambres de mise en accusation, seules 
investies du droit de remédier aux la- 
cunes que présente, sous ce point de 



vue, le réquisitoire du ministère public (*). 
(C. d'instr. crimin., art. 235 ; loi du 20 avril 
18f0,art.ii.) 

(le MIN. PUB., — c. DE BOEUF.) 
ARRÊT. 

La cour d'appel de Gand, cbambre des 
mises en accusation; 

Sur le rapport de M. De Paepe, substitut 
du procureur général, fait en cause de 1" Ju- 
lien De bœuf, 2** Denis Dervaux. 

Vu les pièces de la procédure dont lecture 
a été donnée par le grelGer, en préseuce de 
M. le substitut, ainsi que le réquisitoire écrit 
etsigué par ce dernier, dont la teneur suit : 

c Vu rinstrnction suivie contre i** Julien De 
Bœuf, âgé de 34 ans, dessinateur, et 2" De- 
nis Dervaux, âgé de 33 ans, mécanicien, tous 
deux domiciliés à Roubaix, actuellement dé- 
tenus à Courtrai, sous mandat de dépôt; 

c Prévenus d'avoir à Courtrai, pendant la 
nuit du 2 au 3 mars 1862, volontairement 
porté des coups et fait des blessures â Coa< 
stant Uansbout; 

c Vu le réquisitoire de M. le procureur du 
roi à Courtrai, en date du 7 de ce mois, ten- 
dant au renvoi des deux prévenus au tribu- 
nal correctionnel de cette ville, en état d'ar- 
restation ; 

c Vu Tordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Courtrai, 
du i3 de ce mois, ordonnant un plus ample 
informé par rinierrogatoire de Constant 
Hansbout, comme inculpé de coups et bles- 
sures volontaires sur lesdits De Bœuf et 
Dervaux, aûn d'être ensuite statué ce qu'il 
appartiendra, après communication préa- 
lable des pièces à M. le procureur du roi; 

< Vu l'opposition formée le même jour à 
cette ordonnance par M. le procureur du roi 
à Courtrai ; 

c Attendu que, suivant Tarticle 9 du code 
d'inst. crim., la police judiciaire est exercée 
sous l'autorité des cours d'appel; 

c Qa'en vertu de ce principe, le droit d'or- 
donner des poursuites a été accordé à la 
chambre d'accusation par l'art. 235 du code 
d'inst. crim., et à l'assemblée générale des 



(1) Voy. AlangiD, De VinstrucHon écrite^ 2e partie, 
n» 33 ; Faustin llélie» Encyelop. du droit, v® Chambre 
du eomeil^ n« 9 ; et Inslruelion criminelle, t. 6, 
p. 106: Dalloi, Rép„ ?« instruet. erim,^ no«t20 
ei o99- 
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chambres de la cour, parTart. ii de la loi du 
30 avril 1810; 

• Mais que les tribunaux inférieurs irexer- 
cen( aucun contrôle sur la police judiciaire; 
que leurs chambres de conseil ne sont point 
Investies du droit de prescrire des pour- 
suites; qu'elles oe sont appelées qu*à pro- 
céder au jugement de la prévention et au 
règlement de la compétence; qu'elles peu- 
vent seulement ordonner les préparatoires 
qui leur paraissent nécessaires pour pouvoir 
apprécier la prévention et la compétence; 

c Attendu, par suite, que la chambre du 
conseil du tribunal de première instance de 
Courirai, en ordonnant de comprendre dans 
les poursuites Constant Hausbout, comme 
prévenu, a commis un excès de pouvoir; 

c Attendu, d'autre part, qu'il y a des char- 
ges suflisantes contre les prédits Julien De 
fiœuf et Denis Dervaux ; 

I Vu Tart. SoO du code d inst. icrim.; 

• Requiert qu'il plaise à la chambre d'ac- 
cusation annuler l'ordonnance précitée de la 
chambre du conseil du tribunal de première 
instance de Courtrai, en date du 13 de ce 
mois, et renvoyer les deux prévenus ci-des- 
sus qualifiés, Julien De Bœuf et Denis Der- 
vaux, au tribunal de police correctionnelle 
de Bruges, en état d'arrestation, sous l'incul- 
pation plus haut détaillée. 

• Fait à Gand, le SI mars 1862. 

c Pour le procureur général, 
< (signé) PoLTDORE De Paepe. • 

Attendu que, sur les plaintes portées res- 
pectivement le 3 mars dernier, devant le 
commissaire de ploice adjoint Doutreligne 
à Courtrai, d'abord, 1* par les sieurs 
Denis Dervaux et Julien De Bœuf, contre et 
à charge du sietjr Constant Hansbout, et en- 
suite, 1^ par ce dernier contre et à charge 
des deux premiers, du chef de coups et bles- 
sures réciproques, le ministère public près 
le tribunal de ce siège, s*est borné à inculper 
et à poursuivre les deux premiers plaignants, 
en requérant, par son réquisitoire ea date 
du même jour, le juge d'instruction de « les 
interroger, de décerner contre eux un man- 
dat de dépôt et d'informer ultérieurement 
de la prévention; • et en requérant, par son 
réquisitoire du 7 du même mois, la chambre 
du conseil de renvoyer ces deux mêmes pré- 
venus devant le tribunal correctionnel, du 
chef c d'avoir voloutaireuieut porté des coups 
et fait des blessures au susdit Constant Hans- 
bout; • 

Attendu que, sur ce deruier réquisitoire 



et après rapport du juge instroetenr, la 
chambre du conseil a, par son ordonoance 
(fu 13 du même mois, c ordonné un plus 
ample Informé par l'interrogatoire du susdit 
Constant Hansbout, comme inculpé de coups 
et blessures volontaires sur lesdits De Dœnf 
et Dervaux, afin d'être ensuite statué ce qu'il 
appartiendra, après communication préala- 
ble des pièces à M. le procureur du roi ; i 

Attendu que les chambres du conseil, de- 
vant être saisies, et, comme le porte expres- 
sément la rubrique du chap. iX, livre I, du 
coded'inst. crim., par le compte ou rapport 
du juge d'instruction, quand la procédure eu 
complète, c'est-à-dire, quand la procédure 
ofi're les éléments nécessaires pour pouvoir 
statuer en sufiisante connaissance de cause, 
sont par là même en droit d'ordonner tous 
les préparatoires de nature à les éclairer sur 
la décision qu'elles ont à rendre; mais que 
cet(e information nouvelle ne saurait évi- 
demment étendre d'office les limites de la 
prévention, c'est-à-dire porter sur des faits 
ou des inculpés autres que ceux compris 
dans le réquisitoire même du ministère public, 
à qui seul appartient l'exercice de ractiou 
publique (article i*', 9 et 22 du code d'inst. 
crim.); 

Attendu que de là résulte que la chambre 
du conseil précitée, en ne se bornant pas, 
comme il lui était loisible, à ordonner un 
plut ample informé, mais en faisant porter 
laxativement et d'ofiice, ce supplément d in- 
formation sur V interrogatoire h subir par ledit 
Hansbout, comme Inculpé, alors cependant 
qu'il avait été entendu comme témoin et que 
le ministère public n'avait pas requis et avait 
persisté à ne pas requérir contre lui, a évi- 
demment excédé les limites de ses attribu- 
tions ; 

Mais attendu que, s'il n'appartient pas à la 
chambre du conseil de remédier à la lacune 
que présentent, sous ce point de vue, les 
réquisitions dont il s'agit, ce droit appartient 
Incontestablement, en vertu de l'an. 235 do 
code'dinst. crim., à la chambre des mises 
en accusation, et que, des pièces de la pro- 
cédure, il appert, dès ores et sans qu'il soit 
besoin d'une instruction ultérieure, qu'il y a 
des indices suffisants de culpabilité, non- 
seulement contre lesdits De Bœuf et Der- 
vaux, comme y conclut le ministère public, 
mais encore contre ledit Constant Hansbout, 
du chef de sévices réciproques ; 

Par ces motifs, annule l'ordonnaDce pré- 
citée de la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Courtrai, en date 
du 13 de ce mois, et, vu les art. 230 et 235 
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du code dMnsl. crim. ; renvoie les susdits 
i* Julien De Bœuf, â<* Denis DervaUx, tous 
deux en état de mandat de dépôt, et 5^ Con- 
stant HaosboutfCabarelier à Courlrai, devant 
le tribunal correctionnel de Courtrai, comme 
prévenus d'avoir dans la ville, peudant la 
nuit du 2 au 3 mars dernier, volontairement 
porté des coups et fait des blessures, les 
deux premiers au troisième, et ce dernier 
aux deux premiers. 

Du 29 mars 1862. — Cour de Gand. — 
Chambré des mises en accusation. 



DOMMAGLS-INTÉRÊTS. — Faute. - Res- 
ponsabilité. — Frais et di^pens. — Plai- 
deur TÉMÉRAIRE. 

Le seul fait de Vexercice légitime du droit 
de défense ne saurait donner lieu contre 
son auteur à une action en dommages- 
intérêts, à moins qu'il ne soit prouvé 
qu'il a agi de mauvaise foi et vexatoire- 
ment. 

Ainsi, lorsque à la suite d'une poursuite 
dirigée contre un locataire du chef de 
dommages causés, par sa faute, àla pro- 
priété louée est intervenu un jugement 
qui prononce de ce chef des indemnités, 
il n'y a pas lieu, en l'absence de toute 
mauvaise foi et de tout esprit de vexa- 
tion dans le chef du défendeur, d'y com- 
prendre une somme pour faux frais, 
déboursés, démarches et perte de temps 
que le demandeur aurait eu à subir dans 
la poursuite de ses droits (']. (Code civil, 
art. 1151 et 1382; code de proc., art. 130.) 

(DELVAUX, — 'C. DINDAL.) 

Le sieur Dindal loua au sieur Delvaux 
QQ magasin situé à Bruxelles. Au mois 
d'août 1861, un étage s*est écroulé; attri- 
buant cet accident à la faute et à Fimpru- 
deoee du locataire qui aurait surchargé le 
magasin an-dessus des lignes de jauge, il fit 
assigner le sieur Delvaux devant le tribunal 
civil de Bruxelles, pour entendre résilier le 
bail et avoir à payer une somme de 10,000 fr. 
à litre de dommages-intérêts. De son côté 
Delvaux, attribuant Paccident à un vice de 
coosiruciion du magasin, assigna Dindal en 

(1) Voy. Carré, n» 544 fer; Soardat, de la RetpoH' 
ta^t7iie,no«690ets.;Dalloi,t.39,p.5t2 et337et8.) 
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condamnation de 52,718 fr. de dommages- 
intérêts et pour avoir à remettre le magasin 
loué en bon état de réparation. Sur les deux 
instances intervint, le 11 décembre 1861, un 
jugement qui, outre diverses condamnations 
mises à charge de Delvaux, le condamne aux 
dommages-intérêts résultant de larésiKalion 
du bail, de Pécrotilement du magasin et des 
suites préjudiciables de toute nature qui en 
sont résultées pour le demandeur, sauf à ce- 
lui-ci à les libeller par état. 

Le tribunal, par jugement du 1'' juil- 
let 1862, condamna Delvaux à payer notam- 
ment 1,500 fr. à titre de dommages-intérêts 
résultant des faux fraîs,déboursés, démarches 
et perie de temps que le demandeur avait 
dû subir dans la poursuite de ses droits. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tappel porte 
uniquement sur la partie du jugement du 
1*' juillet 1862 qui c condamne rappelant 
à payer à Tintimé la somme de 1,500 fr., à 
titre de dommages-intérêts, résultant des 
faux frais, déboursés, démarches et perte de 
temps que ce dernier a dû subir dans la pour- 
suite de ses droits; • 

Attendu en droit que tout fait quelconque 
de rhommequi cause à autrui un dommage, 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé, 
aie réparer; 

Que toute la difficulté consiste à bien ap- 
précier et fixer retendue de cette responsa- 
bilité ; 

Attendu que, dans Tespèce, le fait domma- 
geable reproché à rappelant d'avoir causé 
récroulement d'une partie du magasin de 
Tintimé, constitue de sa part un abus de 
jouissance de la chose louée, et par consé- 
quent une infraction aux obligations de son 
bail; 

Attendu qu'aux termes de Part. 1150 du 
codecivil,c le débiteur n'est tenu que des dom- 
mages-intérêts qui ont été prévus ou qu'on a 
pu prévoir lors du coutrat, lorsque ce n'est 
poiut par son dol que l'obligation n'est point 
exécutée. • 

Que Part. 1151 dispose: c qu'en cas même 
où l'inexécution de la convention résulte du 
dol du débiteur^ les dommages-intérêts ne 
doivent comprendre, à l'égard de la perte 
éprouvée par le créancier, et du gain dont 
il a été privé, que ce qui est une suite im^- 



Pasic, belge, 1860, p. 239 et la uole;Bioché,Z)/cr., 
3« éd. de Paris, v« Dépem, no 53, et supra, p. 185. 
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médiate et directe de rinexécuiioD de la cod- 
veuiion; • 

Auendu que ce principe de Tari. ii5i, ré- 
glant rétendue de la responsabilité civile, 
est égalemeni applicable lorsqu'il s'agit de 
la réparation des dommages-intérêts causés 
par un fait nuisible, ne se rattachant pas à 
rinexécution d*une convei>tion ; 

Attendu que le préjudice, résultant des 
faux frais, déboursés et démarches que Tin- 
timé a dû subir dans la poursuite de ses 
droits, et pour lequel le i'' juge a al- 
loué i,500 fr., n*a point été ni pu être prévu 
lors du contrat de bail; que dès lors, rinexé- 
cution ou infraction commise à cette conven- 
tion par l'appelant, n'étant pas attribuée à 
son dol ou à sa mauvaise foi, il s'ensuit qu'il 
ne peut être tenu à cette réparation ; 

Que dans tous les cas, ce chef de dommage 
n'étant pas une suite immédiate et directe de 
la contravention aux obligations du contrat 
de bail, ou du fait préjudiciable posé par 
l'appelant, il en résulte encore que, sous ce 
rapport, ce dommage ne peut être compris 
parmi ceux que ce dernier est tenu de réparer ; 

Attendu, en effet, que ce fait préjudiciable 
de la chute partielle du magasin a bien été 
l'occasion d'un procès en réparation du tort 
causé, mais que les faux frais, les soins, les 
démarches extrajudiciaires que ce procès a 
pti nécessiter, ont un rapport éloigné avec ce 
fait dommageable, et n'eu sont pas uue suite 
directe et nécessaire ; 

Attendu, au surplus, qu'en principe, le seul 
fait deTexercice légitime du droit de défense 
ne saurait donner lieu, contre son auteur, à 
une action en dommages-intérêts, à moins 
qu'il ne soit prouvé qu'il ait agi de mauvaise 
foi et vexatoirement,ce qui, dans l'espèce, ne 
résulte en rien des faits et documents de la 
cause; 

Attendu qu'en thèse générale, la seule ré- 
paration que doit un plaideur à ta partie qui 
gagne son procès, c'est sa condamnation aux 
dépens, sur pied de Fart. i50 du code de 
proc. civ.; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel prin- 
cipal du jugement du i<" juillet 1862, met 
ce jugement au néant, en tant qu'il a con- 
damné l'appelant à payer à l'intimé la somme 
de 1,500 fr. à litre de dommages-intérêts ré- 
sultant des faux frais, déboursés, démarches 
«t perte de temps; émendant dit pour 
droit qu'il n'est dû aucune indemnité de ce 
chef; 

Du 26 janvier 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Desmedt, Delcoigne et 
Louis Leclercq. 



MARIAGE. — Nullité. — Enfants d'un pre- 
mier LIT (action).— Célébration a l'étran- 
ger. — Capacité. — Statut personnel. - 
Lois anglaises.— Alliance. — Formalités 
extrinsèques. — convention illicite. — 
Publications (défaut de). — Actes res- 
pectueux (omission). — Transcription de 
l'acte de mariage. — Domicile haritu 
(accès interdit). — Dommages-intérêts. 

Qttelle que soit la manière dont l'action eit 
présentée, il n'appartient pas aux enfants 
issus d'un premier mariage d'arguer de 
nullité, du vivant de leur père, un second 
mariage contracté par celui-ci. (C. ciYil, 
art. 187.) 

L'art. 170 du code civ., qui règle ce quiie 
rapporte aus mariages contractés par 
des Belges en pays étranger, n'a pus 
subordonné la validité de ces actes à 
l'accomplissement de toutes les condi- 
tions exigées par la loi étrangère. Il ne 
s'est référé à cette loi que pour ce qui 
tientà l'observation de s formalités extrin- 
sèques. Il suffit que des Belges, qui se 
marient à l'étranger, soient capables au 
point de vue de la législation de leur 
pays (^). Ainsi, bien que la loi anglaise 
statue que l'oncle et la nièce par alliance 
ne peuvent pas se marier et frappe de 
nullité pareille union, cette disposition 
n'atteint pas des Belges qui, se trouvant 
dans ces rapports de parenté, se sont ma- 
riés à Londres. 

Lorsqu'une femme, défenderesse à une de- 
mande en nullité de mariage contracté 
en pays étranger, produit un acte qui 
constate que la célébration a eu lieu pu- 
bliquement , en présence de témoins ^ 
devant l'officier de l'état civil compétent, 
que la régularité de cet acte n'est pas 
méconnue et qu'il est établi qu'il a été 
rédigé dans les formes usitées en Angle^ 
terre, il y a lieu d'y ajouter foi ^ et, si le 
demandeur main lient l'invalidité de l'acte 
produit, il lui incombe de l'établir. 

D'après les lois anglaises, il faut, pour 
que le mariage puisse être célébré valo' 
blement, produire une déclaration de ré 
sidence pour les deux parties depuis sept 
jours au moins dans la circonscription 

(1) Voy. Dalloz, Rep., vo Lois, n« 392 cuuiv.; 
Demolonibe, t. l,no 100; Pasic. ft., 1859,2,367- 
iOI,et 11'60, 1, 138-210. 
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sur laquelle â^élend la compétence du 
regist rater. , 

D* après ces lois^ la célébration du mariage 
présuppose Vaccomplissement de toutes 
les formalités préalablement reguises. 

Une déclaration donnée par la femme, quel- 
ques jours avant le mariage, par laquelle 
elle renonce d'avance aux effets civils de 
la prochaine union , est de tout point 
inopérante (>). (C. cit., art. 61, 146, 1128 
20i5.) 

Le mariage célébré publiquement à l'étran- 
ger ^ d'après les formes qui y sont usitées^ 
ne peut être annulé du chef de clandes» 
tinité, bien qu'il ail été tenu secret en 
Belgique («). 

Le défaut de publications n'est une cause 
de nullité du mariage contracté par des 
Belges en pays étranger que lorsque les 
ëpouoi se sont abstenus de faire procéder 
aux publications et ont été à dessein se 
marier en pays étranger, en vue de frau- 
der la loi qui les régit et afin de se sous- 
traire à l'une ou l'autre des prescriptions 
essentielles de cette loi ('). [Code civil, 
an. 170.) 

L'omission de la transcription sur les re- 
gistres de létal civil dans les trois mois 
n* opère pas nullité du mariage. (C. civil, 
art. 171.) 

Toute opposition à l'entrée de la femme 
dans le domicile conjugal peut^ de quel-- 
que part qu'elle vienne, donner lieu à 
des dommages-intérêts. (C. civ., art. 21 i.) 

(bOULENGER, — c. PIÉRARD.) 

Le sieur Gnslave Boulenger contracta, le 
15 novembre 1853, un mariage, à Londres, 
avec la demoiselle Piérard , nièce de sa pre- 
mière femme. Ce mariage fut jusqu*à un 
certain point tenu secret par des motifs dans 
lesqocls il est Inutile d'entrer. La dame 
Boulenger habitait Bruxelles et son mari la 
ville de Mons. Trois enfants sont nés de celle 
union. Kn décembre 1801, le sieur Boulenger 
fui frappé d*apoplexie; à cette nouvelle, la 
dame Boulenger se rendit à Mous, au domi- 
cile de son mari, pour le rejoindre, mais elle 
fut cconduite. Par requête d'urgence pré- 
sentée à M. le président du tribunal de 
Bruxelles, le sieur Boulenger et les enfants 



(I) Voy. Paris, fass., 12 juin 1838. 
(iy Voy. DemolomUe, t. 12, no 297 ; Dalioz, th., 
n« 385. 



du premier lit, exposent c qu'une nommée 
Juliette Piérard, domiciliée à Bruxelles, 
prenait le titre de femme Boulenger, qui ne 
lui appartenait en aucune façon, et se posait 
à raidedecette usurpation en épouse légitime 
du sieur Gustave Boulenger : que non-seule- 
ment elle se parait de ce nom dans la vie 
privée et les relations sociales, mais qu'elle 
se rapproprîaitméme dans des actes publics ; 
que cette conduite, que rien ne légitimait, 
n'était qu'un actç préparatoire de tentatives 
plus graves encore et qu'il importait d'arrêter 
au début. I —Cette requête fut appointée et, 
par exploit du 1*"' mars 1862, les demandeurs 
firent assigner la défenderesse devant le tri» 
bunal de Bruxelles, pour s'entendre faire 
défense de prendre le nom de Boulenger, 
auquel elle n'a aucun titre. Par exploit du 
3 mars, la défenderesse flt notifier au deman- 
deur, Gustave Boulanger, son acte de célé- 
braiioD de mariage, avec sommation de la 
recevoir et de lui donner libre accès au do- 
micile conjugal ; elle produisit l'acte de 
mariage du 15 novembre 1853, qu'elle avall 
fait transcrire sur les registres de l'état civil 
de la ville de Bruxelles. Les demandeurs 
dénièrent qu'il se fût agi d'un mariage sérieux 
et prétendirent que jamais il n'avait été 
question que d'un mariage religieux que la 
défenderesse exigeait pour donner satisfac- 
tion à des scrupules de conscience. On in- 
voquait une lettre du 7 novembre 1853, signée 
d'elle et ainsi conçue : 

c Je reconnais que le mariage que je vais 
contracter en Angleterre avec M. Gustave 
Boulenger est tout à fait nul et inopérant 
civilement , jusqu'au moment où M. Boulen- 
ger pourra le l'aire légaliser eu Belgique, 
notre propre pays. Nos intérêts restent donc 
distincts ; je renonce à toutes prétentions de 
communauté et autres droits matrimo- 
niaux. • 

Quatre moyens de droit ont été proposés à 
l'appui de la demande ; ils sont nettement 
exposés dans le jugement suivant du 5 avril 
1862, ainsi conçu : 

I Attendu que, de quelque manière qu'elle 
ait été intentée, l'action a en réalité pour 
objet de faire déclarer nul et sans effet le 
mariagecontracté, le 15 novembre 1853, entre 
la défenderesse et Gustave Boulenger, l'un 
des demandeurs, à Londres, au grefl'e du dis- 
trict de Marylebone, devant le fonctionnaire 
civil chargé de la célébration des mariages; 

(3) Voy. les notes de Turrèl qui suit et Demo- 
lofflbe, n«* 221 et suiv.; Dalioz, t6., d«* 392 et suiv. 
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• Attendu qu*auz termes de Fart. 187 du 
code civil, les enfants issus d'un premier 
mariage ne peuvent arguer de nullité un se- 
cond mariage contracté par leur père, aussi 
longtemps que celui-ci est encore vivant; 

• Attendu qu'il importe peu qu'ainsi que 
le prétendent les demandeurs, le mariage 
dont il s'agit, dans les conditions où il a été 
contracté, dût être déclaré nul de plein droit 
en Angleterre; 

• • Que ce mariage eût>îl même été con- 
tracté eu contravention aux art. {6i et suiv. 
du code civil, il n'en faudrait pas moins en 
Belgique, pour qu'il cessât de produire ses 
effets, que la nullité en eût été prononcée 
par les tribunaux, sur une action régulière- 
ment intentée par les personnes à ce autori- 
sées par la loi ; 

c Attendu qu'il suit de là que les enfants 
de Gustave Boulenger sont sans qualité pour 
agir conjointement avec lui dans la présente 
cause et qu'ijs doivent être déclarés non re- 
cevables ; 

c Attendu qu'il a été proposé par le de- 
mandeur, contre le mariage dont se prévaut 
la défenderesse, quatre moyens princi- 
paux; 

c Sur le premier moyen, qui consistée à 
prétendre qu'aux termes des lois anglaises 
tout mariage entre le demandeur et la dé- 
fenderesse était prohibé du chef d'affinité, 
et que le mariage qui aurait été contracté 
au mépris des défenses de la loi, nul de plein 
droit en Angleterre, ne pourrait produire 
d'effets en Belgique : 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 5 du 
code civil, les lois concernant l'état et la ca- 
pacité des personnes régissent les Belges 
même résidant en pays étranger; 

c Attendu que le demandeur et la défen- 
deresse sont Belges l'un et l'autre; 

• Que les relations d'affinité qui exis- 
tent entre eux ne sont pas d'après la loi 
belge un empêchement au mariage; 

• Que, capables de se marier en Belgique, 
ils ont, par l'effet de l'art. 3 précité, conservé 
cette capacité en Angleterre; 

c Attendu qu'il importe peu que la loi an- 
glaise contienne sur les conditions requises 
pour le mariage des dispositions différentes 
de celles de la loi belge; 

• Que l'art. i70 du code civil, qui règlece 
qui se rapporte aux mariages contractés par 
des Belges en pays étranger, n'a pas subor- 
donné la validité de ces mariages à l'accom- 
plissement de toutes les conditions prescrites 
par la loi étrangère, et ne s'est référé à cette 



loi que pour l'observation des formalités 
extrinsèques ; 

c Attendu que si en Angleterre des consi- 
dérations d'ordre public particulières à ce 
pays pouvaient faire obstacle, en celte ma- 
tière, à l'application du statut personnel, et 
que le mariage des parties en cause pût ne 
pas être reconnu par la justice anglaise, il 
n'en résulterait pas que les tribunaux belges 
pussent ne pas déclarer valable en Belgique 
un mariage contracté par des Belges, confor- 
mémentaux prescriptions de la loi belge; 

c Sur le deuxième moyen, qui consiste à 
prétendre que la défenderesse ne fournirait 
pas la preuve de l'accomplissement des for- 
malités usitées en Angleterre pour le ma- 
riage civil et qu'au contraire certaines de 
ces formalités auraient été frauduleusement 
.éludées par elle : 

I Attendu que la défenderesse produit un 
acte qui constate que le mariage a été célé- 
bré publiquement en présence de témoins 
devant rodicier de l'état civil compétent; 

c Attendu que la régularité de cet acte 
n'est pas méconnue, et qu'il est établi d'ail- 
leurs qu'il a été rédigé dans les formes usi- 
tées en Angleterre ; 

c Attendu, dès lors, que cet acte doit faire 
foi, aux termes de l'art. 47 du code civil; 

« Que la défenderesse n'a plus rien à prou- 
ver, et que si le demauvlcur conteste la vali- 
dité de l'acte produit, c'est à lui qu'il appar- 
tient de fournir la preuve de ses allégations; 

c Attendu que s'il est vrai que, d'après la 
législation anglaise, il faut, pour que le ma- 
riage puisse être célébré, une déclaration de 
résidence pour les deux parties depuis sept 
jours au moins, dans la circonscription sur 
laquelle s'étend la compétence de l'officier 
de l'état civil, et s'il paraît résulter des do- 
cuments du procès que la déclaration faite à 
cet égard par la défenderesse pour le deman- 
deur n'était pas conforme à la réalité des 
faits, ce n'est pas au demandeur dont la dé- 
fenderesse n'a fait que suivre les instructions 
et les ordres, qu'il pourrait appartenir d'in- 
voquer contre elle une fraude qui lui serait 
imputable à lui-même; 

c Attendu, au surplus, qu'il est établi que, 
d'après la législation anglaise, une fois le 
mariage célébré, le fait de la résidence ne 
peut plus être contesté, non plus que l'exis- 
tence du consentement des personnes dont 
le consentement pourrait être requis; 

• Qu'il faut donc admettre que le fait de 
la célébration régulière du mariage présup- 
pose en Angleterre l'accomplissefflent de 
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toutes les formalités préalables néeessaires 
et tenir pour constant, en présence de Facte 
produit, que le mariage contracté entre par- 
ties le 15 novembre i853 a éié célébré dans 
les formes us! tées en Angleterre ; 

fl Sur le troisième moyen, qui consiste à 
prétendre que le mariage invoqué n*a jamais 
élé sérieux ni destiné à produire des elTets 
juridiques; que d'accord commun il a élé 
subi comme un préalable sans portée, mais 
indispensable à robiention d'une bt^nédiction 
religieuse, que la défenderesse désirait pour 
calmer les scrupules de sa conscience; 
qu'ainsi le mariage manque du consentement 
exigé par Fart. 146 du code civil : 

I Attendu qu'il résulte de tous les docu- 
ments du procès que ce n*était pas un ma- 
riage Illusoire et sans effets juridiques que 
le demandeur avait promis à la défenderesse 
et que celle-ci était eu droit d'attendre de 
lui ; 

fl Que s'il n'avait été question d'abord 
que d'une cérémonie religieuse, c'est que 1rs 
parties avaient pu croire qu'en Angleterre 
une semblable cérémonie suffisait pour con- 
stituer le mariage; que lorsqu'on leur a fait 
connaître que, dans leur position d'étrangers 
et de catholiques, un mariage civil devait 
nécessairement précéder la cérémonie re- 
ligieuse, le demandeur s'est soumis à cette 
nécessité, et a pris, de commun accord avec 
la défenderesse, toutes les mesures néces- 
saires pour arriver à la célébration de ce 
mariage civil ; 

t Que ce qui prouve que ce n'était pas 
un vain simulacre que les parties voulaient 
faire et qu'il s'agissait d'autre chose que 
d'une formalité illusoire, pour obtenir une 
bénédiction religieuse à laquelle la défen- 
deresses n'aurait même tenu qu'au point 
de vue de sa conscience, c'est que, quoiqu'il 
fallût attendre plusieurs mois encore les dis- 
penses demandées à Rome pour le mariage 
religieux , les parties se sont empressées de 
faire immédiatement procédera la cérémonie 
civile dans l'intention évidente d'assurer 
sans retard l'état de la défenderesse; 

1 Attendu que c'est en vain qu'on cherche 
à argumenter au nom du demandeur d'une 
déclaration par laquelle la défenderesse, 
quelques jours avant la cérémonie, aurait 
renoncé d'avance aux effets civils que le ma- 
riage projeté aurait pu produire; 

t Que tout indique au procès qu*en fai- 
sant cette déclaration la défenderesse n'avait 
en vue que les avantages pécuniaires qui 
auraient pu résulter pour elle de son ma- 
riage avec le demandeur; 



c Que cette déclaration ne pent avoir ea 
même pour ce dernier la signiflcation qu*on 
lui prête; qne c'est pour satisfaire à un de 
ses désirs qu'elle a élé faite, sous son inspi* 
ration et en quelque sorte sous sa dictée, et 
qu'il faudrait supposer chez l'homme qui, 
abusant de son autorité el de son influence, 
se serait fait remettre par la femme qu'il a 
séduite et qu'il a promis d'épouser un acte 
destiné à produire l'effet qu'on veut tirer de 
la déclaration dont il s'agit, un degré d'as- 
tuce et de perversité qu'il est impossible 
d'attribuer au demandeur ; 

c Attendu, au surplus, qu'en admettant 
contre l'évidence que la déclaration faite par 
la défenderesse eût eu le sens qu'on lui sup- 
pose, cette déclaration serait absolument 
inopérante en droit ; 

c Qu'on ne pactise pas sur une question 
d'état civil ; 

I Qu'il est certain que lorsque les deux 
parties ont comparu devant l'offieier de l'état 
civil le 15 novembre 1853, elles ont libre- 
ment manifesté la volonté de se prendre 
pour mari et femme; 

• Qu'elles savaient ce qu'elles faisaient ; 

c Que le consentement donné n'a élé ni 
pour l'une ni pour l'autre le résultat de l'er- 
reur ou de la violence, et qu'aucune décla- 
ration antérieure ou postérieure ne pourrait 
prévaloir contre l'acte qui le constate, et in- 
valider le mariage aussi solennellement con- 
tracté; 

c Sur le quatrième moyen fondé sur la 
clandestinité dont le mariage serait entaché : 

• Attendu qu'il est impossible de consi- 
dérer le mariage dont il s'agit au procès 
comme un mariage clandestin ; 

• Attendu, en effet, qu'il a été célébré pu- 
bliquement, en présence de témoins, devant 
l'officier de l'état civil du domicile de la dé- 
fenderesse; 

€ Attendu que si, après la célébration, la 
défenderesse n'a pas pris vis-à-vis de tout le 
monde possession de son état d'épouse Rou- 
lenger, si elle a même en revenant en Relgique 
cherché à faire croire à la famille de son 
mari qu'elle était mariée en Angleterre avec 
une autre personne, c'est que le demandeur 
voulait éviter avec ses enfants du premier 
Ht des discussions et des débats oii se se- 
raient trouvés engagés des intérêts de posi- 
tion et de fortune, et qu'il a dans ce but 
engagé, supplié la défenderesse d'agir ainsi 
qu'elle l'a fait, faisant appel pour l'y décider 
à l'affection qu'il avait su lui inspirer, à 
l'obéissance qu'elle lui avait jurée et joignant 
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à ses sollicifatiôDS ei à ses prières les plus 
belles promesses pour Tavenir; 

€ Atiendu que, dans ces circoDSfances, il 
ne saurait appartenir au demandeur dlnvo- 
quer contre la défenderesse des actes qu*el!e 
n*a posés que par déférence à ses désirs ou 
soumission à ses ordres ; 

c Attendu, au surplus, que le secret n*a 
pas été absolu; 

c Que lorsque la défenderesse est venue 
habiter la rue Marie-Thérèse en 4858, elle 
y a été inscrite aux registres de la population 
de Bruxelles comme épouse Boulenger, et que 
les trois enfants qu'elle a mis au monde en 
4856, 4858 et 4861, ont été inscrits dans 
leur acte de naissance à Saint-Josse ten* 
Noode et à Bruxelles, comme issus de .^^on 
'mariage a?ec Gustave Boulenger; 

c Quant à Fabsende d*actes respectueux et 
de publications en Belgique ; 

f Attendu qu'il est aujourd'hui de juris- 
prudence constante que Tabsence soit de 
publications en Belgique, soit des actes res- 
pectueux, n*est une cause de nullité pour le 
mariage contracté par des Belges en pays 
étranger, que lorsqu'il y a eu fraude, que les 
parties ont eu pour but en se rendant à 
rétranger de se soustraire aux prescriptions 
de la loi belge et qu'elles ont voulu surtout 
empêcher de se produire des obstacles légi- 
times qui auraient pu exister à leur union ; 

t Attendu, dans Tespèce, qu'aucun em- 
pêchement n'existait au mariage des parties 
en Belgique, que la défenderesse elle-même 
n'était plus par son âge sous la puissance de 
sa mère ; 

c Qu'aucune opposition sérieuse n'aurait 
pu être faite à leur projet; 

c Quo, depuis plus de trois ans, la défen- 
deresse résidait en Angleterre, que même, 
pour elle, aux termes des art. 466, 467 et 
468 du code civil combinés, des publications 
en Belgique n'étaient pas nécessaires ; 

• Qu'on ne peut, dès lors, supposer aux 
parties Tintention de faire fraude à la loi ; 

c Qu'il y a donc lieu de tenir le mariage 
pour valable malgré l'absence d'actes respec- 
tueux, dont le demandeur ne pourrait d'ail- 
leurs se prévaloir, aux termes de Fart. 482 
du code civil, et quoique les publications que 
le demandeur aurait dû faire faire à son do- 
micile à Mons n'aient pas eu lieu; 

c Quant à la tardiveté de la transcription 
de l'acte de mariage anglais sur les registres 
de l'état civil belge : 

c Attendu que cette transcription est ab* 



solument sans infioeoee sur la validité 4a 
mariage en toi-même; 

c Sur la conclusion reconventîonnelle de 
la défenderesse : 

c Attendu que le mari est otiligé, aux ter- 
mes de l'art. 244 du code civil, de recevoir 
sa femme, et qu'il ne peut appartenir à per- 
sonne d'empêcher l'épouse d'entrer au do- 
micile conjugal; 

c Attendu, dès lors, le mariage étant re- 
connu valable, que la demande rcconven- 
tionnelle faite par la défenderesse doit loi 
être adjugée. • 

Par ces motifs, le tribunal déclara les en- 
fants Boulenger non recevables dans leur 
action, et reconnut la validité du mariage 
du 45 novembre 4853, en condamnant les 
demandeurs à recevoir la défenderesse dans 
le domicile conjugal à peine de 500 fr. par 
chaque jour de retard. 

Appel du sieur Boulenger et de ses enfants. 
Ils soutenaient qu'en Angleterre il n'existe 
pas légalement de mariage entre l'appelant 
et l'intimée et, subsidiairement, que celui 
du 45 novembre 4853 est nul, pour couira- 
ventîon aux art. 470 et 146 du code civil. 
Pour riutimée on demandait la conûrmaiion 
du jugement. L'extrait produit au procès de 
l'acte de mariage, dilmeut légalisé et certifié 
conforme à la loi anglaise, par le consul de 
Belgique à Londres, faisait foi, disait-on, de 
l'accomplissement de toutes les formalités 
prescrites par la loi anglaise. La célebratioD 
de ce mariage par l'officier de l'état civil 
compétent est une preuve suffisante que 
toutes les formalités préliminaires ont été 
observées. Le statut personuel régit la capa- 
cité du Belge à l'étranger et l'on ne peut se 
prévaloir contre lui en Belgique d'aucune 
disposition de la loi étrangère, modifiaol 
cette capacité qui le suit partout. L'appelant, 
en sa qualité de notaire, ne peut invoquer 
l'absence des formalités de Tart. 470 du code 
civil , dont, par sa profession, il devait mieux 
que personne connaître les prescriptions, 
qu'il était de son honneur et de son devoir 
d'accomplir, bien loin de pouvoir argumenter 
de leur omission. L'intimécihabitant IWngle- 
terre depuis plus de trois ans à l'époque de 
son mariage, n'avait pas à faire procéder à 
des publications en Belgique, pour ce qui la 
concerne. Dans tous les cas, cette nullité 
seraitcouverte parla possession d'état. Quant 
à la déclaration du 7 novembre 4 853, relatée 
plus haut, p. 21 4, elle est de fait l'œuvre dn 
dol et de la fraude et n'a pas d'ailleurs le sens 
que l'appelant lui attribue. En droit, c'est 
une protestation contraire à l'acte authenti- 
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que posé et, par conséqoeni, inopérante. Un 
acte de Tétat civil ne peut d'ailleurs éire 
modifié par une convention ou une déclarât ion 
des parties contraire à ce qui est consigné 
daus les actes publics. 

Quant aux appelants Auguste et Augustine 
Boulengcr, l'intimée souleuait quils étaient 
non recevables à critiquer le mariage dont il 
s'agit, aux termes de Tart. i87 du code civil. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par Fintimée à la demande formée 
par Auguste Boulenger et Augustine Boulen- 
ger, épouse assistée et autorisée d'Alfred 
Meunier ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 191 du 
code civil, les demandes en nullité de mariage, 
alors même qu'elles sont fondées sur ce que 
le mariage n'aurait point été contracté pu- 
bliquement et n'aurait point été célébré de- 
vant l'oflicier public compétent, ne peuvent 
être intentées par les enfants nés d'un autre 
mariage qu'autant qu'ils y aient un intérêt né 
et actuel ; 

Qu'il s'ensuit que, durant la vie de leur 
père, les appelants Auguste Boulenger et 
époux Meunier sont non recevables à provo- 
quer l'annulation du mariage contracté par * 
lui avec l'intimée, du cbef des prétendues 
infractions par eux signalées; 

Par ces motifs et adoptant pour le surplus 
les motifs du premier juge, oui M. le premier 
avocat général Gorbisier, et conformément à 
son avis, met les appels à néant, etc. 

Du 2 juin 1862. — Cour de Bruxelles. — 
l'«ch. — Plaid, MM. Orts, Marins Boulenger 
et Funck. 



MARIAGE A L'ÉTRANGER. — Publications 
OMISES.— Consentement du père. — Clan- 
destinité. — Tribunaux BELGES. —Étran- 
gers. — Compétence. 

Le mariage contracté à l'étranger par une 
Belge, sans avoir été précédé des publi- 



(1) Voy. DiiWoz, Rép.^i. 31, p. S67; Dalloz,l860, 
p. 156; Demolombe, t. 3, no 325. ~ Voy. ce Recueil, 
1854, p. 9 et la noie; Paris, SI janv. 1854; Dalioz, 
t, 55, â, 213; Arntz, Cour» de droit civil, p. 160, éd. 
de Bruylant-Cliristûphe ei comp., de 1860, où il 
expose les ilivers sysiènies sur les cffeis des publi- 
cafions omises en conlravenlion à Tari. t70 G. civ. 
-Voy. anssi Table de la Patte, fr., de 185 1 à 1860 
V* Mariage, dm 46 et suiv., et Tarrét qui précède. 



eationa exigées par les art, 63 et 170 du 
code eiv, est frappé de nullité si ces for- 
malilés ont été omises à dessein et dans 
des vues de fraude à la loi et de clandes- 
tinité (^). 

Ce mariage, étant nul, n'a pas eu pour 
effet d'attribuer à la femme belge la gUO' 
lilé d'étrangère. Partant, est inappli- 
cable la règle que la femme gui épouse 
un étranger suit la condition de son 
mari (•). (G. ci?., art. 19.) 

Ainsi un tribunal belge n'a pu se déclarer 
incompétent en se basant sur ce que, le 
mariage attaqué ayant fait perdre à 
l'épouse la qualité de Belge, le débat soU" 
levé n'existe qu'entre étrangers. 

Aucun déclinatoire n'ayant été proposé, il 
n'y avait pas lieu^dans les circonstances 
de la cause, de se déclarer d'office ineom- 
pètent [*), (C. civil, art. 14; C. de proc., arti* 
des 168 et 169.) 

(KUNNEy — c. SELLEKAERT8.) 

Le sieur A. Kunne, âgé de 91 ans, et la de* 
moiselle Seilekaerts, âgée de 25 aus,coDtrac- 
tèreut mariage à Londres les 2 et 3 octo- 
bre 1855. 

Le sieur Kunne est Prussien et la demoi- 
selle Seilekaerts est née à Anvers, mais ha- 
bitait Bruxelles. 

Transcription de Tacte de mariage eut lieu 
le 28 décembre 1855 sur les registres de 
rétat civil de cette dernière ville. Selon dé- 
claration de Tofilcier préposé à ce service 
public, aucunes publications n'ont, pen- 
dant 1854 et 1855, précédé cette union, qui 
fut contractée à Finsu du père Kunne, dont 
le consentement n'avait pas même été solli- 
cité. Se prévalant de ces irrégularités, il de- 
manda, devant le tribunal de Bruxelles,' la 
nullité du mariage. Le sieur A. Kunne, domi- 
cilié à Ëiberfeld, fit défaut, et un jugement 
de jonction ordonna sa réassiguation. Il con- 
stitua avoué. La défenderesse déclara qu'elle 
ne contestait pas la demande. Le sieur 
Kunne filé fit la même déclaration. L'officier 



(2) Voy. Dnranlon, I. 1, n« i87i Pasie.fr., 1845, 
2, 315—149; Cubain, Droits des femmes, n» 7; mais 
voy. Duranton, l. 3, n» 585. 

(3) Voyeï Table de la Pasie. fr,, v» Étranger, 
nM 242 et sniv, 249 el 250; Douai, 7 juin 1853; 
Dalioz, 1855, p. Z^lii Bruxelles, 5 mai 1829; Paris, 
cass., 4 septembre 1811; Zachari», $ 748 bis, noie 
32: PcficA", 1850,2, p. 275. 
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de réiat civil avait été assigné pour voir dire 
qu*il eût à transcrire le jugement à interve- 
nir, en marge de la transcripUon des actes 
de mariage. 

Jugement du 26 janvier 1861, par lequel 
le tribunal se déclare d'office incompétent: 

• Attendu que le mariage contracté à Lon- 
dres, les â et 3 octobre 1855, entre Adolphe 
Kunne et Alexandriue Sellekaeris, existe et 
produit ses effets civils aussi longtemps que 
la nullité n'en a pas été prononcée; qu'ainsi, 
en supposant qu'ÂlexandrineSellekaerts soit 
née Belge, ce dont il ne conste pas d'ailleurs 
au procès, et eût eu son domicile en Belgique 
avant le mariage, elle a perdu celte qualité 
et ce domicile aux termes des art. 19 et 108 
du code civil ; 

c Attendu, dès lors, que les iribuaux bel- 
ges ne sauraient à aucun titre connaître de 
la demande en nullité de mariage dont il 
s'agit; qu'en effet, non-seulement le deman- 
deur, spn fils et l'épouse de celui-ci sont 
Prussiens et domiciliés à l'étranger, mais en- 
core le mariage dont on demande la nullité 
n'a pas été contracté en Belgique; 

c Attendu d'ailleurs que la demande formée 
contre l'officier de l'éiat civil de la ville de 
Bruxelles est toute accessoire à celle dont il 
vient d'être parlé, et qu'ainsi la présence au 
litige de ce défendeur ne modifie en rien la 
décision à rendre par le tribunal quant à sa 
compétence ; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare in- 
compétent. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il conste d'un acte 
de naissance produit en instance d'appel que 
la défenderesse est née à Anvers; qu'il n'est 
pas méconnu qu'elle est Belge et qu'elle de- 
meure à Bruxelles ; 

Attendu que l'action a été intentée de- 
vant le tribunal de première instance de cette 
ville, sans qu'aucun déclinatoire ait été pro- 
posé ni par l'un ni par l'autre des défen- 
deurs: 

Attendu que, dans ces circonstances, c'est 
à tort que le premier juge s'est déclaré in- 
compétent, puisque la validité du mariage en 
question étant contestée, on ne peut se pré- 
valoir du mariage pour prétendre que la dé- 
fenderesse a perdu sa qualité de Belge ; 

Sur la nullité du mariage contracté à Lon- 
dres, les 2 et 5 octobre 1855 : 

Attendu que le sieur Kunne fils est né à 



Getelberg (Prusse), le 28 septembre 1834 et 
avait, lors du mariage, 21 ans; et que la de- 
moiselle Sellekaeris, née à Anvers, le 24 fé- 
vrier 1832, était Âgée de 23 ans; 

Attendu que, sans aucun motif plausible, ils 
sont allés se marier à Londres où ils n'ont 
jamais eu aucune résidence ni avant ni de- 
puis ; 

Attendu qu'il est avéré au contraire qu'ils 
résidaient lous deux en Belgique, le sieor 
Kunne à Bruxelles, depuis plus de six mois 
comme eu fait foi un certificat de la police 
joint aux pièces; la demoiselle Sellekaerts à 
Anvers ; 

Attendu qu'aucun^e des publications pres- 
crites par la loi n'a précédé cette union, 
ainsi que l'atteste une déclaration de Téche- 
vin chargé de l'étal civil ça la ville de 
Bruxelles; 

Attendu que Kunne père, demandeur en 
nullité, déclare que jamais aucun consente- 
ment au mariage n'a été sollicité par son 
fils, encore bien moins accordé ; 

Attendu qu*il faut conclure de ce qui pré- 
cède que le mariage n'a été contracté à Lon- 
dres que dans des vues de fraude à la loi et 
de clandestinité ; 

Attendu que la matière est disposée à re- 
cevoir une décision définitive ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avo- 
cat Corbisier et de son avis, met le juge- 
ment dont appel au néant; émendant, dit que 
le premier juge était compétent, et faisant 
droit, déclare nul et de nul effet le mariage 
contracté par Kunne fils et la demoiselle 
Sellekaerts à Téglise paroissiale d'AIlballows, 
Cité de Londres et dans la chapelle Sainte- 
Îfarie-Moorfîeld dans le district de la Cité de 
Londres, les 2 et 3 octobre 1855, etc. 

Du 10 août 1861. — Cour de Bruxelles. 
— 2« cb. — PL MM. Sancke et Duvigneaud. 



APPEL INCIDENT. — partie civile. 

La partie civile qui n'a par interjeté appel 
dans le délai légal, ne peut le faire sous 
forme d'appel incident (i). (G. dlnstructioD 
crim., art. 202 et suiv.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel incident inter- 
jeté à l'audience par la partie civile: 



(I) Voy., dans ce sens, ce Recueil, 1862, p. 67 et 
la note; Besançon, 12 mars 1856 (Patte., p. 309); 
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Attendu qti*eii matière correctionnelle, la 
faculté d'appeler n*appartient aux personnes 
spécifiées dans Tart. 202 du code d'iiistruc- 
tioQ criminelle combiné avec Tart. 7 de la 
loi du i*' mai 4849, que lorsque la déclara- 
tion d'appel a été faite au grelfe dix jours au 
plus iard après celui où le jugement a été 
prononcé; 

Attendu qu'à défaut de cette déclaration 
dans le délai 6xé par Tart. 203 du même 
code, la déchéance est encourue ; 

Attendu qu'à Taudience du 28 octobre la 
partie ciTile n'était plus dans le délai prescrit 
par Tart. 203 du code d'instr. criminelle; 

Déclare cet appel non recevable. 

Du 4 novembre i862. — Cour de Gand, 
chambre correctionnelle. 



DOMAINE PUBLIC. — Lit dun fleuve. — 

iNÂLIÉNABILlTé. — REVENDICATION. — MI- 
NISTRE DES FINANCES (QUALITÉ). — PlESIS- 
SIMVM FLVMEN. 

Le ministre des finances a qualité pour re- 
vendiquer, au profit du domaine public, 
les parties de terrain faisant partie du lit 
d'un fleuve occupées par un particulier. 

On ne peut opposer à pareille action la 
maxime quem de evictione tenet actio, etc., 
non plus que la prescription plus que 
trentenaire (*). 

Pour fixer les limites du lit d'un fleuve, on 
ne peut se déterminer d'après une règle 
uniforme ; il faut avoir égard à la nature 
et à la situation particulière des lieux (*). 

(le duc d'arenberg, — c. l'administration 

DES domaines) 

L'administration des domaines assigna le 
doc d'Ârenberg devant le tribunal de Namnr 
pour entendre dire que le domaine public 
était propriétaire, comme faisant partie du 
lit de la Meuse et comme dépendance du do- 
maine public, de diverses parties de terrain 
situées à Marche-les-Dames. 

Le tribunal admit la demanderesse à prou- 
ver différents faits tendants à établir que les 



Table gén. de la Patte, fr. , ?© Appel en tnalière 
corr., noi 89 et sniv., et Table de 1862. p. 58, noi f 3 
et 8.; voyez aussi Dalioz, Rép.^ l. 4, p. 560 et 8. 
(1) Voyez ord. de 1669, til. 27, art. it et 44 et 
code civil, art.. 538; L. l'e, $ 7, ff.; L. 43, Ut. 12; 
Pirdessos, Servitudes, ii« 35. 



eaux occupaient pendant l'hiver les terrains 

litigieux. 

Le duc d'Arenberg Interjeta appel de ce 
jugement et pour lui on conclut à la non- 
recevabilité de faction de l'administration 
des finances, en se fondant : sur ce qu'elle 
n'avait exercé aucun droit depuis 42 ans, 
d'où Ton inférait que tout droit était éteint 
dans son chef; sur la prescription acquise à 
l'appelant qui, depuis plu<s de 30 ans, possé- 
sédait les terrains litigieux ; enfin sur la 
maxime : quem de evictione tenet actio eumdem 
agentsm repellit exceplio, 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'aux termes des 
arrêtés du gouvernement provisoire des 15 et 
17 octobre 1830, le ministre des finances a 
qualité pour exercer l'action qui fait l'objet 
du procès ; 

Attendu que le lit des rivières navigables 
est inaliénable et imprescriptible, et que tout 
le terrain que, par le cours naturel de leurs 
eaux, les rivières incorporent à leur lit, est 
acquis au domaine public sans indemnité 
pour les propriétaires; 

Qu'il suit de là que l'exception de non- 
recevabilité déduite de la maxime : quem de 
evictione tenet actio eumdem agentem repellit 
exceplio, non plus que les diverses prescrip- 
tions et les actes et les titres dont l'appelant 
se prévaut, ne peuvent faire repousser la 
demande dirigée contre lui, s'il est reconnu 
que les terrains revendiqués font partie du 
lit de la Meuse; 

Que seulement, dans le cas où cçt état de 
choses eût existé déjà à l'époque de la vente 
de ces terrains par le gouvernement, il res- 
terait à l'appelant à faire valoir ses droits 
résultant de l'invalidité de cette vente; 

Attendu que si le niveau des hautes eaux, 
sans qu'il y ait débordement, peut être pris 
en considération pour fixer les limites du lit 
d'une rivière, coulant entre des bords en- 
caissés, uniformes et 'stériles, ce niveau n'in- 
dique pas d'une manière absolue le lit d'un 
fleuve, coulant entre des rives tantôt escar- 
pées, tantôt en pente presque horizontale, 
productives en certains endroits et d'une élé- 
vation constamment variable; 



(2) Voy. Tirlemans, v» Chemin de halage, p. 450, 
n® 9; Dalioz, Rêp., v« Eaux, n«« 42 et 43; Proudhon, 
Domaine public, do* 741 et suivants ; Daviel, Cours 
d*eau, n« 48; Table de la Pasic. fr., v« Rivières na- 
vigables, ii«* 4 et 8.; Troplong, Preseript,, no 144; 
Duranton, t. 5, o^ 192 et s. 
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Qae quel que soit le sens qu'il faille attri- 
buer aux lois romaines et noiamment à la 
loi 5, de fluminibtts, Dig., liv. XLIII, lit. XII, 
le uiveau des plus hautes eaux sans débor- 
dement ne saurait à lui seul suffire pour dé- 
terminer, dans tous les cas, si un terrain fait 
ou non partie du lit d'un fleuve; 

Qu'admettre d*une manière exclusive et 
rigoureuse le principe du plenistitnum fin- 
men, ce serait s'exposer à porter atteinte à 
une jouissance consacrée au profil de parti- 
culiers depuis les temps les plus reculés ; 

Que la force des choses nécessite d'avoir 
égard à la nature et à la situation particu- 
lière des lieux; 

Que c'est donc à bon droit qu'une instruc- 
tion préliminaire a été ordonnée par le pre- 
mier juge; 

Attendu, toutefois, que si les faits dont la 
constatation a été admise par le jugement a 
quo doivent utilement concourir à fixer la 
décision à intervenir, il en est d'autres qu'il 
importe également de vérifier; 

Par ces motifs, M. Beltjens, premier avo- 
cat général, entendu en ses conclusions, dit 
que le ministre des finances a qualité pour 
agir dans l'espèce ; réserve à l'appelant ses 
exceptions de prescription et autres moyens 
de fond invoqués par lui ; confirme, etc. 

Du 26 décembre 1861. — Cour de Liège. 
— i" ch. — PL MM. Barbanson (du barreau 
de Bruxelles), Delmarmol père. 



SOCIÉTÉ COMMERCIALE. - Compétence. 

— cuehici de fer (concession demandée). 

— Cautionnement versé. — Restitution. 

Est commerciale une association formée à 
l'effet d* obtenir la concession d'un che- 
min de fer, de construire et exploiter la 
voie et partager les bénéfices ^ et dans 
laquelle les membres apportent, les uns 
leur industrie, leur expérience, etc., et 
les autres leurs capitaux. (C. de comm., 
art. 652.) 

Les tribunaux civils sont incompétents 
pour en connaitre. 

Il importe peu que la concession ne soit 
pas devenue définitive par suite de dé- 
cliéance. Jusque-là la société n'en existait 
pas moins, et n'a pu être considérée 
comme un simple projet (*). 

(1) Voy. Brox.,U mars 1838; Parie, 19 mai «848 
(Dalioz, 49, 3, 27). 



La demandé dirigée contre l'asêocié qvi 
était le plus spécialement chargé des 
affaires commerciales et tendante à res- 
titution d'une somme comprise dans le 
cautionnement versé, cautionnement qui 
a été restitué par suite de la déchéance 
encourue, n'appartient pas à la connais- 
sance des tribunaux civils. 

(perrot, — c. rutssenaers et drouet.) 

Le sieur Perrot, propriétaire, assigna de- 
vant le tribunal civil de Bruxelles le sieur 
Ruyssenaers, ingénieur, et le sienr Drouet, 
ministre résident, en restitution de sommes 
qu'il leur avait confiées pour faire partie 
d'un cautionnement déposé dans la caisse da 
gouvernement de Hessé-Honibourg, pour la 
concession provisoire d'un chemin de fer 
projeté entre Hambourg et Francforl-sur-le- 
Mein, concession octroyée aux défendeurs 
susdits et à laquelle Perrot était intéressé 
comme sociétaire. 

Ces derniers ayant été déclarés déchus de 
ladite concessioii avaient retiré le caution- 
nement. De là l'action en resiltuiion. Décli- 
natoire. Jugement du 13 avril 1859, qui le 
rejette. 

Appel. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que, des conventions posées en 
fait et avouées au procès, il résulte que les 
parties en cause, conjointement avec les 
autres personnes qui sont intervenues dans 
ces conventions, se sont associées à TefTet 
d'obtenir la concession d'un chemin de fer 
de Francfort à Hombourg, construire et 
exploiter ce chemin et partager entre elles, 
dans les proportions fixées de commun ac- 
cord, les bénéfices qu'elles espéraient retirer 
de cette entreprise; que ces conventions ont 
réglé les apports que chacun des contrac- 
tants s'engageait à faire, ces apports consis- 
tant, pour les uns, dans leur industrie, leur 
expérience et les travaux préliminaires aux- 
quels ils s'étaient livres; pour d'autres, dans 
les capitaux qu'ils s'obligeaient de verser 
pour former le cautionnement exigé par les 
gouvernements dont les territoires devaient 
être traversés par ledit chemin de fer, et 
pour tous, en outre, dans les efibris qu'ils 
promettaient de faire pour conduire à bonne 
fin l'entreprise commune; 
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ÂtteiMin que c*est en vertu de ees conven* 
tioos que l'appelant, qui était plus spéciale- 
meiii chargé de Tadminisiration des aiïaires 
sociales, a opéré le dépôt des diiïéreules 
sommes composant ledit cauiionnement et 
dans lesquelles se trouvait comprise celle de 
quinze mille florins (37,500 fr.) versée par 
rintimé Perrot, coururmément aux enj^age- 
Hients contractés par lui envers la société; 

Attendu, dès lors, que les contesialions 
qui se sont élevées entre les parties à Tocoa- 
sioD de la demande formée par Tiniimé Per- 
rot, en restitution de la prédite somme ou 
des valeurs qui la représentent, sont de vé- 
ritables contestations entre associés et à rai- 
son de la société ; 

Attendu qu'aux termes de Part. 652 du 
code de commerce, Pentreprise faisant l'ob- 
jet de Tassocialion dont il s'agit, est réputée 
acte de commerce; qne, par suite, il ne peut 
appartenir aux tribunaux civils de connaître 
des différends qui peuvent surgir entre les 
membres de ladite association ; 

Attendu qu'il importe peu que la conces- 
sion ne soit pas devenue définitive; car si 
la déchéance encourue entraîne forcément 
Tobligation de liquider la société, il n'en est 
pas moins vrai que cette société a existé 
jusqu'au moment où sa demande en conces- 
sion a été frappée de cette déchéance; que 
c'est à tort conséquenimenl que le premier 
juge s'est déclaré compétent en ne considé- 
rant les conventions avenues entre les par- 
lies que comme un simple projet qui ne 
pouvait devenir obligatoire qu'autant que la 
concession définitive dudit chemin eût été 
obtenue ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Corbisier, entendu en son avis conforme 
sur l'exception d'incompétence, dit que le 
tribunal civil de Bruxelles était incompé- 
tent. 

Do 4 août 1862. — Cour de Bruxelles. -- 
1" cb. — PI. MM. Leclercq et Delinge. 



COMMISSIONNAIRE. — Responsabilité. ~ 
Assubauce. — Màrchàmdises (Perte). — 
Cas fortuit. — Faute. 

Le devoir d'un commissionnaire chargé de 
la réception, de l* emmagasinage et de la 
vente d'une marchandise, est de la faire 
assurer contre incendie, et alors notam- 
ment que tel est l'usage sur la place où 
le traité de commissioti a eu lieu. 



'Le cas fortuit donne ouverture à responsa- 
bilité quand il a été précédé d'une faute. 
Ainsi le commissionnaire qui n'a pas 
expédié la marchandise, en conformité 
des ordres qu'il avait reçus, devient res~ 
pensable de la perle de la marchandise 
par suite d'un incendie qui s'est déclaré 
dans le magasin oit elle était déposée, 
(C. civil, art. lliS et 1302.) 

(VANDEN BROECK, — C. VRANCKEN). 

Le sieur Vrancken avait chargé Yanden 
Broeck, commissionnaire à Anvers, de rece- 
voir, d'emmagasiner et de vendre 1,500 hec- 
tolitres de seigle provenant du navire Perse- 
veranza; cette marchandise fut emmagasinée 
à l'entrepôt Saint-Féiix, le 20 novembie 1861, 
et y périt dans l'incendie dont cet établisse- 
ment fut la proie le 2 décembre 18G1. 

Vrancken prétendit que Yanden Broeck 
aurait dû soigner l'assurance , quoiqu'il 
n'eût reçu même aucun ordre exprès à cet 
égard ; il refusa de payer au commission- 
naire ses avances et réclama la valeur des 
marchandises perdues. 

Le tribunal de commerce, par jugement du 
27 janvier 1862, décida que l'obligation d'as- 
surer, quoique vraie en principe, ne pouvait, 
à raison des circonstances particulières de 
l'affaire, recevoir son application dans l'es- 
pèce. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le devoir du 
commissionnaire, spécialement lorsque son 
mandat est salarié, est de veiller, comme l'a 
reconnu le premier juge, avec la plus scru- 
puleuse attention à la conservation des 
marchandises qui lui ont été confiées, et 
qu'en général ou considèie comme un acte 
conservatoire et de bonne gestion l'assu- 
rance de ces marchandises ; 

Attendu qu'il en doit être ainsi surtout, si, 
au lieu où la convention de commission a été 
consentie, il est d'un usage général que le 
commissionnaire, dépositaire ou consigna- 
taire d'une marchandise la fasse assurer 
contre l'incendie pour le compte du commet- 
tant; 

Attendu que, dans ce cas, le mandant peut 
à bon droit se croire dispensé de donner au 
commissionnaire l'ordre exprès d'assurer la 
marchandise ; que, se référant à ce qui se 
passe habituellement sur la place de com- 
merce oh il traite, il ne commet ni faute^ ni 
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t nëgligeDce, soit en be donnant pas sembla- 
ble ordre exprès, soit en n'efiectuant pas 
Tassurauce par lui-même; 

Attendu que rappelant demande à prouver 
que Tu sage ci-dessus énoncé existe sur la 
place d'Auvers ; 

Attendu quMl appert des documents versés 
au procès que, dans les relatious commer- 
ciales qui ont existé pendant longtemps entre 
les parties, rimimé a le plus souvent pourvu 
à Tassurance contre incendie des marchan- 
dises que rappelant lui donnait en commis* 
sion;que, s'il est vrai que, daus un certain 
nombre de décomptes, IMntimé n'a pas fait 
figurer comme ayant été payée par lui la 
prime d'assurance et qu'il n'ait pas, comme 
il le prétend, fait assurer la marchandise qui 
faisait l'objet de ces décomptes, sans que 
l'appelant ait élevé des réclamations à cet 
égard, il ne s'ensuit pas que l'appelant ait 
par là reconnu que l'intimé aurait été dis- 
pensé par lui de pourvoir à l'assurance; 
qu'il résulte seulement de ces faits que, dans 
certaines opérations , ledit intimé aurait , 
par négligence ou autrement, agi contraire- 
ment à l'usage que l'appelant dit exister à 
Anvers ; 

Que ces opérations étant d'ailleurs en- 
tièrement consommées au moment où l'in- 
timé en remettaitles décomptes à l'appelant, 
celui-ci n'avait plus alors d'intérêt à réclamer 
au sujet des consignations non couvertes par 
une assurance; 

Atteudu que vainement aussi l'intimé in- 
voque à l'appui de son action le refus fait 
par l'appelant de lui payer la somme de 
45 francs 25 centimes, portée abusivement 
dans le décompte du 11 octobre 1861 pour 
assurance contre incendie; 

Attendu en effet que ce refus était motivé, 
non à raison de ce que, comme commis- 
sionnaire salarié, l'intimé n'aurait pas eu 
mandai d'assurer la marchandise, mais sur 
ce que la marchandise avait déjà été assurée 
par ceux qui en étaient les propriétaires, par 
les sieurs Carlier et Lion, et cela lorsqu'elle 
était encore en leur possession et sous leur 
responsabilité, et avant que l'intimé eût 
été chargé comme commissionnaire de la 
vendre; 

Attendu que ce qui précède rend inutile 
au procès la preuve des faits posés subsi- 
diairement par l'appelant sub numeris 2, 
5 et 4; 

Attendu que l'appelant impute à faute à 
Tiniimé de n'avoir pas exécuté l'ordre à lui 
donné, le 22 novembre 1861, d'expédier 
4 waggons du seigle provenant du navire 



Perseveranza au sieur Yrancken, k Lennicki 
et qu*il demande à établir la preuve de cette 
faute ; 

Attendu que, dans Tétat de la cause, la 
cour n*a pas d'éléments suffisants pour sta- 
tuer définitivement; que Tusage invoqué par 
l'appelant n'est pas jusqu*ures prouvé au 
procès, et que les faits posés par lui dans ses 
conclusions sub n*' 1, 5, 6 et 7 sont rele- 
vants et pertinents; 

Par ces motifs, avant faire droit, admet 
l'appelant à prouver par tous moyens de 
droit, même par témoins: 

1*> Que l'intimé a reconnu, après le sinis- 
tre du 2 décembre 1861, que l'assuraocedes 
1,500 hectolitres seigle dont il s'agit au pro- 
cès n'a pas eu lieu à cause d'une négligeoce 
de son commis, qu'il avait chargé de soigner 
cette assurance ; 

2** Que si Texpédîtion des quatre vvaggons 
à Lenuick n'avait pas été empêchée parla 
fausse allégation de Tintimé, qu'il était trop 
tard, toute la partie de 1,500 hectolitres sei- 
gle eX'Perseveranza aurait, d'après toutes les 
probabilités, suivi la même direction que les 
dits waggons; 

3** Que lorsqu'une marchandise a été dé- 
clarée sur entrepôt et qu'elle se trouve en- 
core à bord du navire importateur, il est 
très-facile, au point de vue des formalités 
douanières, de modifier cette déclaration et 
d'exporter cette marchandise sans droits de 
douane; 

4'' Qu'il est d'un usage général sur la place 
d'Anvers que le commissionnaire, chargé de 
la réception, de l'emmagasinage et de la vente 
d'une marchandise, surtout quand il fait des 
avances sur cette marchandise, la fasse as- 
surer contre l'iucendie pour compte du com- 
mettant; 

La partie intimée admise à la preuve con- 
traire. 

Du 1" mars 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 2*" chambre.— PL MM. Uaghe, DeMeesier 
et L. Leclercq. 



AGENT D'ASSURANCES.— Révocation. - 
Agence (matériel). — Restitution. 

L'agent d'assurances révoqué de ses fonc" 
tions et mis en demeure de restituer les 
papiers et registres de son agence est tenu 
de satisfaire immédiatement à cette in- 
jonction. 

Le défaut d'obtempérer à cette mise en de- 
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meure le rend passible de dommages- 
intérêts, 

(GHESQUIÈRES, — C. LA. COUP. d'ASSURANCES : LA 

FRANCE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — En ce qui touche la demande 
en dommages-intérêts : 

Attendu que Ghesq H tères, mis en demeure 
après sa révocation de restituer les papiers 
et registres de la compagnie la France, n'a 
pas satisfait à cette injonction; que si la 
compagnie pouvait, à la rigueur, établir de 
nouveaux registres au moyen des polices 
d'assurances qu'elle possédait ,11 est certain 
que ce travail, insuffisant sous bien des rap- 
ports, ne pouvait se faire sans frais et sans 
perte de temps, tandis que son matériel lui 
était immédiatement nécessaire pour mettre 
un nouvel agent à même de continuer la ges- 
tion de ses iniéréts dans les deux Flandres; 

Attendu que si Ghesquières pouvait avoir 
besoin du matériel de Tagence pour établir 
ses comptes vis-à vis de la compagnie la 
France, il lui était loisible de remettre ce 
matériel sous inventaire et d'en requérir la 
communication en cas de nécessité ; que sa 
conduite se justifie d'aulant moins qu'il était 
depuis longtemps en retard de fournir ses 
comptes et qu'il avait été plus d'une fois, mais 
inutilement, inlerpellé à cette (in ; 

Attendu qu'en fixant à 5,000 fr. la somme 
des dommages-intérêts soufferts de ce chef, 
la compagnie la France sera équitablement 
indemnisée ; 

Par ces motifs, confirme, quant à ce, le 
jugement dont appel, etc.. 

Du 13 décembre 1862. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Plaid, HM. Eeman, Drubbel et 
Achille Ântheunis. 



CHASSE. — BONNE FOI. 

Peut invoquer l'excuse de bonne foi celui 
qui , jouissant d'une permission de 
chasse, a ignoré que la personne de qui 
il la tenait eût cédé le droit de chasse à 
un tiers, qui n'a fait aucune diligence 
pour manifester son droit (^). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. BONTE.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 

(1) Yoy. Bonjean, n<» iO et i5; Gislain, le Chagseur 
pnuiliomme, n«« 376; Liège, Si décembre 1 846 et 
15 avril tSi7 {^Paiie., p. 7, 114); Gand, 13 janvier 



Courtrai, du 12 novembre 1862, ainsi conçu : 

< Attendu qu^en droit, pour déclarer un 
individu coupable d'un délit quelconque, 
voire même d'un délit de chasse, il faut pou- 
voir lui imputer une certaine intention cri- 
minelle; il faut, en matière de chasse, par 
exemple, qu'on puisse lui imputer, sinon 
précisément l'intention manifeste de nuire, 
du moins un défaut de précaution, une faute 
assez grave pour lui infliger une condam- 
nation correctionnelle, toujours plus ou 
moins flétrissante; 

t Attendu qu'il s'agit, au procès non pas 
d'un chasseur qui, pour se livrer au plaisir 
de la chasse, se serait rendu sur une chasse 
étrangère dont il était exclu, mais d'une per- 
sonne qui s'est livrée à ce plaisir dans sa 
propre chasse ayant quelques centaines 
d'hectares d'étendue; que s'il est vrai que 
cette personne a été surprise avec son fusil 
et son chien sur une petite pièce de terre 
de 40 ares, située au milieu de ladite chasse, 
appartenant à la veuve Roussel, et sur la- 
quelle pièce Stanislas Lenaers avait acquis, 
depuis quelques mois le droit exclusif de 
chasse, il n'est pas moins constant que, pen- 
dant les années précédentes, par suite de la 
permission que le fermier leur avait donnée, 
les frères Bonté avaient chassé sur celte 
pièce comme sur les autres, sans aucune 
opposition de la part du propriétaire, et 
que, cette permission ayant été renouvelée 
pour 1862, ils ont pu croire de bonne foi 
que rien n'était changé, d'autant plus qne 
Lenaers, qui s'était procuré récemment le 
droit de chasse surcetie étroite pièce de terre 
enclavée au milieu de la chasse des frères 
Bonté, n'a pas jugé à propos de les prévenir, 
soit par un mol d'écrit, soit par un poteau, 
pour les empêcher de tomber dans l'erreur 
qu'on leur impute à crime aujourd'hui; 

i Que toutes les circonstances du procès 
dénotant la bonne foi de l'assigné et l'absence 
de toute intention criminelle, il ne serait pas 
juste de le déclarer coupable; 

( Par ces motifs, le tribunal renvoie Bonté 
des fins de la poursuite...! 

Appel de la partie civile et du ministère 
public. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que bien qu'il sbit 
établi que le prévenu s'est livré à la chasse 
sur le terrain de la veuve Roussel, sur lequel 

1852 {v.e Renuil, p. 381). Mais voyez Paris, cass., 
17 juill. 1857 {Putie., p. 709), ei TabU de la Patie, 
fr., vo Chaste t no 335. 
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la partie civile avait le droit exclusif de 
chasser, il résnliecepeodaut desfaiis etcir- 
coostaiices établis au procès qu'il était évi* 
deinmeot de bouue foi ; 
Par ces moiirs, conGrme. 

Du 30 décembre 1862. — Cour de Gand. 
— Ch. corr. 



PLUS-PÉTITION. - Peine. 

Nos lois n'admettent pas de peine du chef 
de plus-pétition. 

Il y a surtout lieu de le décider ainsi lors- 
que les offres ont été insuffisantes. 

(LEHAÎTRE, •— C. DEWASMES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
nombreux documents du procès que la 
blessure faite avec cruauté à rappelant par 
Jeau-Baptlte Dewasmes, fils mineur de Tin- 
timé, le 8 avril 1857, savoir la morsure qui 
lui a presque enlevé le pouce de la main 
gauche, a eu pour ledit appelant des consé- 
quences funestes et irès-coùieuses, en raison 
des accidents produits; qu'il est demeuré eu 
traitement pendant près de cinq mois ; qu'il 
a perdu, pour le reste de ses jours , l'usage 
presque entier de la main gauche; 

Attendu que ces accidents ont été la suite 
immédiate et directe de la nature de la bles- 
sure; 

Attendu qu'en présence de tous ces faits, 
l'indemnité de 1,500 francs allouée par le 
premier juge est instillisanle et qu'il y a lieu 
de l'élever équilablemeut à 5,000 fr. ; 

Quant à la partie des dépens de première 
insiance mise à la charge de l'appelant par 
le motif que la somme de 10,000 fr. deman- 
dée par rappelant était excessive : 

Attendu que nos lois n'admettent pas 
de peine de plus-péiUion ; que, d'ailleurs, 
l'intiuié n'a fait dans 1^ cours du procès que 
des offres insuffisantes et ainsi non accepta- 
bles; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Yan- 
denpeereboom entendu et de son avis, 
met le jugement dont il est appel au néant 
en ce qu'il n'a condamné l'intimé qu'à 
i,500 fr. de dommages-intérêts et aux deux 
tiers des dépens de première instance ; 
émendant , quant à ce, condamne l'intimé à 
payer à rappelant, à titre de dommage par 
lui souffert, la somme de 3,000 francs avec 



les intérêts légaux depuis la demeure 
judiciaire^ et à tous les dépens des deux 
instances... 

Du 24 décembre 1860.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Jules Gendebien, Ver- 
voort et Woeste. 



FAILLITE.—Union.— Contrainte PAR coBPs. 
— Syndic (reddition de compte). -^ Loi 

ANCIENNE. 

Sous ta législation sur les faillites, réglée 
par le code de commerce de 1807, ta red- 
dition de compte du syndic faisait cester 
l'union des créanciers. 

Chaque créancier recouvrait, à partir de 
cette reddition de compte, l'exercice de 
ses actions individuelles. 

Il n'était point tenu, pour l'exercice de la 
contrainte par corps, de prouver que le 
failli, depuis la reddition de compte, eût 
acquis de nouveaux biens. 

Ces principes sont applicables aux créan- 
ciers de toute faillite dont l'ouverture a 
été déclarée avant la loi du 18 avril 1851. 

(lEFEBURE, — C. VAN OTE.) 

Condamnation par corps de Lefebiire au 
payement de certaines sommes à Van Oye. 
— Mise en faillite de Lefebure en 1849, et 
liquidation jusqu'au compte du syndic inclu- 
sivement, sous l'empire du code de commerce 
de 1807. 

En 1861 , commandement préalable à la 
contrainte par corps, est fait à Lefebure, qui 
en demande la nullité, attendu que la faillite 
a suspendu l'action individuelle des créan- 
ciers. 

II invoque : Paris, 17 juillet 1 824 (demande 
du créancier déclarée prématurée parce qu'il 
ne justifie pas que le débiteur a acquis de 
nouveaux biens) ; Poitiers, 24- juillet 1832 
(créancier déclaré non recevable dans sod 
action individuelle parce que l'union subsiste 
malgré le compte du syndic) ; Paris, 7 dé- 
cembre 1851; Douai, 8 avril 1836 (Pasicriiie, 
1841, 2. p. 101); Kouen, 10 août 1838 
(d'après lequel tant qu'il n'y a pas libéra- 
tion, il y a faillite, et partout où il y a faillite, 
il y a masse de créanciers; Paris, 31 janvier 
1841 (Pasic, p. 126). 

L'assigné soutient que chaque créancier 
a repris son action individuelle depuis la 
reddition de compte du syndic. 

Le 23 décembre 1861, jugement du tribu- 
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oal civill de Gand, qui, attendu que le 
défendeur a'a pas justifié ui demandé à 
justifier que depuis le compte de gestion du 
syndic de nouveaux biens sont survenus au 
demandeur, déclare le défendeur non rece- 
vable en ses prétentions, lui fait défense de 
passer outre au commandement. 

Appel. 

L'intimé soutient que plus d*un an s'étant 
passé depuis la date du commandement, qui 
était du 28 mai 1864, celui ci est périmé aux 
termes de Part. 784 du code de proc. civile ; 
que, pariant, Tappcl avait cessé d'avoir un 
objet, puisque l'appelant, pour l'exercice de 
la contrainte par corps, était tenu de faire 
un nouveau commandement... Au fond, l'in- 
tifflé reproduisait le système plaidé devant le 
premier juge, d'après lequel l'union des 
créanciers continuait malgré la reddition de 
compte du syndic, qui par conséquent ne 
rendait pas aux créanciers leur action indi- 
viduelle suspendue par la faillite; subsidiai- 
rement il soutenait avec le jugement attaqué 
que l'appelant éiail non fondé à exercer la 
contrainte par corps tant qu'il ne prouverait 
point que depuis sa faillite Tin limé avait ac- 
quis de nouveaux biens. , 

Les moyens de l'appelant sur la On de 
noD-recevoir et sur le fond sont exposés et 
pleinement adoptés par Tarrét de la cour, 
rendu conformément à de savantes conclu- 
sions de M. l'avocat général Keymolen. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que riutimé, par 
son exploit introductif d'insiance, a assigné 
rappelant , partie Hebbelynck , devant le 
premier juge pour y voir déclarer nul et de 
nul effet le commandement à lui signilié le 
28 mai 1861, ce par le motif qu'ayant été mis 
en état de faillite par jugement du tribunal 
de commerce de Gand, ce jugement avait 
arrêté l'exercice direct de l'action de tous les 
créanciers antérieurs à l'ouverture de la 
faillite, parmi lesquels se trouvait l'appe- 
lant, à raison de la prétention faisant l'ob- 
jet dudit commandement; 

Attendu que la validité de ce commande- 
ment n'a pas été contestée dans sa forme, et 
qu'il résulte de la contexture de l'exploit 
d'ajournement que Topposiiion au principal, 
ainsi que le reconnaît aussi le dispositif du 
jugement a quo, tendait uniquement à faire 
déclarer par le juge que l'action directe et 
iodividuelle du créancier Van Oye était restée 
suspendue et partant non recevable, ne de- 
mandant TaiiDulation du commandement 



qu'accessoirement et comme conséquence de 
la décision à intervenir sur la fin de non- 
recevoir proposée ; 

Attendu que la litisconiestation ainsi en- 
gagée devant le premier juge est complète- 
ment indépendante de la valeur intrinsèque 
du commandement et ne saurait dès lors 
recevoir aucune atteinte à raison d'une pré- 
tendue péremption dont le commandement, 
au dire de l'intimé, se trouverait aujourd'hui 
entaché ; 

Attendu que le jugement dont appel ayant, 
conformément au soutènement de l'intimé, 
écarté l'action de l'appelant comme non re- 
cevable, celui-ci, loin d'agir sans intérêt, est, 
au coniraire, hautement intéressé à obtenir 
la reformation du jugement a quo, puisque 
son maintien, s'il passait en force de chose 
jugée, porterait définitivement obstacle aux 
moyens d'exécution que l'appelant prétend 
avoir droit d'exercer individuellement, en 
vertu de sa créance et sans justification ul- 
térieure : que c'est donc à tort que l*intimé, 
se basant sur une prétendue péremption, 
soutient que l'appel serait aujourd'hui de- 
venu sans objet et partant non ultérieurement 
recevable ; 

Au fond : 

Attendu que la faillite, ayant été déclarée 
antérieurement à la publication de la nouvelle 
loi sur les faillites, est, d'après cette dernière 
loi, restée soumise aux dispositions anciennes 
dn code de commerce de 1808 sur la ma- 
tière ; 

Attendu que, d'après les dispositions du 
n^éme code, le failli, à compter du jugement 
déclaratif de la faillite, était dessaisi de plein 
droit de l'administration de tous ses biens, 
et, qu'aux termes de l'art. 527 de ce code, 
en l'absence de traité, les créanciers à la 
faillite formaient un contrat d'union et nom- 
maient un ou plusieurs syndics définitifs 
chargés exclusivement d'opérer la réalisation 
et le partage de l'avoir de la faillite ; 

Attendu que, durant le cours de ces opéra- 
tions, toute action directe de la part des 
créanciers était suspendue et que les droits 
de la masse étaient exclusivement abandon- 
nés à la direction des syndics définitifs, 
représentants légaux du failli et de tous les 
créanciers en général ; 

Attendu que, d'après l'art. 455 du même 
code, le tribunal de commerce ordonnait le 
dépôt de la personne du failli dans la maison 
d'arrêt pour dettes , sans que, dans cet état, 
il pût être reçu contre lui aucun écrou ou 
recommandation; disposition qui avait par- 
ticulièrement pour objet de suspendre éga- 
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lement dans rintérél de runion tout eiercice 
iudividuel de la coniraiote par corps ; 

Attendu que, d'après Fart. 557, la liqnîda- 
tioD icrniinée, les syndics déûnilifs rendaient 
leur compte et que son reliquat formait la 
dernière répartition ; 

Que ces termes de Tart. 557 démontraient 
clairement que cette opération constituait la 
liquidation définitive de Tunion, laquelle dès 
lors devait nécessairement prendre lin et avec 
elle aussi la mission des syndics qui en con- 
stituait une émauation, et qu'ainsi, et par une 
conséquence ultérieure de la dissolution du 
contrat d'union, devaient en même temps 
prendre un indistinctement toutes les mesures 
que la loi avait rattachées à la déclaration de 
la taiilite et à Texistence du contrat d'union, 
parmi lesquelles, ainsi que dit tst, se trou- 
vaient principalement comprises l'Incapacité 
du failli et la suspension momentanée de 
l'exercice individuel des droits de chacun 
des créanciers et des voies d'exécution y atta- 
chées ; 

Attendu que si ces conséquences n'étaient 
pas virtuellement exprimées dans la loi , 
elles résultaient non-seulement de son esprit, 
mais également des principes élémentaires 
du droit, qui mettent un terme à l'applica- 
tion de toute disposition quelconque, lorsque 
les motifs qui en ont déterminé la sanction 
viennent à faillir, motifs qui, dans l'espèce, 
avaient eu pour unique but de faciliter et 
d'opérer le partage de l'avoir du failli et qui 
venaient à cesser, dès que ce partage était 
définitivement et complètement opéré et que 
l'union des créanciers se trouvait ainsi 
dissoute ; 

Attendu d'ailleurs que les lois nouvelles 
sont censées interpréter les dispositions des 
lois anciennes , à moins qu'il ne conste 
qu'elles aient voulu y déroger ; 

Attendu que rien ne démontre qu'en ce 
qui touche les effets du compte final, la loi 
du i8 avril 1851 ait voulu innover à la loi 
antérieure ; 

Attendu que d'après les art. 533 et 535 de 
la loi nouvelle, la liquidation terminée et la 
dernière répartition faite, les créanciers ren- 
trent dans l'exercice de leurs actions indivi- 
duelles, puisque ces articles portent textuel- 
lement qu'ils sont autorisés à poursuivre 
leur débiteur dans ses biens, dispositions qui, 
s'il en était besoin, constitueraient uue in- 
terprétation légale des dispositions antérieu- 
res, seules applicables à la faillite de l'in- 
timé; 

Attendu que, le 26 décembre i 849, l'union 
des créanciers à la faillite de l'intimé a été 



convoquée à Gand , conformément à Farti- 
cle 56i ancieu du code de commerce ; que 
les comptes du syndic y ont été préseutés ei 
approuvés ; que, depuis, le reliquat en a été 
partagé aux créanciers à titre de dernière 
répartition, de sorte que, depuis cette ép<ique, 
l'union est dissoute et que les créanciers do 
failli sout ainsi rentrés dans l'exercice de 
leur aiction individuelle ; 

Attendu que si les créanciers, après la ces- 
sation de l'union, rentraient dans l'exercice 
individuel de leurs droits, cet exercice, cq 
tant que la loi n'y porte pas de restriction, 
devait nécessairement avoir la même étendue 
et n'être soumis à d'autres conditions que 
celles existantes antérieurement à la suspen- 
sion; qu'on ne saurait en effet admettre 
que rélat de faillite du débiteur ait pu pré- 
judicier aux droits des créanciers; que si 
l'exercice de ces droits a pu être momentané- 
meut suspendu, cette mesure a été prise, 
non pas dans l'intérêt du failli, mais exclu- 
sivement dans l'intérêt de la masse des 
créanciers, et partant elle ne saurait produire 
des effets préjudiciables à leurs droits ou de 
nature à en éteindre l'exercice en tout ou en 
partie ; 

Attendu qu'avant la faillite , le créancier, 
pour être recevable à agir par voie de con- 
trainte ou d'exécution forcée, n'était pas 
dans l'obligation de justifier préalablement 
d'un avoir quelconque dans le chef de son 
débiteur et qu'ainsi , lorsque la suspension, 
dont l'exercice du droit d'exécution se trouve, 
durant la faillite, momentanément frappé, 
vient à cesser, il ne saurait être tenu k une 
justification préalable, à laquelle il n'était pas 
obligé avant la suspension ; 

Que c'est vainement que le premier juge 
s'appuie sur la disposition de l'art. 568 an- 
cien du code de commerce, concernant la 
cession de biens ; parce que , en supposant 
même que cet article pourrait être invoqué 
par le failli Lefebure qui ne justifie pas se 
trouver dans les conditions requises pour 
être admis au bénéfice de cession, cet article 
n'a pas la signification que le juge lui attri- 
bue, puisque son texte démontre suffisam- 
ment que son but unique est de proclamer 
que la cession de biens n'éteint pas l'action 
des créanciers et qu'elle n'a d'autre effet que 
de soustraire le débiteur à la contrainte par 
corps; que cet article, après la cession, ne 
fait dépendre la recevabilité de l'action d'au- 
cune preuve préalable; que si, en fait, Tesé- 
cution sur certains meubles ou immeubles 
déterminés pouvait nécessiter la justification 
qu'ils ont été acquis postérieurement à la 
cession de biens, ce serait, non parce que 
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rarticle invoqué y oblige expressément le 
créancier, mais par le seul motif qu'en cas 
de contesta lion, le saisissant est toujoun tenu 
de justifier que les objets déterminés sur 
lesquels il poursuit une exécution forcée 
sont la propriété de son débiteur, preuve qu'il 
ne pourrait subministrer, après une cession 
de biens, qu'en jusiiûant qu'ils ont été ac- 
quis postérieurement à la cession, puisque, 
sMIs lui avaient apparleun antérieurement, 
ils seraient propriété, non du débiteur, mais 
de la masse ; 

Par ces motifs, oui en séance publique les 
conclusions conformes de M. l'avocat général 
Keymolen, déclare l'intimé non recevable ni 
fondé dans la fin de non -recevoir par lui 
proposée sur l'appel interjeté par la partie 
Hebbelynck; reçoit cet appel et y statuant, 
met le jugement dont appel au néant; émen- 
dant, déclare l'intimé non fondé dans les 
conclusions par lui prises devant le premier 
juge, etc. 

Du i«' août i862. — Cour de Gand. — 
Plaid. MM. Eug. Van Âcker et Âd. Du Bols. 



CHEMIN DE FER. — Travaux. — Aoto- 

RlSATlOiN DE l'EtAT.— OrDRE PUBLIC — 

Ignorance de droit. — Dommages-inté- 
rêts. — Mise en demeure. 



Bien qu'une compagnie de chemin de fir 
se soit engagée envers une commune, 
moyennant certains avantages qu'elle lui 
a concédés, à établir sur son territoire 
une station de voyageurs et de marchan- 
dises , cet engagement est néanmoins 
subordonné à l'approbation de l'État, qui 
est indispensable en semblable matière. 

Sous la réserve tacite de cet assentiment, 
un tel engagement n'a rien d'illicite ni de 
contraire à l'ordre public. 

H incombe à la société de faire les dili- 
gences nécessaires pour obtenir l'autori- 
sation voulue. 

Elle ne peut se soustraire à cette obligation 
sons le prétexte que son engagement d'é^ 
tablir la station ne contient pas de terme 
d'exécution. 

Le refus, de la part de l'autorité compé- 
tente, d'une telle autorisation n'engage 
pas la responsabilité de la société, et ne 
peut servir de base à une demande de 
dommages-intérêts, si elle n'a point 
promis le fait de l'État, 
ràftic, 1863. — 2* FàBTiit. 



La commune alléguerait en vain que quand 
elle a traité avec ta compagnie elle igno- 
rait ta nécessité de se pourvoir de l'au- 
torisation de l'État pour l'établissement 
de la station convenue. 

Elle ne saurait raisonnablement prétester 
d'ignorance des principes de notre lé- 
gislation en matière de chemins de fer. 

La société ne pourrait être tenue à des 
dommages - intérêts que pour auttmt 
qu'elle aurait été dûment mise en de- 
meure de remplir ses obligations et de 
faire tes diligences requises pour pou- 
voir ériger la station. (C. civ., art. ii4A.) 

(la COMM. de WASHES, — c. LA SOC. DE MONS A 
HAUTMONT.) 

La commune de Wasmes avait fait divers 
avantages à la compagnie du chemin de fer 
de Mons à Hautmont, en vue d'obtenir une 
station tant pour voyageurs que pour mar- 
chandises. Une convention était intervenue 
à cet égard. 

Par exploit du 27 juillet 1859, la commune 
de Wasmesassîgna la société pourqu'elleeûtà 
tenir ses engagements, et conclut à des dom- 
mages-intérêts, faute par elle de les remplir. 

La compagnie soutint qu'elle avait loyale- 
ment et complètement exécuté toutes les 
obligations qu'elle avait prises par la con- 
vention invoquée. 

En ce qui concerne l'établissement d*une 
station à Wasmes, elle demandait qu'ilfût dit 
pour droit que l'engagement pris par elle ne 
deviendrait parfait que pour le cas et après 
que l'État belge, dont elle n'avait point 
promis le fait, aurait levé les obstacles légaux 
à sa perfection qui existaient au jour de la 
convention et qui existent encore à ce jour. 

Subsidiairement, et pour le cas où il 
serait déclaréque rengagement de construire 
à Wasmes une station a été dans l'înteniion 
de la demanderesse un engagement absolu, 
parfait, exécutable sans condition et sans 
retard, la société conclut à qu'il plaise au 
tribunal déclarer cet engagement nul et denul 
effet. 

Un jugement du tribunal de Mons, du 
13 décembre i860, statua ainsi : 

c Attendu que l'action de la demanderesse 
a pour objet principal de poursuivre l'exé- 
cution d'une conveution intervenue entre 
elle et la défenderesse, le i8 août iSo7, en 
tant que cette dernière s'est engagée par 
cette convention à établir à Wasmes, au 

15 



2se 



JURISPRUDENCB.de BELGIQUE. 



point de JonctiOD du cbemin dit de la Plan* 
queue avec la voie ferrée qu'elle a construite 
dans la direction de Saint-Gliislaio vers Fra- 
meries, une station tant pour voyageurs que 
pour marchandises; 

fl Attendu que la défenderesse ne dénie 
pas la teneur de cette convention telle qu elle 
est posée en fait par la demanderesse, pour 
la partie qui en est relative au litige, mais 
que pour se soustraire à Tobligation de 
Texécuier en ce qui concerne cette partie, 
elle allègue qu'elle n*a pas reçu de TËiat 
rautorisaiion d'établir ladite station telle 
qu'elle a été convenue, cVst-à-dire tant pour 
voyageurs que pour marchandises; qu'à 
défaut de cette autorisation qui est indis- 
pensable, elle s'est trouvée jusqu'à ce jour 
et se trouve encore dans rimpossihililé de 
sati>faire sur ce point aux réclamations de 
la demanderesse, ce qui la délie, dit-elle, au 
moins actuellement, de tout engagement 
qu'elle a pu prendre à cet égard ; 

f Attendu qu*il échet, dans l'état de la cause, 
de s'occuper au préalable de ce moyen ; 

f Attendu que les chemins de fer faisant 
partie de la voirie publique et appartenant 
pour le domaine émineut à TÈtat, il ne 
saurait être douteux que Tapprobalion de 
celui-ci est nécessaire, aGn d*arréter dequetle 
manière cescheinius seront exploités, comme 
lorsqu'il s'agit, par exemple, de décider s'ils 
pourront servir à la fois au transport des 
voyageurs et des marchandises et de déter- 
miner le nombre et l'emplacement des sta- 
tions, car l'ordre public, l'utilité générale et 
la sécurité des citoyens sont intéressés dans 
les questions qui peuvent s'élever à ce sujet, 
et d'ailleurs il n'e2>i pas possible d'admettre 
qu'une société concessionnaire puisse dis- 
poser à son gré, sans consulter l'Etat, de 
choses appartenant au domaine de ce dernier ; 

c Attendu que les clauses et conditions 
auxquelles la défenderesse a été autorisée à 
établir et à exploiter la portion de cbemin 
de fer de Saint-Ghislain à Framerjes, ont été 
fixées par un arrêté royal en date du 4 août 
1856, publié au Moniteur le iâ août 1856; 

c Attendu que l'art. 3 de cet arrêté porte 
que la partie du chemin de fer à construire 
sera établie suivant le tracé et le profil longi- 
tudinal, ligures sur le plan annexéà la lettre 
des concessionnaires du chemin de fer de 
Mons à la frontière française vers ilautmont, 
en date du 15 décembre 1854, et approuvé 
par le ministre des travaux publics ; 

c Attendu qu'il n'a pas été allégué par les 
parties qu'audit plan figure l'emplacement 
a'une station à Wasmes ; 



c Attendu que c'est à tort que la deman- 
deresse se prévaut de ce que l'art. 3 préciié 
se termine par ces mots i sans préjudice 
f toutefois aux modifications de détail qu'il 
c serait ultérieurement reconnu utile d'appor- 
i ter audit tracé et audit plan longitudinal; i 

c Attendu que cette réserve des modifica- 
tions dont Futiliiésera reconnue n'emponepas 
ridée que la société concessionnaire pourra 
les adopter, sans les soumettre au préalable 
à l'approbation du gouvernement, alors sur- 
tout qu'elles ne portent pas sur un simple 
détail, mais sont aussi importantes que Test 
l'établissement d'une station devant avoir b 
destination requise par la demanderesse; 

c Attendu qu'au surplus l.'autorisatioD de 
faire une pareille station présuppose que la- 
dite partie de cbemin de fer peut être employée 
au transport des voyageurs comme à celui des 
marchandises, tandisque l'arrêté ro)al sus- 
mentionné ne donne nuilenieut cette étendueà 
la concession qu'il a octroyée à la défenderesse; 

( Attendu qu'en effet cet arrêté dit ex- 
pressément, dans sou art. % que la conces- 
sion de cette partie de chemin de fer est 
donnée à la société défenderesse à titre 
d'extension de la concession du chemio de 
fer de Saint-Ghislain, et par suite, aux clau- 
ses et conditions auxquelles ce dernier ch^ 
min de fer a été concédé; 

c Attendu que le chemin de fer de Saint- 
Ghislain n'a jamais servi ni pu servir qu'au 
transport des marchandises ; qu*il n'a été 
concédé que pour cet usage, ainsi que cela 
résulte du but dans lequel 11 a été créé aussi 
bien que de l'ensemble des stipulations cod- 
tennes au cahier des charges, approuvé ie 
31 mars 1856, qui y est relatif; 

c Attendu que dans ce cahier des char- 
ges, de même que dans l'arrêté royal précité 
du 4 août 1856, il n'est fait mention que da 
transport des marchandises ; qu'il n'y est 
question nulle part de celui des voyageurs; 

c Attendu, qu'enfin ledit arrêté établit, au 
profit de la société concessionnaire, des 
péages dont il règle le tarif pour le trans- 
port des marchandises, tandis que pour celui 
des voyageurs il ne renferme rien de pareil; 

c Attendu qu'il ne conste pas que cet état 
de choses ait été modifié posiérieureiueut 
audit arrêté ; 

( Attendu que vainement la demanderesse 
allègue que quand elle a traité avec la dé- 
fenderesse elle ignorait la nécessité dans la- 
quelle celle-ci se trouvait de se pourvoir de 
l'autorisation de l'État pour l'établissement 
de la station convenue, et qu'elle ne connais- 
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sait pas non plus les faits et eirconstances 
relevés ci-dessus ; 

I Attendu qu'en effet la commnne de 
Wasmes ne saurait raisonnablement prétex- 
ter d^ignorance des principes de noire tégis- 
laiiou en matière de concessions de chemin 
de fer ; qu'elle savait bien aussi que le che- 
min de fer de Sainl-Ghislain, dont celui qui 
relie cette localité à la station de Frameries 
n'est que le prolongement, n'avait jamais 
été qu'une voie industrielle servant unique- 
ment au transport des marchandises; que, 
du reste, le Câhier des charges du 51 mars 
1836, auquel s'est référé l'arrêté royal de 
concession du 9 juillet 1836, cet arrêté lui- 
même et celui du 4 août 1856, sont des do- 
cuments qui ont été portés à la connaissance 
de tous et notamment de la commune deman- 
deresse parla voie du Moniteur officiel; 

i Attendu qu'il faut donc tenir que les 
parties en cause ont traité à la date du 
18 août 1857, sous la réserve de l'approba- 
tion de l'Êlat, pour toutes les stipulations de 
leur convention qui y étaient soumises, ré- 
serve conforme aux principes et aux usages 
admis en la matière ; « 

t Attendu qu'il résulte des considéra- 
tions qui précèdent, qu'il n'est pas justifié 
que cette approbation, indispensable dans 
l'espèce, ail été donnée jusqu'ores par rËtaf ; 

t Attendu que, toutefois, la défenderesse 
n'a cité aucun acte émané de raulorité supé- 
rieure d'où l'on puisse induire que celle-ci 
refuserait cette approbation si elle lui était 
régulièrement demandée par la défenderesse, 
qui ne prouve pas qu'elle ail fait jusqu'à ce 
jour des diligences à cet effet ; 

I Attendu, que c'est aux concessionnaires 
qui veulent obtenir des extensions ou des 
modifications à leur concession à les sollici- 
ter de l'autorité compétente, celle-ci n'étant 
ni dans l'obligation ni dans l'habitude de 
devancer à cet égard leurs demandes ; 

I Attendu, qu'avant de pouvoir se délier 
de ses engagements par le motif qu'elle se 
trouverait dans l'impossibilité de les exécu- 
ter, la défenderesse doit faire au moins tout 
ce qui dépend d'elle pour se mettre à même 
de les remplir ; 

t Attendu que, par conséquent, afin de 
vérifier si l'impossibilité pour elle d'établir 
la station donl s'agit existe d'une manière 
absolue, c'e^t-à-dire en ce sens que non- 
seulement lËiat pas donné jusqu'à présent, 
inais ¥.e refuse même à accorder l'autorisa- 
tion à ce requise, il y a lieu de fixer un délai 
endéans lequel la défenderesse sera tenue, 
aou pas d'apporter cette autorisation, ce qui 



pourrait ne pas dépendre d'elle, mais biea 
de la solliciter, de faire en conséquence au- 
près des autorités compétentes toutes les 
diligences nécessaires à cette un et de jus- 
tifier du tout ; 

c Attendu que la défenderesse ne peut 
pas se soustraire à cette obligation sous le 
prétexte que son engagement d'établir ladite 
station ne contient pas de terme d'exécution, 
et n'a été pris qu'en vue d'éventualités qui 
ne sont pas encore réalisées ; 

c Attendu que , d'après les intentions 
manifestées par les parties le 18 août 1857, 
la réserve de l'approbation de l'État étant 
admise, ladite station devait être faite, sinon 
immédiatement ou dans un terme fixé d'a- 
vance, au moins dans un délai moral ; 

< Attendu que le chemin de fer de Saint- 
Ghislain à Frameries étant actuellement 
construit en entier et en exploitation, la 
défenderesse ne peut plus se dispenser de 
demander ladite approbation et de faire le 
nécessaire à cei effet ; 

c Attendu, qu'entendre dans un autre sens 
les promesses de la défenderesse, ce serait 
en faire dépendre l'exécution non-seulemeot 
de l'autorisation à donner par rËiat, mais 
encore de la bonne volonté de la défende- 
resse elle-même, ce qui serait inadmissible; 

€ Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Haus, substitut du procureur du roi en 
ses conclusions et de son avis, rejetant tou- 
tes conclusions des parties contraires au 
présent jugement, dit et déclare qu'il n'est 
pas justifié que jusqu'ores' la défenderesse 
ait reçu de l'État l'autorisation nécessaire 
pour établir la station dont il s'agit, à l'em- 
placement désigné par la demanderesse et 
avec la destination réclamée par elle, c'est- 
à-dire tant pour les voyageurs que pour les 
marchandises ; 

t El avant de faii;e droit ultérieurement, 
enjoint à la défenderesse de solliciter des 
autorités compétentes l'autorisaiion d'établir 
ladite station de la manière préiiuliquée; de 
faire en conséquence toutes les demandes, 
démarches et diligences à ce requises et d'en 
justifier, le tout dans les trois mois à partir 
de la signification du présent jugement et 
sous telles peines que de droit, etc. i 

Appel. 

La commnne demanda de nouveau que la 
société eûi à établir une station tant pour 
voyageurs que pour marchandises et ce dans 
le m(»is de la signification de l'arrêt à inter- 
venir, à peine de 500 .francs de dommages- 
intérêts par chaque jour de retard. 

La société demanda la confirmation du 
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jagement en ce qu'il avait reconna qa'il n'y 
avait pas ùute dans son chef pour n*avoir 
pas jusqu*ores élevé la station dont il s'agit. 
Et, par appel incident, elle en demanda la 
réformation en tant que le premier juge lui 
ordonne de se pourvoir dans les trois mois 
auprès de Fauiorité supérieure à fin d'auto- 
risation : selon elle, ce soin devait être laissé 
à la partie la plus diligente, et lorsque les 
circonstances prévues par les parties, lors 
de la convention, seraient réalisées. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le jugement 
a quo,en date du 13 décembre 1860, a bien 
apprécié la nature et la portée de rengage- 
ment, litigieux du i8 août i857 et que Ton 
doit en conséquence tenir pour constant que 
l'obligation d'établir à Wasmes une station 
de voyageurs et de marchandises a été prise 
par la société intimée envers la commune 
appelante, sous la réserve de l'assentiment 
de l'autorité compétente, et que, dans ces 
termes, un tel engagement n'a rien d'illicite, 
ni de contraire à l'ordre public ; 

Attendu qu'en adoptant, sous ce rapport, les 
motifsdes premiers, juges lly a toutefois lieu 
'de réformer leur décision, à raison d'un fait 
survenu depuis le jugement dont il est appel ; 
qu'en effet, sur les instances de l'appelante, 
M. le ministre des travaux publics, agissant 
au nom du gouvernement dans le cerclé de 
ses attributions, a, le 8 août i86i, autorisé 
l'établissement d'une station de marchandises 
à Wasmes, en réservant d'examiner ultérieu- 
rement s'il y a lieu d'y permettre également 
le transport des voyageurs ; 

Attendu, dès lors, qu'en ce qui concerne le 
transport des marchandises , la condition de 
l'engagement litigieux est accomplie et que 
l'intimée doit prendre les mesures nécessai- 
res pour faire jouir la commune de Wasmes 
des avantages d'une station de marchandises ; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu que si, comme conséquence de 
l'engagement prémeniionné. Il incombe à 
l'intimée de réclamer de l'autorité supérieure 
l'autorisation indispensable pour établir à 
Wasmes une station de voyageurs, le refus 
d'une telle autorisation n'engage pas la res- 
ponsabilité de l'intimée, et ne peut servir de 
base à une demande de dommages-intérêts, 
puisque l'Intimée n'a pas garanti l'arrivée de 
cette condition à laquelle l'exécution de l'en- 
gagement litigieux se trouve subordonnée ; 

Attendu que, quant aux autres chefs de 
dommages 'intérêts, il n'est pas justifié qu'a- 



vant l'exploit introductif d'instance en date 
du 27 juillet i859, l'intimée aurait été dû- 
ment mise en demeure de remplir ses obli- 
gations et de faire les diligeuces requises 
pour pouvoir ériger une station à Wasmes, 
et que, d'un autre côté, la cour ne trouve pas 
dans les documents de la cause, des éléments 
sufiisants pour apprécier le préjudice résulté 
ou à résulter de la négligence de l'intimée ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que cet appel n'est point fondé ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Yandenpeereboom, et de son avis, met an 
néant le jugement dont il est appel, et dispo- 
sant à nouveau ; 

Dit pour droit que l'intimée s'est valable- 
ment obligée le 48 août 1857, vis-à-vis de 
l'appelante , à établir à Wasmes une station 
de voyageurs et de marchandises, et que 
l'exécution de cet engagement est subordon- 
née à l'autorisation de l'autorité compétente; 

Dit que cette autorisation existe actuelle- 
ment pour le transport des marchandises ; 
ordonne en conséquence à l'intimée de pré- 
senter au département des travaux publics, 
dans le délai d'un mois de la signification du 
présent arrêt, les plans de la station de mar- 
chandises dont il s'agit, de commencer la 
coustructiou de cette station immédiatement 
après l'approbation des plans, et de faire 
sans retard tout ce qui sera nécessaire pour 
accomplir cette partie de son engagement; 
et ce sous peine de tels dommages-intérêts 
que de droit ; 

Lui ordonne en outre de se pourvoir près 
de l'autorité compétente pour obtenir Tauio- 
risalion d'établir une station pour le trans- 
port des voyageurs ; de faire à cet effet toutes 
les demandes, démarches et diligences k ce 
requises et d*en justifier, le tout dans les 
trois mois à dater de la signification du pré- 
sent arrêt; 

Et pour le cas où cette autorisation serait 
accordée, ordonne dès à présent pour lors à 
l'intimée de prendre sans retai^ les me- 
sures nécessaires pour l'établissement d'une 
telle station, le tout à peine de tels dom- 
mages-intérêts que de droit ; 

Et statuant sur les chefs relatifs aux dom- 
mages-intérêts : 

Déclare l'appelante non fondée à réclamer 
de rintimée des dommages - intéréu pour 
le cas de refus, de la part de l'autorité supé- 
rieure, de l'autorisation d'une station de 
voyageurs à Wasmes ; 

Ordonne à l'appelante de préciser et libel- 
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1er par état les dommages-inléréu qu'elle 
pourrait avoir soufferts de la négligence de 
FiDiifflée à remplir ses obligations, et ce à 
partir du 27 juillet 1859; 

Et statuant sur rappel incident : 

Le met au néant, etc. 

Du 7 juillet 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — PL MM. Dolez et Ânspach. 



ASSURANCES TERRESTRES. — Police. 
— Cas d'incendie. -- Recours contre le 
locataire. — cession anticipée. —subro- 
GATION. — Louage. — Responsabilité du 
locataire. — moulin. — aspirateur. — 
Graisseuse. 

La clause d'une police d'assurance portant 
que, pour le cas d*incendie , l'assuré 
subroge l'assureur, sans garantie, par 
le seul fait du contrat, et sans qu'il soit 
besoin d'aucune autre cession, transport^ 
titre ou mandat, dans tous ses droits, 



(I) Voyez Paris, eass., 13 avril 1836; Amiens, 
2i jaillet ISil (Pastc, 1845, 2, 93j; Liège, 30 mars 
iSU (tfr., 1855, 3, 390): Uarcadé, arl. 1733 , do7; 
Troplong, de la Kenfe, art. 1598, n» 204, et arti* 
de 1689, no 879. — La première question que sou- 
lève ce procès est d^une grande imporlance, parce 
que toutes les polices d^assurance contre Tincendie 
renferment la clause qui fait Tobjet du débat. Cette 
clause est ainsi conçue : 

• A cet effet, Tassuré, en ce qui le eoneerne, la 

■ subroge (la compagnie d'assurance), sans garantie, 
« par le seul fait de la présente..., et sansquM soit 
• besoin d'aucune autre cession, transport, litre ou 

■ mandat, dans tons ses droits, recours et actions. » 
Le mol : autre indique clairement qu'il s'agit 

d'une subrogation éqnivalente h une cession ou 
transport; et telle est si bien la valeur que la con- 
vention a voulu donner à cette expression , que les 
parties ajoutent immédiatement après : 

« L^assuré est tenu, quand la compagnie l'exige, 
« de réitérer ee trantporl par acte séparé et notarié, 
« comme aussi de réitérer la subrogation dans la 
« quittance du dommage. » 

En combinant ces deux parties de la clause, on 
trouve que l'assuré propriétaire a d'abord et princi- 
palement transporté, à la compagnie d*assurance, 
au moment même de la conclusion de l'assurance, 
ses droits, en cas d'incendie, contre le locataire et 
qu'en outre il s'est engagé à la subroger dans ses 
droits au moment du payement de l'indemnité en 
cas de sinistre, et dans la quittance de ee payement. 

Si la clause était susceptible de deux sens, ce se- 
rait encore dans le sens qui précède qu'il faudrait 
Tentendre, puisque c'est le seul arec lequel elle 
pourrait produire qaelqne effet. 



recours et actions, —n'est pas une simple 
subrogation dans le sens des art. 12iO et 
suiv. du code civ., mais une véritable 
cession présente d'un droit éventuel {^). 

Lorsqu'il existe deux modes, également en 
usage, pour graisser les rouages dTun 
moulin, il n'y a pas vice de construction 
dans le fait du propriétaire bailleur 
d'avoir adopté l'un de ces modes, alors 
même que l'autre offrirait plus de sécu 
rite, si les inconvénients du premier 
peuvent être évités par une surveillance 
plus active. 

En pareil cas, le locataire reste respon- 
sable de l'incendie. 

(le syndic ghilain, — c. la coup. dVss. gén. 
contre les risques d*incendib.) 

Le i2 août 1851, la dame Huarl a fait 
assurer contre les risques dinceodie, par 
la Société belge d* Assurances générales, 
établie à Bruxelles, rue de la Fiancée, une 



L'on objecte en Tain qae cette clause est banale et 
de style. 

En effet, la néeessité de régler d'avance, entre 
assureur et assuré, les conséquences de l'art. 1733 
du code civil, et la haute utilité pour l'assureur 
d'obtenir une cession de droits, en cas d'incendie, 
ne permettent pas un instant de douter que la 
clause n'ait fixé l'attention des contractants, et que 
la volonté commune n'ait été d'y attacher des effets 
sérieux. 

Si pareille clause se rencontre dans toutes les 
polices de la compagnie intimée, et même dans 
tontes les polices des autres compagnies d'assu- 
rance, celte coïncidence démontre seulement que 
l'éventualité du recours contre les locataires est une 
des compensations sur lesquelles les sociétés de 
cette espèce comptent pour couvrir les risques mis k 
leur charge. 

D'ailleurs, le droit moderne ne s*est pas approprié 
la maxime : ea quœ tunt ttyli nihil operantur / il 
oblige, au contraire, à suppléer dans les contrats 
les clauses qui y sont d'usage. 

Il suit de là que la stipulation controversée ren- 
ferme une cession immédiate de droits éventuels, 
sérieusement arrêtée entre parties. 

Semblable cession est Talable, car tout ce qui est 
dans le commerce peut être vendu, et aucune loi ne 
fait exception pour les droits futurs et incertains. 

S'il est vrai que l'article 1733 ne confère au pro- 
priétaire qu'un droit dont il est libre d'user ou de 
ne pas user, la cession anticipée de ce droit prouve 
qu'il en voulait user éventuellement, et qu'il en a 
usé autant qu'il dépendait de lui, en transportant 
d'avance à un tiers les avantages à proTcnir de la 
responsabilité du locataire en cas d'incendie. 
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maison de meunier, consistant en an rez- 
de-chaussée, surmonté d'un grand grenier 
sous lequel se trouvait un moulin à moudre 
le grain à deux tournants, uuescierie de pier- 
res et un tordoir, le tout mû par les eaux de 
la Dyle etsiluéàTiliy. 

La dame H uart avait donné cette propriété 
en locaitouau fermier Hippolyte Giiiiain,qui, 
de son côté, avait fait assurer à une autre 
compaguie les grains ei le mobilier qui se 
trouvaieul dans la maison. 

Le 12 juillet 1858, un incendie est venu 
détruire les bâiimeots et ce qu'ils coute- 
naieni. Une expertise eut lieu, et il en résulte 
que la Compaguie belge d'Assurances géné- 
rales doit payer à la dame Uiiarl une somme 
de 9,000 francs pour Tindemuiser de ses 
perles. 

Toutefois, comme cette compagnie pré- 
tend, en sa qualité de cession naire des droits 
éventuels de ladite dame contre le locataire, 
avoir un recours à exercer, aux termes de 
Kart. 1755 du code civil, contre le meunier 
Ghilaiu, qui occupe la propriété, elle a fait 
pratiquer une saisie-arrét à la charge de ce 
dernier,entre les mains de Pautre compagnie 
d'assurance, à laquelle Ghilain avait fait 
assurer ses grains et son mobilier. Cette 
saisie-arrét fut suivie d'une assignation en 
validité devant le tribunal de Nivelles. 

Maître Thomas, avoué et curateur à la 
faillite du meunier Ghilain, offrit de prouver 
que rincendie était le résultat de la con- 
struction vicieuse de Fusine, et notamment : 
i^ que rincendie s'était déclaré par la grais- 
seuse ; 2** que deux heures avant rincendie 
les rouages avaient encore été graissés ; et 
S*" que rincendie s'était déclaré à l'endroit 
où se trouvait la graisseuse. 

De son côté , la compagnie demanderesse 
offrit de prouver que le moulin fonctionnait 
depuis sept ans sans accident, et que le 
meunier Ghilain aurait pu éviter l'incendie 
par une surveillance plus active et plus sou- 
tenue. 

Le tribunal admit les parties à la preuve 
de ces faits, et, après enquêtes, il rendit, à 
Taudience du 15 mars 1860, le jugement 
suivant ob se trouve résumée l'opinion de 
plusieurs mécaniciens sur la question de sa- 
voir si l'emploi de la boîte qu'on nomme 
graisseuse est tellement nécessaire dans la 
construction d'un moulin , que le défaut 
d'en avoir placé une constitue un vice de 
construction : 

c Attendu que la solution du litige actuel 
dépend de la question de savoir s'il y a eu 
vice de construction dans Tusine louée et 



incendiée et si ce vice a été tel, que la preuve 
de son existence diU dégager le locataire, le 
failli Ghilain, de la responsabilité qui pèse 
sur lui, aux termes de l'an. 1733 du code 
civil ; 

c Attendu que cet article établit une pré- 
somption légale qui ne doit céder que devant 
une preuve claire et positive que Tinceudie 
est arrivé par cas fortuit ou force majeure, 
ou qu'il est dû à un vice de construction, et 
il ne suûit pas de prouver que le locataire a 
apporté à la conservation de la chose des 
soins tels, qu'il est impossible d'attribuer la 
cause de rincendie à la négligence ou à 
rimprudence du locataire ; la loi déroge ici 
au droit commun et exige plus que Tobli- 
gaiion de garder et de surveiller la chose; 

c Attendu que le curateur à la faillite 
Ghilain ne sq prévaut ni de cas fortuit, ni de 
force majeure ; 

f Attendu qu'il est constant au procès 
que le défaut que Ton reproche à l'usine dont 
s'agit se trouvait au ventilateur et serait dû 
spécialement à l'absence ou insuffisance de 
graisseuse, à la position qu'occupait le vea- 
lilateur placé près du toit, et aux qaatériaux 
avec lesquels avait été construite la cham- 
brette tians laquelle il était posé, c'est-à-dire 
qu'on y avait employé du bois au lieu de 
tôle; 

f Attendu qu'il est établi à toute évidence, 
tant par les témoins de l'enquête contraire 
que par plusieurs témoins de l'enquête di- 
recte, que le mode de construction qui a été 
employé pour construire le ventilateur dont 
s'agit, est très-souvent suivi, au moins aussi 
souvent que celui vanté par le défendeur, et 
que, si cette construction est vicieuse, le vice 
existe dans toutes les usines construites de 
la même manière, et d'après plusieurs té- 
moins mécaniciens et constructeurs, le plus 
grand nombre le sont ainsi et même ce sys- 
tème est quelquefois préféré ; 

I Attendu, au surplus, que dans l'un comme 
dans l'autre système vantés par les parties 
en cause, il n'y a que cette différence, 
qui n'est pas essentielle relativt ment à 
l'ensemble de la construction de l'usine, qui 
consiste à graisser plus ou moins facilement 
et avec plus ou moins de certitude les touril- 
lons de l'arbre tournani du ventilateur, 
tourillons reposant sur des coussinets, soit 
en bois dur, soit en métal, et surmontés d'un 
chaperon avec cavité et trou pratiqué dans 
la partie supérieure, par lequel on y introduit 
de l'huile ou de la graisse, soit à l'aide d'une 
botte graisseuse, soit en la versant directe- 
ment dans le trou» et ce dans le but d'empé* 
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eber ^ne le feu ii*écl»te en cet endroit psr le 
frottement des tourillons sur les coussinets; 

€ Attendu que parmi les mécaniciens et 
constructeurs entendus comme témoins dans 
les deux enquêtes, le plus grand nombre 
sont d'avis que Fun et Tautre mode de grais- 
sage sont bons et peuvent remplir le but 
que i*on veut atieindre; que plusieurs pré- 
fèrent mémo celui où la boite graisseuse 
n'est pas employée comme étant plus sûr, 
mais demandant plus de solnç et d'exacti- 
tude; 

€ Attendu quil résulte de Tcnsemble des 
circonstances de la cause et des témoignages 
recueillis qu'il n'y a pas eu dans le cas ac- 
tuel vice de construction , et que la cause 
de l'incendie ne peut être attribuée à un vice 
quelconque, et pas certainement à l'absence 
de graisseuse adaptée au trou par lequel 
Ihuile doit couler pour arriver aux touril- 
lons ; que cela est si vrai que Gbitain, loca- 
taire, a dit qu'il était très-satisfait de son 
usine, qu'elle marchait bien, qu'elle a fonc- 
tionné plus de sept mois et que même après 
quelques mois de mise en activité il voyait 
si peu de danger au mode adopté pour 
graisser les tourillons du ventilateur, qu'il a 
demandé lui-même qu'on donnât à celui-ci , 
une plus grande puissance, changement qui 
devait nécessairement imprimer une plus 
grande vitesse aux tourillons ; 

f Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
que c'est sans fondement que le défendeur 
allègue un vice de construction pour déchar- 
ger la faillite de la responsabilité qui pèse 
sur elle; 

c Attendu que le système de graissage 
employé n'avait effeciivemenl rien de vicieux 
en lui-même, il n'aurait pu le paraître qu'à 
raison de remplacement choisi dans un en- 
droit élevé, obscur et dont l'accès diflicile 
aurait peut-être dû engager le constructeur 
à adopter iin système astreignant à des 
soins plus faciles et moius fréquents ; mais 
sur ce point les enquêtes prouveiit que le 
locataire connaissait parfaitement les difli- 
cnltés, les exigences du système; il savait 
que le graissage devait être fréquent et le 
recommandait à ses ouvriers ; que ce qui 
montre que le locataire considérait l'empla* 
cernent de la graisseuse moins comme un 
défaut que comme une charge, un inconvé- 
nient ouéreux auquel il se soumettait vo- 
lontairement, c'est que plusieurs mois avant 
Pincendie, le sieur Ghilain, dit le troisième 
témoiu de Tenquéte contraire, a demandé de 
donner plus de rapidité au ventilateur, ce 
qui devait nécessairement augmenter le dan- 



ger et astreindre k nn graissage plos fré- 
quent et plus abondant, sans être rebuté par 
ks inconvénients de l'emplacement ; 

c Par ces motifs, le tribunal, déclare la 
faillite défenderesse non fondée dans ses 
moyens de défense, la déclare responsable 
de Tincendie arrivé à Tusine dont le failli 
était locataire, le 12 juillet 1B58, aux termes 
de l'art. 1733 du code civil; déclare la 
compagnie demanderesse bien fondée dans 
son action ; 

1 Par suite déclare la saisie-arrêt prati- 
quée par elle à charge du sieor Hippolyte 
Ghilain, failli, selon exploit de l'huissier 
Glarembaux de Bruxelles, du ai juillet der- 
nier, enregistré, entre les mains de la com- 
paguie d'as»surances, dit la Bdgique, bonne 
et valable, etc. i 

Appel par le syndic Ghilain, qai prit les 
conclusioiis suivantes : 

< Attendu que la responsabilité dont il 
s'agit aux art. 1733 et 1734 du code civil 
n'existe que du locataire envers le proprié- 
taire exclusivement ; que le propriétaire seul 
est recevable à agir contre le locataire, pour 
faire prester à celui-ci les suites de cette 
responsabilité; 

f Attendu que, s'il doit être admis que le 
propriétaire peut subroger un tiers dans son 
recours contre le locataire, du chef desdits 
art. 1733 et 1734, çncore faut-il que cette 
subrogation ait lieu dans les conditions de 
l'art. 1250, n*" 1 du code civil, pour la vali- 
dité de la subrogation conventiounelle; 

c Attendu que la société intimée ne fait 
pas conster des circonstances: l*" qu'elle au- 
rait payé à l'assurée dame veuve llnart, ou 
à ses représentants, une somme quelconque 
pour rindemni$er au lieu et place de Ghilain, 
locataire de cette dame, des risques locatifs 
qu'aurait encourus celui-là envers celle-ci ; 
et 2<* que, s'il pouvait être prouvé même que 
le payement fait par l'intimé à la dame veuve 
Huart a bien eu cette cause, la subrogation 
aurait eu lieu en même temps que le paye- 
ment; 

c Attendu que, si la subrogation a eu lieu 
en même temps que le payement, le paye- 
ment n'ayant pas encore eu lieu à la date de 
la saisie dont il s'agit au procès, la subroga- 
tion n'ait pu avoir lieu non plus, et il s'ensuit 
que la société intimée était absolument sans 
titre pour (aire cette saisie, laquelle était 
par conséquent nulle et n'a, pu être validée 
parle premier juge, etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il a été dans 
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iatention manifeste des parties interve- 
nantes à la convention verbale d'assurance 
du i2 août 1851, de Tune, la compagnie 
d'assurance, intimée, d'obtenir et de l'autre, 
rassuré, de céder tous les droits et actions 
qu'il pourrait avoir contre le locataire en cas 
d'incendie ; 

Qu'il est reconnu au procès que la phrase 
qu'il s'agit d'interpréter est ainsi conçue : 

c à cet effet l'assuré, en ce qui le concerne, la 
subroge (la compagnie d'assurance) , par le 
seul fait de la présente convention, et sans 
qu'il soit besoin d'aucune autre cession, 
transport, titre ou mandat, dans tous ses 
droits, recours et actions... l'assuré est tenu, 
si la compagnie Texige, de réitérer ce trans- 
port par acte notarié et séparé ; • 

Attendu que les expressions autre cession, 
transport prouvent sans aucun doute qu'il 
s'est agi d'une véritable cession de droits et 
actions ; que si on s'est servi des mots sub- 
rogé, subrogation ce n'a été que dans le sens 
vulgaire et non dans le sens juridique des 
art. 1259 et suivants du code civil ; parce 
qu'en réalité le cessionnaire se trouve au 
lieu et place du cédant ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
la .compagnie intimée était recevable et 
fondée à agir ainsi qu'elle Fa fait; 

Au fond : 

. Attendu que rien n^établit d*une manière 
certaine quelle a été la cause de l'Incendie 
du moulin dont il s'agit ; qu'il résulte des 
enquêtes, tant directe que contraire, que 
deux modes de graisser les rouages du mé- 
canisme nommé aspirateur ou ventilateur 
sont également en usage, au choix des indus- 
triels qui font construire des moulins ; qu'en 
admettant que l'un de ces modes, nommé 
graisseuse, offrît plus de facilité et présentât 
moins de danger dans son usage, point sur le- 
quel on n'est pas d'accord, les mêmes enquêtes 
établissent aussi que ces inconvénients sont 
évités par une plus grande surveillance ; 

Attendu, d'ailleurs, que rien n'était plus 
facile et moins coûteux, pour le meunier 
Ghilain, que de remplacer le mode de grais- 
sage établi à son moulin, par celui nommé 
graisseuse, s'il avait pu croire à un danger 
imminent ; 

Attendu que l'adaptation d'une grais- 
seuse à un aspirateur établi à un moulin ne 
constitue pas, dans l'espèce, une construction 
dans le sens de l'art. 1753 du code civil, et 
dont le vice ou défaut pût sublever le loca- 
taire de la responsabilité qui pèse sur lui ; 

* Par ces motifs et aucons de ceux repri* 



au jugement dont II est appel, H. l'avocat 
général Hynderick, entendu et de son avis, 
met l'appellation au néant, etc. 

Dul5décembrei86â.->CourdeBruxeIles. 
—2* ch.—P/. MM. Jottrand, père et Barban- 
son, père et fils. 

!• LETTRE DE CHANGE. — Seconde pro- 

TESTÉE. — Première non retirée 
2* Appel. — Garanti. 
3* Contrainte par corps. — Frais. 

1' Le protêt d'une lettre de change, fait sur 
le second exemplaire, est valable, alors 
même que le premier exemplaire, por- 
tant l'acceptation, n'a pas été retiré des 
mains de celui qui le détient, (Gode de 
comm., art. Ii8 et suiv.) 

Les énonciations exigées pour un acte de 
protêt, ne le sont pas à peine de nullité (*). 

Ainsi, le défaut de transcription latérale 
dans le protêt de l'acceptation ne peut 
l'invalider, alors surtout que le porteur 
n'a pu se procurer l'original (■). 

T Le garanti peut interjeter appel, alors 
même que son garant a déjà appelé; ce 
second appel n'est pas frustratoire. 

3** La contrainte par corps ne peut être 
prononcée, en matière commerciale, pour 
le payement des frais du procès ('). 

(JAT frères , — C. MONSEUR ET AUTRES.) 

De Sauvage- Vercourt et comp. assignent 
devant le tribunal de commerce de Liège Eug. 
MonseuretChattenetcomp.enpayementd'une 
lettre de change protestée et endossée par les 
assignés à Tordre des requérants. Chaiten et 
comp. appellent en garantie Franscia et 
comp.; Eug. Monseur appelle de son côté 
les frères Jay; Franscia et comp., à leur 
tour, appellent en garantie Eug. Monseur et 
celui-ci de nouveau les frères Jay. 

Le tribunal de commerce rend, le 10 avril 
4863, un jugement qui n'admet point que 
le protêt soit nul, parce que l'huissier, avant 
de le dresser sur la lettre de change qui 
était en second exemplaire, n'a point retiré 

(1) Voyez Nouguier, Leilte de change, n« 2i0; 
Locré, Législ. eiv., t. 11, p. 288, n« 15, el Esprit du 
code de comm,, sur VûvX. 17i ; Bioche, l. 2, p. 151: 
Persil, Lettre de change, sur Tari. 17i; Dalioz, Rép., 
t. 20, p. 345. 

(2) Voy. Bioehe, t. 2, p. 151. 

(3) Voyez Puêinomiê^ 1859, p. 124, note l^. 
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le premier exemplaire, ainsi que le préien^ 
dalent les frères Jay, et condamne Monseur 
et Chatten et comp. au payement de la lettre 
de change, et en garantie successivement 
FraDscla et comp., puis Monseur, puis les 
frères Jay. 
Appel. 

4RBÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ne résulte ni 
des art. 148 et snÎTanis du code de commerce, 
ui des principes sur la matière, comme le 
prétendent les frères Jay appelants, que le 
second exemplaire d'une lettre de change, 
portant mention que le premier a été accepté 
par le tiré, n'aurait d'effet que pour autant 
que, dès avant l'échéance ou tout au moins 
le jour même de l'échéance, le premier 
exemplaire ait été retiré, par les soins du 
porteur, des mains de celui en possession 
duquel il devait se trouver, et soit joint au 
second exemplaire ; 

Que les dispositions qui tracent les devoirs 
du porteur sont muettes sur ce point ; 

Que les art. 151 et suivants ne concernent 
que le cas exceptionnel , qui n'est pas celui 
de l'espèce, de la perte d'une lettre de 
change, et que, quant à l'art. 148, il en ré- 
sulte seulement, pour celui qui a accepté une 
lettre dechangejedroitde se refuser au paye- 
ment, si l'exemplaire portant son acceptation 
ne lui est pas remis; 

Que, nonobstant ce droit de refus, le por- 
teur du second exemplaire, sur lequel se 
trouvent les endossements et toutes les au- 
tres indications, a indubitablement le droit 
et le devoir, en vertu de ce seul titre, de faire 
dresser, le lendemain de l'échéance, le protêt 
faute de payement; 

Qu'un tel protêt ayant pour objet essentiel 
decoustater la sommation de payement et les 
motifs du refus, et l'art. 174 n'attachant pas 
la peine de nullité à l'inobservation des for- 
malités qu'il prescrit, le défaut dans le protêt 
de la transcription littérale de l'accepiaiion 
ne saurait l'invalider, surtout lorsque ce 
défaut provient, comme dans l'espèce, de 
ce que le porteur n'a pu se procurer l'origi- 
nal prétendument muni de l'acceptation; 

Que si, en pareil cas, il est préférable que 
mention de cette impossibilité soit faite dans 
le protêt même, l'absence de cette mention 
ne saurait, dans le silence de la loi, invalider 
le protêt ni faire perdre au porteur ses droits 
de recours; 

Qu'il sui&t qu'il fasse conster, même ulté- 
rieurement , par tout autre mode de preuve 



légale de rimpossiblllté dans laquelle 11 s'est 
trouvé; 

Attendu que l'huissier Cahen , fât-il sans 
qualité pour constater, à la date du SI7 jan- . 
vier dernier, les déclarations contenues dans 
son exploit dudit jour, la preuve de leur vé- 
rité ne s'en trouve pas moins acquise au 
procès; 

Qu'elle résulte notamment de la déclaration 
faite et signée par la société Marius, Cote et 
comp., qu'elle n'a jamais eu en sa possession 
la première de change indiquée comme pré- 
tendument déposée chez elle, munie de l'ac- 
ceptation; 

Qu'au surplus cette preuve résultait déjà 
de l'ensemble même du protêt et des perqui- 
sitions faites par l'huissier dans les différentes 
maisons de banque ; 

Qu'en effet, les porteurs Goyon et comp. 
étant banquiers à Lyon, et le tiré y étant 
complètement inconnu, on ne saurait douter 
sérieusement que les sieurs Guyon et comp. 
se sont, dès l'abord et avant tout, adressés à 
MM. Cote et comp., lesquelles tiennent éga- 
lement une maison de banque en cette ville, 
à l'effet d'obtenir d'eux la remise du pré- 
tendu original et des renseignements sur 
l'existence du tiré ; 

Quant aux frais des appels formés par les 
parties De Jaer : 

Attendu que s'il était même constant eu 
jurisprudence qu'en matière de garantie 
simple l'appel interjeté par le garant profite 
au garant], il ne s'ensuivrait pas que l'appel 
que ce dernier croirait prudentd'interjeter lui- 
même, à la suite de celui de son garant, devrait 
être déclaré frustratoire;que pareille consé- 
quence esti)articulièremeni Inadmissible dans 
la cause actuelle où il s'agit d'un jugement 
statuant séparément sur les divers recours 
formés par plusieurs endosseurs, successi- 
vement les uns contre les autres ; l'appel 
dirigé collectivement contre tous par les 
frères Jay aurait pu être entaché de nullité à 
l'égard des uns et triompher à l'égard des 
autres, et les intérêts de la partie représen- 
tée par maître De Jaer, dont les garants sont 
établis en pays étranger, auraient pu se 
trouver compromis, si elle n'avait pas formulé 
elle-même appel du chef des condamnations 
prononcées contre elle ; 

Attendu que d'après le texte de l'art. 2 de 
la loi du 21 mars 1859 et son esprit, tel 
qu'il ressort des documents législatifs, la 
contrainte par corps en matière commerciale 
n'est autorisée que pour dette d'une somme 
principale, et ne saurait par conséquent être 
prononcée du chef des frais qui en sont les 
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accessoires ; qne la partie De Jaer D*e8i doDc 
pas fondée ^ demander que la condamnation 
aux frais quVlle sollicite soit prououcée par 
corps ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme, etc. 

Dn 26 juin 4862. — Cour de Liège. — 
PL MM. Toussaint, De Jaer et Eug. Moxhon. 

CAUTION. — Prouesses du débiteur. — 
Aval. — Novation. — Soliuarité. — 
Subrogation. •— Machines. — Objets mobi- 
liers. — Privilège du vendeur. — Trans- 
cription. — Subrogation. 

ife contracte pas une obligation nouvelle 
éteignant l'obligation primitive, la cau- 
tion qui, en recevant du débiteur des 
promesses causées valeur en compte, les 
endosse au créancier valeur en cautionne- 
ment; en ce cas^ ta libération, tant du dé- 
biteur que de la caution, et Vexlinction 
du privilège qui en est la conséquence, 
restent subordonnées à l'encaissement des 
billets. — Toutefois la caution, en vertu 
de son endos, est devenue caution soli» 
daire, surtout s'il résulte des circon- 
stances qu'on a voulu qu'elle figurât sur 
les billets comme donneur d'aval. 

L'art. 2037 du code civ., qui déclare la cau- 
tion déchargée lorsque, par le fait du 
créancier, la subrogation dans les droits, 
privilèges et actions de celui-ci, est de- 
venue impossible, s'applique à la caution 
solidaire comme à la caution simple (*). 

La caution ne peut exciper contre le créan- 
cier, vendeur de machines et appareils 
industriels, du défaut de transcription 
de son acte de vente, pour conservation 
du privilège, malgré l'immobilisation ou 
la faillite éventuelles, si en fait la cau- 
tion n'a point souffert de préjudice de ce 
chef, et qu'elle n'ait d'ailleurs fait au 
créancier aucune offYe réelle avec de- 
mande de subrogation dans ses droits et 
actions contre le débiteur, au temps où la 
transcription pouvait avoir un effet utile. 

(van PETEGHEM, — G. CARELS.) 

arrêt. 
Attendu quil est constant et avéré au pro- 



(1) Voy. Gand, 25 ]uill. 1853 (ce Reeueil, p. 301), 
pt 15 c)ée. i83i (Pmic, ^. 374). 



ces que, le 5 mars i859, convention est in- 
tervenue entre parties, par laquelle d'une 
part riuiimé Charles- Louis Carels 8*engage à 
construire et à livrer, endéans les quatre 
mois, à Charles Luyckx, certains appareils et 
mécaniques dev:iut servir à fabriquer des 
bougies, à prendre à Tatelier de Carets à 
Gaiid, et pour le placement desquels celui-ci 
devait fournir à Luyckx, dans sa fabrique, 
chaussée de Tronchieunes lez-Gand, ud ou- 
vrier-monteur payable à raisou de 50 cent, 
par heure de travail, et par laquelle, d'autre 
part, Luyckx, sous le cautionnement de rap- 
pelant Van Peieghom, s'engage à payer à 
Carels hes prix spéciûés de ces objets, à sa- 
voir : 1,000 fr. Immédiatement; 4,000 fr. à 
la livraison des appareils; 4,000 fr. à un an 
après cette livraison, et le restant un an après 
ce dernier payement, avec boniGcaiion de 
5 p. c. d'intérêts par au sur les deux derniers 
versements, à partir de la livraison et avec 
réserve expresse en faveur de Carels de son 
droit et privilège de reprendre ses méca- 
niques ou appareils, sans que Luyckx puisse 
revendiquer de ce chef aucuns dommages oa 
intérêts ni y mettre opposition; 

Attendu que tous ces objets furent fournis, 
mais que les parties ne sont pas d*accord sur 
la date de leur livraison, l'intimé Carels sou- 
tenant qu'ils étaient à la disposition des 
sieurs Luyckx-Debbaut et fils, dès le 9 juillet 
1859, et placés dans leur fabrique le â sep- 
tembre suivant, et l'appelant Van Peteghem 
prétendant, au contraire, que les livraisons 
n'ont été parfaites qu'aux mois de novembre 
et décembre, tandis que, de leur côté, les 
sieurs Luyckx se sont bornés, devant le pre- 
mier juge, à s'en rapporter à justice, et n'ont 
point interjeté appel du jugement a qico, dé- 
cidant que toutes les livraisons élaieui faites 
le i" octobre; 

Ai tendu que, pour déterminer nettement 
et sans équivoque Fépoque de la livraison 
en question, il importe avant tout de ne pas 
confondre les diflerentés fournitures faites 
dans le courant de 1859, par Carels aux 
sieurs Luyckx, et de ne pas perdre de vue 
qu*il s'agit uniquement, dans l'espèce, de 
celles faites en exécution de la conveution 
du 3 mars et y clairement spécifiées avec 
bordereau de prix, et non de celles étran- 
gères à cette convention, commandées et exé- 
cutées postérieurement et non cautiouuées 
par Yan Peteglicm ; que ce sont ces dernières 
seules qui ont été faites en octobre, novembre 
et décembre, et qu'il appert de la correspon- 
dance échangée entre Carels et les sieurs 
Luyckx et de leur comptabilité, qu'ils les 
ont réglées et liquidées à part; tandis que 
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les premières, qui, diaprés ladite convention, 
étaient à prendre à l'atelier même de Carels 
et à placer, par un de ses ouvriers-mouleurs 
dans la fabrique des sieurs Luyckx, à leurs 
frais, out été faites beaucoup plus tôt ; 

Ât'endu que la date précise de ces der- 
nières fournitures se déduit suflisammeut de 
la correspondance échangée entre les mêmes, 
au commencement du mois de septembre 
1859, où Ton voit que c*est bien le payement 
du deuxième terme stipulé dans la convention 
et montant à 4,000 francs que vendeur et 
acheteurs règlent, au moyen de la création 
de quatre promesses, garanties par Taval ou 
rendossemenl de la caution Van Peiegbem, 
de i, 000 fr. chacune, plus Fintéiét, payables 
respectivement à un, deux, trois et quatre 
mois de date, c'est-à dire les 3 octobre, 3 no- 
vembre, 3 décembre et 3 janvier suivants : 
ce qui démontre clairement que la livraison 
des objets dont il s'agit, livraison entraluafit, 
d'après ladite convention, Fexigibiliié du 
deuxième terme et production d'intérêts pour 
les payements subséquents, remonte, non 
pas, comme l'indique erronément le juge a 
quo, au 1^' octobre, mais bien au 3 septembre 

1859, et même antérieurement, alors sur- 
tout que Ton considère que, le 4 dudit mois 
desepiembie, Carels écrit aux sieurs Luyckx : 

I à l'heure qu'il est, vous ne pouvez 

pas encore faire usage de votre machine à 
vapeur, à laquelle vous devez appliquer mes 
appareils, qui, du reste, comme vous le savez, 
sont depuis longtemps à votre disposition 
et qui auraient infailliblement été montés de- 
puis longtemps, si votre machiue était ou 
avait été en état de fonctionner, i 

Attendu que la fixation de la véritable 
livraison, au 3 <e/)rem6re^ se trouvant ainsi, 
vis-à-vis de tTan Pete^hem, largement éta- 
blie, pas n'est besoin d'indaguer davantage 
à ce sujet : qu'il suflit de constater que de la 
même correspondance résulte que les quatre 
promesses ci-dessus, ensemble d'un import 
de 4,000 fr., plus leurs intérêts respectifs, 
ayaut été payées par les sieurs Luyckx, ceux- 
ci devaient encore à Carels, le 21 janvier 

1860, pour solde des objets spécifiés dans la 
susdite convention et indépendamment d'au- 
tres fournitures réglées à part et étrangères 
à Van Petegbem, la somme de 6,709 francs 
70 ceut., plus les intérêts, et qu'au 22 no- 
vembre de la même année, après plusieurs 
échelonnements de payements, prorogations 
de termes et règlements d'intérêts, ce solde 
se trouvait réduit à la somme de 2,987 fr. 
43 cent., exigible suivant Carels au mois de 
septembre 1861, et en payement.de laquelle 
il consentit à recevoir des promesses à re- 



nouveler périodiqnement à lenrs échéances» 
jusqu*audit mois de septembre; 

Attendu que c'est pour faciliter le paye- 
ment de ce solde de 2,987 fr. 43 cent., qu'a- 
près plusieurs renouvellements et atermoie- 
ments successifs, furent créées de commun 
accord entre les trois parties, les quatre pro- 
messes dont il s'agit au procès, promesses 
dûment enregistrées, protcsiées et visées 
dans le jugement a quo; 

Attendu que de ce qui précède il résulte, 
qu'en coopérant à l'émission et à la trans- 
mission'de ces quatre promesses, l'appelant 
Van Petegbem n'a pas nové, ou, en d'autres 
termes, n'a pas contracté obligation nouvelle 
de nature à remplacer et à éteindre l'obliga- 
tion primitive résultant pour lui de la sus- 
dite convention du 3 mars, puisque en rece- 
vant les billets des acheteurs Luyckx, valeur 
en compte, et en les endossant lui, leur cau- 
tion, à l'ordre du vendeur Carels et à la de- 
mande expresse de celui-ci, valeur en cau- 
tionnement, il n'a fait que concourir à assurer 
Texécution de cette dernière obligation, à 
telles enseignes que la libération, tant des 
acheteurs que de lui caution du chef de la 
vente et partant l'extinction du privilège qui 
en est la conséquence, restaient subordon- 
nées à la condition <ine quâ non de l'encais- 
sement desdits billets. 

Que seulement, par suite de son endos, 
Van Petegbem de caution simple est devenu 
caution solidaire, tout démontrant au procès 
que rintcntion bien expresse des parties 
était qn'il figurât sur les billets comme don- 
neur d*aval ou garant solidaire ; 

Attendu que celte aggravation dans sa ga- 
rantie n'est pas à elle seule obstaiive à ce 
qu'il ne puisse encore, le cas échéant, exci- 
per vis-à-vis de Carels des dispositions de 
Tarticlc 2037 du code civil, ces dispositions 
étant générales et applicables, suivant la 
doctrine et la jurisprudence, à la caution so- 
lidaire comme à la caution simple; mais que, 
dans l'espèce, les conditions que cet article 
exige lui font loialemeni défaut, Carels 
s'étant trouvé à même, à l'introduction et 
durant tout le cours de l'instance, comme il 
l'offrait et ainsi que Ta ordonné le jugement 
dont appel, de le subroger utilement dans 
tous les droits et privilèges qui lui compé- 
talent et qui n'avaient cessé de lui compéter 
comme créancier-vendeur ; 

Qu'en effet, en mettant en harmonie les 
dispositions de l'art. 20, n** 5, de la loi hypo- 
thécaire du 10 décembre 1851 avec celles 
de l'art. 546 de la loi du 18 avril de la même 
année sur les faillites, il est évident que 
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le premier alinéa du § 5 de l^article 20 est la 
reproduction textuelle du S correspondant 
de Tarticle 2i02 du code civil, qui déclare 
€ créance privilégiée le prix d'effets mobi- 
liers non payés, s'ils sont encore en la pos- 
session du débiteur, soit qu'il ait acheté à 
terme ou sans terme, i Or, c'est là Incontes- 
tablement un privilège de droit commun, 
existant ipso jure et sans formalité, ayant la 
même durée, quant à la prescription, que la 
créance même dont il est l'accessoire, et ap- 
partenant à tout vendeur d'effets mobiliers 
généralement quelconques, et ce privilège, 
Carels n'a cessé de le conserver sur\ous les 
objets par lui vendus et livrés aux sieurs 
Luyckx, suivant la susdite convention, et 
par conséquent rien ne l'empêchait, in limine 
litis et pendente lite, comme il l'offrait à bon 
droit et ainsi qu'il l'offre encore, d'y subro- 
ger utilement Van Peteghem comme caution 
de ses acheteurs, et de satisfaire ainsi plei- 
nement aux dispositions des art. i251 3"^ 
et 2029, mis en rapport avec Tart. 2037 du 
code civil ; 

Qu'il est vrai que la nouvelle législation 
est venue modiûer l'article 2102, n<> 4, pré- 
cité, en ce sens que le privilège du vendeur 
d'effets mobiliers devient inopérant ou inad- 
missible en cas de faillite de l'acheteur et en 
cas d'immobilisation des objets vendus ; mais 
que cela n'importe guère dans Tespèce, où, 
comme Ta constaté le juge a quo, il n'y a pas 
eu de déclaration de faillite, et où les objets 
vendus n*ont pas été immobilisés, mais sont 
restés constamment en la possession des 
acheteurs, dans le bâtiment par eux tenu en 
location, chaussée de Tronchiennes , lez- 
Gand; que, d'ailleurs, connaissant ou devant 
connaître la condition des parties. Van Pe- 
teghem ne pouvait, dès le principe, ignorer 
l'éventualité de ce double danger; 

Que Carels, il est vrai, puisqu'il s'agissait 
spécialement de machines et appareils in- 
dustriels, aurait pu, comme le soutient l'ap- 
pelant, se prémunir contre cette double 
éventualité en se conformant aux disposi- 
tions du 3** alinéa de Tart. 20, n<> 5, de la loi 
précitée du 16 décembre et du 3« alinéa de 
l'art. 546 de la loi précitée du 18 avril, au 
moyen de la transcription de son acte de 
vente dans le registre ad hoc, dans la ^in- 
zaine de la livr/iison, c'est-à-dire, comme il 
a été déduit plus haut, dans les quinze jours 
à partir du 3 septembre 1859, soit au plus 
lard le 18 du même mois; mais que cette 
mesure conservatoire, l'eût -il employée, 
n'aurait produit ses effets que pendant deux 
ans à partir du même terme. Or, ce laps de 
temps était déjà écoulé dès le 5 septembre 



1861, et ainsi bien antérieurement à l'intro- 
duction de l'instance devant le premier juge, 
par exploit d'ajournement en date dp 19 do 
même mois, sans que, durant cette période, 
ni Tune ni l'autre des éventualités qu'il avait 
à craindre se soient réalisées ; de sorte qu'ac- 
tionné en payement devant le juge a quo 
comme caution du débiteur principal. Van 
Peteghem se trouvait véritablement sans in- 
térêt et partant sans droit pour se plaindre 
de l'incurie passagère et inoffensive de Un- 
timé Carels, celui-ci n'en ayant pas souffert 
lui-même et, par conséquent, se trouvant 
encore en état de lui fournir subrogation, 
dans tout ce qu'elle comportait et devait 
comporter d'après la loi ; que tout cela est 
d'autant plus incontestable qu'antérieure- 
ment à l'introduction de l'instance et alors 
que Carels se serait encore trouvé en péril 
et partant en faute. Van Peteghem ne lui a 
fait aucunes offres réelles avec demande en 
subrogation, ce qui l'eût mis en demeure, 
et que, loin d'user de la faculté que lui ac- 
cordait l'art. 2039 du code civil, d'exercer 
des poursuites contre ses cautionnés pour 
les forcer au payement, alors que Carels, 
ainsi que cela lui était loisible, leur acco]^ 
daii des prorogations de terme, il a lui-même 
concouru et aidé à ces prorogations ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux du premier juge, met l'appellation au 
néant. 

Du 22 mars 1862. — Cour de Gand. - 
l'« chambre. 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. - Commandi- 
taire (valeurs fournies). — ACTE SOCIAL. 

—Publication. — Clause dérogatoire. — 
Faillite.— Curateurs (droits). — Bail (ap- 
port). — Résiliation. — Société (droits). 

Quel est le but de la loi en prescrivant la 
publicité de l'acte de société en comman- 
dite et la désignation des valeurs four- 
nies ou à fournir en commandite^ (G. de 
comm., art. 42 et suiv.) 

Toute clause dérogatoire au contrat ou à 
la désignation des valeurs fournies par 
le commanditaire f est sujette à publica- 
tion. 

Les curateurs de la société mise en état de 
faiUitCy sont des tiers à l'égard de l'as- 
socié responsable failli, pour tous actes 
n'ayant pas acquis date certaine avant 
l'époque du dessaisissement (^). 

(1) Voy. fupra, p. 81, note 9. 
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Notamment ta contre-lettre du contrat de 
société, annulant ce contrat et dérogeant 
aux apporte de l'associé commanditaire, 
ne peut être opposée aux curateurs, si 
elle n'a été ni enregistrée, ni publiée. 

L'associé commanditaire qui fait ostensi- 
blement apport du bénéfice d'un bail, à 
titre de valeur fournie, doit en garantir 
l'exécution; et dés lors les créanciers de 
la société, puisant leurs droits dans 
l'extrait publié du contrat de société^ 
n'ont pas à s'enquérir si, par suite de 
cet apport^ le bail était sujet à résilia- 
tion. 

Si, par suite de cette résiliation, la société 
est expulsée de la maison sociale, le 
commanditaire doit la valeur représen- 
tative de son apport consistant dans le 
montant du loyer pendant le temps îndt- 
qué, 

(le GURàTEDl» A LA FAILLITE DENATER, — C. 
FBANCK-STEYENS.) 

Bl.Franck-Sleirens, locataire d'une maison 
de commerce, Marché-aux-Herbes, à Bruxel- 
les, en vertu d'un bail notarié du 22 septem- 
bre i852, qui lui interdisait toute sous- 
location, Ot apport de ce bail comme valeur 
fournie, à titre de commandite, dans une 
société qu'il éublit le 28 février i86i, avec 
François Denayer, sous la raison sociale De- 
nayer et comp. et qui avait pour objet la 
fabrication de fleurs artificielles et leur vente 
en gros et en détail. 

Ce contrat fut enregistré le 12 mars et 
publié par extrait, conformément aux art. 42 
et suivant du code de comm., mais après le 
délai de quinzaine de sa date. 

D'après cet extrait, Franck-Stevens faisait 
apport du bail, et s'en chargeait vis-à-vis du 
propriétaire pendant la durée de la société. 

Il est à remarquer que, d'après une clause 
du contrat de société, le montant du loyer 
était porté aux frais généraux comme dé- 
penses sociales ; mais cette clause n'avait pas 
éU publiée. 

Par une contre-lettre signée entre les 
parties le jour du contrat de société, 28 fé- 
vrier i86i, non enregistrée à cette date, il 
fut reconnu que ce contrat n'était que simulé; 
que Denayer seul demeurait responsable des 
opérations de la société et qu'il payerait à 
Franck-Stevens une somme de 2,000 fr. par 
an, à titre de loyer de la maison. 

Il en résultait que la société n'avait été 
formée qu'afin d'éluder la clause du bail» 



qui interdisait la sous-location ; en outre, 
Franck-Stevens ne payant que i,500 francs 
de loyer, y trouvait un bénéfice annuel de 
500 fr. 

Le propriétaire, ayant eu connaissance de 
ces faits, demanda et obtint contre Franck- 
Stevens la résiliation du baiL 

La société fut expulsée de la maison, et 
ses meubles et marchandises mis sur le car- 
reau. 

Llle se réfugia dans un appartement pro- 
visoire et se trouvant ainsi sans siège social, 
sans maison convenable pour y établir son 
commerce, elle tomba eu faillite. 

De là, procès de la part du curateur qui 
prétendit, dans l'intérêt de la masse créan- 
cière, que Franck-Stevens, associé comman- 
ditaire, devait garantir l'exécution du bail 
conformément à l'extrait du contrat de so- 
ciété publié, et que la contre-lettre ne pouvait 
lui être opposée. 

Il concluait à ce que le défendeur eût à 
payer : 1<> la somme de 7,166 fr. 66 cent, 
valeur de la commandite qu'il s'était engagé 
à fournir ; 2<' la somme de 1,791 fr. 66 c, 
pour dommages-intérêts résuluni de la plus- 
value de cette commandite , et 3^ la somme 
de 10,000 fr. à titre de dommages-intérêts, 
pour le préjudice souffert par les créanciers, 
par suite du non-versement de la comman- 
dite. 

Franck-Stevens soutint de son côté que le 
curateur n'était que l'ayant cause du failli, 
et comme tel soumis à la contre-lettre qui 
annulait la société, et que, dans tous les cas, 
cette société était nulle faute de publication 
dans le délai de quinzaine du jour du con- 
trat. 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 26 juin 1862, ainsi conçu : 

t Vu le contrat de société intervenu entre 
François Denayer et Franck-Stevens, le 28 fé- 
vrier 1861, etc.: 

c Vu la contre-lettre signée le même jour 
entre les parties : 

4 Vu l'extrait du contrat de société de la 
même date, déposé au greffe de ce siège et 
publié au vœu de la loi, suivant acte de 
dépôt du 22 mars 1861: 

t Attendu qu'il résulte de cet extrait 
qu'une sociétéaété formée entre F. Denayer 
et le défendeur Franck-Stevens, pour la fa- 
brication de fleurs artificielles et leur vente 
en gros et en détail ; 

t Que la société était en nom collectif à 
l'égard de Denayer et en commandite vis-à- 
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vis de Franck-Stevens , lequel n*était tenu 
que jusqu'à concurrence du montant de ses 
apports ; 

c Que la société commençait au 28 février 
1861 pour preudre fin au 30 septembre 1864; 

c Que les apports de Franck-Sievcns con- 
sistaient dans le bail de la maison du siège 
social, fait à son profit suivant acte notarié 
et dans les capitaux qu'il voudrait verser 
dans la sociéié pour augmenter Timportance 
des affaires ; 

t El qu'enfin Franck-Stevens restait res- 
ponsable du loyer vis à-vis du propriétaire 
pendant toute la durée de la société; 

t Attendu qu'en prescrivant la publicité 
de Tacie de société et la désignation des va- 
leurs fournies ou à fournir en commandiie, 
la loi a eu en vue d'informer les tiers inté- 
ressés des conditions de la constitution de la 
société ei du degré de confiance qu'elle pou- 
vait leur inspirer indépendamment de la sol- 
vabilité de l'associé respousable ; 

t Que, spécialement dans l'occurrence, les 
créanciers de la société étaient informés que 
cette société avait la jouissance gratuite du 
bail de la maison dont Franrk-Stevens faisait 
apport à titre de commandite, en se rendant 
responsable du loyer pendant la durée de la 
société ; 

i Attendu, néanmoins, que, par jugement 
du tribunal civil de Bruxelles du 12 août 
i86i. le bail susdit a été déclaré résolu à la 
requête du propriétaire, et qu'en fait la 
société a été expulsée de ladite maison eu 
exécution de ce jugement et que ses meubles 
et marchandises ont été mis sur le carreau ; 

c Attendu que le curateur prétend que la 
faillite de la société a été la conséquence de 
celte expulsion et que son action a pour 
objet d'obtenir, au profit de la masse créan- 
cière, la valeur du bail dont le défendeur 
avait fait apport jusqu'au 30 septembre 1864 
à titre de commandite et les dommages-In- 
térêts, résultant de la résiliation de ce bail et 
de l'expulsion de la société ; 

i Attendu que le défendeur oppose à cette 
action la contre-lettre du 28 février 1861, 
d'après laquelle l'acte de société de même 
date était reconnu nul et de nul effet entre 
les parties ; qu'il soutient que les créanciers 
n'étant que les ayants cause du sieur Denayer, 
leur di'biieur failli, l'action du curateur se 
trouve repoussée : !• par la prédite contre- 
lettre de l'acte de société ; 2<> par la nulHié 
de la société, résultant de ce qu'elle n'a pas 
été publiée dans la quinzaine de sa date; et 
3« par le propre défaut de Denayer de réali- 



sation de son apport de 8,000 fr. qu'il avait 
stipulé : 

c Attendu, sur le premier moyen, que, 
d'après l'an. i44, nouveau, du code de com- 
merce, le failli, à compter du jour déclaratif 
de sa faillite, est dessaisi de l'adunuistra- 
tion de tous ses biens, dont la gestion est 
abandonnée aux curateurs dans rintérétde^ 
la masse créancière ; 

c Que les curateurs ne représentent doDc 
pas le failli d'une manière générale et illimi- 
tée, mais seulement pour les actes légalemeut 
passés avant son dessaisissement ; que, et- 
i)uis lors, investis de l'administration de ses 
biens, ils doivent être considérés comme tiers 
vis-à-vis de lui ; 

c Attendu que les curateurs représentent 
surtout et spécialement la masse créancière 
et qu'à ce titre ils peuvent, aux termes de 
Tarticle 1167 du code civil, attaquer les 
actes faits par le failli en fraude de leurs 

droits; 

• 

c Attendu que la contre-lettre participe 
de la nature de semblables actes, puisqu'elle 
aurait pour effet d'annuler la société et de 
libérer le défendeur de ses apports ; que par 
suite cette contre-lettre ne peut, d'api es Tar- 
ticle 13ii8 du code civil, être opposée utile- 
ment à la masse créancière ni, au curateur 
agissant dans sou intérêt ; 

c Attendu, an surplus, qde, d'après l'arti- 
cle 46 du code de commerce, tout change- 
ment ou retraite d'associé est soumis aux 
publications prescrites par les art. 4â, 45 el 
44 du même code et qu'en fait aucune pu- 
blication dérogatoire à l'acte de société n'a 
été faite ; 

i Attendu que c'est avec aussi peu de 
fondement que le défendeur fait appel à la 
disposition de l'art. 10 du contrat de société, 
d'après lequel les frais de loyer étaieut por- 
tés en dépenses sociales au compte de la société, 
puisque cet article, «n tant que dérogatoire 
aux charges de rapport du défendeur, était 
soumis à la publication prescrite par la loi ; 

i Que cet article réglait donc eflicacemeut 
les rapports des associés entre eux, mais ne 
peut paralyser en rieu Taction actuelle de la 
masse créancière ; 

t Attendu enfin que les créanciers puisem 
leurs droits diins là publication de l'extrait 
du contrat de société indiquant les valeurs 
fournies par l'associé commanditaire, et le 
difendeur ayant lui-même signé cet extraii 
el y ayant annoncé que le bail dont il faisait 
apport, pour uu terme fixé, résultait d'un 
acte authentique, les créanciers n'avaient pas 
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à s'enquérir si ce bail était sujet à résiliation 
par suite de cet apport ; 

c Que le défendeur devait au contraire» 
d'après Tart. i8i5 du code civil, en garantir 
la libre joiiissauce à la société et est ainsi 
responsable de Téviciion à laquelle elle a été 
soumise; 

c Attendu, sur le deuxième moyen, que le 
défaut de publication des actes de société 
dans le délai prescrit peut bien entraîner la 
nullité et la liquidation de la société, mais 
ne détruit pas les droits et obligations des 
associés ; 

c Attendu, sur le troisième moyen, qu'il 
est sans influence au procès au poiut de vue 
de l'action de la massé créancière, puisque 
Tassocié Denayer est non- seulement tenu de 
sou apport social, mais de la toulité des en- 
gagements sociaux ; 

€ Attendu qu'il n'y a aucune catégo- 
rie à établir entre les divers créanciers ; 
qu'à l'exception des créanciers personnels des 
associés, s'il en existe et qui ne sont pas au 
procès, tous sont indistinctement des créan- 
ciers de la société, ayant fourni leurs mar- 
chandises à cette société dont lisent suivi le 
crédit ; que spécialement la fabrication des 
coiffures de bal, parures et bouquets, ne 
constituait pas un commerce séparé, mais une 
adjonction utile à l'exploitailun de la société 
ayant pour objet non-seulement la fabrica- 
tion des fleurs artiJicielies, mais aussi leur 
vente en gros et en détail; 

t Qu'il n'existe d'ailleurs aux livres sociaux 
aucune distinction sous ce rapport ; 

t Que les fins de non-rocevoir opposées à 
l'action du curateur , agissant au nom de la 
masse créancière de la société, ne sont donc 
pas fondées ; 

c Au fond : 

c Sur le premier chef de la demande: 

c Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des clau>es de l'extrait publié de l'acte de 
société que le défendeur s'était obligé, à titre 
d'apport, à fournir à la société la jouissance 
gratuite de la maison du siège social jusqu'à 
la date du 30 septembre 1864 et qu'en fait cet 
apport n'a pas eu lieu ; 

c Que le défendeur doit donc la valeur 
représentative de cet apport, consistant daus 
le montant du loyer évalué par le défendeur 
à â,OUO fr. par an, pendant le temps stipulé ; 

c Attendu que le défendeur n'établit nul- 
lement que la société aurait été dissoute de 
fait au 20 avril i86l, puisqu'elle existait 
eucore au 6 décembre suivant , date du ju- 
gement déclaratif de faillite ; mais que cette 



circonstance est sans importance au procès 
puisque si, à celte date, la société avait été 
en possession du bail de la maison, le cura- 
teur aurait pu en céder la jouissance, pour 
la durée de sou cours, conformémcnl à l'ar- 
ticle âO de la loi du 16 décembre 1851 sur le 
régime hypothécaire ; 

i Sur le deuxième chef: 

c Attendu que rien n'établit qu'en relouant 
la maison pour le temps restreint de son oc- 
cupation, la masse créancière aurait obtenu 
un prix supérieur à celui fixé par le défendeur 
ou propriétaire ; 

t Attendu que les faits qui servent de 
base à ce chef de demande, quoique non 
virtuellement méconnus, ne sont pas tous 
établis ; que notamment il n'est pas prouvé 
que l'expulsion de la société du siège social 
aurait été la cause déienniuante de la faillite; 
et que le dommage éprouvé par suite de la 
mise sur te carreau des meubles et marchan- 
dises n'est pas suffisamment libellé; 

c Sur la demande reconvenlionnelle : 

f Attendu que la société, ayant, aux ter- 
mes de l'acte social , la jouissance gratuite 
delà maison, ne peut être tenue au payement 
des loyers ; 

i Que n'ayant rien stipulé relativement 
aux contributions foncières c'est là une 
charge de l'immeuble incombant au pro- 
priétaire ou au défendeur, s'il en a été chargé 
par une convention spéciale de bail ; 

t Que la société ne peut en outre être tenue 
des frais de résiliation du bail afférant à l'ap- 
port du demandeur ; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur par corps à payer au demandeur 
la somme de 7,166 fr. 66 c, valeur de la 
commandite qu'il s'était engagé à fournir à 
la société Denayer et comp., avec les intérêts 
légaux depuis la mise en demeure ; déclare 
le demandeur mal fondé dans le deuxième 
chef de demande ; lui ordonne de libeller de 
plus près les dommages-intérêts résultant de 
Texpulsion de la société de la maison sociale 
eidejustiflerquecette expulsion aurait été la 
cause déterminante de la lailiite, etc. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le curateur 
n'agit pas, dans l'espèce, comme étant en, 
place et au^drpiisde la société Denayer et 
comp., mais à litre de représentant de la 
masse créancière de la faillite de celte so- 
ciété ; que son action ne peut donc pas éire 
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écartée par des exceptions opposables à cette 
société ou au sieur Deuayer personnellement; 

Attendu que )a cootre-Ietire par laquelle 
Denayer et Franck-Stcvens ont déclaré an- 
nuler la société qu'ils avaient formée, n'a 
pas été, comme Tacie constituiir de cette so- 
ciété, soumise aux formalités prescrites par 
les articles 42, 45 et 44 du code de comm. ; 
que par suite et aux termes de Tart. 46 du 
même code, cette contre-lettre est nulle à 
regard des tiers intéressés et ne peut leur 
être opposée ; 

Attendu que Faction du curateur est ainsi 
recevable; 

Au fond : 

Attendu que, d'après l'extrait de Tacte de 
société afliché au greffe du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, le 22 mars i861, la 
société Denayer et comp. devait durer jus- 
qu'au 50 septembre 1864; Tassocié com- 
manditaire Franck-Stevens y faisait apport 
du bail d'une maison, Marché-aux-Herbes 
n^ 55, fait à son profit, et, pendant toute la 
durée de la société, Franck-Stevens restait 
responsable du loyer de cette maison vis-à-vis 
du propriétaire; 

Attendu que la loi donne au locataire le 
droit de sous-louer et même de céder son 
bail à un autre, si cette faculté ne lui a pas 
été interdite; 

Attendu que l'extrait de l'acte de société 
affiché au greffe du tribunal de commerce ne 
faisait aucune mention de Tinierdiction que 
le bail renfermait à cet égard ; que les tiers 
ont donc pu croire que Franck-Stevens se 
trouvait dans les conditions ordinaires des 
locataires et qu'il avait la libre disposition 
de son bail, qu'ils n'ont pas dû rechercher, en 
dehors de cet extrait, si Franck-Stevens 
pouvait réellement disposer de son bail ainsi 
qu'iî le faisait ; 

Attendu que l'apport de ce commanditaire 
ne consistait pas dans une simple jouissance 
devant fiuir avec la société, mais dans le droit 
à un bail qui n'expirait qu'en 1864; que si, 
par suite de la résiliation de ce bail, Franck- 



Ci) Voyez Maagin^ Traité de l'action publique, 
n<» ^61 ei 462; Leseliycr, t. I, no 250. Ces deux au- 
teurs distinguent, quant aux dclils spéciaux» entre 
ceux prévus par des lois antérieures au code d^nslr. 
criminelle et ceux prévus par des lois postérieures. 
L'article 3()5, disent-ils, est applicable à ceux-ci, 
et ne Test pas h ceux -lu. Celle diàti7ciion est prin- 
cipalement basée sur fart. 484 du code pénal, qui 
n'aurait eu en vue que les lois spéciales eu vigueur lors 
de rémanation de ce code. — . Voyez, dans ce sens : 



Stevens se trouve dans l'impossibilité de 
faire cet apport, les créanciers de la société 
ne peuvent souffrir d'un fait qui ne leur est 
pas imputable et le curateur est ainsi bien 
fondé à réclamer, dans rinlérét de la masse, 
l'équivalent de cet apport ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. Corbisier, premier a vocatgéuéral, 
eu son avis conforme, déclare l'appelant doq- 
recevable; au foud, met l'appel au néant, etc. 

Du 4 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — PL MM. Bara et Delcoigne. 



PEINES. — Cumul. — Rupture de b4M de 

SURVEILLANCE. 

Il y a lieu de prononcer deux peines dis- 
tinctes contre un prévenu convaincu: 
i'' d'un délit de vol et^ de rupture de 
ban de surveillance. 

L'art. 565 du code crim», qui défend le cu- 
mul des peines, n'est pas applicable à ce 
cas (1). (Loi du 51 déc. 1856, art. 4.) 

(le min. public, -c. roose.) 
Première espèce, 

Roose est traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel de Tournai du cbef de vol et de 
rupture de ban de surveillance. 

Le ministère public requiert deux peiues 
distinctes ; il soutient que la loi du 51 dé- 
cembre 1856 est une loi spéciale et que 
l'art. 565 du code d'insir. crim. ne s'applique 
pas aux lois de cette nature. 

Pour établircette tlièse, le ministère public 
fait remarquer que, sous le code pénal de 
1810, la surveillance de la haute police avaii 
un caractère exclusivement administratif; 
celui qui se soustrayait à cette surveillance 
n'était pas de ce chef justiciable des tribu- 
naux, mais le gouvernement avait la faculté 
de le faire arrêter et détenir, conformémeoi 
à Tart. 45 de ce code; aujourd'hui au cou- 



Liège, 26 mars 1846; J.deB., 1846, p. 346; Pasie,, 
p. 165, et les arrêts cités en noie. Notre cour su- 
prême a, par arrêt du 15 mars i833(Pa«ic., p. 111), 
déclaré Part. 365 applicable, dans une espèce où ie 
délit faisant Tobjel de la poursuite était prévu el 
puni par une loi spéciale, antérieure au code pcoal 
(la loi du 28 septembre 1791 j. — Voy. encore Cliau- 
veau, n<» 391 et suiv.; édit. de firuxclles de 1860, 
et ce Recueil, 1856, p. 178. 
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traire la surveillance est une véritable peine 
prononcée par les tribunaux, et le condamné 
libéré qui s*y soustrait encourt dans tous les 
cas une autre peine, qui ne peut également 
être prononcée que par les tribunaux. La 
loi de 1836 ne peut donc être considérée 
comme ayant changé les conditions d'un délit 
ou comme ayant modifié la pénalité du code 
de 1810, mais elle a réellement créé un délit 
qui n'existait pas auparavant; une semblable 
innovation est trop importante pour pouvoir 
Tenvisager comme se rattachant à Tancien 
système. 

Le caractère général qui distingue les dé- 
lits spéciaux consiste en ce que le juge ap- 
pelé à en connaître n'a point à se préoccuper 
de rinlention de Tagent; il lui suffit de consta- 
ter Texistence du fait matériel, et à ce titre 
rinfraciîon à la loi de 1836 participe de la 
contravention. (Y. Chauveau etilélie, n'^âTO.) 
£n France, où la jurisprudence tend beau- 
coup plus que la nôtre à faire prévaloir le 
principe du non-cumul des peines, la cour 
de cassation a décidé, le 17 mai 1851 (Pasic, 
p. 376 ; Dalioz, 1851, 1, p. 215), que lors- 
que des infractions qui existent ainsi par 
le seul fait matériel de leur perpétration 
sont déférées à la juridiction correctionnelle, 
il y a lieu au cumul des peines. 

Le gouvernement, à rinitiative duquel est 
due la loi de 1836, partage cette opinion, 
comme cela résulte d'une circulaire du mi- 
nistre de la justice du 28 décembre 1844 
qui, en donnant des instructions pour la ré- 
daction du registre des notices, range le 
délit de rupture de ban parmi les délits spé- 
ciaux. 

Jugement du 11 février 1860, ainsi conçu : 

€ Attendu qu'il résulte 

t Eq ce qui concerne le cumul des pei- 
nes : 

i Attendu que la non-cumulation des 
peines est le principe de droit nouveau et de 
justice absolue qui constitue la règle de droit 
positif établie par l'art. 365 du code d'instr. 
crim. ; 

c En fait : 

€ Attendu que si, à ce jour, la jurispru- 
dence tend à admettre le cumul des peines, 
soit lors du concours de deux lois spéciales 
entre elles, soit au cas même de concours 
d'une loi spéciale avec une disposition pé-. 
nale de droit commun, il n'en est pas moins 
vrai que pour faire une saine application du 
S 2 dudit art. 365, il importe de distinguer 
parmi les lois spéciales celles qui, dans leur 
esprit, se rattachent à la loi générale, au 
droit commun, comme lois accessoires, de 

PASIC.,1863.— 2' PARTIE. 



celles qui ne s'y rattachent point de cette 
manière et que, quant aux cas prévus par 
les premières, le code doit servir de complé- 
ment; 

f Attendu que les lois spéciales propre- 
ment dites sont celles de l'objet desquelles 
le code ne s'est nullement occupé et qui 
régissent des matières qui lui sont étran- 
gères ; 

i Attendu qu*on ne peut considérer comme 
loi spéciale stricto sensu, et étrangère aux 
matières qu'embrasse le code pénal, la loi 
du 31 décembre 1836 sur la surveillance 
des condamnés libérés; qu'en effet cette loi 
n'est que modificative on supplétive de cer- 
taines dispositions de ce code ; qu'elle n'a 
eu d'autre but, d'autre objet que de modifier 
ou de suppléer les art. 44 à 50 inclusive- 
ment de ce même code, qui avaient été com- 
plètement abrogés par l'arrêté du gouver- 
nement provisoire du 22 octobre 1830 et 
qui régissaient auparavant la surveillance 
des condamnés libérés ; 

t Qu'il suit de là que, loin d'être étran- 
gère au code, elle n'a fait que venir com- 
bler la lacune qu'avait faite le législateur de 
1830 ; qu'elle doit donc être considérée 
comme faisant partie intégrante de notre 
corps de droit commun et qu'il y a lieu, dans 
l'espèce, à Tapplication de la règle de non- 
cumul établie par ledit art. 365 ; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne 
Roose à 10 années d'emprisonnement. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA GOUH ; —Attendu que la double pré- 
vention de vol et et de rupture de ban est 
restée en appel établie à charge de Prudent 
Roose, qui est dans le cas de la récidive 
légale ; 

Attendu que c'est à tort que, dans l'es- 
pèce, les premiers juges ont appliqué le 
dernier alinéa de l'art. 365 du code d'instr. 
crim. qui prohibe le cumul des peines ; 

Attendu, en effet, qu'après avoir, en 1830, 
supprimé, d'une manière absolue, les me- 
sures de précaution établies par les art. 44 
et 50 du code pénal à l'égard des condamnés 
libérés, le législateur a cru bientôt devoir re- 
venir en principe au système de surveillance 
des repris de justice, en substituant toute- 
fois le simple éloignement de certains lieux 
à la résidence obligée dans une localité 
déterminée et en attribuant au pouvoir judi- 
ciaire la sanction pénale qui avait été aban- 
donnée à l'arbitraire de l'autorité adminis- 

16 
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trative; que tel est le bot de la loi da 
31 décembre 1856 qui a remplacé les art. 44 
à 50 du code pénal ; 

Attendu que, dans le système du code 
pénal où la répression de la rupture de ban 
était remise à Tautorilé administrative, 
Fart. 565 du code d'iustr. crim. ne pouvait 
s'appliquer à ce genre d'infraction; qu'on 
ne peut dès lors appliquer à celle loi de 
1856 la règle générale du non-cumul des 
peines, puisque cette loi n'a fait que reviser 
et modiûer des dispositions du code pénal 
qui étaient exclusives de cette règle ; qu'il 
faudrait, pour innover à cet égard, que l'au- 
teur de la loi de 1856 en eût eu la volonté, 
tandis que ni le texte ni l'esprit de cette loi 
ne trahissent une semblable intention; 

Attendu que la condamnation prononcée à 
charge de Prudent Roose est proportionnée 
à Fimporiance de la prévention de vol et 
qu'il y a seulement lieu de prononcer une 
peine distincte à raison du fait de rupture 
de ban ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
doni il est appel, en lani qu'il a fait application 
de l'art. 565 du code d'iosir. crini ; émen- 
dant et en vertu des art. 5 et 4 de la loi du 
51 décembre 1856, condamne Prudent Roose 
à un mois d'emprisonnement du chef de 
rupture de ban de surveillance ; pour le sur- 
plus confirme, etc.. 

Du 16 mars 1860. ~ Cour de Bruxelles. 
- 4* ch. 

(2' espèce en sens contraire.) 

(rECULLET, — G. LE MIN. PUBLIC.) 

Par jugement du tribunal de Tournai du 
â8 novembre 1862,..Recullet avait été con- 
damné à 10 années d'emprisonnement, 
à 1,000 francs d'amende, et à six mois 
d'emprisonnement pour escroquerie et rup- 
ture de ban. 

Appel de Recullet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu, en fait, que la double 
prévention d'escroquerie et de rupture de 
ban d'expulsion est demeurée établie devant 
la cour; 

Attendu, en droit, que la disposition finale 
de l'art. 565 code d'inst. crim. est générale, 
et n'établit ni distinction ni spécification; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
de la loi du ââ septembre 1835 avec l'art. 1» 
du code pénal , que l'infraction de rupture 



de ban d'expulsiori, comme celle d'escroqu^ 
rie, constitue un délit; qu'en outre, cette loi 
de 1855 ne modifie en rien ledit art. 365 da 
code d'instr. crim. ; 

Attendu que, de ce qui précède, il sait que 
le premier juge aurait dû se borner à pronon- 
cer contre le prévenu, convaincu de plusieurs 
délits, la peine la plus forte ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant, en tant seulement qu'outre la peine 
de 10 années d'emprisonnement et 1,000 fr. 
d'amende, il a condamné Recullet à six mois 
d'emprisonnement ; met pour le surplus l'ap- 
pel au néant. 

Du 27 décembre 1 862.--Cour de Bruxelles. 
— 4*' ch. — PL M. Robert. 



PEINES. — CoMUL. — Chasse (délit de). - 
Rébellion. 

L'individu coupable de rébellion et de fait 
de chasse sans permis de port d'armes et 
sur le terrain d* autrui y sans permission^ 
est passible cumulativement des peines 
de la rébellion, du délit de chasse et du 
délit de port d'armes de chasse (*). 

(LE MIN. PCIB., — C. STRUYF.) 

Du 28 févri^ 1865. -- Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. 



1' VENTE, — Garantie. — Clause de 
STYLE. — Interprétation. 

2* Droit de jour. — Prospect. — Servitu- 
des CONTINUES.— Prescription. 

1"^ Lorsque, avant la passation d'un acte de 
vente, il intervient une convention par 
laquelle on stipule que l'existence de 
servitudes autres que celles indiquées 
fera considérer la convention comme non 
avenue , on doit considérer cette clause 
comme exclusive de servitudes appa- 
rentes aussi bien que de servitudes oc- 
cultes. (C. civil, art. 1658.) 

2^ La servitude de jour (jus luminum) est 
non apparente, (C. civil, art. 688 et suiv.) 

lien est de même du jus prospectus , gut 



(I) Hais voyez Pasic, 1846, p. 16S; J.deB., 
p. 346; Bonjean, t. 1, dm 260 et 361. Voyez ce Re- 
cueil, 18S8, p. 56 et 268, et !'• partie, p. 306. 
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comprend tes êervUudes non «diBcandi et 
non aUius tollendi. 
Pour pouvoir prescrire la liberté d'un 
fonds grevé de servitudes continues, il 
faut établir que l'on a fait depuis plus de 
trente ans un acte contraire à ces servi- 
tudes. 

(GEÉGOIRE, — C. ADUf ET CONSORTS.) 

Jugement du tribunal de Verviers du f fé- 
vrier 1863, ainsi conçu : 

c Attendu que les demandeurs, après une 
vaine tentative de conciliation, ont, par ex- 
ploit de l'huissier Demeuse, en date du 
i 7 novembre 1860, fait assigner le défendeur 
Adam devant le tribunal, à Teffet d'entendre 
dire qu'il serait passé acte devant le notaire 
X... de la vente d'immeubles consentie à son 
proGt le 20;octobre 1860, par conveulion ver- 
bale reconnue entre parties ; 

€ Attendu que la convention dont s'agit 
ne contient que les clauses suivantes, savoir: 

i 1' La vente a lieu au prix de 58,900 fr., 
< payable 20,000 francs le 1*' mai prochain, 
« et le restant un an après, avec intérêt à 
i 4 p. c. ; 

c 2^ 11 est bien entendu que» s'il existait 
« d'autres servitudesque celles résultant des 
« deux croisées qui existent actuellement du 
€ côté de la propriété de M. Detbier, le présent 
€ contrat sera considéré comme non avenu ; 

c 5* Que le notaire X... fera l'acte inces- 
« samment; > 

c Attendu que le défendeur Adam résiste 
à l'action des demandeurs et prétend que les 
propriétés de ces derniers sont grevées de 
différentes servitudes au proGt d'immeu- 
bles appartenant aux époux Zell-Tops, inter- 
venants à cette instance ; 

< Que les demandeurs soutiennent que ces 
servitudes ne s'appliquent pas aux propriétés 
vendues ; 

€ Qu'en tous cas, il ne s'agit que de ser- 
vitudes apparentes, que le défendeur a pu 
voir et apprécier, et dont il n'est pas dû 
garantie aux termes de l'art. 1638 du code 
civil ; 

c Que la clause n'a rapport qu'à des ser- 
vitudes occultes, et qu'enfin les droits des 
intervenants, si jamais ils ont existé, sout 
éteints par la prescription qui s'est opérée 
en faveur des demandeurs au moyen d'une 
possession contraire de 10 et même de 
50 ans; 

c Attendu qu'avant d'examiner le fonde^ 



ment des moyens présentés par le défendeur^ 
il est nécessaire de se rendre compte de Fin- 
tention qui a présidé à la rédaction de la clause 
relative aux servitudes ; 

t Attendu que la première partie de cette 
clause : t s'il existait d'autres servitudes que 
f celles résultant desjdeux croisées, qui exis- 
i tent actuellement du côtéde la propriété de 
t M. Detbier, » contient deux idées difiërentes 
et s'applique à la fois à des servitudes actives 
et à des servitudes passives ; 

c Que cette interprétation ressort à l'évi- 
dence du fait que les deux croisées dont il y 
est parlé sont établies, ainsi que plusieurs 
autres, en faveur des biens vendus et servent 
à éclairer la fabrique comprise dans lesdiis 
biens ; 

f Que, parmi les jours éclairant cette fa- 
brique, les deux croisées indiquées sont 
seules ouvertes à titre de tolérance , et que 
le propriétaire voisin a, par suite, le droit 
de les faire supprimer, tandiis que toutes les 
autres sont renseignées comme ayant une 
existence légale et permanente ; 

c Qu'en ce qui concerne les autres servi- 
tudes dont il est question dans la clause , il 
est naturel de croire que les parties ont en- 
tendu parler des servitudes passives, grevant 
le fonds des demandeurs ; 

f Qu'en effet, il ne peut s'agir de servi- 
tudes actives, d'utilités de ce fond , d'ac- 
cessoires qui en sont ou peuvent en être 
complétélneut Indispensables, et qu'il est 
impossible de penser qu'un contrat de vente 
pourrait être résolu par la circonstance que 
l'acheteur viendrait à découvrir des servi- 
tudes établies en faveur de la chose vendue 
et dont le vendeur ne lui aurait pas donné 
connaissance; 

c Que de la rédaction de cette clause, 
quelle que soit son incorrection, on doit 
conclure que le défendeur Adam a entendu 
acheter les immeubles appartenant aux de- 
mandeurs, libres de toutes servitudes généra- 
lement quelconques ; 

« Que jamais il ne pourrait être inquiet»'^ 
à ce sujet, à l'exception toutefois des deux 
croisées que l'on spécifie et dont il est 
prévenu que le voisin peut réclamer la fer- 
meture ; 

f Que les parties considéraient cette fer- 
meture comme une obligation due au pro^ 
priétaire voisin par le propriétaire de la 
fabrique, et ainsi comme une espèce de ser- 
vitude passive vis-à-vis du premier ; 

c Mais que, d'un autre côté, il était bien 
entendu que c'était là la seule restriction qui 



m 



JUmSPKUDENCE DE BELGIQUE. 



pourrait être apportée au droit de propriété 
qui lui était trausmis ; 

c Attendu que la clause , ainsi iaterpré- 
tée^ se rapporte aussi bien aux servitudes ap- 
parentes qu'aux servitudes occultes ; 

t Qu*en effet cette clause est générale et ne 
fait aucune dlsliuctiuu ; 

« Que vainement les demandeurs argu- 
mentent de 1 art. 1658 du code civil ; 

c Que cet article n'a disposé que pour le 
cas où il n'y aurait pas de stipulation ; 

t Que la seule Insertion de la clause dans 
le contrat de vente démontre que les parties 
ont voulu aller au delà des dispositions de 
la loi, puisque, si Ton n'avait voulu parler 
que de servitudes occultes, elle était absolu- 
ment inutile; 

c Qu'on ne peut dire que c'était là une 
clause de style, reproduisant seulement la 
garantie énoncée en l'art. 1658 ; 

c Que l'on voit qu'elle était toute spéciale 
au cas qu'elle avait pour but de régir, puis* 
qu'elle mentionnait une particularité relative 
aux biens vendus ; 

t Que du reste, on ne ne peut supposer 
que Ton ait voulu iusérer une clause pure- 
ment de style dans une convention informe, 
où l'on ne s'occupait que de jeter les bases 
d'un marché ; 

f Attendu que les époux Zell-Tops, inter- 
venants au procès actuel, réclament, à charge 
des biens vendus par les demandeurs au 
défendeur Adam, différentes servitudes qu'ils 
prétendent exister en vertu de titres au profit 
de leurs propriétés ; 

t Attendu qu'il résulte d'un acte reçu le 
â4 juin 1765 par le notaire Delbaye , réalisé 
à la cour de justice de Petit-Rechain , le 
25 juin et signifié aux demandeurs par acte 
du palais, en date du 6 février dernier, que 
le sieur Grégoire Polis et consorts ont c dé- 
c claré réitérer et ratifier le consent donné 
f au sieur ITVinand Birvenne, par forme de 
c donation et en reconnaissance des bons 
f services en reçus et de ceux qu'ils espèrent 
c encore en recevoir, savoir au regard de la 
c permission qui lui a été ci-devant concé- 
« dée de leur part de pouvoir poser des 
t clartés, jours et soupirails sur leur cour, 
f qui y sont actuellement au bâtiment qu'il 
c a érigé y joignant à Jean Delbez, à sieur 
c Pierre Detbier, et de devant à rue, d'y dé- 
• c charger les gouttières de son toit y pen- 
c dant, avec libre faculté à icelui sieur Bir- 
t venue, d'aller, par leurdite cour, boucher 
c les soupirails de la cave, lorsque les eaux, 
c par trop d'abondance, y pourraient entrer. 



c sous promesse d'Irrévocabilitéet autre telle 
c que de droit : » 

c Attendu que, par acte du 14 avril 1769, 
réalisé le 1 8 même mois, et également signifié 
à la partie Herla par acte tlu palais da 6 lé- 
vrier dernier, les consorts Polis figuraot à 
l'acte du â4 juin 1765, ont vendu leurs im- 
meubles avec tous droits et servitudes actifs 
et passifs y dus, au sieur Laurent Heo- 
nuy; 

i Attendu qu'il a été établi par les inter- 
venants, époux Zell-Tops, et non dénié par 
les demandeii rs, q ue les premiers représentent 
actuellement le sieur Winand Birvenne, et 
que le sieur Laurent Hennuy, acquéreur des 
bienssoumisaux servitudes de l'acte del765, 
est l'auteur de l'épouse Remacle ; 

« Attendu que les demandeurs ont acheté 
en 1827 aux époux Remacle les immeubles 
dont il s'agit au procès ; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
lesdits immeubles sont grevés des servitudes 
énumérées dans l'acte de 1765, au profit 
des biens appartenant aujourd'hui aux épooi 
Zell-Tops; 

« Qu'il importe peu de] savoir si ces ser- 
vitudes ont été créées pour l'utilité d'un ou 
de plusieurs bâtiments; 

c Que la clause du contrat avenu entre 
les demandeurs et Adam ne comporte pas 
cette distinction et doit être appliquées 
toute servitude existanià charge de l'un ou de 
l'autre des biens vendus ; 

« Qu'il est^alement inutile, comme il a 
été dit ci-dessus, de distinguer si les servi- 
tudes dont parle cette clause sont apparentes 
ou non apparentes ; 

c Qu'en supposant même que l'on n'ait 
voulu prévoir que les servitudes occultes, il 
faudrait encore décider que la condition à 
laquelle était soumise la résiliation du con- 
trat, est arrivée ; 

f Qu'en effet il s'agit dans l'espèce d'une 
servitude de jour; 

< Que cette servitude, constituât-elle sim- 
plement le ;tis luminum, c'est-à-dire le droit 
de recevoir la lumière sans pouvoir regarder 
dans le fonds assujetti, empêcherait le pro- 
priétaire du fonds servant de rien faire au 
delà de l'ouverture des jours; 

c Que les intervenants réclament en vertu 
du titre de 1765, non h jus luminum, mais 
le jus prospectus, lequel est très-ooéreux et 
renferme les servitudes non œdificandi et 
non ahius iollendi; 

c Que, par conséquent, et même sans 
examiner la nature du droit appartenant aux 
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époax Zell-Tops , il est ceriain que les de- 
mandeurs ne pouvaient user de leur cour en 
toute propriété, et étaient tenus au moins 
des obligations imposées an propriétaire dont 
rimmeuble est grevé du jw luminum; 

c Que ces obligations constituent k coup 
sûr une servitude occulte, de nature à per- 
mettre au défendeur de demander la résilia- 
tion du contrat ; 

< Attendu que les demandeurs prétendent 
vainement qu^étant propriétaires depuis plus 
de 50 ans, ils ont pu prescrire la liberté de 
leur fonds; 

t Que la servitude de jour dont il vient 
d*étre parlé est une servitude continue , et 
qu'il n*a pas été prouvé que Ton aurait fait 
depuis plus de 30 ans un acte contraire à 
cette servitude. > 

Par ces motifs, le tribunal déclara les 
intervenants bien fondés dans la partie de 
leurs conclusions qui a rapport aux servi- 
tudes de l'acte du U juin i765; en consé- 
quence , dit faction des demandeurs non 
fondée, etc. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, confirme... 

Du 1» février 1862. — Cour de Liège. 
-2« ch.— P/. MM. Dereux, Bottin et Masson. 



HUISSIER (justice de paix). — Nomination. 
— DémssioN. — Signification. — Droit 

D*IN8TRD1IBNTER (ÉTENDUE). 

La loi du 28 floréal an x qui, dans son 
art. 7, confère aus juges de paix le droit, 
sous certaines conditions, de nommer des 
huissiers, n'a pas été abrogée par le dé^ 
cretduUjuin{%iZ(^), 

l'huissier attack^ à un tribunal, qui donne 
sa démission de cette qualité, ne perd 
pas en même temps la qualité d'huissier 
attaché à une Justice de paix qu'il réunis- 
sait dans sa personne. 

Les huissiers des justices de pais peuvent 
valablement signifier tqute espèce d'actes 
du ministère des huissiers , dès quHls 



(1) Voyez, sor cette qoestion et les suivantes t 
Jurisp, des tribunaux, de MM. Cloei et Bonjean, 
i. 10, p. S06. 



exploitent dans le ressort de la justice 
de paix à laquelle ils sont attachés (*). 

(de LATHOmVER, — C. VEECKMAN). 

Dans une demande en validité de saisie- 
arrêt, une exception de nullité d*exploit fut 
soulevée, fondée sur ce que celui qui Favait 
signifié avait perdu la qualité d'huissier. 

Le sieur Descamps, disait-on, a été nommé 
huissier de la justice de paix de Wetteren, 
le 9 juillet 1851, en vertu de Fart. 7 de la 
loi du 27 floréal an x. Cette nomination a été 
confirmée par délibération du tribunal de 
Termonde, en date du 13 octobre 1831. 

Le 17 juillet 1842, il a été nommé huis- 
sier ordinaire, sur présentation faite par le 
tribunal, conformément à Farrété royal du 
4 octobre 1832. 

Par arrêté royal du 19 novembre 1860, la 
démission de ses fonctions d*huissier ordi- 
naire a été acceptée. 

{"* A-t-il conservé sa qualité d'huissier de 
de la justice de paix ? Ce qui soulève d*abord 
la question de savoir si ces fonctions lui ont 
été valablement conférées ; 

2<> En supposant qu'il ait conservé sa qua- 
lité d'huissier de la justice de paix, a-t-îl le 
droit de faire, dans son ressort, tous exploits 
et significations ? 

Jugement du tribunal de Termonde du 
22 mars 1861 qui décide ainsi ces ques- 
tions : 

t Quant au premier moyen , consistant à 
méconnaître la qualité d*huissier au sieur 
Descamps : 

c Attendu que la loi du 28 floréal an x, 
qui investit le juge de paix du pouvoir de 
nommer des huissiers, Fautorise, au cas 
prévu par Fart. 7, de faire choix fifi tout 
citoyen ayant les qualités requises pour rem- 
plir ces fonctions, sauf, en cette circonstance, 
à faire ratifier son choix par le tribunal de 
première instance ; 

c Attendu que le décret du 14 juin 1813 
n'a porté aucune atteinte à cette disposition, 
ce décret ne réglant que l'organisation et le 
service des huissiers près les cours et tri- 
bunaux ordinaires, et que si, dans Fart. 28, 
Il dispose que tous exploits et actes du mi- 
nistère d'huissier près des justices de paix 
et des tribunaux de police seront faits par 
les huissiers ordinaires employés au service 



(2) Voyei Brax., l<r février 1816; Montpellier 
30 novembre 18S4; Dalioz, Répert.,'^ Huiuitr, 
n« 160. 
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(les aadieoces, ce qui s'entend nécessaire- 
ment du service des audiences des juges de 
paix, c*est pour les excepter des attributions 
des huissiers attachés au service des cours 
et tribunaux ordinaires, pour les réserver, 
à Texcluslon de ceux-ci , aux huissiers des 
juges de paix ; et, ce qui en complète la 
preuve, c'est la disposition finale du même 
art. 28, qui veut qu'à défaut ou en cas d'In- 
suffisance des huissiers ordinaires du ressort, 
ces actes et exploits soient faits par les huis- 
siers ordinaires employés au service des 
audiences de la justice de paix de l'un des 
cantons les plus voisins ; 

« Attendu que les arrêtés des 13 novem- 
bre 1816 et 4 octobre 1832 ont maintenu 
formellement la disposition de la loi de flo- 
réal an X et qu'elle a été confirmée par l'ar- 
ticle 12 de la loi du 25 mars 1841, dont les 
motifs ne laissent aucun doute que le droit 
de nomination dont étaient investis les juges 
de paix pour les huissiers attachés à leur 
prétoire, a été maintenu ; 

« Attendu que le sieur Descamps a été 
nommé huissier près de la justice de paix 
du canton de Wetteren, à la date du 9 juillet 
1831, et que sa nomination à ces fonctions, 
émanée du juge de paix de ce canton, a été, 
conformément au prescrit de l'art. 7 de la 
loi du 28 floréal an x prérappelée, agréée 
par le tribunal de première instance de ce 
siège, le 31 octobre de la même année ; 

«( Attendu que, par arrêté royal en date du 
17 juillet 1842, le sieur Descamps a été 
nommé aux fonctions d huissier ordinaire 
près de ce tribunal ; que la nomination à 
ces dernières fonctions émanant d'aune auto- 
rité autre que celle dont il tenait ses premiers 
pouvoirs ne porte aucune atteinte à sa qua- 
lité d'huissier de la justice de paix, qui lui 
était légalement acquise et n'a pu être absor- 
bée par celle-ci; que conséquemment la 
commission à ces deux fonctions procédant 
d'une source entièrement distincte, la démis- 
sion accordée au sieur Descamps, sur sa 
demande, par arrêté royal du 19 novembre 
1860, de ses fonctions d'huissier ordinaire 
près le tribunal de première instance de ce 
siège, est sans effet quant à sa qualité 
d'huissier de la justice de paix du canton de 
Wetteren, qu'il conserve jusqu'à ce que les 
pouvoirs qu'il tient du juge de paix du 
même canton, au service duquel il est atta- 
ché, lui soient retirés par ce magistrat ; 

c Quant au deuxième moyen, relatif à 
l'étendue des attributions de l'huissier de 
justice de paix Descamps : 

c Attendu que le décret du 19 vendé- 



miaire an lY, art 27, limite les opérations 
de l'huissier de la justice de paix à la circoo- 
scription de son canton, mais ne fixe aucune 
borne quant aux actes compris dans ses at- 
tributions ; qu'il faut en conclure que la 
signification de tous les acies sans exception 
du ministère d'huissier lui est permise con- 
curremment avec les autres huissiers ; 

c Attendu que le décret du 14 juin 1813, 
réglementant le service des huissiers près les 
cours et tribunaux , n'est pas relatif aux 
huissiers des juges de paix et n'altère en rien 
la disposition qui précède ; que si, dans son 
art. 28, il attribue les exploits et actes qui 
sont du ministère des huissiers près les jus- 
tices de paix exclusivement aux huissiers 
ordinaires employés aux services des au- 
diences de ce magistrat, c'est par restriction 
à l'article 24 précédent, restriction qui n'au- 
rait pas de raison d'être, si elle n'était insé- 
rée dans la loi pour enlever aux huissiers 
dont ce décret règle l'organisation et le ser- 
vice, les actes et exploits que l'article in- 
dique ; 

t Qu'il s'ensuit que le droit d'instrumen- 
ter de l'huissier de la justice, de paix n'est 
nullement restreint lorsqu'il s'exerce dans 
les limites de son canton ; que la jurispru- 
dence est en cela d'accord avec la loi et l'in- 
térêt public ; 

c Qu'entendu difi'éremment , Il serait diffi- 
cile de trouver la ligne de démarcation entre 
les actes concernant la juridiction du juge 
de paix et ceux qui concernent les juridic- 
tions supérieures, ce qui entraînerait fré- 
quemment des nullités. > 

Par ces motifs, le tribunal déclara les 
défendeurs non recevables ni fondés dans 
leur exception, etc. 

Appel. 

ABBÉT. 

LA COUR ; — M. l'avocat général Key- 
molen entendu en son avis conforme, adop- 
tant les motifs du premier juge, met l'appel 
à néant. • 

Du 8 août 1862. —Cour de Gand. — 
2« ch.— P/. MM. Hollebeke et Anthenis- 
Leirens. 



HYPOTHÈQUE. — Acceptation. 

(BONTE, — c. DEMETS.) 

Du 11 juillet 1862. -^ Cour de Gand. — 
Arrêt rapporté l'*" partie, p. 213. 
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i" ARBRES (abatage). — Délit rural. 
2" Police rurale. — Délégation. — Éche- 
VINS. — Garde champêtre. — Visite 

DOSIGILIAIRE. 

i** L'art. 4i5 du code pénal, en punissant le 
fait de couper tout ou partie des arbres 
sur pied appartenant à autrui, ne lui a 
point enlevé son caractère de délit rural. 

2* Dans les communes oà il n*y a pas de 
commissaire de police, les bourgmestres, 
et, à leur défaut et en cas d'empêchement, 
les éehevins, ont qualité pour rechercher 
les délits ruraux. Aucune délégation n'est 
requise à cet effet. (G. d*inst. crim., art. il, 

u, m.) 

L'arrêté royal du 19 avril 1819, pas plus 
que les art. 90 et 107 de la loi commu- 
nale, ne sont ici applicables. 

(tOUBEAU, — C. le MINISTÈRE PUBLIC.) 
. ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, sous la loi du 
28 septembre 1791, le Tait de couper tout ou 
partie des arbres sur pied appartenant à au- 
trui, était un délit rural prévu et puni par 
Tart. 14, titre 11 de ladite loi; 

Attendu que Fart. 445 du code pénal, en 
punissant le même délit d'une peine plus 
sévère, ne lui a point enlevé son caractère 
de délit rural ; 

Que dès lors et «n vertu de Tart. 16 du 
code dMostruction criminelle, il appartient à 
tous gardes champêtres de les rechercher, 
d'en réunir les preuves, et même de s'intro- 
duire à cet effet dans les maisons, ateliers et 
bâtiments, avec Fasslstance d*uu membre de 
Tautorité locale; 

Attendu que, suivant Tart. 1 1 du même 
code, le^ commissaires de police, et, dans les 
communes où il n'y en a point, les maires et, 
au défaut de ceux-ci, les adjoints de maires, 
sont investis des mêmes attributions ; 

D'où 11 suit que l'échevin Van Mol avait 
qualité pour faire chez le prévenu Toubeau 
la visite domiciliaire qui a donné lieu au 
délit d'outrage imputé à celui-ci ; 

Qu'en effet, ce sont les bourgmestres et 
éehevins qui, depuis 1814, remplacent les 
maires et adjoints du maire dans les attri- 
butions de police judiciaire que le code 
d'instruction criminelle conférait à ces der- 
niers ; 

Attendu que vainement on'objecte qu'aux 
termes d'un arrêté royal du 19 août 1819, le 



bourgmestre ne peut être remplacé par un 
échevin dans lesdites attributions que de 
commun accord entre eux, avec l'approba- 
tion du procureur du roi et pour le terme 
d'une année au moins, puisque cet arrêté 
n'est relatif qu'au cas tout spécial où le bourg- 
mestre ne voulant ou ne pouvant pas rem- 
plir ses fonctions d'officier de police judi- 
ciaire, les confère par délégation à un échevin 
ou à un conseiller communal pour les exer- 
cer en son lieu et place, cas tout différent de 
celui où, soit le bourgmestre, soit son délé- 
gué, se trouve momentanément empêché et 
où tout échevin est tenu de prendre immé- 
diatement sa place pour satisfaire au prescrit 
des art. 11, 14 et 50 du code d'instruction 
criminelle; 

Attendu que vainement encore on objecte 
que suivant les art. 90 et 107 de la loi com- 
munale, le bourgmestre ou son délégué, en 
cas d'absence ou d'empêchement, doit être 
remplacé par l'échevin, le premier dans l'or- 
dre des nominations, puisque ces disposi- 
tions ne concernent que la partie adminis- 
trative de ses fonctions, et n'apportent 
aucune dérogation au code d'instruction cri- 
minelle qui règle seul ses attributions comme 
officier de police judiciaire ; 

Attendu que le fait dont le premier juge a 
reconnu l'existence à charge du prévenu est 
demeuré établi devant la cour, mais qu'il 
constitue le délit d'outrage par menaces 
prévu par l'art. 223 du code pénal et non le 
délit d'outrage par paroles tendant à incul- 
per l'honneur ou la délicatesse du magistrat 
dans l'exercice de ses fonctions; 

Par ces motifs, déclare le prévenu coupa- 
ble d'avoir, le 5 juillet 1862, outragé par me- 
naces l'échevin Van Mol dans l'exercice et à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions; et 
vu l'art. 223 du code pénal, etc. 

Du 9 janvier 1863. — Cour de Bruxelles. 
->4«ch. —PI MM. De Gronckel et Van Hum- 
beeck. 



SERVITUDE. — Clôture forcée. — Mur de 
SÉPARATION. — Terrasse. — Mitoyenneté. 
— Reconstruction. 

Lorsqu'un mur séparatlf et non mitoyen 
entre deux jardins s'est écroulé par vé- 
tusté, les voisins, dans les villes et fau- 
bourgs, peuvent être contraints à le re 
construire à frais communs, sans pouvoir 
s'affranchir de cette obligation en renon- 



248 



JURISPRUDENCE DE RELGIQUE. 



çani à la mitoyenneté (*). (C. ci?., art. 656, 
663.) 
Dans les villes et faubourgs, le mur de 
soutènement et de séparation qui s'est 
écroulé par vétusté^ doit se rebâtir jus- 
qu'au niveau du fonds le plus élevé en 
terrasse, par le propriétaire du fonds 
voisin en contre-bas, s'il y a présomption 
que le mur de terrasse a été bâti dans son 
intérêt exclusifs et, aux frais des deux 
voisins, pour la partie du mur de sépa* 
ration au-dessus du même niveau ('}. 

(desbille, — c. BALLIED.) 

Le jardin de rancien Béguinage de Nivelles 
appartenant ^ la demanderesse Desbiile , 
appelante , est contigii an jardin dépendant 
de rhabitaiion de Tintimé Ballieu. Ces pro- 
priétés sont situées dans Fenceinte de la 
ville de Nivelles. Le terrain de Tintinié a 
fait partie des anciens remparts de la ville 
cl 8*élève en terrasse au-dessus du niveau 
du fonds voisin. 

L*appelante, attribuant récroulèment du 
mur à la charge des terres en terrasse et à la 
filtration des eaux, avait demandé la recon- 
struction du mur aux frais exclusifs de rin- 
limé, par application des art. 663 et 1383 du 
code civiL 

En abandonnant cette prétention, elle a 
demandé la reconstruction du mur à frais 
communs, jusqu'à la hauteur de 26 décimè- 
tres à mesurer du sol inférieur du jardin de 
rappelante, et aux frais exclusifs de Tiiitimé 
pour la partie supérieure du mur à recon- 
struire; et, subsidiairement, la reconstruction 
de cette partie à frais communs. 

La demande était fondée sur ce que le 
propriétaire du fonds le plus élevé doit sou- 
tenir ses terres, pour qu'elles ne viennent 
pas s'ébouler sur le fonds voisin, et sur 
Tobligaiion de se clore en vertu de Fart. 663 
du code civil. 

11 fut reconnu que le mur de soutènement 

(I) La faculté de s'affranchir des frais de clôture 
PO renonçante la mitoyenneté est très-controversée. 
Voy. Zachariie, S^iO, n* 6; Dcmolombe, éd. belge, 
t. 6, no 379; Dalloz, Nouveau Rép., v» Servitudes^ 
110 501; Table générale de la P aster itie française, 
vo Mitoyenneté, no» 82 à 85, etTublede 10 ans, 1862, 
vo Mitoyenneté, no 18; Pothier, vo Société (appcnd.j, 
no 223; Delvincourt, t. 3, p. 32; Pardessus, no 152; 
Touiller, t. 3, no* 194 et 198 etsuiv.; Duranton, 
t. 5, no 323 ; Desgodels, sur Tart. 194 de la coutume 
de Paris, no 11; Angers, 12 mars 1847 (S.-V., 1847, 
2. 455, et Dnlloz pér., 1847, 2, 65 et la note); 



et de séparation, en partie écroulé, appartenait 
exclusivement à l'appelante. 

En première instance, le défendeur a con- 
testé la recevabilité et le fond de la dèroande; 
en appel, il a conclu k la confirmation du ja- 
gement. 

En fait, l'intimé a allégué qu'il n'avait 
point aggravé l'état des lieux depuis soo ac- 
quisition en 1827 ; que l'écroulement da mur 
était imputable à l'appelante ou à ses auteurs 
qui, vers 1836, ont fait exhausser le mur 
de deux mètres environ par des maçonneries 
défectueuses et démolir la galerie attenante 
au mur, sans rétablir les pieds-droits. 

Le tribunal de première Instance de Ni- 
velles, le 3 mai i860, rendit le jugement 
suivant : 

« Attendu que les conclusions originaires 
de la demanderesse avaient pour objet prin- 
cipal le rétablissement d'un mur en partie 
écroulé et la consolidation de Tautre partie ; 
que, subsidiairement et éventuellement, elle 
a conclu à la réédification à frais communs 
de tout le mur séparatif de leurs propriétés; 

c Attendu qu'à l'audience, la demande- 
resse, abandonnant ses conclusions princi- 
pales, a déclaré se renfermer dans sa conclu* 
sion subsidiaire, et exiger la reconstruction à 
frais communs de tout le mur séparatif, à la 
hauteur de 26 décimètres, et l'excédant aux 
frais exclusifs du défendeur ; 

« Attendu que tout voisin peut forcer son 
voisin à se clore, et que dans les villes cl 
faubourgs cejite clôturé doit se faire soit au 
moyens de murs que chacun peut construire, 
mais que le voisin peut rendre mitoyens, 
soit par des murs établis en commun, mais 
dont la mitoyenneté peut être ensuite aban- 
donnée; 

t Attendu que celui qui est propriétaire 
d'un mur servant de séparation, ne peut for- 
cer son voisin à en acquérir la mitoyenneté 
et qu'il ne lui est pas permis de détruire ce 
mur pour forcer ensuite son voisin à en 
construire un autre mitoyen, puisque son 

Bruxelles, 17 décembre 1845 {Pasic, 1846, 2, 42>. 
(2^ Voyez Merlin, Rép,, v© Mitoyenneté, S I, no5; 
Touilier, t. 3, n*» 162; Pardessus, des Servitudes, 
no* 150, 164; Zacliarise, $ 240, note 4 ; Duranton, 
édil. fr., t. 5, no 319; Solon, des Servitudes, no> 52 
et 134; Miircadé, art. 663, no 1; Demolombe, édit. 
belge, t. 6; no 330; Proudhon, Dom. de propriété, 
no 591 ; Dalloz, Rép , vo Servitudes, n^i 442 el 565; 
Angers, 23 avril 1819; Pau, 14 février 1832 
(S.-V., 1832, 2,3;9);Caen, 13 mai 1837; Paris, cass.', 
18 juin. 1837; Orléans, 19janv. 1849 (S.-V., 1849, 
2, 596; et Dallox pér., 1850, 2, 7). 
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mur est une clôture qui remplit le vœu de 
la loi, et s*il est vrai qu*un propriétaire peut 
faire tout qu'il veut de sa propriété , il est 
également certain q^u'îl ne lui est pas libre de 
nuire à autrui sans proOt pour lui-même ; 
que cependant, si, comme au cas actuel, le 
mur est tombé de vétusté, il est évident qu'il 
D'y a plus de mur séparaiif^ et Téquité, 
d'accord avec Tesprit de la loi, doit faire au- 
toriser le propriétaire dont le mur ne peut 
plus servir de clôture, à demander que son 
voisin se soumette aux exigences du législa- 
teur en coopérant à rétablissement d'une 
clôture devenue indispensable ; 

c Attendu, néanmoins, que pour arriver à 
Texécuiion équitable de ce règlement de po- 
lice de bon voisinage, il importe de remar- 
quer que si les terrains à séparer sont 
d'inégale élévation, il n'y a de mur réel- 
iemeut séparatif, que celui qui s'élève au- 
dessus du sol du terrain le plus élevé, la 
partie inférieure du mur n'ayant pas cette 
destination, est à charge de celui qui est in- 
téressé à le conserver ; 

« Attendu qu'en règle générale celui dont la 
partie du mur qui soutient le terrain formant 
terrasse, en est présumé propriétaire et en 
conséquence doit supporter seul les frais de 
sa construction , mais si au contraire, il est 
prouvé, comme dans l'espèce, que ce mur 
inférieur est la propriété du voisin , la règle 
générale fléchit et celui-ci étant présumé 
avoir construit le mur dans son intérêt, pour 
soutenir le terrain du voisin, n*est plus ad- 
mis à rejeter sur son voisin la moitié des 
frais de rétablissement de ce mur inférieur, 
pas plus que ne le serait le propriétaire de 
la terrasse si la présomption de propriété 
militait à son égard; 

c Attendu que la partie de mur qui est 
restée debout menace ruine, que cependant 
sa conservation peut être prolongée en y 
replaçant les contre-forts qui ont été enlevés 
par la demanderesse; que si remploi de ce 
moyen peut empêcher la chute de ce mur 
pendant un certain nombre d*années, il 
n'échoit pas de forcer les deux voisins à faire, 
dès maintenant, les dépenses de démolition 
et de reconstruction qu'il est possible de 
différer aussi longtemps qu'il n'y aura pas 
de danger imminent (art. 1386 du code 
civil) ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare la 
demanderesse ood fondée dans les premiers 
chefs de ses conclusions, auxquels elle a 
d'gilleurs renoncé; 

c Dit qu'elle est recerable, el fondée k 
eiiger que le sieor Ballieo, son voisin, con- 



tribue à la construction du mur mitoyen à 
élever à la hauteur légale au-dessus du ni- 
veau du sol du jardin de son voisin, après 
que la demanderesse aura préalablement 
reconstruit, à ses frais seuls, la partie infé- 
rieure de ce mur en bons matériaux et sur 
une épaisseur convenable ; 

t Ordonne à la demanderesse de replacer 
de suite les contre-forts qui, ?t y a quelques 
années , soutenaient la partie du mur encore 
debout, et ont été reconnus sufDsants pour 
empêcher tout péril imminent de chute, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant... 

Du 17 mai 1862. —Gourde Bruxelles. — 
S** ch. — P/. M.M. De Groux et De Bekker. 



BRIi:yET ANCIEN PLACÉ SOUS LE NOU- 
VEAU RÉGIME. — Appréciation de sa 
VALIDITÉ. — Prétendu brevet d'invention. 
— Brevetabilité d'un objet. — Invention 

RÉELLE. 

Lorsqu'un brevet octroyé sons la loi du 
%^ Janvier 1817 a été placé bous le régime 
de la toi du Umai \%U, sa validité doit 
être appréciée au double point de vue de 
l'une et de Vautre de ces deux lois. 

Un brevet d'invention octroyé en Belgique, à 
l'objet duquel se rapporte, au moins dans 
une partie de ses spécifications, un brevet 
étranger, ne peut ni valoir en sa qualité, 
ni être validé comme constituant un bre-- 
vei d'importation. 

Il en doit surtout être ainsi alors que l'on 
ne saurait envisager les produits simi- 
laires des deux brevets comme ayant des 
caractères essentiels distincts. 

Le Juge, ayant à dérider de la brevetabilité 
de l'objet d'un brevet^ peut et doit recher- 
cher si cet objet constitue une invention 
réelle ou un perfectionnement véritable. 

Une plus grande habileté d'exécution dans 
la création d'un produit, spécialement 
lorsqu'elle n'implique que l'application 
la plus simple dHdées acquises chez tous 
le* fabricants, ne peut constituer une 
invention proprement dite ('), 

(f) Sejtt et KeentJà^ 1869. p. 99. 173 el 38f , el 
!•• partie, p. 177 et ÏHÙ. 
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(la société de SGLE88IN, — C. LA SOCIÉTÉ DE 
LA PROVIDENCE.) 

Ainsi décidé sur Tappel d*on jugemenl du 
tribunal de Liège du 15 avril 186i. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la société de 
la Providence a, le 50 avril 18 19, été brevetée 
pour la fabrication de fers à double T per- 
fectionnés, pour être adaptés spécialement 
à la construction des planchers, des combles 
et des fermes ; que , postérieurement à 
Tobteniion de ce premier brevet, le A sep- 
tembre 1850, la même société en a obtenu 
un second ayant pour objet Taddition à ses 
poutrelles d'une nervure Intermédiaire ; 

Attendu que^ bien que Texploit introduc- 
tif d'instance invoque à Tappui de la demande 
ces deux brevets, il ne peut s'agir, en la 
cause, que de la validité du premier, les faits 
de contrefaçon qui ont donné matière à 
l'action de la Providence se rapportant ex- 
clusivement à celui-ci ; 

Attendu que ledit brevet a, par arrêté 
ministériel du 51 août 1854, été placé sous 
le régime de la loi du 24 mai de celte année ; 
qu'il suit de là que la question de sa vali- 
dité doit être examinée tant en regard du 
dernier état de la législation qu'en regard de 
la loi du 25 janvier 1817, sous le régime de 
laquelle il a été octroyé; 

Attendu que, sous l'empire de la loi du 
25 janvier 1817, un brevet d'invention ne 
pouvait être accordé qu'en faveur d'une in- 
venilon ou d'un perfectionnement fait dans le 
royaume et seulement au profit de l'inven- 
teur; qu'une invention faite en pays étranger 
ou qui y aurait été brevetée ne pouvait être 
l'objet d'un brevet d'Invention en Belgique 
et qu'un tel brevet accordé dans cette hypo- 
thèse ne pourrait être validé par le pouvoir 
judiciaire comme constituant un brevet d'im- 
portation ; 

Attendu qu'il eu est de même aux termes 
de la loi du 24 mai 1854; 

Attendu qu'à l'action lui intentée, la so- 
ciété de Sclessin opposn un brevet octroyé 
le 14 octobre 1844, en Angleterre, au profit 
dés sieurs Kennedy et Vernon; 

Attendu que ce brevet étranger se rap- 
porte, au moins dans une partie de ses 
spécifications, au même objet que celui de 
la Providence; que l'un comme l'autre con- 
cerne une poutrelle en forme de double T en 
fer laminé, à nervures égales, d'une seule 
pièce, particulièrement propre à la construc- 
tion de planchers ; 



Attendu que le produit breveté anglais 
est non-seolement, comme celui de l'inti- 
mée, l'œuvre d'un même mode de fabrica- 
tion, composé de la même matière , d'une 
seule pièce et propre spécialement à une 
même application , mais est de plus soscep- 
tible, d'après l'Indication de l'inventear, de 
recevoir, suivant ses destinations diverses, 
des formes et des proportions variables, 
pouvant rentrer parfois identiquement dans 
les formes et les proportions de la Provi- 
dence, on ayant avec celles-ci un tel degré 
de ressemblance qu'il serait impossible 
d'envisager ces produits similaires comme 
ayant des caractères essentiels distincts ; 

Attendu que c'est en vain que la société 
Intimée, dans le but de démontrer qu'une 
différence existe entre l'objet de son brevet 
et celui du brevet des sieurs Kennedy ei 
Vernon , soutient que les poutrelles de ces 
derniers ne sont destinées qu'à la construc- 
tion de planchers de navires ; qu'en effet, 
le brevet de la Providence ne couvre pas 
spécifiquement la construction de planchers 
dans les constructions terrestres; quMl ne 
couvre même la construction de planchers 
d'aucune sorte, construction dont non plus 
l'intimée ne réclame pas le monopole ; qu'il 
s'applique uniquement et exclusivement à 
des poutrelles dont la description jointe à 
son brevet signale seulement comme un cas 
d'application utile la construction des plan- 
chers en général ; que dans ces circonstances 
et d'ailleurs la construction des planchers 
dans les édifices n'offrant ni aucune disposi- 
tion essentielle, ni aucune difiiculté d'exé- 
cution que ne présente la construction des 
planchers des navires, en ce qui concerne 
du moins l'emploi des poutrelles destinées à 
les supporter, il y a lieu de considérer 
comme identiques les produits de la Provi- 
dence et ceux des sieurs Kennedy et Vernon; 

Attendu, au surplus, qu'indépendamment 
de la production du brevet étranger dont il 
vient d'être question, il est d'autres consi- 
dérations d'où découle également l'invalidité 
du brevet de la société intimée; 

Attendu que le juge, ayant à décider si 
l'objet d'un brevet est susceptible d'être bre- 
veté, a le pouvoir et le devoir de rechercher 
si cet objet constitue une invention réelle ou 
un perfectionnement véritable ; 

Attendu que des poutrelles en fer laminé 
d'une seule pièce ayant la forme de double 
T existaient dans le commerce en Belgique 
avant l'obtention du brevet de l'intimée ; 
que notamment déjà alors, les rails préférés 
pour la construction des chemins de fer 
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Quêtaient autres que des poutrelles de ce 
genre ; que non -seulement Pusage du double 
T était vulgaire, mais que la théorie en était 
développée scientifiquement dans plusieurs 
ouvrages, tels que ceux de Tridgold, de 
Hodgkinson, de Morin et d^autres ; 

Attendu que c'est en regard de ces pro* 
duits déjà connus et décrits, que doivent se 
rechercher, dans la description jointe au bre- 
vet, les éléments constitutifs du perfection» 
nement qui en est Tobjet ; 

Attendu qu'il se voit de cette description 
que la société de la Providence n'a pas fait 
autre chose que de créer des formes arbi- 
traires de double T, sans régies fixes, sans 
système, sans une formule générale qui 
représenterait l'idée spéciale ou le caractère 
pariiculier de sa découverte ; 

Attendu que cette même description ne 
contient pas rindicatioo, qui était essentielle, 
du rapport entre les dimensions et la force 
de résistance des poutrelles dont il s'agit ; 
que les dessins joints à ladite description 
sont également dépourvus de ces données ; 
qu'il est impossible, en Fabsence de ces 
éléments, de juger, par la comparaison des 
produits de la société intimée avec ceux 
connus antérieurement à son brevet, de la 
réalité du perfectionnement dont cette so- 
ciété se prévaut ; que les seules conditions 
vantées par elle, en termes vagues de légè** 
reté et de bon marché, ne sont nécessaire- 
ment que des qualités relatives dont renoncé 
ne laisse pas moins le perfectionnement que la- 
dite société s'attribue non défini, insaisissable; 

Que , si la société de la Providence se 
borne à donner plus de légèreté à des pou- 
tres déjà connues pour les rendres plus avan- 
tageusement propres à des ouvrages où elles 
auront à supporter un moindre efibrt de 
résistance, ce n'est là que faire l'application 
la plus simple d'idées acquises chez tous les 
constructeurs, créer un produit dans lequel 
on reconnaîtra peut-être une plus grande 
habileté d'exécution, mais qui assurément, 
dans aucun cas, ne pourra constituer une 
invention proprement dite; 

Par ces motifs, ouï M. Beltjens, premier 
avocat général, et de son avis, réforme le 
jugement a quo; dit ne pas y avoir lieu de 
statuer sur le mérite du brevet de la société 
de la Providence du 4 septembre 1850; dé- 
clare que le brevet obteuu par la même so- 
ciété le 50 avril 1849 est nul et de nul effet, 
que par suite cette société est non fondée en 
son action, etc. 

Du 4 août 1863. — Cour de Liège. — 
1" cb. — PL MM. Dereux, Fabry, Raikem, 
Forgeur, £ug. Moxhon et Ziane. 



MËRE NATURELLE. — Enfant mineur. — 
Action civile. — Qualité. 

La mère naturelle, bien qu'il n'ait été posé 
aucun acte de reconnaissance en dehorê de 
l'inscription au registre des naissances, 
a qualité pour intenter une action civile 
au nom de son enfant mineur, (Code civil, 
art. 534.) 

Le prévenu ne pourrait, par une dénéga- 
lion pure et simple, sans preuve aucune 
ni offre de preuve, paralyser Vaetion. 
(C. civ., art. 539.) 

(SOETEWET, — C. V4NDERSTPEN.) 

Jugement do tribunal correctionnel de 
Bruxelles du ^4 janvier 1863, ainsi conçu : 

c Attendu que le 6 octobre IS63, à Molen- 
beek-Saint-Jean, le prévenu a involontaire- 
ment, mais par imprudence, causé des bles- 
sures à Albert Soetewey; que Fimprudence 
résulte de ce que le prévenu- a cherché à at- 
teindre d'un coup de feu un lièvre qui fuyait 
dans la direction d'une voie publique très- 
fréquenlée, qu'il a dirigé son arme vers cette 
voie publique, sans se préoccuper des per- 
sonnes qui pouvaient s'y trouver et dont la 
vue lui était dérobée par une baie épaisse...; 

c £t statuant sur les conclusions de la 
partie civile : 

• Attendu que le mineur Soetev?ey est as- 
sisté de sa mère naturelle; 

• Attendu que le prévenu dénie vainement 
la qualité de celle-ci ; que s'il est vrai qu'aux 
termes de Fart. 339 du code civil, la recon- 
naissance de l'enfant naturel peut être con- 
testée par tous ceux qui y ont intérêt, il 
n'apparatt pas de semblable intérêt dans le 
chef du prévenu; qu'il est incontestable, en 
effet, que le délit établi, celui qui en a été 
victime a droit à réparation; qu'au surplus 
par contestation la loi n'a pas entendu une 
dénégation pure et simple, comme celle du 
prévenu, mais bien une contestation sé- 
rieuse appuyée de preuves ou d*offres de 
preuves; 

• Attendu que, dans les circonstances de 
la cause, le préjudice causé peut être équi- 
tablement arbitré à la somme de 200 francs; 

c Par ces motifs, et sans s'arrêter à Tex- 
ceptîon de défaut de qualité, le Tribunal con- 
damne Yandersypen à payer à la partie 
civile, en la qualité qu'elle agit, la somme 
de, etc. I 

Appel. 
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ARRÊT. 

LÀ COUR; — Déterminée par les motifs 
do premier juge, confirme.... 

Du 27 février 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 4' eh. — PL MM. De Smeib, atné, et De 
Gronckel. 



VENTE PUBLIQUE. ~ Cahier de charges. 
— Interprétation. — Enchères. — Adju- 
dication préparatoire. — Effets. 

La clause d'un cahier de charges , par la- 
quelle les paumeurs, enchérisseurs et 
adjudicataires se trouvent obligés de 
fournir, à la première demande du no- 
taire vendeur, bonnes et valables cau- 
tions solidaires, sinon, à défaut de le 
faire, sont déclarés non recevables dans 
leurs offres, et les enchérisseurs, en par- 
ticulier, même après l'admission de leurs 
enchères, menacés de voir ces etichères 
annulées; stipulant en outre que, dans 
les deux cas, les enchérisseurs précé- 
dant immédiatement en ordre ceuw dé- 
chus du droit de participer à la vente, 
resteraient ou deviendraient les derniers 
enchérisseurs, -^cette clause prévoit deux 
cas : le premier, où le refus ou l'impos • 
sibilité de fournir caution se manifeste 
au moment même où les offres sont faites; 
le second, où te refus ou l'impossibilité 
se manifeste après l'acceptation des 
offres. 

Dans le premier cas, les paumeurs, enché- 
risseurs et adjudicataires peuvent être 
déclarés non recevables , et les enchères 
qui précèdent les leurs sortissent leurs 
effets. 

Dans le second cas, c'est-à-dire quand la 
paumée, les enchères et l'adjudication 
sont acceptées, leur nullifé, avec efpst 
rétroactif, ne peut être prononcée que 
quant aux enchères seulement (^). 

L'annulation de l'adjudication ne peut 
flaire revivre les enchères précédentes. 

(LOTENS, — C. BORREMANS.) 

Ainsi jugé sur !*appel d'un jugement du 
tribunal civil de Bruxelles du 51 juillet i86i, 
confirmé par la cour. 

(1) Voyei, sur les effets et les eonsëqaences des 
eoehères : Carré-Cbaavean, sur Tart. 707 do eode 
de proeédore, et sur Tnrt. 96i: Tbomioe, !!'•• 783 et 



ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, par jugement, 
en date du i9 janvier 1861, il aétéordonué 
que la vente de la maison portant le n*" 75, 
rue de TÉtuve, à Bruxelles, aurait lien par 
voie de licitatiou, en conformité de la loi da 
là juin 1816; 

Attendu que le cahier des charges, dressé 
en conséquence, arrêta que cette vente se 
ferait avec bénéfice de paumée et d^enchères, 
selon la forme consacrée par Fusage dans 
Tarrondissement de Bruxelles ; 

Que, cependant, pour éviter les graves in- 
convénients que ce mode de vente engendre 
et pour en éloigner notamment les iadividus 
qui spéculent exclusivement sur la paumée 
et les enchères, on y inséra une clause par 
laquelle les paumeurs , enchérisseurs et 
adjudicataires se trouvent obligés de four- 
nir, à la première demande du notaire ven- 
deur, bonnes et valables cautions solidaires; 
sinon, à défaut de le faire, sont déclarés dod 
recevables dans leurs offres , et les enchéris- 
seurs, en particulier, même après Tad mission 
de leurs enchères, menacés de voir ces en- 
chères annulées ; stipulant en outre que, 
dans les deux cas, les enchérisseurs, précé- 
dant immédiatement en ordre ceux déchus 
du droit de participer à la vente, resteraient 
ou deviendraient les derniers enchérisseurs; 

Attendu qu'à la première séance, le 19 fé- 
vrier 1861, la maison fut pauméeetencfaériede 
150 enchères par Tintimé Borremans, suren- 
chérie ensuite de 100 enchères par un sieur 
Roland, puis encore de 200 par un sieur 
Schoy qui fut déclaré adjudicataire provi- 
soire et signa, à ce titre, le procès-verbal de 
la séance, sans que le notaire exigeât qu*il 
fût fourni caution ou qu'il subordonnât à 
l'accomplissement de ce devoir Tefficacité de 
la vente provisoire; 

Attendu qu'à la séance du 5 mars, jour 
^\é pour l'adjudication définitive, le DOtaire, 
à défaut d'avoir obtenu la caution réclamée, 
le même jour, par lui du sieur Schoy, déclara 
celui-ci déchu de son enchère, ouvrit le re- 
cours sur l'enchère du sjeur Roland, et, en 
l'absence d'offres nouvelles , lui adjugea pro- 
visoirement le bien ; 

Attendu que Roland, sommé, à son tour 
de fournir caution, subit, par suite de son 
refus, la même déchéance que Schoy et, 
qu'en cet état, l'immeuble fut préparatoire- 

saîv., et 786; Dalloi, Rép.^ t. i3, p. 887 ei saiT.; 
Polhler, de la Kenfe, n»* 5i7 et soiv. ; Pigeau, I. 3, 
p. 79 et 84, édit. belge de 1840. 
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meut adjugé à Tintimé qai Favait mis à prix 
avec CDchère ; 

Attendu que riniimé, ayaut reçu le pro- 
cès-verbal de cette dernière opération, fit 
citer le notaire et les vendeurs, ses commet- 
tauts, devant le tribunal civil de Bruxelles, 
pour faire annuler, comme renfermant une 
condition poiestative , contraire à la loi , la 
clause du cahier des charges , dont Texécu- 
tion mal entendue avait fait remonter jus- 
qu^à lui Fadjudication préparatoire; tout au 
moins, entendre dire que deux adjudicataires, 
ayant ét.é avant lui préparatoirement et 
successivement acceptés, en séances publi- 
ques, lui-même se trouvait dégagé de toute 
obligation envers les vendeurs ; 

Attendu que le premier moyen, négligé 
en première instance, n*a pas non plus été 
reproduit en appel ; que Tintimé continue à 
se prévaloir uniquement du second moyen 
pour demander la confirmation du jugement 
attaqué ; 

Attendu que la clause du cahier des char- 
ges, dont Tinterprétation a donné naissance 
au procès, prévoit notamment deux éven- 
tualités qui peuvent se produire à la suite 
du refus ou de Tiropossibilité de fournir 
caution, soit lorsque l'un ou Tautre se ma- 
nifeste au moment même où les ofi*res sont 
faites, soit lorsque, après leur acceptation 
dûment constatée, on en acquiert la preuve ; 

Attendu que, dans le premier cas, les 
paumeurs, enchérisseurs et adjudicataires 
peuvent être iudistinctement déclarés non 
recevables, que dès lors, par suite du rejet de 
leurs offres, les dernières enchèresqui restent 
régulièrement admises, n^étant point encore 
couvertes, doivent, même aux termes de la 
loi, sortir leurs effets; 

Attendu que, dans le second cas, c*est- 
à dire, quand la paumée, les enchères et 
Fadjudication sont acceptées et portées sans 
réserves aux procès- verbaux des séances, 
leur nullité, avec effet rétroactif, ne peut 
être prononcée que quant aux enchères seu- 
lement; 

Attendu que le cahier des charges, en dis- 
posant ainsi, par exception, quant aux en- 
chères, et en faisant revivre des enchères 
couvertes par d'autres, déroge, à la vérité, 
aux règles consacrées eu cette matière par 
la loi, mais d'une manière tout à fait licite, 



(1) Voyez Merlin, Rép., v» Afflchet^ n« 3; Chou- 
veaa, n« 4266; Annale» parlemuntairet^ p. 1678, 
art. 674, no 2; Patte, belge, 1855, 1, 105; Jur, de» 
trib. de Ire l'n,/. , |iar MM. Cloes et Ronjean, t. 10, 
p. 299, des obsèrvationi dans le sens de notre arrêt. 



puisqu'il ne viole aucun principe qui doive 
être respecté dans les contrats particuliers ; 

Que cette dérogation à la loi doit toutefois 
être renfermée dans ses termes et ne peut 
point être interprétée d'une manière exten- 
sive; 

D'où il suit que l'annulation de l'adjudi- 
cation qui a été acceptée et consentie sans 
conditions ni restriction, ne peut faire revivre 
les enchères précédentes ni par conséquent 
engager en aucune façon la responsabilité 
de ceux qui les ont faites; 

Attendu qu'en renfermant la clause dans 
ces limites , on ne nuit point au surplus au 
but que l'on s'est proposé en la consacrant, 
puisqu'il sera toujours possible, en l'appli- 
quant ainsi , d'écarter des ventes aux enchè- 
res les individus qui poursuivent des gains 
immérités; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier, en son avis conforme, met 
l'appel au néant, etc. 

Du 8 décembre i 862.- Cour de Bruxelles. 
- l"ch. ~P/. MM. Picard, Weber, Tay- 
mans et Duchêne. 



AFFICHES. — Destrcction. 

La destruction des affiches, et notamment 
des placards apposés en exécution de 
l'art. 39 de la toi sur l'expropriation 
forcée du i^ août 185i, ne tombe sous 
l'application ni de l'art, 479, n** 1, du code 
pénal, ni d'aucune autre disposition ré- 
pressive (*). 

(le mih. pub., — c. w...) 

ARRÊT. 

LA COUR; -Vu ; 

Attendu que, dans toutes les législations 
antérieures, la destruction des affiches appo- 
sées en vertu de la loi a fait l'objet de dispo- 
sitions spéciales ; 

Qu'à Rome le préteur avait introduit Fac- 
tion populaire de albo (') cortupto contre 
ceux qui portaient atteinte aux affiches pu- 
bliques (S 12, /««., lib. IV, lit. VI, De aciio- 
nihus; L. 7, 8 et 9; D., lib. H, tit. P', De ju- 



(2) Voy. Album die Uur edietum quod albit UUeri» 
eonteriplum tit, Theophili Inttilutionet, lib. i, 
tu. 6, no 12. Voyez aussi HeineceWtAntiquitatumrà- 
manarum jurisprudentiam iUuttranlium syntagma, 
ad iMtitut., lib. 1, tit. 2, n<»23. 
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rMktione; L. 32, pr., D., lib. XLVIII, lit. X, 
De lege Comdia de faUis); 

Qae le jurisconsulte Paul, dans ses sen- 
tences, lib. I, tii. Xlll (il), résume en ces 
fermes la législation romaine sur ce point : 
• h qui album raserit, corruperit, sustukril, 
mutaverit, quidve aliud propositum edicendi 
causa turbaverit, extra ordinem punUtur; » 

Qu'en France, il était autrefois défendu, 
à peine de prison, de détacher, ôter, déchi- 
rer et couvrir les alBches publiques, par un 
édit de François !«', du mois de novembre 
1559, et par une ordonnance de police du 
Châtelet de Paris, du 17 mai 4680. (Voy. De- 
lamare, Traité de la police, liv. !«', lit. XVI, 
cbap. 3, 1. i", p. â8â et suivants, édition 
de Paris de i 722 ; De la Poix de Fréminville, 
Dict. de la police, v» Affiches-colporteurs) ; 

Qu'en Hollande, la même défense était 
sanctionnée par des peines sévères : • Eenige 
mandamenten, edictale citatien, placaaUn, 
publicatien ofandere acten die op order van den 
hâve... worden geafficeert, teschenden, breeken 
of te scheuren, li Edit du conseil de Hollande 
du 22 novembre 1737, groot placcaat boek 
der vereenigde Nederlanden, VI^' deel, bladz. 
642. y. aussi le supplément de Jean Vander- 
linden, au commentaire de Voet sur les Pau- 
dectes); 

Que dans les Pays-Bas autrichiens, l'or- 
donnance de Joseph H, du 26 septembre 
1785, qui prescrivait d'afficher pendant 
quinze jours dans le porche des églises les 
actes de l'autorité publique, punissait d'une 
amende de 300 fl. quiconque se permettait 
d'enlever ou d'endommager une de ces affi- 
ches. • Wy verbieden aen aile en een iegelyk 
dit exemplair alzoo geafficeert af te trekken of 
in eeniger manier te beschaedigen op pêne van 
300 guldens amende. » (Derde deel van den 
%esden plaecaet boek, bladz. 1753); 

Attendu que ni le code pénal de 1810, ni 
aucune autre loi portée depuis 1789, ne 
punissent la destruction des affiches publi- 
ques; 

Que notamment, en ce qui concerne l'es- 
pèce, la loi du 15 août 1854, sur l'expropria- 
tion forcée, ne prononce aucune peine contre 
ceux qui enlèvent les placards qu'elle ordonne 
d'afficher : 

l*" A la principale porte des édiûces saisis ; 

2^" A la porte principale de la maison com- 
munale et de l'église paroissiale du lieu où 
lesbiens sont situés; 

3* A celle da notaire qui doit procéder à 
la vente (art. 39); 

Que vainement, pour réparer cet oubli du 
législateur, on invoque l'art 479, n» 1, du 



code pénal, qui punit d'une amende de M 
à 15 fr. ceux qui volontairement causent do 
dommage aux propriétés mobilières d'au- 
irui ; qu'en effet, il résulte de l'analyse des 
législations précédentes que la desiructiOD 
des affiches publiques a toujours été consi- 
dérée comme un délit sui generis, n'a jamais 
été confondue au point de vue répressif avec 
le dommage causé volontairement aux objets 
mobiliers d'autrui; qu'au reste cette assimi- 
lation n'est pas possible ; que celui qui fait 
apposer des affiches dans des lieux publics 
en abandonne la propriété pour obtenir la 
publicité qu'elles procurent par cette expo- 
sition aux yeux du public; 

Que dès lors elles cessent de faire partie 
de ses objets mobiliers, et que, partant, leor 
destruction constitue une atteinte à la publi- 
cité, et non pas à la propriété mobilière d'au- 
trui; 

Attendu que le législateur français, dans 
la discussion qui a précédé la loi du 28 avril 
1832, modificative du code pénal, a reconno 
la lacune qui existait à cet égard; et, pour 
la faire disparaître a ajouté à l'art 479 du 
code pénal la disposition suivante : c Seront 
punis d'une amende de 11 à 15 fr. inclusive- 
ment:... 9° ceux qui auront méchamment 
enlevé ou déchiré des affiches apposées par 
ordre de l'administration ; 

Attendu que le projet de code pénal pré- 
senté par le gouvernement belge aux cham- 
bres constate la même lacune et propose 
d'adopter la disposition française; 

Attendu, par suite, que dans l'état actuel 
de la législation le fait incriminé ne tombç 
sous l'application d'aucune loi pénale; 

Requiert qu'il plaise à la chambre d'accu- 
sation déclarer non fondée l'opposition de 
M. le procureur du roi.... 

Adoptant les motifs du ministère public, 
déclare non fondée l'opposition de M. le pro- 
cureur du roi à l'ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Termonde, en date du 16 septembre 
dernier, statuant qu'il n'y a pas lieu de sui- 
vre, etc. 

Du 2 mai 1863. — Cour de Gand. — 
Chambre des mises en accusation. 

fo CHOSE JUGÉE. -> Conditions. 

2** séparation de biens contractuelle. — 

Immeubles de la femme. — Remploi. — 

Mari. 

r II n'y a pas chose Jugée lorsque la ques- 
tion à décider n*a pas été débattue ni po- 
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sitivemeni décidée dam le litige précé- 
dent. 

2° L'art. 1450 du code civ. est applicable à 
la êéparalion de biens eontracluelle 
comme à la êéparalion de biem judi- 
ciaire. 

Des reconnaissanees données par la femme 
à son mari pour le dégager de l'obliga- 

. lion de garanlie résuUani du défaut d'em- 
ploi ou de remploi, ne pourraient être 
prises en considération que pour autant 
que viendrait s'y joindre la preuve de 
l'affectation réelle qu'auraient reçue les 
deniers provenant de ses propres. 

(niYARD , — C. NIVARD.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Eq ce qai regarde Tezcep- 
tiou de raotorîté de ia chose jugée déduite 
du jugement îuterlocutoire du 5 juin 1850 ; 

Attendu que ce jugement n'a point statué 
sur la portée légale des reconnaissances qui 
auraient été données par riniimée à feu Ni- 
vard, en vue de l'affranchir de la garantie du 
défaut d'emploi ou de remploi du pris des 
biens propres de ladite intimée; . 

Qu'il ne résulte ni de ses motifs ni de sou 
dispositif que ce point aurait été débattu et 
examiné ; 

Que Ton ne peut donc en induire l'autorité 
de la chose jugée, mais uniquement un 
simple préjugé implicite sur l'influence pro- 
bable que la délivrance de semblables recon- 
naissances, jointe à un ensemble d'autres 
faits admis en termes de preuve, exercerait 
sur l'opinion du juge ; 

Qu'un préjugé de ce genre laisse le ma- 
gistrat dans la plénitude de son appréciation 
ultérieure et ne peut fonder l'autorité de la 
chose jugée; 

Attendu, quant à l'applicabilité de l'ar- 
ticle 1450 du code civil, que la séparation 
contractuelle de biens entre époux est assi- 
milable dans ses régies et effets à la sépara- 
tion judiciaire, à part le rétablissement pos- 
sible de la communauté lorsqu'elle a été 
dissoute par cette dernière voie; 

Que dans les deux cas, la femme séparée 
conserve ou reprend l'entière administration 
de ses biens meubles et immeubles et ne 
peut aliéner ceux-ci sans le consentement de 
son mari ; 



(1) Voyei Troplong« ii« 1457; Dalloi, Rép., 1. 18, 
n- 2051 et suit. 



Que la responsabilité du mari prononcée 
pour le défaut d'emploi ou de remploi doit 
dès lors être la même soos Tune et l'autre 
séparations ; 

Que cette responsabilité procède d*ailleurs 
d'un principe commun à toutes les régimes, à 
savoir : que le mari doitprotection à sa femme; 
que de ce devoir découle pour le mari l'obli- 
gation de Tciller à l'emploi ou au remploi 
des fonds que perçoit la femme alors qu'il 
l'assiste librement dans les ventes qu'elle 
consent ; 

Que l'art. 1450 ne fait donc que sanction- 
ner cette obligation en consacrant le principe 
de la garantie du mari à défaut d'emploi ou 
de remploi ; 

Que cette disposition a été inspirée par 
des considérations tirées de la nécessité de 
prémunir la femme contre les entraînements 
de l'autorité maritale , de sauvegarder sa 
fortune en lui donnant des garanties contre 
tout détournement, contre toute dissipation 
du prix de ses propres, soit par son mari, 
soit par elle-même ; 

Que ces raisons militant avec une égale 
force au cas de séparation contractuelle 
comme au cas de séparation judiciaire , il y 
a lieu d'appliquer l'art. 1450, non comme 
une disposition exceptionnelle , mais comme 
une disposition de droit commun en matière 
de séparation de biens; 

Attendu qu'à supposer que des reconnais- 
sances eussent été données par l'intimée à 
son mari pour dégager celui-ci de l'obligation 
de garantie du défaut d'emploi ou de rem- 
ploi, on ne pourrait y avoir égard que pour 
autant qu'il viendrait s'y joindre la preuve 
de l'affectation réelle qu'auraient reçue les 
deniers provenus de ses propres ; 

Que, loin qu'il en soit ainsi dans l'espèce, 
les déclarations de la femme, si même la 
preuve de leur existence en était rapportée 
dans les termes invoqués par les appelants, 
établiraient précisément qu'il n'y a eu ni 
emploi ni remploi, puisque, au dire des ap- 
pelants, la femme aurait fait l'encaissement 
et serait restée en possession du prix de ses 
propres ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme, etc. 

Du 8 mai 1862. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Vanorle, Forgeur et 
Masson. 
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|o TESTAMENT. — Lrgs universel. — Hé- 
ritiers LÉGAUX. — Représentation. — 
Interprétation. -— Ligne paternelle 
et maternelle ; 

2" Partage.— Renvoi. —Arrêt infirhatif. 
— Exécution. — Attribution de juri- 
diction. 

1' La disposiiion par laquelle un testateur 
inêtitue pour ses héritiers universels ceux 
désignés par la loi, tant dans la ligne 
paternelle que dans la ligne maternelle 
de sa mère (désignée par ses nom et pré- 
noms), doit être entendue en ce sens qu'il 
institue pour héritiers universels ses hé- 
ritiers légaux dans les deux lignes, pa- 
ternelle et maternelle {*), 

Le testateur, en instituant pour ses héri- 
tiers universels ses parents désignés par 
la loi dans les deux lignes, n'a pas voulu 
la prédivision de sa succession entre les 
deux lignes, mais a voulu que ses pa- 
rents les plus proches dans les deux 
lignes partageassent sa succession par 
parts égales. 

Le testateur, en admettant la représenta- 
tion au profit des enfants légitimes des 
héritiers appelés en cas de prédécés de 
ceux-ci, a voulu que cette représentation 
eût lieu tant au profil des enfants des 
héritiers constitués, morts avant ta date 
du testament, qu'au profit de ceux des 
héritiers décédés depuis la confection du 
testament. 

Les héritiers appelés par suite de ta repré- 
sentation viennent à la succession, non 
comme représentant leurs auteurs, mais 
comme institués directs . 

2° Il n'y a pas lieu à renvoyer l'affaire à 

(1) li est libre au testateur de maniresler sa 
voloolé, sous quelque forme que ce soit, pourvu que 
la désignation soil sufDsante. Gode civil, art. 967; 
Gand, 6 juillet 1833 {Pagie,,.\U]\ Brux., cass., 
6 décembre 1834 {ibid., p. 33-2j; Aix, 2 janv. 1811. 
— Voy., sur la coucurreiice de plusieurs légataires 
universels : L. 80, D, delegali» 3o; L. 5, inprincipio 
D. de usttfractu accreseendû. Si des légataires uni- 
versels sont défalilanls, leurs paris u^accroissent 
pas aux autres institués, mais ceux-ci conservent 
leur legs universel, non par droit d'accroissement, 
mais par droit de non-décroissement, jure fion de- 
ereseendi. L. 1 , $ 2, cod. de caducit lollend.; Hroud- 
hon, Usufruit, u»» 585 et 586 ; Merlin, Rép., v« Lé- 
gataire, $ 2, no 18 bis{ Troplong, def Donations, 
no» 1768, 2173 et suiv.j Merlin, vo Testament, Quesl. 
de droit, S 113. 



un autre tribunal pour l'exécution d'un 
arrêt infirmatif en matière de- partage. 
La loi, dans ce cas, attribue juridiction 
au tribunal de l'ouverture de la succes- 
sion. 

(GOSSELIN, — C. G0SSEL1N.) 

Le 22 octobre i86i , décéda, à Bruxellesje 
sieur Charles Gosselin, propriétaire et loueur 
de voilures. Le 19 mai 1858, il avait fait oo 
testament olographe, ainsi conçu : 

t Je soussigné révoqué tous testaments an- 
térieurs au présent. J'institue pour mesbé- 
riiiers universels tous ceux désignés par la 
loi tant du côté paternel que du côté mater- 
nel de ma mère Anne-Marie Morael, veuve 
de Benoit Gosselin. J'admets en outre la re- 
présentation en faveur des enfants légilimes 
de mes héritiers susdits en cas de prédécès 
de leur père ou mère. 

c Je lègue en otilre à Joséphine-Barbe 
Gosselin, ma cousine, les meubles meublant 
les deux chambres du rez-de-chaussée de la 
maison n*> 74, rue Royale, en reconnaissance 
de sa ûdélité et de ses bons soins pour moi. 
J'exclus de ma succession ma tante Aune- 
Catherine Gosselin, veuve de Frédéric Faber, 
ainsi que ses descendants, etc. » 

C*est rinterprétation de ce testameut qui 
fait Tobjet du procès. 

Charles Gosselin, qui a institué pour ses 
héritiers universels ses héritiers désignés 
par la loi avec droit de représentation pour 
leurs enfants légitimes, avait, à Tépoque de 
la confection du testament, pour parents les 
plus proches : 

A, Dans la ligne paternelle une tante, 
la veuve Faber qu'il exclut de sa succes- 
sion ; 

B. Sept cousins germains, six cousins 

Le testament étant clair, il n'y a pas lieu à inter- 
prétation : Daiioz, Rép., vo Dispos. , no«3484el8.i 
Merlin, vo Legs, secL A, S 1« n*> i; Toullier, t. 6, 
no« 311 et suiv. et 513 fet suiv.; Zacharise, $7U> 
Larombière, Théorie des obligat., sur Tart. 1156, 
noll;CoiiiDelisie, art. 1002, ho 3; L. iOïiD.de 
cond. et demonsl. — Quant à la désignation desiié- 
riliers institués, voyez Merlin, vo Instil. d'hérilien, 
sect. 4, t. 5, no7,p. 375 ; Angers, 10 déc. 1846; Gand, 
4 juin 1846 {Pasie., p. 326); Cujas, sur la loi 59, 
D. /f. de legalis 3o, et L. 25, D. de legatis 3o : Volunlas 
non est quœrunda, si manifesta sunt verba...poiio'' 
est scriptura eerta et indubitata,- Brux., 9 janfier 
1823 et 12 décembre 1832. 

Représentation : voyez Merlin, vo Instit. d^héril., 
not 4, 5, 6 et 7; Brux., 12 décembre 1832; U flaye, 
15 juin 1827. 
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issus de germains, enfaots légilimes d*Ho- 
Doré-Goulant ; trois cousines issdes de ger- 
mains, enfants Jégitimes^de Pierre Uaeseleer. 
L'enfant légitime d'une* grandHante, Marie- 
Thérèse Van Esdeuren, deux enfants légi- 
times d*une autre grand'tante, Rosalie et 
Caroline Dangreau. 

Dans la ligne maternelle, trois cousins ger- 
mains et deux cousins issus de germains, 
Marie-Louise et Isabelle Morael, enfants lé- 
gitimes de Pierre-Albert Morael. 

A V époque du décès du testateur, ses parents 
les plus proches étaient les mêmes, sauf que, 
dans la ligne paternelle, Tun de ses cousins 
germains , Louis-Cou tant , époux de Made- 
leine De Merly, était décédé en 1860, laissant 
trois enfants légilimes cousins issus de Ger- 
mains du decujus. 

C'est entre lous ces héritiers, sauf les de- 
moiselles Dangreau, que s'est mû le procès 
devant le tribunal civil de Bruxelles. 

Les mêmes parties sont en présence en 
appel, sauf Ignace Morael, l'un des cousins 
germains de la ligne maternelle, décédé de- 
puis l'appel et remplacé par ses héritiers, qui 
oui repris l'instance. 

Une fin de non-recevoir et cinq questions 
au fond ont été débattues et jugées par le 
premier juge. La fin de non-recevoir, écartée 
par le premier juge, n'est pas reproduite en 
appel. 

Les cinq questions au fond sont remises 
en question, tant par les appels principaux 
qu'incidents des diverses parties. 

La première question, soulevée par les hé- 
ritiers de la ligne maternelle, est celle-ci : 
« Charles Gosselin a-t-il, par son testament, 
institué ses plus proches parents de la ligne 
paternelle comme ceux de la ligne mater- 
nelle, ou bien n'a-t-il insiitué que les pa- 
rents de cette dernière ligne? » 

La deuxième question, également soulevée 
par les héritiers de la ligne maternelle, con- 
siste à savoir si le testateur a voulu la pré- 
division de sa succession par moitié entre 
les deux lignes , ou bien s'il a institué des 
héritiers universels, appelés à partager sa 
succession par parts égaies. . 

La troisième question, soulevée par les 
héritiers de la ligne paternelle, est celle de 
savoir si les enfants des cousins germains et 
des grand'tantes décédées antérieurement 
au testament, peuvent invoquer la clause 
de la représentation inscrite au testament? 

La quatrième question à décider est celle 
de savoir si, au cas où la troisième question 
soit résolue a£Srmativement, les cousins ger- 
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mains du défunt doivent arriver à la succes- 
sion comme représentant leurs auteurs ou 
comme institués directs. 

5" £n6n, l'enfant d'une grand'tante, hé- 
ritière au quatrième degré, est-il également 
appelé par suite de la représentation admise 
par le testateur? 

Le jugement du tribunal de première in- 
staiice de Bruxelles en date du 4 août i862, 
coniBrmé en appel sur lesi'^sSS î" et 5* ques- 
tions, répond suffisamment aux prétentions 
contraires des parties; il est ainsi conçu : 

« Attendu que les dispositions du testa- 
ment du de cujus, prises dans leur ensemble, 
ne laissent aucun doute que le testateur n'ait 
entendu appeler à sa succession ses parents 
de la ligne paternelle tout aussi bien que 
ceux de la ligne maternelle; que s'il n'avait 
voulu instituer que ces derniers, il était 
complètement inutile de mentionner les 
lignes paternelle et maternelle de sa mère 
et que, selon toute vraisemblance, il se serait 
borné à instituer d'une manière générale 
les parents de la ligue maternelle ; 

t Attendu, d'ailleurs, que les termes du 
legs fait à Joséphine-Barbe Gosselin à l'ex- 
clusion d'Anne-Caiherine Gosselin, veuve 
Faber et de ses descendants, manifestent de 
la manière la plus claire la pensée qui a 
présidé à la rédaction du testament , que le 
testateur a léguéàla première ses meubles en 
outre, c'est-à-dire qu'à raison des bons soins 
que cette parente lui avait donnés, il a voulu 
ajouter ce legs à celui qu'il venait de lui 
faire en sa qualité de cousine de la ligne 
paternelle; qu'il est complètement inadmis- 
sible qu'au moment même où II lui donnait 
ce témoignage particulier de sa reconnais- 
sauce, il ait songé à l'exclure en quelque 
sorte de sa succession pour n'instituer que 
des parents avec lesquels rien ne prouve 
qu'il aurait jamais eu des relations particu- 
lières; que l'exclusion d'Anne-Catherine Gos- 
selin et de ses descendants n'avait de raison 
d'être que pour autant que, sans cette dis- 
position, ils eussent été appelés à la succès 
sion comme parents de la ligne paternelle. » 

Sur la deuxième question, l'arrêt de la 
cour réforme cette partie du jugement. 

Sur la troisième question : 

« Attendu que l'inventaire étant une me- 
sure essentiellement conservatoire, dont le 
but est de sauvegarder les droits de tous les 
prétendants à la succession, n'est jamais fait 
que sous toutes réserves; que c'est en ce 
sens que les mentions y insérées concernant 
les droits et qualités des parties doivent être 
censées y avoir été admises, à moins de dé- 

17 
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clarations formellement contraires, déclara- 
tions qui n'ont pas été faites dans Fespèce ; 
que Charles-François Daulmerie et consorts, 
partie Franqni, et. Madeleine De Meriy et 
consorts, partie Gaffé , sont donc recevables 
à contester la qualité de la veuve Contant 
et consorts, partie Maertens, et de Marie- 
Thérèse Van Esdeuren, partie Godecharles, 
ainsi que de Marie-Louise Morael , et d'Isa- 
belle-Cécile Morael, partie Heernu ; 

• An fond : 

t Attendu que le testateur a appelé à sa 
succession non tel ou tel parent déterminé,non 
ses parents les plus proches ni ses héritiers 
pré$omptif$y mais ses héritiers désignés par la 
loi; que ces expressions sont claires et ne 
peuvent s'appliquer qu'aux parents appelés 
par la loi à succéder au testateur au moment 
de sa mort; qu'il est bien évident, en effet , 
qu'on n'a pas d'A^ta'er de son vivant; que 
du reste, le testament étant un acte par le- 
quel on dispose pour le temps où on n'exis- 
tera plus (art. 898, code civil), c'est en se^ 
plaçant en regard de cette époque qu'il faut 
en règle générale interpréter les termes des 
dispositions qu'il renferme, à moins de 
désignations ou de circonstances particu- 
lières, qui indiquent que le testateur n'a 
voulu parler que de personnes ou de choses 
existant au temps de la confection du testa- 
ment; 

t Attendu que Gosselin ayant institué 
ses héritiers légaux, la représentation ad- 
mise par lui ne peut être limitée aux enfants 
des héritiers présomptifs ; que pour le cas 
de prédécès de certains de ses parents qui 
auraient été ses héritiers s'ils avaient vécu, à sa 
mort^ il a appelé leurs enfants légitimes à 
recueillir la part qui serait échue à ces pre- 
miers ; qu'ainsi entendue, la fiction dont le 
testateur s'est servi pour exprimer sa vo- 
lonté, présente un sens parfaitement juri- 
ridique et que si la phrase dans laquelle la 
représentation est établie n'est pas tout à 
fait correcte en ce qu'elle prévoit le prédécès 
d'héritiers légaux, elle n'en exprime pas 
moins d'une manière non équivoque la pen- 
sée du testateur ; 

c Attendu qu'il n'y a aucune espèce 
d'induction à tirer, contre l'interprétation 
qui précède, des termes dans lesquels un 
legs particulier a été fait à Joséphine- 
Barbe Gosselin, non plus que de l'exclusion 
d'Anne-Catherine Gosselin et de ses descen- 
dants ; que, dans la prévision que ces deux 
parents se trouveraient au nombre de ses 
héritiers légaux, le testateur a pu dire qu'il 
léguait en outre à la première les meubles 



qu'il a spécifiés, et exclure la seconde ; que, 
bien plus, le soin qu'il a pris d'étendre cette 
exclusion à tous les descendants de sa tante 
prouve {Surabondamment que ce sont bien les 
héritiers que la loi devait lui désigner à sa 
mort qu'il a voulu instituer ; 

c Attendu, enfin, qu'on chercherait vaine- 
ment dans les faits de la cause quelque cir- 
constance qui aurait pu porter Gosselin à 
écarter de sa succession les enfants de pa- 
rents déjà décédés lors de la confection da 
testament ; qu'il est vraisemblable, au con- 
traire, que c'est à raison de ceux-ci, dont la 
position lui était connue, qu'il a inscrit h 
clause de la représentation dans son testa- 
ment ; qu'en tout cas, on ne peut admettre 
qu'il ait voulu repousser les orphelins qu'il 
connaissait déjà lorsqu'il a disposé, et réser- 
ver toute sa sollicitude pour des enfants qui 
pouvaient n'être jamais appelés à jouir du 
bienfait de la représentation ; 

t Sur la quatrième question : 

c Attendu que le testateur n'a admis la 
représenuiion qu'au profit des enfants de 
ceux qui sont exclus de la succession par 
leur prédécès, et pour les élever au rang des 
héritiers vivants; que ces derniers, ayant été 
institués directement et de leur chef ne peu- 
vent évidemment prétendre venir à la suc- 
cession du chef de leurs auteurs ; 

t Sur la cinquième question : 

c Attendu que le testateur a institué di- 
rectement héritiers les parents appelés par 
la loi à lui succéder, et par repr&entation 
les enfants de ces parents prédécédés ; que 
cette disposition est générale et ne permet 
pas de distinguer entre les diverses catégo- 
ries d'héritiers ; que, si Marie-Josèphe Gos- 
selin, grand'tante du défunt, avait vécu à 
la mort de ce dernier, elle lui aurait incon- 
testablement succédé aussi bien que les 
cousins germains ; d'où la conséquence, que 
sa fille, Marie-Thérèse Van Esdeuren, est in- 
stituée par représentation ; 

c Par ces motifs, etc. i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les appels respectifs 
des parties : 

En ce qui concerne les 1'% 3% A* et 5» ques- 
tions : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui concerne la deuxième ques- 
tion : 

Attendu que le testament du 19 mai 1858, 
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doDt il s*agit, renferme toutes les conditions 
fondamentales et essentielles à Texistence 
d'un acte de dernière volonté, à savoir, la 
volonté libre du testateur de disposer de 
ses biens pour le temps où il n^existéra 
plus, la désignation de ses légataires et celle 
de la chose léguée ; 

Qu'il ne contient rien de contraire aux 
lois, qu'il doit par suite être exécuté comme 
la loi souveraine établie par le testateur, 
pour le règlement de sa succession ; 

Qu'il suit de là que le titre en vertu duquel 
les parties en cause sont appelées à recueil- 
lir la succession du de eu jus est le testament 
du 19 mai 1858, et nullement la loi à la- 
quelle le testateur ne s'est référé que pour 
faire reconnaître et constater Tidentité de 
ceux qu'il institue ses héritiers universels ; 

Attendu qu'il est ainsi clairement établi 
que le testateur, loin de faire appel à la loi 
pour le règlement et le partage de s^s biens, 
a mis, comme il en avait le droit, sa volonté 
à la place de celle de la loi, en donnant, par 
une institution conjointe et solidaire, l'uni- 
versalité des biens qu'il laissera à sa mort, à 
ses héritiers désignés par la loi, c'est-à^ire 
eo donnant toute son hérédité à chacun 
d'eux; 

Que si chacun des légataires universels 
institués ne peut, dans l'espèce, recueillir 
cette universalité, c'est parce que le droit de 
chacun à l'universalité léguée se trouvant 
vis-à-vis du droit égal et identique de l'autre, 
il y a nécessité absolue de faire une division 
par parts égales entre tous les légataires 
égaux et rivaux au même titre, concursu 
portes fiuht; 

Attendu que la volonté du testateur ex- 
primée conformément à la loi ne présente 
daus l'espèce ni la moindre obscurité ni la 
moindre ambiguïté, que cette volonté doit 
par conséquent demeurer inaltérable; qu'il 
serait en effet contraire à toutes les règles 
reconnues et consacrées, tant par la législa- 
tion ancienne que par la législation moderne, 
de recourir à l'interprétation, au risque de 
prêter au testateur, comme Ta fait le premier 
juge, une intention que rien ne justiâe ni ne 
légitime, et de substituer cette intention 
présumée à la volonté formelle et positive 
du testateur; 

Quant aux dépens : 

Attendu que les parties succombent res- 
pectivement sur des chefs de leurs conclu- 
sions ; 

Vu d'ailleurs la qualité de parenu des 
parties ; 



Quant à l'exécution du présent arrêt : 

Attendu qu'en matière de partage de suc- 
cession, la loi attribuant juridiction au tri- 
bunal de l'ouverture de la succession, l'exé- 
cution du présent arrêt, quoique infirmatif 
sur un des chefs de la contestation soumise 
au premier juge, doit appartenir au tribunal 
qui a rendu le jugement infirmé; qu'il y a 
lieu par suite de confirmer le jugement, en 
ce qui concerne la délégation du juge-com- 
missaire, sur le rapport duquel il sera statué 
sur les contestations qui pourraient surgir 
dans le cours des opérations du partage ; 

Par ces motifs, ouï M. Hynderick, avocat 
général, en ses conclusions conformes, met 
le jugement dont est appel au néant, en tant 
qu'il a dit pour droit que les parents les 
plus proches de la ligne maternelle recueil- 
leront la moitié de la succession afférente à 
cette ligne, et les parents de la ligne pater- 
nelle l'autre moitié; émendant, quant à ce, 
dit pour droit que le legs étant universel, il 
n'y a pas lieu de diviser la succession par 
moitié entre les parents de la ligne mater- 
nelle et ceux de la ligne paternelle; ordonne 
que la succession dont il s'agit sera partagée 
entre tous les légataires universels héritiers 
au quatrième degré , chacun pour une part, 
et les héritiers au cinquième degré, par re- 
présentation pour les parts que leurs auteurs 
auraient recueillies, s'ils avaient vécu ; 

Confirme le jugement a quo pour le sur- 
plus, etc. 

Du 19 juin. 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Dequesne, Dolez, De 
Reine, Albert Picard, Houtekiet, Bara, Ber- 
naert et Kaeckenbeeck. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE.— Locataire non intervenant.— In- 
demnité. — Consignation des frais. — 
Congé. 

La circonstance qu'en cas d'expropriation 
VÈtat se charge, par suite de conven- 
tions avec le propriétaire exproprié, de 
l'indemnité due par celui-ci au locataire y 
à défaut d'appel du locataire aux opéra- 
tions des évaluations, n'altère pas le ceh 
ractére de ces indemnités. 

En matière d'expropriation, l'État doit-il, 
avant de pouvoir se mettre en possession, 
consigner, avec le prix du bien expro- 
prié^ les frais adjugés au propriétaire ? 
(Non résolu.) 

L'accomplissement des formalités près- 
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crites par la loi pour parvenir à l'expro- 
priation, ne peut, à l'égard du locataire, 
tenir lieu de conyé. 

(l'état belge, —c. defaaz.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — AUendu que par jugement 
rendu par le tribunal de Yerviers le 2i dé- 
cembre 1859, en exécution d'un autre du 
24 mai de la même année et de certaines 
conventions intervenues entre TËtat et la 
dame Desart et son fils, TÉtat belge a été 
envoyé en possession, entre autres, d'une 
maison avec atelier, située à Yerviers, rue Ho- 
dimont, et emprise pour la rectification de 
la route de Yerviers à Battice ; 

Attendu que ces jugements et ces conven- 
tions sont restés étrangers à Tiniimé, que 
celui-ci n*a point été appelé à faire valoir 
ses droits aux indemnités qui pouvaient lui 
être dues par suite de l'abandon qu'il devait 
faire de la maison et de ses dépendances ; 
qu'ainsi la veuve Desart et son fils étaient, 
aux termes de l'art, i 9 de la loi du 17 avril 
1835, seuls tenus de ces indemuiiés, et la 
circonstance que l'Ëtal belge s'était chargé 
de payer les indemnités dues au locataire, 
n'ont point changé la nature ni diminué 
l'étendue de ces indemnités; 

Attendu que l'intimé soutient qu'il déte- 
nait la maison et ses dépendances dont il 
s'agit, depuis un grand nombre d'années, en 
vertu de tacites réconductions ; que le con- 
traire n'est point démontré ni allégué, et 
que les parties sont d'accord que le 1<" mai 
était le terme du renouvellement du bail ; 

Attendu qu'aucun congé n'a été donné au 
locataire avant le 28 mars 1860 ; que l'ac- 
complissement des formalités prescrites par 
la loi pour parvenir à l'expropriation ne 
pouvait en tenir lieu ; qu'au 28 mars 1860, 
le bai) de l'intimé avait, par l'effet de la tacite 
reconduction, été renouvelé pour une année 
(code civil, an. 1759); 

Qu'en abandonnant au 1*"' mai, ainsi qu'il 
était sommé par l'Ëtat belge de le faire, la 
maison et l'atelier par lui occupés, il pei*dait 
une année de jouissance et devait se procu- 
rer immédiatement un autre étabissement; 

Que de ce chef il a essuyé des pertes, mais 
que la somme de 500 francs qui lui a été 
allouée pour ce motif par le premier juge, 
est trop élevée et doit être réduite à celle de 
250 fr.; 

Attendu que le différend existant entre 
l'Ëtal et Tintimé prend sa source, non pas 



dans l'expropriation* que l'État a exercée 
contre les propriétaires de la maison dool il 
s*agit , mais bien dans rengagement qu'il 
a pris au lieu et place des expropriés 
d'indemniser les locataires de ceux-ci; 
qu'ainsi il n'y a pas lieu d'examiner si, en 
matière d'expropriation proprement dite, 
l'État doit, avant de pouvoir se mettre en 
possession, consigner avec le prix du bien 
exproprié les frais adjugés au propriétaire ; 
Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
et M. BeKjens, premier avocat général, en- 
tendu en ses conclusions ; émendant le juge- 
ment a quo^ réduit à 250 francs Findemnilé 
allouée à l'intimé, confirme pour le sur- 
plus, etc. 

Du 25 mars 1863. — Cour de Liège. - 
V ch. — PL MM. Hennequin et Comesse 
afné. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Clôture a. démolir. - 
Construction de clôture neuve. — Frais 
et dépens. 

Lorsque l'expropriation enlève le mur de 
clôture d'une parcelle emprise, l'expro- 
priant qui paye une indemnité pour la 
construction d'un mur nouveau conserve 
la propriété des matériaux de l'ancien 
et ne doit rien payer pour la maind'œu 
vre du mur à démolir. 

L'exproprié qui s'est borné à demander 
l'entérinement d'une expertise unanim 
ne doit pas être condamné à des dépens; 
il ne doit même rien supporter des dépéris 
d'appel, si le jugement qui avmt adjugé 
ses conclusions et dont il a demandé la 
confirmation vient à être réformé, alors 
surtout que les offres de l'expropriant 
sont restées en dessous du chiffre défini- 
tivement alloué (^). 

(l'état — C, PETITHAN.) 

Ainsi jugé sur l'appel d'un jugement du 
tribunal de Marche du 13 juillet 1861. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que dans la somme 
globale de 1,500 fr« allouée pour l'emprise 
de 57 centiares de bâtiments, les experts ont 

(f ) Voyez ce Recacil, id62, p. lil; 1860, p. iOO, 
et 1850, p. 188. 
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compris la valeur de la maçonnerie en moel- 
lons bruts formant façade ei qu'il y aurait 
évidemment double emploi si rappelant était 
obligé de payer cette valeur indépendam- 
ment des frais de construction du nouveau 
mur indispensable pour la clôture de la par- 
tie restante des bâtiments; 

Quil convient donc de déduire du prix 
précité une somme représentant la valeur 
en maçonnerie du mur à démolir, somme 
qui peut être équilablement fixée à âOO fr., 
TËtat expropriant restant propriétaire des 
matériaux ; 

Que si, sous ce rapport, rappelant triom- 
phe dans son appel, if y a lieu cependant de 
mettre à sa charge tous les dépens, à titre de 
complément de la juste indemnité par lui 
due aux intimés, puisiiue ces derniers, sans 
élever aucune prétention exagérée, se sont 
bornés à demander, en première instance, 
rentérioement du rapport unanime des ex- 
perts, et, en degré d'appel, la confirmation 
du jugement qui a accueilli leurs conclusions 
tandis que les offres de rappelant sont res- 
tées bien en dessous du chiffre définitivement 
alloué; • 

Par ces motifs, et ouï M. Beljjens, premier 
avocat général, en ses conclusions confor- 
mes, émeudant. 

Du li février 1863. — > Cour de Liège. — 
i'« ch. — Plaid. MM. Hennequin et Fabry. 



DÉLIT FORESTIER. — Amende. — Codé- 

LINQUANT. 

£n matière de délits forestiers, il doit être 
prononcé autant d'amendes qu'il y a de 
délinquants surpris, mais sans solida- 
rité (»). (Loi du 19 décembre iSU, art. iU; 
C. pénaL art. 59.) 

(GAILLIIERT et CONS., — c. LE MIN. PUB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste de 
rinstrnclion et des débats que, dans le cou- 
rant des mois de mars, avril et août 1862, 
Bernard Gailliaert a pris part, comme au- 
teur, à la coupe et à renlèvement, dans un 
bois situé à Saint-André, appartenant à la 

(I) Voyez, clans ce sens : Paris, cass., 6 et 7 janv. 
18U, «8 ociobre 1822 et 31 octobre 1824; Table de 
la Patio, fr., yo O^iu forestier, ijoi 271 et suiv.; 
Dailoz, ln-8o, t. 1, p. 466. — Màia voyez Liég9, 



dame Van Outryve dTdewalIe , propriétaire 
à Bruges, de dix-sept sapins, vendus en 
dessous de la valeur , savoir : à Laurent Van 
Eenooghe six sapins d'une circonférence de 
4 décimètres et un sapin de 10 décimètres, 
et à B. Van Compernolie neuf sapins de i dé- 
cimètres et un sapin de 10 décimètres ; 

Que pour abattre lesdits arbres sur pied 
Gailliaert a fait usage de la scie ; 

Que Van Eenooghe et Van Compernolie se 
sont rendus complices du fait, quant aux 
arbres par eux respectivement obtenus, en 
les recelant avec connaissance de cause ; 

Attendu que, d'après les bases de Tarii- 
cle 154 du code forestier du 19 décembre 
1854, Gailliaert est passible d'une amende de 
99 fr., soit pour quinze arbres de 4 décimè- 
tres, à 2 fr. iO c. par arbre, 55 fr. ; pour 
deux arbres de 10 décimètres, à 8 fr. 25 c. 
par arbre, 16 fr. 50 c. ; ensemble 49 francs 
50 c. ; doublement en vertu de Tart. 169 du 
même code, 49 fr. 50 c. ; total, comme des- 
sus, 99 fr. ; 

Que, suivant le même calcul, Tamende à 
charge de Van Eenooghe s'élève à 42 francs 
90 c, et celle à charge de Van Compernolie 
à 56 fr. 10 c. ; 

Attendu que les peines corporelles et pé- 
cuniaires, édictées par nos lois répressives 
sont applicables, pour la totalité, à chaque 
délinquant, peu importe le nombre de ceux 
qui ont participé à Tinfraciion ; 

Que, dès lors, qtrelle que soit la base 
adoptée par le législateur pour la fixation de 
l'amende, on ne saurait concevoir ni ad- . 
mettre une division ou répartition d'une et 
unique amende entre les divers coupables, à 
moins qu'une disposition expresfre ne l'ait 
ainsi ordonné ; 

Attendu que leis amendes comminées par 
l'art. 154 constituent de véritables peines, 
s'appljquant en leur entier à chacun des dé- 
linquants, de la même manière que toutes 
celles consacrées par les lois pénales; 

Que rien, dans le texte, n'autorise à déci- 
der, exceptionnellement à la règle générale, 
qu'il n'y a lieu de prononcer qu'une amende 
unique, soit que le délit ait été perpétré par 
un seul ou par plusieurs ; 

Que si l'art. 154 a voulu proportionner 
l'amende au préjudice que le délit a pu 
causer et même la doubler , au cas de cir^ 



19 juillet 1855 (ce Recueil, 1856; p. 90); Dalioz, 
Rép., t. 25, nM 628, 821 el 834; Gilbert, sur l'ar- 
ticle 144 du code forestier français, 
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constaDces aggravantes, ce n^esti point eu 
vue de répartir cette amende entre les con- 
damnés, suivant leur nombre, mais unique- 
ment parce que le délit de Tespèce emprunte 
principalement son importance de la hau- 
teur du dommage produit et qu'en matière 
répressive il est juste et équitable d*élever 
la peine individuelle, en proportion de la 
gravité du méfait ainsi que des circonstances 
aggravâmes qui Tout accompagné ; 

Qu'entendue en ce sens la disposition de 
cet article est tout à fait en harmonie avec 
les principes du droit et les lois pénales 
existantes ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les ap- 
pelants prétendent à tort que, d'après l'ar- 
ticle i54, il ne peut leur être appliqué qu'une 
amende unique et solidaire ; 

Que cette solidarité d'ailleurs ne saurait 
plus se concilier avec le prescrit de l'art. 50 
nouveau du code pénal, inséré dans la loi du 
ai mars 1859, ordonnant que l'amende sera 
prononcée individuellement contre chacun 
des condamnés, à raison de la même infrac- 
tion ; 

Qu'enfin, le système proposé par les ap- 
pelants mènerait à cette conséquence qu*un 
individu, ayant exercé les plus grands ra- 
vages sur le sol forestier et en ayant partagé 
le produit avec des complices, serait con- 
damné à une part d'amende d'autant plus 
légère qu'il se serait adjoint un plus grand 
nombre de copartageants, outre que la peine 
d'emprisonnement elle-même devrait être 
réduite en proportion de sa part dans ladite 
amende (paragraphe final de l'art. 154} ; 

Par ces motifs, vu les art. 151, 153, 154, 
169, n^ 3 du code forestier du 19 décem- 
bre 1854; 52, 55, 56, 59 du code pénal, 
50 nouveau dudit code , compris dans la loi 
du 21 mars 1859, et 194 du code d'inst. 
crim., faisant droit sur les appels interjetés 
par B. Gailliaert, L. Van Eenooghe et B. Van 
Compernolle, met à néant le jugement dont 
appel en ce qui les concerne ; et statuant à 
nouveau, condamne B. Gailliaert à 15 jours 
d'emprisonnement et à une amende de 99 fr. 
laquelle, à défaut de payement, sera rem- 
placée par 15 jours de prison, Laurent Yan 
Eenooghe à 8 jours de prison et à 42 francs 
90 c. d'amende, remplacée, faute de paye- 
ment, par un emprisonnement de 8 jours, 
B. Van Compernolle à 8 jours d'emprison- 
nement et à une amende de 56 fr. 10 c. ; 
ladite amende remplacée , en cas de non- 
payement, par 10 jours de prison ; les con- 
damne tous les trois solidairement et par 
corps aux dépens des deux instances ; fixe la 



durée de la contrainte par corps, pour cha- 
cun d'eux, à 8 jours... 

Du 23 mars 1863. — Cour de Gand. - 
Ch. corr. 



APPEL CORRECTIONNEL. — Contraves. 
TiON. — Dernier ressort. 

Lorsqu'un tribunal correctionnel est saUi^ 
par suite de connexité , d'une pour noie 
pour délit correctionnel et pour contra- 
vention, la décision qui intervient en ce 
qui concerne l'cLction publique pour con- 
travention est en dernier ressort. 

Au moins y a-t-il lieu, au cas où le juge- 
ment qui a condamné et du chef de la con 
travention et du chef du délit, est frappé 
d'appel par le ministère public et le 
prévenu,de n'accueillir cet appel qu'ence 
qui concerne le délit, été tenir le jugement 
comme passé en force de chose jugée en 
ce qui concerne la contravention (*). (Code 

^ d'iDStr. crim., art. 192.) 

(COCQOYT, — c. LE MIN. PURLIC.) 

Arrêt conforme à la notice... 

Du 6 janvier 1863. — Cour de Gand. - 
Ch. corr. 



LEGS. —Exécuteur testamentaire.— -Perte. 
— Responsarilité. 

Le légataire universel n'est pas responsa- 
ble, viS'àr-vis du légataire particulier, de 
l'inespécution du legs d'une somme ^air^ 
gent que le testateur avait chargé son 
ewécuteur testamentaire de prélever sur 
la succession pour en opérer le place- 
ment à son gré, jusqu*à la majorité du 
légataire, prélèvement qui, en effet, a eu 
lieu. 

Le légataire devenu majeur n'a d'action 
que contre l'exécuteur. 

(dupret, — c. bastin.) 

L'arrêt que nous recueillons rappelle suf- 
fisamment les faits de la cause. 



(1) Voyez Braxelles cass., 4 octobre 1S61 (ee Re- 
cueil, 1862, p. 85, et 1858, i^e partie, p. 125J. 
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ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par son tes- 
tament en date du liavril 1854, Jean- Joseph 
Navarre, en léguant à chacun des cinq enfants 
d'Adèle Navarre, sa nièce, une somme de 
2,000 francs, a exprimé la volonté que son 
exécuteur testamentaire, le notaire Jottrand, 
pour assurer le payement des sommes lé- 
guées, en prélèverait le montant sur sa suc- 
cession mobilière et, en cas d'insuffisance de 
celle-ci à cet égard, sur son avoir immobi- 
lier ; que ces sommes ne seraient payées aux 
légataires qu'au fur et à mesure que ceux-ci 
auraient atteint Tâge de majorité et qu'enfin, 
dans rintervalle, elles seraient placées à leur 
profit par les soins et au gré de l'exécuteur 
testamentaire; 

Attendu que l'ensemble des dispositions 
qui précèdent ne laisse aucun doute sur 
rintention du testateur de conférer exclusi- 
vement à son exécuteur testamentaire le 
pouvoir non-seulement de faire les fonds 
nécessaires à l'acquittement des legs, mais 
encore d'en opérer le placement à son gré, 
c'est-à-dire suivant le mode qui lui convien- 
drait et sans être soumis à aucun contrôle 
jusqu'au temps où il devrait en faire la re- 
mise à chacun des intéressés dans la propor- 
tion de leurs droits ; 

Attendu qu'en présence d'une volonté 
ainsi énoncée , il est impossible de ne pas 
reconnaître que l'exécuteur testamentaire, 
seul investi du droit le plus illimité de pla- 
cer la somme devant servir au payement 
des legs, ne soit aussi resté seul obligé de 
les acquitter à l'époque déterminée par le 
testateur ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est constaté au 
procès que la somme destinée à l'acquitte- 
ment des legs dont s'agit, a été déduite par 
l'exécuteur testamentaire sur le montant 
des sommes par lui reçues dans l'intérêt des 
héritiers institués* et renseignées dans le 
compte de sa gestion rendu à ceux-ci le 
50 mars 1856 ; qu'il suit de là que par 
l'abandon et la remise de cette somme entre 
les mains de l'exécuteur testamentaire, ayant 
seul qualité pour la recevoir et en faire le 
placement, les héritiers Institués, intimés 
en la cause, ont pleinement satisfait aux 
obligations qui pouvaient leur incomber à 
l'égard des légataires particuliers; d'où il 
résulte aussi qu'en supposant que le testa- 
ment de Jean-Joseph Navarre n'ait pas été 
fidèlement exécuté en ce qui touche les 
sommes léguées , la faute commise dans 
cette circonstance par l'exécuteur testamen- 



taire ne pourrait rendre les intimés respon- 
sables des conséquences de cette inexéca- 
tion ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Corbisier entendu en ses conclasioDS, 
met l'appel au néant... 

Du 24 juin 1863. — Cour de Bruxelles. — 
l'« ch. — Plaid. MM. A. Picard, Adnet et 
Orts, 



1° DOMAINE PUBLIC. —Vinaigre de Bullt. 

â^" Marques de farriqde française. — Con- 
trefaçon. — Usage de marques contre- 
faites. — Confiscation. — Bonne foi. 
— DÉPÔT AU greffe. —Action publique. 

Le procédé de fabrication du vinaigre dit de 
Bully Cet tombé dans le domaine public, 

La contrefaçon de marques de fabricants 
français, commise antérieurement à leur 
dépôt au greffe du tribunal de commerce 
de Bruxelles, n'est passible d'aucune 
peine, (Loi du 27 mai 1861, art. 16.) 

Il en est autrement de l'usage fait sciem- 
ment, après ce dipôt, de marques contre- 
faites antérieurement 

Toutefois la confiscation des marques con- 
trefaites ne peut être prononcée. 

Il y a lieu seulement d'ordonner la sup- 
pression des produits de la contrefaçon, 
des cachets et autres objets saisis qui ont 
servi à les fabriquer, (Code pénal, art. 11.) 

La bonne foi qui n'a pour base que l'igno- 
rance de la loi, ne peut être une cause de 
justification ('). 

La forme du dépôt au greffe du tribunal de 
commerce dé Bruxelles, prescrit pour 
assurer aux Finançais en Belgique la 
propriété de leurs marques, n'étant pas 
déterminée, le dépôt effectué sous enve- 
loppe cachetée avec inventaire descriptif 
satisfait au vœu de la loi. 

L'exercice de l'action publique pour contre- 
façon d'une marque française dont la 
propriété est reconnue, n'est subordonné 
à aucune condition,- 

(brûlé et LANDON-LEMERCIER, —G. THOMAS.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Liège, du 6 décembre 1862 ainsi conçu : 
c Attendu que la propriété des marques 

(i) Voyez HauSf Court de droit erim.y «« 167. 
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de fabrique est distincie, aux yeux du légis- 
laieur, de la propriété des procédés de fa- 
bricalion ; 

€ QuMl est vrai que, dans Tespèce, le pro- 
cédé de fabrication du vinaigre dit de Bully 
est depuis longtemps tombé dans le domaine 
public, mais que la maison Landon Lemer- 
cier n'en a pas moins le droit de faire res- 
pecter comme étant sa propriété exclusive 
les marques par elle déposées au vœu de la 
loi et destinées à constater Forigine des pro- 
duits qu'elle livre au commerce ; 

« Attendu qu'en exécution de la conven- 
tion faite entre la Belgique et la France, le 
i*"' mai i86i et approuvée par la loi du 
27 du même mois, la maison Landon-Lemer- 
cier de Paris et le sieur Brûlé, son représen • 
lant à Bruxelles, ont fait le 25 février 1862, 
au grefl'e du tribunal de Bruxelles, le dépôt 
des marques de fabrique et de commerce de 
ladite maison de Paris, avec description dé- 
taillée, annexée à Tacle de dépôt et qui en 
fait ainsi partie intégrante ; 

« Attendu que, s'il est résulté de Tinstruc- 
tion qiie le prévenu Thomas a contrefait 
antérieurement au dépôt susdaté les mar- 
ques dont il s'agit, il est constant qu'il a fait 
postérieurement à ce dépôt usage des mar- 
ques contrefaites, sachant qu'elles éiaieut 
fausses, en les apposant sur un vinaigre de 
sa fabrication qu'il a ensuite livré au com- 
merce ; 

« Attendu que, par ce fait, le prévenu a 
causé à la maison Landon -Lemercier, partie 
civile, un préjudice dont il doit la réparation 
et qui, d'après l'instruction, peut être fixé à 
la somme de 450 fr., outre les publications 
et affiches du jugement ; 

€ Vu Tart. 15 de la convention du \^' mai 
1861, approuvée par la loi du 27 du même 
mois ; 

« Vu les art. 16, 17 et 18 de la loi du 
22 germinal an xi, les art. 2 et 11 du décret 
du 5 septembre 1810 ; 142 et 164 du code 
pénal, 1382 du code civil; 

i Par ces motifs, le tribunal condamne 
Henri -Joseph Thomas à huit jours d'empri- 
sonnement, à 100 fr. d'amende et aux frais.» 

Appel par Thomas. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la bonne foi 
alléguée par le prévenu n'a d'autre base que 
l'ignorance de la loi et ne peut dès lors être 
une cause de justification ; 

Attendu que s'il esl vrai qu*aux termes des 



art.^16 de la loi du 22 germinal an xi et 7 do 
décret du 11 juin 1809, nul ne peut former 
action en contrefaçon de sa marque, s'il n'a 
préalablement fait connaître celle-ci d'une 
manière légale par le dépôt d'un modèle au 
greffe du tribunal de commerce, et s'il n'eu a 
en outre fait le dépôt au secrétariat du cod- 
seildes prud'hommes, il résulte, d'autre pan, 
de la combinaison des art. 142 du code péoal 
et 1 6 de la convention approuvée par la loi 
du 27 mai 1861, que l'exercice de l'acliou 
publique pour contrefaçon d'une marque 
dont la propriété est reconnue, n'est subor 
donné à aucune condition et que la pro- 
priété exclusive des marques appartenant 
aux Français est garantie en Belgique par le 
dépôt de deux exemplaires au greffe du tri- 
bunal de commerce de Bruxelles sans que la 
forme de ce dépôt soit déterminée par la 
loi; d'où il suit que le dépôt fait par la par- 
tie civile sous enveloppe cachetée avec in- 
ventaire descriptif a satisfait au vœu de la loi 
et ne peut donner lieu à une fin de non-re- 
cevoir contre l'action publique ou coDirt 
l'action de la partie civile; 

Attendu que la prévention impute au pré 
venu : 

l"" D'avoir contrefait les marques de la par- 
tie civile ; 

2** D'avoir avec connaissance fait usage de 
ces marques contrefaites; 

Que c'est à tort que le premier juge, tout 
en déclarant, par les considérants de son ju- 
gement, le premier chef de préventiou ood 
justifié, a négligé d'eu acquitter le prévenu; 

Que c'est à tort aussi qu'il a fait applica- 
tion des art. 2 et 11 du décret du 5 septem- 
bre 1810, spécial aux ouvrages de quiucaîl- 
lerie et de coutellerie, et a prononcé la 
confiscation i\es marques contrefaites, et 
même celle des vinaigres saisis, dont la fa 
brication n'a rien d'illicite ; 

Que la confiscation spéciale étant une 
peine, il est indispensable que la loi la pro- 
nonce pour que le juge puisse l'ordonuer, ce 
qui n'existe pas dans l'espèce, mais que par 
mesure d'ordre public il y a lieu d'ordonner 
la suppression des produits de la conirefaçou 
et des cachets et autres objets qui ont servi 
à les fabriquer et qui ont été saisis ; 

Attendu que Finstruction n'a fourni la 
preuve que d'une seule vente faite par le 
prévenu postérieurement au dépôt effectué 
par la partie civile ; qu'eu égard à cette cir- 
constance, il n'est pas établi que la somme 
allouée par le premier juge à titre de répara- 
tion serait insuffisante ; 

Qu'il n'y a pas Im, pour le même ffiOii( 
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d*accueîllir les conclusions ayant pour objet 
de faire donner à la condamnation une pu- 
biiciié plus grande ; 

Par ces motifs et ceui du premier juge, 
réforme le jugement dont est appel, en ce 
qu'il n'acquitte pas le prévenu du premier 
chef de prévention mis à sa charge, et en ce 
qu'il confisque les flacons de vinaigre, etc. 

Du 25 avrîl 1863. — Cour de Liège. — 
ù^ch, — Plaid. MM. Jamar, du barreau de 
Bruxelles, et Lion. 



COMMUNE (conseil). — Délibération non 
APPROUVÉE. —• Révocation avant l'appro- 
bation. — Effets. 

Est valable, quoique imparfait , l'engage- 
ment contracté par une commune en 
vertu d'une délibération du conseil com- 
mtmal soumise à l'approbation de la dé- 
pulation permanente et non encore ap- 
prouvée. 

La commune ainsi engagée ne peut y par 
son seul fait, se désister du contrat, 
alors même que la députât ion n'a pas 
encore statué. 

Il en est ainsi même dans le cas oii, par 
une nouvelle délibération antérieure à 
l'approfiation de la première par la dé- 
pufation permanente , le conseil commu- 
nal rétracterait celle-ci. 

A plus forte raison faut-il le décider ainsi, 
si les travaux aun frais desquels le con- 
seil communal s'était , par sa première 
délibération, engagé à participer, ont été 
exécutés avant le retrait de celte délibé- 
ration. 

Le retrait d'une délibération d'un conseil 
communal sujette à l'approbation de la 
députation et non encore approuvée, est 
également soumis à cette approbation. 

(la ville de hasselt, — c. l'état et teu- 

WENS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; —Attendu que le conseil com- 
munal de Hasselt, voulant assurer à la ville 
les avantages que devait lui procurer le rap- 
prochement du bassiu projeté du canal de la 
Campine, a, par délibéraiion du l*"* septem- 
bre t855, proposé dans ce but au gouverne- 
ment, un tracé du canal, consentant eu ce 
cas à payer les iudemaités qui pourraient 



être réclamées par les usiniers du Demer ; 

Que le gouvernement ayant acquiescé à 
cette proposition , il s'est ainsi formé, entre 
l'Etat et la ville de Hasselt, un véritable 
contrat obligeant également l'une et l'autre 
partie, et qui doit être d'autant plus respecté 
parla ville, qu'il a reçu son entière eiécu- 
tiou de la part de PEtat ; 

Que vainement ladiie ville appelante , se 
refusant aujourd'hui à payer les indemnités 
qui avaient été mises à sa charge par la déli- 
bération du 1*"" septembre 1855, se prévaut 
du fait que celte délibération n'a été ap- 
prouvée par la députation permanente que 
le 24 mars i8b9; et qu'avant cette approba- 
tion, le conseil communal avait, par une 
nouvelle délibéraiion du 25 février 1859 , 
rétracté la première ; qu'il est à remarquer 
d'abord que cette rétractation n'a eu lieu, et 
que la ville n'a cherché à se soustraire à ses 
obligations qu'après que tous les ouvrages du 
canal se trouvaient faits et achevés, confor- 
mément à sa demande et à ses intérêts; qu'il 
importe peu que la première délibération 
n'ait été approuvée qu'après la date de la 
seconde, puisque la toi n'assigne aucun délai 
fatal à l'approbation de la députation per- 
manente; que, d'ailleurs, la ville de Hasselt 
se trouvait liée par un engagement qui, 
bien que non encore approuvé par l'auto- 
rité compétente, n'était pas moins valable et 
ne pouvait être rétracté par le fait d'une 
seule des parties ; que c'est à bon droit qu'il 
est dit dans les motifs du jugemeut a quo 
que les actes des administrations commu- 
nales, quoique imparfaits ei subordonnés à 
une condition, sont légaux dans leur origine 
et lient provisoirement les parties, leur exé- 
cution étant simplement suspendue jusqu'à 
ce que la députation ait statué ; qu'au sur- 
plus, la seconde délibération du conseil com- 
munal de Hasselt, portant rétractation, n'a 
point été approuvée; qu'ainsi Ton hC trouve 
en présence de deux délibérations, l'une 
contenant un engagement et qui a été ap- 
prouvée, l'autre portant une rétractation et 
qui n'est revêtue d'aucune approbation; qu'on 
nepeutdouc a voir égard qu'au premierdeces 
actes, puisqu'il est hors de doute qu'une ré- 
tractation peut, selon les circonstances, com- 
promettre les intérêts d'une ville autant 
qu'im engagement, et dès lors, ne saurait 
produire ses effets qu'autant qu'elle ait reçu 
eile-méme la sanction de l'autorité supé- 
rieure ; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent supposent que l'approbation de la 
députation permanente était nécessaire pour 
un acte tel que c^lui dont II s'agit à la cause; 
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mais que si les articles 76 et 77 de la loi 
communale ne rangenlpas, au moins expres- 
sément, un acte de cette nature au nombre 
de ceux qui exigent Tapprobation ; et par- 
tant, si ces articles ne sont pas applicables, 
en ce cas Taccord intervenu entre FEtat 
belge et la ville de Hassek sur le mode 
d*exécution du canal de la Gampine sous 
certaines conditions, a constitué dès le prin- 
cipe une convention parfaite dont ladite 
ville ne pouvait se dégager de son autorité 
privée ; 

Attendu que c'est à juste titre que les pre- 
miers juges, en rejetant les conclusions de 
la ville de Qasselt, ont, dans Tétat de la 
cause, autorisé la preuve par toutes voies de 
droit, de certains faits dont la pertinence et 
Tadmissibilité n'ont pas été contestées; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Marcotty, substitut du procureur géné- 
ral, confirme, etc. 

Du i9 juin 1863. — Cour de Liège. — 
i"ch. — P/aid. MM. M. Dereux père, L. De- 
reux fils, Hennequin et Jaminé,. 



PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. - Ornements 

DE SCULPTDRE. — CONTREFAÇON. — EXPOSI- 
TION EN VENTE. 

Uexposition en vente d'objets contrefaite 
constitue, comme la vente, le délit de con- 
tre façon et tombe sous l'application de 
l'art. W du code pénal ('). 

(lECHERF,— G. BANK.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que rexposition 
en vente publique des objets contrefaits et 
dont le prévenu était le propriétaire, con- 
naissant la contrefaçon effectuée au préju- 
dice de la partie civile, constitue le débit 
desdits objets contrefaits; 

Qu'en effet, si la vente seule de ces objets 
en constituait le délit, on aboutirait à ce 
système intolérable qu'on pourrait impuné- 
ment exposer en vente les contrefaçons de 
toutes les productions de l'esprit appartenant 
aux beaux -arts ; 

ÂUendu que ce débit a été constaté à Mo- 



(i) Voyez Bruxelles, 20 mars 1846 {Pasie., p. 78; 
J.deB., p. ni); Chauveau, n© 3772. 

(2) Voyez Merlin, Bép.,vo Contrefaçon, §16; 
Paris, cass., 17 novembre 18ti; Goojet, Dict. de 



lenbeek- Saint- Jean à la date du procès-ver- 
bal du i mars 1860; 

Attendu que le fait incriminé et reconou 
constant est prévu par Part. 427 da code 
pénal ; 

Par ces motifs, confirme, etc.. 

Du 27 février 1862. —Cour de Rruieiles. 
— 4« cb. — PI. MM. Sancke, Â. De Mereoet 
Houtekiet. 



PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — Scolptcre 

INDUSTRIELLE. — ORNEMENTS. — CONTREFA- 
ÇON. — Dépôt. — Bonne foi. — Préju- 
dice. 

Le dépôt des ornements de sculpture et de 
ciselure n'est pas exigé. C'est au contre- 
facteur qui s'attribue la propriété â^un 
modèle à établir ses droits à cet égard. H 
faut tenir compte, dans la réparation du 
préjudice, des dépenses faites par la par- 
tie civile pour la poursuite de ses droits (*]. 

(wIELEMANS, — C. DANZIGER.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Bruxelles du 28 mai 1861, ainsi conçu : 

< Attendu que Tarticle 6 de la loi des 
19-24 juillet 1793 nimpose le dépôt des 
exemplaires qu'en ce qui concerne les ou- 
vrages de littérature et de gravure : 

« Attendu qu'il est établi à suffisance de 
droit que Wielemans a, depuis moins de trois 
ans, contrefait au préjudice du propriétaire, 
Joseph-Nicolas Doresse, une crémone ou 
bascule de fenêtre, ainsi qu'un bouton de 
porte à tête d'enfant, avec entrée à guirlande 
de fleurs et que ces productions de l'esprit 
ou du génie appartiennent aux beaux-arts ; 

« Attendu qu'il est également établi que 
l'inculpé a débité les objets contrefaits ; 

« Attendu que pour sa justification le 
prévenu a allégué avoir obtenu du sieur Do- 
resse l'autorisation de contre-mouler et de 
débiter les productions dont il s'agit ; 

c Mais attendu que le prévenu n'a poiut 
fourni la preuve de ce moyeu de défense ; 

< £n ce qui concerne les conclusions de 
la partie civile : 

c Attendu que l'inculpé n'a contrefait et 
débité qu'un petit nombre de bascules de fe- 



droit eomm., (. i, p. 319; Bruxelles, cass., tO février 
im {Patte., p. 155; J. de B., p. 130); Liège, 15 fé- 
vrier 18U {Poste, p. 131; J. de B., p. 179). 
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oétre et environ une centaine de boutons de 
porte ; 

I Attendu que le dommage occasionné au 
propriétaire des productions conirefaites 
peut être évalué à la somme de 200 francs, 
et que, pour parvenir à la poursuite de ses 
droits, la partie civile a eu à supporter des 
dépensesqui peuvent être évaluées à 100 fr. ; 

< Par ces motifs, le tribunal con- 
damne, etc.. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'on ne saurait 
s'arrêter à la bonne foi invoquée par le pré- 
venu pour repousser le fondement de Pappel 
de la partie civile, lorsque d'autre part le 
prévenu établit lui-même qu'il avait soin 
ordinairement de faire constater par titres 
la propriété ou la copropriété qu'il acquérait 
dans ses modèles ; ce qu'il eût fait dans l'es- 
pèce, s'il avait acquis des droits dans les mo- 
dèles de Doresse ; 

Attendu qu'en ayant égard à toutes les cir- 
constances de la cause, il y a uniquement lieu 
de majorer les dommages - intérêts alloués ; 

Par ces motifs, condamne le prévenu à 
375 francs de dommages -iniérêts, eic... 

Du 5 décembre 4861.— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. ~ PL MM. Sancke, A. De Meren et 
De Reine. 



LEGS. — Hospices. — Mode d'exécution. 
— Fruits. — jouissance de bonne foi. 

Les hospices peuvent, lorsque le legs qui 
leur a été fait sous certaines charges a 
dû être réduit, et que le reliquat ne suffit 
point à l'accomplissement de ces charges, 
retarder cet accomplissement jusqu'au 
moment où les intérêts successifs, joints 
au capital légué, leur permettent d'en 
couvrir les frais. 

Les intérêts d'un legs sont dus à partir de 
la demande en délivrance, laquelle de- 
mande exclut l'idée d'une jouissance de 
bonne foL (Code civil, art. 5i9.) 

(COEME,— C. les hospices de LIÈGE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par arrêté 
royal di 8 avril i852, la commission admi- 
nistrative des hospices civils de Liège a été 



autorisée à accepter la somme de 4,800 fr. 
qui lui a été léguée par le testament du sieur 
Redouté, en date du 30 mars 1859 pour la 
création d'un lit à l'hospice des hommes et 
des femmes incurables , et que ce legs a été 
accepté par ladite commission, par acte passé 
au greffe du tribunal civil de Liège le 22 mai 
1852; 

Attendu que, par suite de l'insuffisance de 
l'avoir de la succession, la somme ainsi lé- 
guée et acceptée , a subi une notable réduc- 
tion; mais que cet état de choses n'a pu 
enlever aux hospices la faculté d'intenter, en 
s'antorisant de l'arrêté royal précité, la de- 
mande en délivrance dans les termes où elle 
se produit, c'est-à-dire de manière à ne pas 
s'imposer des charges plus onéreuses que 
celles que ledit arrêté a dû prévoir ; 

Attendu qu'il appert clairement du testa- 
ment que la volonté du sieur Redouté a été 
d'établir, avec la seule somme léguée, le lit 
qu'il a entendu fonder ; 

Attendu que si, à son décès, cette somme 
s'est trouvée réduite, il n'en résulte pas que 
le legs soit devenu caduc; que la disposition 
testamentaire dont il s'agit constitue non un 
legs affecté d'une condition, mais un legs 
avec charge qui n'oblige pas le légataire au 
delà de son émolument et pour l'exécution 
duquel il y a lieu de se conformer autant que 
faire se peut, à l'intention présumée du tes- 
tateur ; que rien évidemment ne serait plus 
contraire à cette intention que l'admission du 
système de l'appelant qui aurait pour consé- 
quence, en faisant rentrer la somme léguée 
dans l'avoir de la succession, de (Supprimer la 
fondation que le testateur avait en vue ; 

Qu'au contraire, aucun mode d'exécution 
ne peut mieux remplir le vœu exprimé dans 
cet acte de dernière volonté, que l'accom- 
plissement de l'offre faite par les hospices 
intimés d'établir le lit au profit des membres 
de la famille du testateur, aussitôt que les 
intérêts de la somme léguée joints à cette 
somme formeront un capital suffisant à cette 
fondation ; 

Attendu, quant aux intérêts, que par ap- 
plication de la disposition expresse de l'ar- 
ticle 101 4, ils sont dus à partir de la demande 
en délivrance, laquelle demande exclut l'idée 
d'une jouissance de bonne foi ; 

Par ces motifs, ouï M. Beltjens, premier 
avocatgénéral, en ses conclusions conformes, 
confirme, etc. 

Du 27 mai 1863. — Cour de Liège. — 
l'*" ch. — P/. MM. 0. Scailquin, Hennequin 
et Casimir Moxhon. 
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COMPÉTENCE. — Action contre l'état. — 
Travaux publics. 

La compétence, en matière d'actions diri- 
gées contre l'État, se détermine, en prin- 
cipe, d'après les règles ordinaires. 

Spécialement^ à raison de travaux publics, 
l'État ne peut être assigné devant un tri- 
bunal qui n'est pas celui du siège du gou- 
vernement, ni du siège du département 
des travaux publics, ni du domicile élu 
à l'occasion de l'entreprise. 

L'article l de la loi du \6juin 1816 a été 
abrogé par la Constitution belge el les 
lois sur l'organisation judiciaire. 

En matière de travaux publics, l'État peut- 
il être valablement assigné devant le 
tribunal de la situation des travaux f 
(Non rés.) 

(l'état belge , — C. CARLlbR.) 

Jugement du tribunal civil de Liège du 
6 juillet 1861, ainsi conçu : 

« Considérant que le sieur J. Carlier, 
père, entrepreneur à Liège, a, le ii avril 
1860, fait citer TEtal belge, poursuites et 
diligences de M. le ministre des travaux 
publics, pour qu*il eût à comparaître devant 
le tribunal civil de Liège, à Teffet de s*y voir 
condamner à lui pa\er une somme de 
101 ,528 fr. 29 c.; 

« Qu'il fonde son action sur ce qu'il a été 
en 1842 entrepreneur de la section du che- 
min de fer de HeunuyèresàBraiue-le-Comte, 
sur ce que la somme réclamée lui reste due 
pour travaux supplémentaires; 

« Considérant que l'Etat a élevé une fin 
de non-recevoir fondée sur ce que, s'agissant 
d'une action personnelle, il aurait dû. aux 
termes de l'art. 59 du code de proc. civile, 
être assigné devant le tribunal de Bruxelles, 
où le siège du gouvernement se trouve éta- 
bli par l'arL 126 de la Constitution; 

« Considérant eu droit, qu'aux termes des 
art. 1, 2 et 5 combinés de la Constitution, 
l'Etat belge (la nation) est un, bien que di- 
visé en provinces, occupant un territoire 
enfermé dans des limites qui ne peuvent être 
changées que par une loi ; 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 25 
du même pacte fondamental, tous les pou- 
voirs émanent de la nation, et sont exercés 
de la manière établie par la Constitution ; 

« Considérant qu'il suit de ces principes 
qne tous les fonctionnaires de TEtat en qui 



se résume le gouvernement, ne sont que ses 
délégués, ses mainiataires ; 

i Considérant que l'Etat occupant égale- 
ment tout le territoire belge, étant parioot 
également représenté par ses délégués, il 
s'ensuit qu'aux termes de l'art. 59 du code 
de proc. civile, il peut être cité à la voiooié 
des demandeurs, devant les juges de n'im- 
porte quel arrondissement situé sur le terri- 
toire belge; 

« Considérant qu'on se prévaut eo valu 
de ce que l'art. 126 de la Constitution déclare 
la ville de Bruxelles capitale de la Belgique 
et le siège du gouvernement, d'une part 
parce que si Bruxelles est le point central du 
gouvernement, ce dernier n'en étend pas 
moins ses ramifications sur tout le sol belge; 
en second lieu, parce que, dans l'espèce, ce 
n'est pas le gouvernement qui est mis eo 
cause, mais l'Etat belge, être moral qui 
s'étend sur tout le royaume, et auquel on oe 
peut assigner un domicile particulier; 

f Considérant qu'il suit de ce qui précède, 
que la fin de non-recevoir doit être rejetée; 

c Par ces motifs , le tribunal se déclare 
compétent, etc. i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en principe il 
ne peut dépendre d'un demandeur de choisir 
arbitrairement tel tribunal qu'il lui plaît pour 
lui déférer le jugement de son action; 

Que ce principe est applicable aux actious 
dirigées contre l'Etat, comme à celles intro- 
duites contre les particuliers; 

Que les unes et les autres sont, d'après 
leur nature, soumises à des règles, soit com- 
munes soit spéciales, servant à détermioer 
les tribunaux qui doivent en connaître ; 

Que, dans l'espèce, s'agissant d'une récla- 
mation formée contre l'Etat à raison de tra- 
vaux publics dont l'intimé avait l'entreprise 
dans l'arrondissement de Mons, celui-ci n'a 
pu saisir de sou action personnelle le tribu- 
nal civil de Liège, qui n'était le tribuual ni 
du siège du gouvernement défendeur, ni du 
siège du département des travaux publics, 
ni du domicile qui aurait été élu â l'occasion 
de l'entreprise ; 

Que si l'action administrative du gouver- 
nement s'étend sur toutes les parties de la 
Belgique , il n'en résulte nullement qu'il ait 
domicile ou résidence attributifs de juridic- 
tion dans chacune d'elles, qu'il puisse être 
iodistinctivement attrait devant tous les tri- 
bunaux du pays, selon le caprice ou riuiérét 
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de SOD adversaire, ni que celui-ci puisse 
porter sod action devant les juges de sou pro- 
pre domicile ; qu*uoe semblable faculté est 
exorbitante du droit commun ; 

Qu'on ne peut plus s*étayer aujourd'hui 
de l'art. 4 de la loi du 16 juin 4816 qui, en 
attendant l'établissement de la haute cour, 
consacrait pour les créanciers de l'Etat le 
droit de porter leurs demandes devant les 
cours supérieures du ressort dans lequel ils 
habitaient; 

Que cette disposition toute transitoire a 
perdu toute force par la publication de la 
Constitution qui nous régit et est incompa- 
tible avec notre organisation judiciaire; 

Qu'enfin, pût-on prendre en considération 
le lieu de la situation des travaux pour régler 
la compétence des tribunaux, à l'instar de 
celle des conseils de préfecture qu'ils rempla- 
cent en matière de contentieux entre l'Etat 
et les entrepreneurs, la demande de l'intimé 
eût encore sous ce rapport échappé à la 
juridiction du tribunal de Liège; qu'à aucun 
titre donc ce tribunal n'était compétent pour 
statuer sur l'action de l'intimé ; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Fuss, substitut du procureur général, dît 
que les premiers juges étaient incompé- 
tents, etc. 

Du 6 mai 1865. — Cour de Liège. — 
i'^ch.— P/. MM. Hennequin, G. Frère-Orbau 
et Forgeur. 



CHEMIN DE FER D'ANVEKS A GAND. — 

Police (règlement de). — - Votageor sans 
billet régulier. 

l'arrêté du 6 mai 1862, qui rend applicable 
aux chemins de fer concédés, servant au 
transport des voyageurs et des marchan- 
dises, le règlement de police du railway 
de l'État, en date du \Q février 1857, n'est 
pas applicable au chemin de fer d'Anvers 
à Gand, dont le cahier des charges n'a 
pas été soumis à la législature , mais n'a 
été approuvé que par un simple arrêté 
royal, en date du 16 novembre 1842, et à 
l'égard duquel aucune loi n'a permis au 
pouvoir exécutif de prendre des mesures 
de la nature de celles qui sont détermi- 
nées par l'arrêté susdit du 16 mai 1862. 
-— En conséquence, le fait de prendre des 
places dans les voitures de ce chemin de 
fer , sans un billet régulier, puni , 
lorsqu'il se commet sur le chemin de fer 



de l'État, des peines comminées par l'ar- 
ticle V^ de la loi du 6 mars 1818, ne tombé 
sous Inapplication d'aucune disposition 
pénale ayant force de loi, (Arrêtés des 
10 février 1857 et 16 mai 1862.) 

(van EESBEGK, — C. LE MIN. PUB.) 

Le sieor Van Eesbeck, traduit devant le 
tribunal correctionnel de Gand, pour avoir, 
le 4 décembre 1862, pris place dans une voi- 
ture du chemin de fer direct d'Anvers à Gand 
sans un billet régulier, fut acquitté ^par ju- 
gement du 12 mars 1863, ainsi conçu : 

< Attendu que le prévenu est traduit de- 
vant ce tribunal pour avoir, le 4 décembre 
dernier, pris place dans une voiture du che- 
min de fer concédé d'Anvers à Gand, sans un 
billet régulier; 

c Attendu que ce fait, fût-i4 prouvé, ne 
tomberait sous l'application d'aucune dispo- 
sition pénale ayant force de loi ; 

a Attendu que, pour soutenir le contraire, 
on s'appuierait vainement sur les arrêtés 
royaux du 10 février 1857 et du 16 mai 
1862; 

< Qu'eu effet, le premier de ces arrêtés, 
qui prend sa source dans la loi du 12 avril 
1855, ne concerne que les chemins de fer de 
l'Eiat, et le second, ponant à son art. l^"" : 

< Est rendu applicable aux chemins de fer 
« concédés, servant au transport des voya- 

< geurs et des marchandises, le règlement de 
« policedu railway de l'Etat en datedu 10 fé- 
c vrier 1857, > n'a été, pour ce qui regarde 
spécialement le chemin de fer d'Anvers à 
Gand, pris en exécution d'aucune loi, autori- 
sant le gouvernement à établir des règle- 
menis pour la police de ce chemin ; 

c Attendu que l'arrêté du 16 mai 1862 se 
borne à viser, dans son préambule, les ca- 
hiers des charges des diverses lignes ferrées 
concédées ; 

c Aiiendu que, si, parmi ces cahiers des 
charges, il en est qui ont été approuvés par 
des lois particulières et qui contiennent des 
dispositions permettant au gouvernement de 
rendre applicable aux chemins de fer pour 
lesquels ils ont été respectivement faits, le 
règlement de police du railv^ay de l'Etat, il 
n'en est pas ainsi du cahier des charges, ar- 
rêté le 29 septembre 1842, pour le chemin de 
fer d'Anvers à Gand, lequel ne contient au- 
cune disposition semblable, mais seulement 
une clause (art. 41) étendant à cette ligne 
concédée les lois et règlements généraux en 
matière de grande voirie, en vigueur ou à in- 
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lerrenir par rapport aux rooies et chemins 
de fer de TEtat (voir arrêt de la cour de 
Bruxelles du 13 février 1862, ce rec. p. 89, 
Bdg.jud,, 1862, p. 305 et Annale$ parletn. 
1856-1857, chambre des représeotants , 
p. 606 et 607); 

t Attendu qu'au surplus, ce cahier des 
charges D*a été approuvé que par un simple 
arrêté royal, eu date du 16 novembre 1842, 
et qu'aucune disposition de la loi sur les 
concessions de péages, du 19 juillet 1832, 
n'a permiâ au pouvoir exécutif de prendre 
des mesures de la nature de celles qui sont 
déterminées dans l'arrêté royal du 16 mai 
1862; ^ 

< Par ce^s motifs, M. De Meren, substitut, 
entendu en ses conclusions conformes, 

I Et vu les art. 67, 78 et 107 de la Con- 
stitution ; 

« Renvoie le prévenu des fins de la pour- 
suite. » 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, et sur l'avis conforme de M. De 
Paepe, substitut du procureur général, met 
rappel au néant. 

Du 15 juin 1863. — Cour d'appel de Gand. 
— Ch. correct. — PL M. De Nobele. 



SERVITUDES MILITAIRES. — Fortifica- 
tions d'Anvers. — Propriétés privées. — - 
Réparations. — Restaurations. 

Les propriétaires des bâtiments situés dans 
la zone des servitudes militaires, et no- 
tamment dans le rayon stratégique de la 
nouvelle enceinte à Anvers, peuvent les 
réparer et les restaurer sans l'autorisa- 
tion du département de la guerre ('). (Dé- 
cret du 9 décembre 1811 ; arrèté-loi du 4 fé- 
vrier 1815.) 
Le décret du 9 décembre 18H est abrogé. 
Les lois relatives à V expropriation pour 
cause d'utilité publique sont ici sans ap- 
plication. 

(ministre de la guerre, — C. WOOD.) 

M. Wood possède à Borgerhout une' usine 



(I) Voyez, sur cette matière : Dalloz , Répert., 
t. 35, p. 958; Pasic. belge, 1845, 1, 392, et 1849, 
I, 25; Table de la Pasic. fr., yo Place de guerre; 
Dalloz, Rép,, t. 35, p. 948. 



qui se trouve grevée, par suite de l'érection 
des nouvelles fortifications d'Anvers, des ser- 
vitudes mililaires. 

Dans le courant de l'année 1861, le mi- 
nistre de la guerre le fit assigner devant le 
tribunal d'Anvers, en déniolition d'nue vieille 
maison avec écurie, située au centre de son 
établissement. Il se fondait sur ce qoe 
M. Wood avait fait transformer cette maison 
en trois habitations d'ouvriers. 

Par jugement du 9 août 1861, le tribonal 
d'Anvers reconnut au demandeur le droit 
d'exiger la démolition de la maison, mais en 
même temps il décida que la valeur qu'avait 
cette maison avant sa transformation devait 
être remboursée à M. Wood. 

Devant la cour de Bruxelles, M. Wood con- 
testa au ministre de la guerre le droit qu'a- 
vait consacré le tribunal d'Anvers, et qui, du 
reste, n'avait pas été méconnu en principe 
par le défendeur. II soutint en fait qu'il 
n'avait pas reconstruit, mais seulement ré- 
paré et arrangé la petite maison qui faisait 
l'objet du procès; en droite que les proprié- 
taires des bâtiments situés dans la zone des 
servitudes militaires pouvaient les réparer 
et les restaurer sans Tautorisation du dépar- 
tement de la guerre, et que celui-ci n'avait le 
droit d'en réclamer la démolition qu'en cas 
de guerre, et encore moyennant indemnité. 
Il invoquait principalement à l'appui de ce 
système la loi des 8-1 juillet 1 791 et l'arrélé- 
loi du 4 février 1815 qui n'interdisent que 
les constructions nouvelles et les reconstruc- 
tions, l'art. 11 de la constitution qui con- 
sacre le droit de propriété de la façon la plus 
absolue, et l'art. 2 du code civil qui dispose 
que les lois ne peuvent avoir d'effet rétroactif. 
Le ministre de la guerre répondit en fait 
que M. Wood avait fait une reconstruction; 
en droit, qu'il était interdit aux propriétaires 
de réparer et de restaurer, sans l'autorisa- 
tion de son département, les bâtiments situés 
dans la zone des servitudes militaires. 11 
s'appuyait sur l'art. 5 d'un décret impérial 
du 9 décembre 1811, prohibant c les restau- 
rations et réparations des bâtiments, clôtures 
et autres constructions existantes. » Il con- 
cluait de là, que s'il donnait à M. Wood l'au- 
torisation de réparer et de restaurer ses 
bâtiments, et que si ceux-ci venaient à être 
démolis en cas de guerre, Il ne serait tenu 
de lui allouer aucune indemnité. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action du mi- 
nistre de la guerre tend à ce qu'il soit décidé 
que c'est sans titre ni droit, et contrairement 
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aux défeoses et prohibitions de la loi, que 
riotîmé a fait transformer, sans y avoir été 
autorisé par le département de la guerre, 
une vieille maiison avec écurie, en trois mai- 
sons, dans le rayon des servitudes militaires 
de la nouvelle enceinte des ouvrages des for- 
tifications de la place d*Ânvers, et par suite, 
à faire condamner Tintimé à faire disparaître 
complétcjnent lesdltes maisons ;| 

Attendu que Fintimé soutient qu'il n*a ni 
construit ni reconstruit ladite maison, qu*il 
s'est borné à y faire des réparations, faculté 
qui ne lui est pas interdite par les lois qu'in- 
voque rappelant ; 

Attendu qu'à Tappui de ces prétentions 
contradictoires, les parties posent respecti- 
vement des faits, dont elles demandent à sub- 
ministrer la preuve; 

Attendu que Faction, telle qu'elle vient 
d'être rappelée, n'a pas et ne saurait avoir 
pour objet une expropriation pour cause 
d'utilité publique, et que, par conséquent, les 
lois relatives à cette espèce d'expropriation, 
sont sans application dans l'espèce ; 

Que la question qu'il s'agit d'examiner est 
celle de savoir, si, aux termes des lois exis- 
tantes, il est permis aux proprétaires d'opé- 
rer, dans la zone des servitudes militaires, de 
simples réparations et restaurations à leurs 
bâtiments, et si, à ce point de vue, les faits 
posés sont pertinents et relevants ; 

Attendu qu'en Belgique, la matière des 
servitudes militaires se trouve régie par la 
loi des 8-10 juillet 1791 et Farrété-loi du 
4 février 1815; 

Attendu que Fart 30 de cette loi s'ex- 
prime ainsi : 

« Il ne sera à l'avenir bâti ni reconstruit 
aucune maison ni clôture de maçonnerie au- 
tour des places de 1'* et de â"* classe) même 
dans leurs avenues ou faubourgs, plus près 
qu'à 250 toises de la crête des parapets..., 
en cas de contravention, ces ouvrages seront 
démolis aux frais des contrevenants, t 

Attendu qu'on voit par cette disposition 
que le législateur, statuant en termes exprès 
pour l'avenir, ne s'occupe que de bâtisses 
nouvelles ou de reconstructions de bâti- 
ments existants, et qu'il garde un silence 
complet sur les réparations, Febtretien ou 
la restauration de ces bâtiments; 

Attendu que l'arrêté de 1815 contient dans 
son article 1"^ une disposition semblable : c II 
est défendu, dit-il, à toutes personnes, de 
construire ou reconstruire des maisons ou mu- 
railles, former des élévations, faire des caves, 
creuser des puits ou faire toute autre exca- 



vation, dans la distance de 100 toises ou 
j800 pieds de l'extrémité des glacis les plus 
avancés des places fortifiées existantes dans 
la Belgique, sous peine que lesdîts ouvrages 
seront détruits aux frais de ceux qui les au- 
ront faits. 1 

Attendu que là encore le même silence est 
observé quant aux réparations et aux restau- 
rations ; 

Attendu que l'établissement des servitudes 
militaires affectant gravement la propriété 
des citoyens et apportant à son libre exercice 
des restrictions non-seulement gênantes, mais 
de nature encore à devenir très-préjudicia- 
bles, il ne peut pas être permis de les étendre 
au delà des strictes limites fixées par le lé- 
gislateur, et le silence qu'il a gardé sur cer- 
taines mesures restrictives doit être consi- 
déré comme leur exclusion de sa défense; 
qu'il n'y a donc pas dans les lois citées d'in- 
terdiction de la faculté de restaurer et de 
réparer; 

Attendu que l'appelant invoque de plus le 
décret du 9 décembre 1811 ; qu'il s'agit de 
vérifier si ce décret est encore en vigueur ; 

Attendu que ses deux premiers articles 
reproduisent, en les aggravant, les défenses 
de bâtir et de reconstruire; que Fart. 3, celui 
particulièrement invoqué, s'exprime ainsi : 

c Les dispositions qui précèdent s'appli- 
(^ueront aux restaurations et réparations des 
bâtiments, clôtures et autres constructions 
existantes, sauf les modifications que nous 
jugerons n'être pas contraires à la défense, i 

Attendu que l'interdiction nouvelle de ré- 
parer et de restaurer, interdiction inconnue 
jusque-là, constitue une restriction plus im- 
portante encore de l'exercice du droit de 
propriété, qu'elle doit avoir pour consé- 
quence plus ou moins éloignée, mais inévi- 
table, la destruction et l'anéantissement des 
bâtiments qui en sont atteints ; que, sous ce 
rapport, l'on ne saurait méconnaître que 
c'est à juste titre que, dès son apparition, le 
décret de 1811 a soulevé des réclamations et 
a été frappé d'une réprobation qui Font 
suivi jijsque dans les chambres françaises, 
lors de la discussion de la loi de 1819 (0 ; 

Que l'on comprend qu'après le départ des 
autorités françaises de notre pays, l'auteur 
de l'arrêté-loi de 1815, frappé de ces incon- 
vénients, ait voulu en revenir aux prescrip- 
tions plus sages de la loi de 1791, qui, sous 
notre ancienne législation, avait été précédée 
par une ordonnance de Marie-Thérèse, con- 



(I) Loi du 17 juillet. - Voy. Sirey, 21, 3, 329. 
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tenant, sous Je rapport des constraciious, à 
peu près les mêmes disposi lions, et qu'il ait 
borné ses interdictions à ce que les néce^ 
sites de la défense et la gravité des circon- 
stances commandent dans Tintérét du salut 
commuu (*); 

Attendu que cette pensée ressort des con- 
sidérations qui précèdent Parrété, et dans 
lesquelles on lit : « QnMI importe d*empécber 
les reconstructions dans Tintérét des indivi- 
dus mêmes, qui s'exposent à voir détruire 
des propriétés qui ont occasionné de grandes 
dépenses, sans en recevoir d'indemnité. » 

Que le retour vers des principes plus équi- 
tables s^ manifeste encore dans rarlicie 5, 
d'après lequel les ouvrages existaut actuelle- 
ment peuvent rester provisoirement et jus- 
qu'à ce que les circonstances du service 
exigeront leur destruction, êauf indemnité 
aux propriétaires s'il y a lieu ; 

Attendu que, si, dans l'intention de l'auteur 
de Parrété-Ioi, une modification limllaiive ne 
devait pas être apportée au dernier état des 
choses sous l'empire français, il eût suffi de 
rappeler à l'exécution entière des lois et dé- 
crets existants; que s'il avait voulu maintenir 
la défense de réparer et de restaurer, il l'au- 
rait inscrite à côté de la reproduction de 
celle de construire et de reconstruire; que 
c'est le cas d'invoquer la maxime inclusio 
unius est exclusio alterius, alors surtout que 
l'exclusion est conforme aux principes du 
droit et de l'équité; 

Attendu qu'en présence de ces considéra- 
tions, le décret de 1811 doit être envisagé 
comme ayant été virtuellement abrogé, et 
qu'il devient iuutile d'examiner si une pra- 
tique constante n'eu avait pas déjà depuis 
longtemps fait cesser les effets ; 

Attendu que les faits posés par le ministre 
de la guerre constituent dans leur ensemble 
des faits de construction et de reconstruc- 
tion, qu'ils sont donc pertinents et relevants ; 

Et, quant au fait posé par l'intimé, qu'il n'a 
fait que réparer et arranger la maison de ma- 
nière à pouvoir y loger des ouvriers, qu'il 
rentre dans la preuve contraire, à laquelle il 
doit être admis ; 

Attendu que Texamen des autres préten- 
tions et questions soulevées dans l'instance 
trouvera sa place, lorsque les bases de Tac- 
lion de l'appelant seront déterminées en fait; 



(I) Voyez cette oriloniiance du 6 mars 1771, dans 
Verloo, codex BrabanUv%LSy\o âlœnia, eiiiute chrono- 
logique des édils el ordonnances; Brux., Devroye, 
1853, p. 28â. 



Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier en son avis conforme, avant 
faire droit déclare pertinents et relevaots 
les faits posés par l'appelant et l'admet à 
prouver, par tous moyens de droit, preuve 
testimoniale comprise, que les travaux de 
reconstruction opérés par l'intimé WoodsoDl 
les suivants (suivent dix faits) : sauf la preuve 
contraire, dans laquelle sera comprise le fait 
posé par Tiniimé, savoir qu'il n*a ni con- 
struit ni reconstruit la petite maison qui fait 
Fobjet du litige, mais qu'il Ta seulemeot 
réparée et arrangée de manière à pouvoirs 
loger des ouvriers. 

Du 8 décembre 1862.— Cour de Bruxelles. 
1" cb. ■— PI. Vervoort, Woesie et De Becker. 



CHASSE EN TEMPS PROHIBÉ. ~ Ouver- 
ture (FixàTioN). ■— Erreur. — Bonne foi. 
— Annonce erronée par les journaux. 

Est coupable de délit de chasse en temps 
prohibé, celui qui, même sur la foi d'une 
annonce erronée insérée dans des jour- 
naux, est trouvé chassant avant le jour 
de l'ouverture de la chasse fixé par le 
gouvernement. 

(le min. public, — C. LAMQUIN.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que la bonne foi, 
invoquée par le prévenu, n'est fondée que 
sur la circonstance que, d'après une annooce 
insérée dans des journaux et notamment 
dans VIndépendance belge,i\ aurait cru que la 
cbasse était ouverte dès le 28 août dans la 
province de Luxembourg ; 

Que celte erreur, basée sur une annonce 
qui n'a aucun caractère officiel, n'ôterait pas, 
si elle existait réellement, ce qui n'est pas 
suffisamment justi6é, au fait le caractère 
délictueux dont il est empreint , puisque 
l'arrêté ministériel, fixant l'ouverture de la 
cbasse dans ladite province au 1"* septembre, 
a été inséré, dès le 23 du même mois, au 
Moniteur ; que c'est la publication faite par 
ce journal qui seule peut servir de règle de 
conduite; 

Que, d'ailleurs, personne n'est censé igno- 
rer la loi ni les mesures légalement prises 
pour en assurer l'exécution; 

Qu'ainsi la bonne foi invoquée par le pré- 
venu, reposant sur ce qu'il aurait préteodâ- 
ment ignoré la publication faite par la voie 
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du journal officiel, et aurait pris iroprudem- 
ment pour règle de conduite FauiioDce insé- 
rée dans d'autres journaux, ne peut être 
accueillie ; 

Par ces motifs, déclare Laroquin coupable 
d'avoir chassé en temps prohibé; en consé- 
quence, le condamne à uue amende de 50 
francs, etc. 

Du 5 décembre 1865. — Cour de Liège. 
— P/. M. Cornesse. 



CHASSE AU CHIEN COURANT. - Circon- 
stances. — Poursuite. — Lancé. — Ac- 
quittement. 

xVe constitue pas un délit de chasse , le fait 
de tuer sur son terrain un lièvre lancé 
sur ie terrain d' autrui y s'il n'est pas dé- 
montré que le prévenu ait lâché ou con- 
duit son chien courant sur ce dernier ter- 
rain, ni qu'il ait su que c'était là que son 
chien avait lancé. 

(PEUTAT, — C. LE MLN. PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que s'il est établi 
que le prévenu a tué, sur uu terrain où il a 
le droit de chasse, un lièvre qui même au- 
rait été lancé sur ie terrain de la partie civile, 
rien ne démontre qu'il aurait lâché ou con- 
duit son chien sur ce dernier lerrain, ni 
qu'il eût su que c'était là que son chien 
aurait lancé; que, dans ces circonstances, 
le délit de chasse imputé au prévenu n'est 
pas justifié; 

Qu'en effet, on doit tenir compte de l'in- 
stinct et des habitudes du chien couraut, 
qui le portent, en le lâchant même sur son 
terrain et lorsqu'il n'y rcnconire pas le 
gibier, à aller le rechercher au loin et à y 
iaucer ou chasser le gibier à l'iusu du maître; 

Par ces motifs, réforme, etc. 

Du 29 avril 1863. — Cour de Liège. — 
PI. MM. Bottin et Fettvveis. 



CHASSE SANS PERMIS DE PORT d'ARMES. — 

Prescription. 

Le dé /nui de permis de port d'armes se 
prescrit, comme le délit de chaise lui- 
même, par le laps d'un mois (^). 



(1) Voyei ce Recueil, t862: 1,317. 

PASIC.,1863. -2« PARTIE. 



(LE MIN. PUBLIC, — C. DELISSE.) . 



Jugement du tribunal correctionnel de 
Namur, qui déclare le délit prescrit. 
Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le porteur 
d'armes de chasse n'est tenu de justiOer d'un 
permis de port d'armes que lorsqu'il pose 
un fait de chasse; qu'un tel fait étant la 
condition première de l'existence du délit 
prévu par l'art. I"*' du décret du k mai \%\% 
ce délit a, comme ceux punis par la loi du 
26 février 1846, le caractère d'on délit de 
chasse ; qu'il importe peu, au point de vue 
de la détermination de la nature du délit, 
que la délivrance du permis donne lieu à la 
perception d'un droit, cette perception étant 
faite bien plus dans l'intérêt de la conserva- 
tion du gibier et de la police de la chasse 
que dans un intérêt ûscal, comme le prouve 
d'ailleurs le considérant qui précède l'arrêté 
du prince souverain des Pays-Bas, en date 
du 14 août 18U, concernant la remise en 
vigueur des lois et règlements sur les passe- 
ports et permis de port d'armes ; qu'au 
surplus, l'art. 4 du décret du 4 mai 1812 
renvoie expressément à la loi des 28-30 avril 
1790 sur la chasse, dont Tart. 12, textuelle- 
ment reproduit par l'art. 18 de la loi de 
!26 février 1846, fixe a un mois la prescrip- 
tion de tout délit dechasse; 
Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 6 février 1865. — Cour de Liège. — 
PL JM. Limeletie. 



CHASSE. — Garde champêtre. — Attribu- 
tion SPÉCIALE. — Chemins vicinaux. — ■ 
Insignes. — Compétence. 

La première chambre dé la cour est seule 
compétente pour connaître d'un délit de 
chasse cummis par un garde champêtre, 
avec un autre délinquant, sur le territoire 
soumis à sa surveillance ('). (Code d'insir. 
CFim.,art. 479 et 483.) 

// importe peu qu'un garde champêtre soit 
plus spécialement chargé de l'entretienet 
de la surveillance des chemins vioinauw, 
ni qu'il ait, ou non, revêtu les insignes 
de ses fonctions. 



(I) Voyi-2 ce Recueil, 1862, p. 117, cl t86t, 
p. t87, 2t9 el39;j. 
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(le min. public, — C. GASPARD BT TREMBLOT.) 
ARRÊT. 

La cour ; — Attendu que H. Gaspard, 
garde champéire et J. Trembloy, îusUtuteur, 
sont prévenus d*ayoir, le 12 avril dernier à 
Grand-Han, dans un bois appartenant à la 
section de Petit-Han et confié à la surveil- 
lance du garde Gaspard, de complicité, fait 
usage de bricoles propres à prendre le 
lièvre; 

Que, pour ce garde, il a été conclu m litnine 
lUùy et sons réserve de ses droits de défense 
au fond, à ce que la cour se déclarât incom- 
pétente par le motif qu*ii n'aurait pas agi 
dans Texercice de ses fonctions; qu'il s'agit 
donc, avant de procéder à instruction de la 
cause, de statuer sur cette exception ; 

Attendu qu'il résulte, à la vérité, de sa 
commission que le prévenu Gaspard a été 
nommé comme garde champêtre de la com- 
mune de Grand-Han, chargé spécialement 
de Tentretien et de la surveillance des che- 
mins vicinaux de cette commune ; mais 
que cette affectation spéciale n'est pas exclu- 
sive du droit et des devoirs dérivant, pour 
lui, de son titre même de garde champêtre 
et des diverses lois sur la police rurale, la 
chasse, la grande voirie et autres, lesquelles 
chargent tous les gardes champêtres indis- 
tinctement de la recherche et de la consta- 
tation des infractions à ces. lois dans toute 
l'étendue du territoire pour lequel ils sont 
assermentés; que, si l'on peut avec quelque 
fondement contester aux gardes champêtres 
la qualité pour constater des délits forestiers 
dans les bois soumis au régime forestier, il 
n'en est pas de même pour les délits de chasse 
commis dans les mêmes bois ; lesquels ne 
peuvent évidemment pas être rangés sous la 
dénomination de délits forestiers, ainsi que 
l'a déclaré, du reste, le ministre de la justice, 
lors de l'adoption de Farlicle lâf du code 
forestier ; 

Que le droit et le devoir de rechercher et 
de constater les délits concurremment avec 
les gardes forestiers dans les bois des hos- 
pices, des communes et même dans ceux de 
l'État, leur ont toujours été reconnus, et 
c'est même là, d'après les documents légis- 
latifs sur l'art. 13 de la loi du 26 février 
1846, le motif qui a fait réduire à la simple 
foi jusqu'à la preuve contraire l'autorité des 
procès- verbaux des délits de chasse dressés 
par ces derniers ; que les gardes champêtres, 
qui commettent eux-mêmes un délit de 
chasse ou y participent, comme dans le cas 



de la prévention, avec d'autres contre lesquels 
leur devoir était de verbaliser, doivent être 
réputés l'avoir commis dans l'exercice de 
leurs fonctions, puisque ce délit se rattache 
directement à cet exercice et constitue une 
violation de leur mandat légal, un abus de la 
confiance officielle dont ils sont investis et 
dans laquelle ils puisent la facilité de le 
commettre avec espoir d'impunité; 

Que, fût-il vrai (ce que l'instructioo de 
l'affaire pourra seule faire connaître) que le 
prévenu Gaspard n'ait pas été pourvu, au 
moment du prétendu délit, des insignes que 
l'art. 4, section 7, titre I^ de la loi du 6 octo- 
bre 1 791 prescrit aux gardes champêtres de 
porter dans l'exercice de leurs fonctions, cette 
circonstance serait sans influence sur la 
question à décider , puisque la loi n'a pas 
fait dépendre la validité de leurs procès- 
verbaux et la légalité de leurs actes de lob; 
servation de cette prescription, qui n'a été 
faite qu'afin que leur caractère officiel ne 
puisse être méconnu par les personnes avec 
lesquelles leurs fonctions les mettent eo rap- 
port ; 

Par ces motifs, oui M. Beltjens , premier 
avocat général, en ses conclusions, déclare 
le prévenu Gaspard non fondé dans sod ex- 
ception d'incompétence, etc. 

Du 27 mai 1865. — Cour de Liège. - 
l'*ch. -P/.M. Fabry. 



DIVORCE. — Enquête. — Lettres MISSIVES. 
— Injures graves. 

Les lettres outrageantes écrites par un 
époux à son conjoint peuvent, à elles 
seules et suivant les circonstances, être 
considérées comme des injures graves de 
nature à motiver le divorce (^). (Gode dv., 
art. 231.) 

(STEVENS , — C. KIMDT-STEVENS.) 
▲RRÉT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'action de 
l'appelant tend à obtenir le divorce d'avec 
son épouse intimée défaillante, pour iojares 

(t) Voyez Dalioz, Rép., l. 59, p. 907, 959 et 998, 
ci t. 50, p. 6, no 22; Liège, 9 déc. 1846 (Pw«> , 
18i8, p. 556; /. de fi., p. 505); Paris» cass., 9 no- 
vembre 1830; Poitiers, 29 juillet 1806; Daraolon, 
t. 2, n» 55i; Demolombc, n» 595, t. 2, p. 590, 
édition belge ; Gilbert, sur Part. 231 da code eiTii, 
nos 10 et sulv. , ' 
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graves envers lai, cause admise par Tan. 231 
du code dvil ; 

Attendu que, pour établir le fonderoent 
de sa demaode , l'appelant produit trois 
lettres écrites à Paris par son épouse, sous 
les dates du 21 février, 1" et 8 mars 1862 et 
loi adressées, lesdites lettres visées, etc.; 

Attendu que dans ces trois lettres prises 
dans leur ensemble Tintimée adresse à rap- 
pelant les injures les plus graves, attaquant 
son caractère, sa conduite , et de nature à 
porter atteinte à son honneur et à sa consi- 
dération ; qu'elle y ajoute à diverses reprises 
Texpression de la baine et du mépris que lui 
inspire rappelant, et Tassurance que rien au 
monde ne pourra la déterminer à revenir au- 
près de lui ; 

Attendu que si, en abreuvant son mari 
d'injures, Tintlmée, dans ces mêmes lettres, 
lui reproche des torts graves envers elle, ces 
prétendus torts, dont la preuve n'est ni 
offerte ni tentée, ne peuvent être considérés 
dans les circonstances de la cause que comme 
des imputations outrageantes qui viennent 
ajouter aux injures, déjà si graves par elles- 
mêmes, qui forment la base de la demande 
de l'appelant; 

Attendu, dès lors, qu'il est prouvé à suffi- 
sance de droit que l'intimée s'est rendue 
coupable envers l'appelant d'injures dont la 
gravité rend la continuation de la vie com- 
mune impossible, et qu'il serait frustratoire 
de recourir aux devoirs de preuve ordonnés 
par le premier juge ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Gorbisier entendu en son avis conforme , 
donne défaut contre Pintimée Kindt ; pour le 
profit, met le Jugement dont appel à néant ; 
émendant, admet le divorce, etc. 

Du 9 mars 1863. — Cour de Bruxelles. — 
l"ch. — P/. M. Vervoort. 



AVOCATS. — Honoraires. — Saisie-arrét. 
— DÉPÔT. — Indivisibilité. — Créancier 
(dépositaire). — Saisie-arrét sur soi- 
même. 

Les avocats ayant droit à des honoraires, il 
s'ensuit que la voie de la saisie-arrét 
leur est ouverte, comme à tout créancier. 

Lorsqu'une somme a été remise en mains 
d'un tiers du consentement du débiteur, à 
l'effet de servir à désintéresser un créan- 
cier, celui-ci ne peut plus pratiquer sur 
ves deniers une saisie-arrêt utile. 

Celui qui est dépositaire à la fois et créan- 



cier du déposant ne peut saisir-arréter 
dans ses mains la chose ^déposée (*). (Gode 
civil, art. 1293.) 
Un dépôt peut être confié à plusieurs dépo- 
sitaires, et la garde matérielle par l'un 
d'eux n'exclut pas la qualité de déposi- 
taire des autres (*). 

(b..., — c. c... etcons.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que le droit de 
l'avocat à des honoraires ne peut plus être 
contesté; que, par suite, lorsqu'il se décide à 
en poursuivre le recouvrement en justice, 
contrairement aux traditions du barreau , il 
a, en principe, comme tout autre créancier, 
la voie de la saisie-arrét ; 

Attendu que les appelants opposent à la 
demande en validité de la saisie opérée le 
ai mai 1862, une exception de nullité; 

Attendu que la somme de i 7,000 francs, 
qui fait l'objet de ladite saisie, provient de 
deux causes et par suite existe aux mains de 
maître C... à deux titres différents; qu'elle 
se compose : l^de 1,700 fr. avancés aux sai- 
sissants sur leur demande comme provision ; 
2® de 15,500 francs, partie restée aux mains 
du tiers saisi des fonds remboursés le 19 mai 
1862; 

Quant à la somme de 1,700 francs : 
Attendu qu^elle a été remise aux conseils 
des appelants en vue du recouvrement de 
leurs frais et honoraires; que ceux-ci, de- 
vant respecter cette destination conforme à 
leur volonté, ne pouvaient désormais en de- 
matader la restitution pure et simple à 
laquelle les intimés eussent été en droit da 
se refuser ; que cela est tellement vrai que 
les appelants se bornent à en réclamer l'em- 
ploi par voie d'imputation; que les intimés 
n'étaient donc pas simples créanciers de ces 
fonds, mais que leur obligation se bornait à 
en rendre compte ultérieurement et à en 
justifier l'emploi, sauf à restituer, le cas 
échéant, le reliquat inemployé; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'op- 
position faite aux mains du tiers-saisi était 
inutile et sans effet, que le but de toute 
saisie est conservatoire et tend à arrêter 
aux mains d'un débiteur des fonds qu'un 



(1) Voyez Aix, 24 février 1818; Bioche, tome i, 
p. 186; Dalloz, Rip, t. 33, p. 614, no27i9. 

(3) Voyrz Domat, livre 1, titre 7, secl. 1, n» 114; 
L. Ire, § i5, jif. DeposiUi Ltv. 16, litre 3. 
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créancier craint de voir disparatlie à son 
préjudice; que, dans respect*, aucun danger 
semblable n'éiait à conjurer , que les saisis- 
sants ont donc posé nn acte frustra toire qui 
comme tel doit être annulé; 

Quant à la somme de 15,500 francs : 

Attendu qu'il u'esl point méconnu que le 
19 mai 1862 la somme de 98,491 fr. 50 c. 
a été payée à la décharge de la faillite G... 
chez maître C... , eu prébcnce de B... et de 
ses, trois conseils; que cette somme est restée 
aux mains de maître C... jusqu'au 22 du 
même mois et que c'est dans Tintervalle 
qu'elle a été frappée de saisie ; ^ 

Attendu que rien n'établit que cette re- 
mise de fonds ait eu lieu de la part de B... 
avec l'intention de donner à ses trois conseils 
une sûreté réelle, un droit sur la chose ; que 
s'il eu avait été ainsi, il eût suffi du leur 
laisser une partie de la somme en rapport 
avec leurs prétentions ; qu'eu l'absence 
d'une volonté formellement exprimée, on ue 
peut présumer ce couscntenieut à viuculer 
la chose par les liens du nantissement; que, 
par suite, ou doit voir, dans l'espèce, des 
ionds contiés à la garde de quelqu'un avec 
obligation de conserver et de restituer à 
première demande, et par conséquent, on 
doit y trouver tous les caractères légaux du 
contrat unilatéral de dépôt; 

Attendu que si, le 22 mai, maître C..., 
soiiinié de restituer, a remis au mandataire 
des appeliîuts 85,191 fr. 50 c, retenant de- 
vers lui les 15,500 francs dont il s'agit, l'ac- 
ceptation de cette restitution partielle et la 
remise du rccépisbé primitif contre une 
reconuaisiauce spéciale de la somme rete- 
nue, n'oni poini interverti le titre de la 
détention pour la partie de la somme non 
restituée, que rien n'indique qu'elle n'ait 
pas, dans Tintention dt^s parties, conservé sa 
nature de dépôt; 

Attendu qu'en admettant même que la 
reconnaissance nouvelle poi lâl que la somme 
retenue restait du consentement de B... entre 
leh mains de maître C... en vertu de la saisie- 
arrêt, on ne peut voir dans l'ensemble de 
cette phrase l'adhésion de B... à la mesure 
qui arrêtait ses fonds, et son consentement à 
ne point en contester la validité; qu'en efiet, 
il est plus logique et plus naturel de n'y voir, 
de la part surtout d'un homme qui se pré> 
seule précédé d'une sommation de restituer, 
qu'une soumission momentanée au respect 
forcé d'une saisie non encore annulée; que 
i'v n'est qu'en abusant du mot consentement 
et en l'isolant du rappel de la saisie qui en 
détruit toute la portée, qu'on arrive à la 



concUision forcée qu'on eu* déduit; qui! 
résulte de ce qui précède, que les 15,500 fr. 
ont donc conservé leur titre, et existent aux 
maius de maître C... avec leur caractère de 
dépôt ; 

Attendu que la qualité de dépositaire im- 
plique le devoir impérieux de restituer, 
devoir que n'efface même pas la qualité 
coexistante de créancier, d'où il suit incon- 
testablement , qu'en pareille circonstance, 
toute saisie est inopérante et par suite doit 
être déclarée nulle; 

Attendu que, vainement, pour échappera 
cette conséquence, deux des trois iuiiiués 
argumentent de ce quils ne sont pas dépo- 
sitaires, la chose n'ayant été remise qu'aux 
mains de maître C... ; 

Attendu que la position prise par les trois 
iniimés est une et indivisible; qu'ils oot 
coopéré à un travail collectif; que, se quali- 
fiant de cointéressés, ils ont formulé oue 
demande globafe qu'ils n'ont pas 'consenti à 
libeller d'une manière individuelle; qu'ils 
ont firatiqué ensemble la saisie dont il s'agit 
par un même acte et sans division d'intérêt; 
que toutes ces circonstances attestent que 
Viniention des intimés a bien été d'imprioier 
à leur prétention les caractères de l'indivisi- 
bilité; 

Attendu qu'ils étaient tous trois présents 
lors du dépôt ; que c'est après un débat sur le 
chiffre des honoraires, que B... a déposé la 
somme aux mains de l'un d'eux; que, par suite 
de cette connexité de circonstances, c'est bien 
aux trois intimés que B... a entendu faire le 
dépôt; 

Attendu que la simple garde matérielle 
par l'un d'eux n'exclut pas la qualité de dépo- 
sitaires des deux autres ; qu'en effet, on peut, 
dans le contrat de dépôt, détenir par uu 
tiers et qu'ici maître C... détenait bien tant 
pour lui que pour ses deux cointéressés; 

Par ces motifs, oui M. Corbisîer, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
met à néant le jugement dont appel, eo taut 
qu'il a validé la saisie pratiquée le 21 mai 
1862; émendant, déclare nulle et de nul 
effet ladite saisie, etc. 

Du 25 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PL MM. Jamar et De Linge. 

AVOCAT'. — Appel (dboit). 

« 

(le min. POB., — c. DOGKÉE.) 

Du 10 mai 1862. — Cour de Liège. - 
Arrêt rapporté 1*^* partie, p. 117. 



COURS D APPEL. 



277 



BAIL. — Demeure ou locataire. — Offres 
RÉELLES. — Consignation. — Libération 

PAR UN TIERS. — FAILLITE. — PAYEMENT 
DES LOYERS. — CAUTION. 

En cas de demeure du locataire, le bailleur 
peut demander la résolution du bail. 

Mais des offres peuvent ('tre valablemeM 
faites par un tiers en acquit du locataire, 
encore bien que la consignation n*ait eu 
lieu que pendant' l*instance d'appel. 
(Coidede proc. art. 4tài) 

Le curateur à la faillite du locataire a le 
droit d'exciper de cette libération, et 
cette exception , quoique étant opposée en 
appel pour la première fois , n'en est pas 
moins recevable^ 

La déclaration de la faillite du locataire ne 
rend pas immédiatement exigibles tous 
les loyers à éclmr. 

En ce cas l'offre faite de payer immédiate- 
ment les loyers de l'année échue el ceux 
de l'année à échoir, est suffisante; sauf 
caution pour les autres termes à échoir. 

Un délai doit être accordé ùu locataire pour 
fournir cette caution. 

(LEHOINE, — C. SOUMAGNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Gatz, tenant à 
loyer une maison appartenant à Lemoine , 
s'est trouvé en retard de payer le prix de 
location, eta ainsi donné lieu aux effets de la 
clause résolutoire sous-enteudue dans le con- 
trat de bail ; qu*ayant été mis en demeure de 
payer le terme qui était échu, ledit Gaiz n'a 
pas satisfait à la sommation, et que dés lors 
le propriétaire a pu, conformément aux arti- 
cles 1184 et 1741 du code civil, demander 
la résolution du contrat; 

Mais attendu que des offres oni été vala- 
blement faites par un tiers , en Tacquit du 
locataire; que si ces offres n'étaient point 
encore complétées par la consignalion à 
répoque du jugement , elles se trouvent ré> 
gularisées aujourd'hui ; 

Qu'elles sont siiffisanles, puisqu'elles com- 
prennent non-seulement l'année écllue, mais 
de plus une année à échoir, et ainsi dépas- 
sent la somme même qui avait été demandée 
par le propriétaire; 

Que, si Gatz se trouve en état de faillite, 
il est néanmoins certain que le curateur qui 
le représente peut se prévaloir d^une libéra<- 
tioQ qui aurait été obtenue au moyen de ces 



offres, et qu'il peut même en exciper pour 
la première fois en degré d'appel, puisque 
cette exception n'est qu'une défense à l'ac- 
tion principale; qu'à la vérité, aux termes de 
l'an. 1450 de la loi du 18 avril 1851, toutes 
les dettes passives devienuent exigibles par 
l'événement de la faillite; que, d'autre part, 
les offres doivent être de la totalité de la 
somme exigible, et qu'elles ne comprennent, 
dans l'espèce, que l'année échue et une seule 
année à échoir; mais qu'en matière de bail, 
on ne peut inférer de l'art. 450 cité, qu'un 
locataire failli ou son curateur soit tenu 
d'opérer le payement réel et immédiat de 
tous les termes à échoir ; 

Qu'en effet, le contrat de bail 'entraîne 
pour le bailleur et le preneur des obligations 
réciproques, et qu'il serait aussi contraire 
aux règles de l'équité qu'aux principes mêmes 
du droit, d'obliger le preneur à remplir stric- 
tement toutes ses obligations, avant qu'il 
soit certain que le bailleur remplira les 
siennes; qu'il peut donc suffire, en cas de 
faillite, de donner caution pour les loyers à 
échoir, et que, vu les circonstances de la 
présente cause où Tiniimé a déclaré devant 
la cour être prêt à fournir une caution, il y 
a lieu d'accorder, à cette fin, un délai; 

Attendu qu'au moyen des offres qui ont été 
faites et dont le montant est supérieur aux 
sommes pour lesquelles une saisie-gagerie a 
été pratiquée, offres qui, du reste, garantis- 
sent à rappelant le recouvrement de tous les 
frais qui sont résultés de la saisie-gagerie, 
cette saisie demeure sans objet; 

Par ces motifs, oui, en ses conclusions con- 
traires, M. Belijens, premier avocat général, 
faisant droit tant sur l'appel principal que 
sur rappel incident, lequel est recevable, 
déclare valables et suffisantes les offres faites 
à l'appelant par exploits des 12 février, 23, 
24, 25 et 27 mars 1863: 

Maintient le bail du 2 novembre 1859. à 
charge par l'iniimé de fournir, dans les cinq 
mois de la date du présent arrêt, une caution 
ou d'autres sûretés suffisantes, pour garantir 
le restant dû des loyers à échoir; 

Dit- maintenant pour alors, qu'au cas où il 
ne serait pas satisfait à cette obligation dans 
le délai prescrit, le bail sera résolu à partir 
de Tannée courante et l'appelant autorisé à 
faire évacuer la maison louée, etc. 

Du 15 mai 1863. —Cour de Liège. — 
1" ch. — P/. — MM. Cornesse, Chockier et 
Fraikin. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL. - Instrcc 

TioN ÉCRITE. — Témoins ( dépositions 
écrites). — Oralité. 

En matière correctionnelle , les juges sont 
autorisés à prendre connaissance, à titre 
de renseignements, des dépositions des 
témoins reçues par le magistrat instruc- 
teur. 

Par suite, le ministère public et le prévenu 
peuvent également les discuter et en faire 
usage dans les débats (^).(C^, d'inslr. crim., 
art. 189.). 

(le min. public^ ~ c. minette.) 

En cause MîaeUe traduit devant le tribu- 
nal correctionnel de Liège, le ministère 
public a pris les réquisitions suivantes : 

c Attendu qu'il est de principe que Tin- 
struction d'uue affaire correctionnelle doit 
être orale, et qu'il ne peut être permis de 
lire la dépostion d'un témoin entendu devant 
le juge d'instruction, mais non entendu à 
Taudieuce ; 

« Attendu que pareille manièie de procé- 
der serait contraire au prescrit de Tart. 189 
du code d'instr. crim. ; 

< Plaise au tribunal, dire que la déposi- 
tion du témoin Méry ne pourra être lue par 
le défenseur du prévenu Minette. » 

Jugement, ainsi conçu : 

c Attendu qu*aucnn texte de toi ne s'op- 
pose à ce qu'il soit donné lecture de la dé- 
position d'un témoin entendu devant le juge 
d'instruction, mais non fourni à l'audience; 
que la disposition de l'article i89 du code 
d'instr. crim. ne peut s'entendre de ceux 
dont la déposition, faite devant le juge d'in- 
struction, n'est invoquée qu'à titre.de ren- 
seignements pour éclairer la religion du 
tribunal ; 

< Par ces motifs, autorise le défenseur du 
prévenu à donner lecture de la déposition du 
témoin Méry, entendu par le juge d'instruc- 
tion. 1 

Appel par le ministère public. 

arrêt. 

LA COUR ; —Attendu que si, en principe, 
tes témoins doivent déposer oralemeut de- 
vant les tribunaux correctionnels, aucune 

(1) Voyez ce Recueil, 1862, p. 275, et Pagicrisie 
belgty 1836, partie de cassatioo, p. 2i7. 

(2) Voyez Paris, cass., ï*^ février 1821; Dalloz, 



loi ntt défend au juge de prendre conuais- 
sance, à titre de renseignements, des dépo- 
sitions recueillies par le juge dlnstmctioD ; 
que, par suite, chacune des parties doit être 
autorisée à les discuter et à en faire usage 
dans les débats au même titre ; 

Qu'en outre, pour connaître le mode de 
procéder en matière correctionnelle, on oe 
peut raisonner par analogie des prescripiions 
de la loi relatives aux cours d'assises, où les 
preuves doivent être orales, puisque les ar- 
ticles 189 et 454 du code d'instr. crim., 
admettent les rapports et les procès-verbaux 
comme des moyens de prouver les délits et 
contraventions ; 

Que, par' suite, c'est avec raison que le 
tribunal a rejeté l'opposition du ministère 
public à ce que, en l'abseRce du témoin Méry, 
il fût donné lecture de sa déposition écrite; 

Par ces motifs, conûrme, etc. 

Du 5 février 1863. — Cour de Liège. - 
PL M. Cornresse. 

i» APPEL EN MATIÈRE CORRECTlOiN- 
NELLE. — Degrés de juridiction. - 

DÉLIT. — ACQUiTTEMENT. — CONTRAVEN- 
TION. — Condamnation. — Recevabi- 
lité. 
2* Calomnie. — Propos tenus. — Impcta- 

TION. 

1* Est en premier ressort, le jugement qui^ 
lorsque le premier juge a été saisi d*une 
prévention de calomnie et d'outrages en- 
vers un garde forestier, à l'occasion de 
Vexercice de ses fonctions, et en outre de 
violences légères, acquitte du chef des 
délits et prononce, pour la contraven- 
tion, une amende de dix francs. 

Par suite, l'appel est recevable (•). (Code 
civil, art. 199.) 

2** Constitue le délit de calomnie, l'imputa- 
tion de faussaire et le reproche que la 
partie civile aurait été, à différentes re- 
prises, trouver un garde dénommé pour 
faire dresser un fauw procès -verbal 
pour délit de chasse. 

(le min. public, — c. LGJEUNE.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Dinant, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il résulte de l'instruction que 

Rép., t. i, p. 372; Berriat, Cours dt droit trim,, 
p. 83, éditiOD belge ; Braxelles, 25 novembre i8i3 
{Pasie,, p. 316, et 1844, 1, 190). 
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le sieur Lejeune est coDvaiocn d*avoir in* 
jurié le garde Modave, en le qualifiant de 
faussaire, dans le cabaret de Martin Roly, en 
la commune de Rosée ; 

« Attendu que ce propos n*a pas été tenu 
contre Modave, dans ou àFoccasion de rezer- 
cice de ses fonctions de garde particulier; 

f Que le fait, défini comme il vient de 
rétre, tombe sous Tapplication de Kart. 375 
du code pénal ; 

« Attendu que, tout en traitant Modave de 
faussaire, Lejeune s'est abstenu d'articuler 
aucun fait précis et de nature à exposer Mo- 
dave à des poursuites criminelles ou correc- 
tionnelles ou simplement au mépris ou à la 
haine des citoyens ; 

« Que les intentions malveillantes que 
Ton a pu prêter au garde ne coifttitueraient 
évidemment pas un fait déterminé et qu'ainsi 
la prévention de calomnie disparaît, pour ne 
laisser place qu'à l'art. 575 ; 

c Attendu que, lors de la renciontre fortuite 
de Modave et de Lejeune, celui-ci a repoussé 
Modave contre la fenêtre du cabaret, mais 
sans se livrer à d'autres violences ; 

c Attendu que, dans le cas de conviction 
de plusieurs délits, la peiue la plus forte doit 
être appliquée ; 

c Attendu qu'il existe, dans la cause, des 
circonstances atténuantes dont il échoit de 
faire état, tant vis-à-vis do ministère public 
que vIs-à-Tis de la partie ciTÎle ; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne le 
prévenu Lejeune à une amende de iO fr. et 
aux frais... i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que lé tribunal 
correctionnel de Dinant, statuant sur l'action 
pul)lique telle qu'elle est libellée, a décidé 
que les faits établis par l'instruction ne pré- 
sentaient pas les caractères des délits de 
calomnie et outrages, et n'a condamné le 
prévenu qu'à une amende de iO fr., comme 
convaincu de violence légère et d'injures 
tombant sous l'application de l'art. 575 du 
même code, et aux frais envers TËtat et la 
partie civile ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
que le jugement est rendu en matière correc- 
tionnelle; qu'il est en premier ressort et 
que, dès lors, les appels du ministère public 
et de la partie civile, fondés sur ce que le 
premier juge a mal apprécié les faits en 
écartant les préventions de calomnie et d'ou- 
trage, et que la peine et les dommages- 



intérêts doivent être majorés, sont recevt* 
blés, aux termes de l'article 199 du code 
d'instr. Crim. ; 

"Attendu que les faits dont il s'agit ne 
constituent pas des contraventious de simple 
police ; que l'art. 192 du code d'iftstr. crim. 
ne peut être invoqué, pour en déduire que 
le jugement est en dernier ressort ; qu'il en 
est de même de la loi du 1^ mai 1849, aux 
termes de laquelle la connaissance du délit 
d'injure, prévu paf l'art. 375 du code pénal, 
appartient en premier ressort aux juges de 
paix et, en appel, aux tribunaux correction- 
nels, puisque, par la citation <]onnée au 
prévenu à la requête du ministère public, le 
tribunal n'a pas été saisi d'une prévention 
d'injures, mais d'une prévention de calomnie 
et d'outrages ; que c'est sur cette prévention 
que les débats ont porté et qu'en l'écartant 
par une qualification que les appelants pré- 
tendent erronée, le tribunal a rendu un 
jugement en matière correctionnelle suscep- 
tible d'appel, aux termes de iWt 199 ci- 
dessus visé ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la fin de non-recevoir opposée par le 
prévenu n'est pas fondée ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi, par l'instruction 
faite devant les premiers juges et par celle 
faite à l'audience de la cour, que le prévenu 
s'est rendu coupable du délit de calomnie, 
en imputant, le 12 février 1863, dans le ca- 
baret tenu par Martin Roly, à la partie civile, 
qu'elle était un faussaire, et qu'elle avait été 
trouver onze fois le garde Léonard pour lui 
faire faire un faux procès-verbal du chef d'un 
fait de chasse imputé au prévenu ; 

Attendu qu'il est demeuré prouvé par 
rinstruction faite devant la cour, que le pré- 
venu s'est rendu coupable de violence ayant 
occasionné de légères blessures à la partie 
civile et tombant sous l'application de l'arti- 
cle 31,4 ducodepéual; 

Attendu que la culpabilité du chef d'ou- 
trages envers la partie civile à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions de garde particu- 
lier, n'est pas établie ; 

Attendu que le prévenu, en sa qualité 
d'échevin chargé de la police en la commune 
de Rosée, est tenu de surveiller et de répri- 
mer les délits dont il s'est rendu coupable ; 
qu'il y a donc lieu de faire application de 
l'art. 198 du code pénal, combiné, eu égard 
aux circonstances atténuantes, avec l'art. 6 
de la loi du 15 mai 1849; 

Par ces motifs et ceux uon contraires du 
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premier juge, déclare noD fondée la flii de 
uon-recevoir opposée par le prévenu ; faisant 
droil sur les appels du minisière public et 
de la partie civile, condamne, etc. 

Du 23 avril 1863. — Cour de Liège. — 
PL MM. De Morige ei Bonjean. 



APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Jugement iNTRaLOcuTome. — 
Partie civile. — Ministère plbmc. — 
Chose jugée. — Recevabilité. - 

Est recevâble l'appel, formé par la partie 
civile seulement, d'un jugement interlo- 
cutoire ordonnant une preuve, alors même 
que ce jugement est coûté en force de 
chose jugée vis-à-vis du ministère public 
qui a entendu, quant à lui, esécuter ce 
jugement, 

(de ROUVROT, — C. COLLARD.) 

Collard, prévenu de délit de pâturage 
dans un bois appartenant à De Rouvroy, 
partie civile, a demandé à être admis à prou- 
ver les deux faits repris dans le jugement 
rendu par te tribunal de Verviers. L'admis- 
sibilité de cette preuve, contestée par la 
partie civile, ne l*a pas clé par le minisière 
public. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

i Attendu qu'avant de décider s'il y a lieu 
de surseoir à statuer sur la poursuite dirigée 
contre le prévenu, il importe de vérifier deux 
points contestés par la partie civile, savoir : 

c i"* La déclaration de défensabilké qu'elle 
aurait faite relativement au bois ou le pré- 
venu avait fait pâturer ses bestiaux ; 

f â*" L'application audit bois des titres in- 
voqués pour étayer le droit de pâturage; 

i Qu'en effet, Tune ou l'autre de ces cir- 
constances faisant défaut, l'exception sou- 
levée n'aurait rit'u de préjudiciel et ne serait 
pas de nature à enlever au fait, qui sert de 
base aux poursuites, son caractère de délit 
ou de contravention ; * 

« Que, dans ces circonstances, il échoit 
d'admettre la preuve des faits articulés par 
le prévenu ; 

i Par ces,inotife, le tribunal admet le pré- 
venu à prouver par toutes les voies de droit 
et même par témoins : 

f i"" Que le bois des Rays (taillis âgé de 
15 ans, au moment du procès-verbal), situé 
•n la commune de Stonmont, dans lequel le 
garde Duuioni a coustaté que le domestique 



de Collard faisait paître les troupeaox de 
celni-ci, fait partie du bois de Froicour; 

f â** Que la partie civile a autorisé le pâ- 
turage dans le bols dont il s'agit. » 

Ce jugement fut accepté par le miDistère 
public, et la partie civile seule eu releva 
appel. On opposa une fin de nou-recevoir 
que l'arrêt intervenu indique. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'actloo civile 
dont il s'agit ayaut été exercée eu même 
temps et devant les mêmes juges que Tactiou 
publique, la faculté d'appeler quant à ses 
intérêts civils seulement, est accordée à la 
partie civile par l'art. 20â du code d'instr. 
crim., sans aucuue restriction <'t avec h 
même éteiiQue qu'au ministère public lui- 
même ; 

Que, si l'appel de la partie civile était 
subordonné à celui du ministère public, il 
en résulterait que cette faculté se trouverai! 
dans la dépendance de ce dernier qui pour- 
rait ainsi la limiter et la rendre illusoire, lui 
enlever le second degré de juridiction et 
s'attribuer, de cette manière, un droil omni- 
potent sur l'exercice de l'action civile et sur 
ses moyens de défense ; 

Que le législateur, en accordant en outre 
à la partie civile le droit de se pourvoir en 
cassation, a démontré aussi que son action 
pouvait se mouvoir librement devant tous les 
degrés de juridiction et sans qu'elle puisse 
être paralysée par la marche que U' miuislère 
public aurait cru devoir adopter, en ce qui 
concerne l'action publique; * 

Que ces principes, admis géuéralemeoi en 
I cas d'acquittement du prévenu, sont égale- 
ment applicables, pour les mêmes moiifs, 
lorsqu'il s'agit d'un jugement Interlocutoire 
qui ordonne une preuve préjugeant le fond, 
selon que cette preuve sera fournie ou nou; 

Qu'il suit de là que, lors même que le 
ministère public entend exécuter ce juge- 
ment , la partie civile est recevâble à saisir 
le juge d'appel pour lui soumettre la ques- 
tion d'admissibilité d'une preuve que '« 
premier juge a rejetée, sur les conclusions 
qu'elle avait prises eu première instance ; 

Qu'eu vain l'on prétend que la partie civile 
devait attendre le résultai de celte preuve ei 
appeler du jugement interlocutoire en même 
temps que du jugement rendu au fond par le 
premier juge, si ce dernier jugemeoi lui 
était défavorable; qu'en effet, ce mode de 
procéder n'e^t imposé nulle part à la partie 
civile ; que sa faculté d'appeler existe d'uoc 
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manière absolue, dans un cas comme dans 
Fauire e( qu'elle a intérêt à ne pas subir les 
dangers et à ne pas s*«xposer aux frais d'une 
preuve qu'elle croit inadmissible; qu*ea tout 
cas et dans cette hypothèse même, la ques* 
lion ne seraii qu'ajournée et les parties se 
trouveraient identiquement dans la même 
position , c'est-à-dire eu présence d'un juge- 
ment interlocutoire accepté par le ministère 
public et soumis à l'appel par la partie civile 
seulement; 

Qu'on ne peut également exciper ici de la 
chose jugée et de la contrariété de décision 
qui existerait si, d'nue pan, la preuve or- 
(Jonuée étaut déiinitivement admise vi»-à-vis 
du ministère public , elle était déclarée , 
(l'autre pan, inadmissible devant la cour, 
vis-à-vis de la partie civile; 

Qu*eu elTef, les deiix actions dont le pre- 
mier juge a été saisi ont un caractère ditte- 
reut; qu'il a été appelé à statuer sur ces 
deux actions, Tnne publique, pour l'applica- 
tion de la peine, et l'autre privée, pour les 
réparations civiles; 

Que ce n^est que relativement à l'action 
publique que le jugement interlocutoire est 
devenu définitif jusqu'à présent, ei c'est ce 
qui n'est pas ici remis en question ; mais 
qu'il n'en est pas de même quant à l'action 
civile, pour laquelle ce jugement a éié sou- 
mis à une appréciation nouvelle, par l'appel 
formé dans le but d'obtenir des dommages- 
iutéréts ; 

Qu'enfin, cette chose jugée et cette con- 
trariété de décisions se présentent, toutes tes 
fois qu'un prévenu ayant été acquitté, uu 
appel a été formé par la partie civile seule- 
ment ; ce qui ne forme aucun obstacle à ce 
que le juge d'appel, dilment saisi, réforme 
ce jugement selon sa conviction, mais uni- 
quement par rapport aux intérêts privés el 
sans pouvoir prononcer aucune peine ; 

Par ces motifs, déclare l'appel de la partie 
civile recevable, etc. 

Du 15 mai 1865. — Cour de Liège. - 
PL MM. Pety, Forgeur et Cornesse. 



BAIL VERBAL. — Durée. — Preuve tes- 
timoniale. — Présomption. — Commence- 
ment DE preuve pat écrit. — MANDATAIRE. 

lorsque le bail esl fait sans écrit, l'arti- 
cle 177^ du code civil n'en fixe la durée 
que dans le cas où les parties n'en sont 
pas autrement convenues, la présomp- 
tion de droit qui d^wmh de cette dispo* 



sition peut être renversée par la preuve 
du contraire. (Code civil, art. 1532.) 

Cette preuve, lorsque te contrat est en cours 
H'eofécution, doit se faire d'après les prin- 
cipes généraux ; on ne peut, à cet égardj 
argumenter de l'art. i7\}iqui, à la vérité, 
protiibe toute preuve testimoniale, mais 
seulement pour le cas où le bail n'a reçu 
aucun commencement d'exécution (^). 

A lors même que li* prix du bail est supérieur 
à MO francs, la preuve de sa durée peut 
être reçue par témoins ou par présomp- 
tions, pourvu qu'il y ait un commence- 
ment de preuve par écrit. 

Constituent dés commencements de preuve 
par écrit contre une partie , les écrits de 
son mandataire relatifs à l'affaire qu'il a 
mission de gérer (•). 

^PETITJEAN, — C. 8ËUTIN.) 

Ainsi jugé sur l'appel d'un jugement du 
tribunal de Mous du 6 août 186:^, confirmé 
par la cour. 

ARKÉT. 

LA COUR ; — Attendu que par acte passé 
le 24 octobre 1847 devant Saliez, notaire à 
Braine-le-Comie, la dame veuve Peiitjean, 
agissant eu qualité de luirice légale de ses 
enfants mineurs, Ernest et Alphonse Petit* 
Jean, a, conjointement avec les autres copro- 
priétaires de la ferme de Prez, loué cette 
ferme aux époux Seutiu, moyennant uu fer- 
mage annuel de 4,000 francs pour un terme 
de neuf années qui commençait le 30 no- 
vembre 1848 pour finir le 30 novembre 
1857; 

Attendu qu'après 1 expiration du bail , 
rét)ouse Seuiiu, alors veuve, esl restée en 
possession de cette ferme qui étay devenue 
la propriétée exclusive d'Ernest et Alphonse 
Petitjeau ; 

Attendu que, dans la requête signifiée en 
tête de l'exploit iutroductif d'instance, les 
appelanis reconnaissent que le 50 novem- 



'\i Voyt'ï Bruxelles, le»" juillet 1848 {Pusitirisiv , 
t849, p. 139); Delviiicouii, 1. 7, p. 214: Ouraiiloii, 
t 17, ito 54: Daiioz, Rép.. I. 50, p. 301 el 309; 
Duvergier, n» .267; Zucliurlœ, §364. — Mais voyez 
Tioploiig, 11'» 118 el 120 ; Gilbnl. sur l'art. 1715, 
n» 8; Toullier, t. 9, ii» 32; Table de la Panic. fr., 
({«" 18G3, v-o /?ai7, n« 8; Colinnr, 15 mars 1843 
{/*u/iic,, p. 374)5 Bruxelles, cass , 28 mars 1837: 
Rolland de Villargue^, v» Bail, n» 195 ; Taklt^ de la 
Paaie, fv., v- Bail, i»*» 28, 54 et »uiv. 

[ii Voycx Buuueune, t. 2, p. 110. 
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bre 1857, un bail est intervenu entre parties 
relatiyement à la ferme de Prez moyennant 
ira fermage annuel de 7,500 francs, et pré- 
tendent qu'indépendamment de la résiliation 
qu'ils poursuivent de ce bail, résiliation 
dont la cour n'est point saisie, Tocciipaiiou 
de rintimée finit» avec reoièvenient des ré- 
coltes de 1862 ou au plus tard au 50 novem- 
bre 1865; 

Que, de son côté, Piniimée soutient que 
Tancien bail a été renouvelé le 30 novembre 
1857 pour neuf ans, sans autre modification 
que Taiigmentation de fermage qui a été porté 
de 4,000 à 7,500 fr. ; 

Attendu qu'en présence de ces déclara* 
tions et des autres éléments du procès, il y a 
lieu de tenir pour constant que Tintimée a 
continué à occuper la ferme de Prez, non en 
vertu d'une tacite réconduction , mais en 
vertu d'un bail verbal, sauf à en recher- 
cher la durée sur laquelle les parties ne sont 
point d'accord; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1714 du 
code civil, on peut louer par écrit ou ver- 
balement; qu'en consacrant ainsi le droit 
des parties de régler oralement les condi- 
tions du contrat consensuel , cet article 
donne nécessairement aux parties la faculté 
d'en déterminer verbalement la durée ; que 
l'art. 1774 ne restreint point cette latitude ; 

Qu'il se borne à suppléer, par une simple 
présomption de droit au silence des parties 
relativement à cette durée; qu'une telle 
présomption ne rentre pas dans la catégorie 
des présomptions péremptoires de l'arti- 
cle 1 552 du code civil et doit céder à la preuve 
contraire ; 

Attendu, dès lors, que rien n'empêche 
l'intimée d'établir la durée litigieuse du bail 
au moyen d'un commencement de preuve 
par écrit «i de présomptions graves, précises 
et concordantes, conformément aux disposi- 
tions des articles 1547 et 1555 du code 
civil ; 

Que c'est en vain que, pour écarter 
cette preuve, les appelants argumentent 
de Fariicle 1715 du même code, puisque 
cet article est relatif au bail verbal qui n'a 
reçu aucune exécution et n'est pas appli- 
cable à l'espèce, où le bail est en cours 
d'exécution ; 

Attendu que si les lettres produites comme 
constiiuant un commencement de preuve 
écrite sont de la main de la dame Petitjean, 
il résulte de la correspondance de cette 
dame ,^ ainsi que de plusieurs documents 
écrits par les appelants, qu'après la majorité 
de ceux-ci, la dame Petitjean a, comme 



mandataire de ses fils, continué à gérer, de 
même qu'auparavant, les intérêts qu'ils 
avaient à Prez et qne, notamment dans ane 
lettre du mois de mars 1860, la dame Petit- 
jea^ rappelle expressément qu'elle est 
chargée de la part de ses fils de répondre 
comme elle le fait, et que cette allégatioD,qoe 
tout tend à justifier ilaus la cause, n'a pas 
été jusqu'à présent l'objet d'un désaveu de la 
part des appelants ; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
lettres de la dame Petitjean se rattachant à 
son mandat peuvent être opposées ici aax 
appelants ; qu'en efi'et, le mandataire agis- 
sant dans les limites de ses pouvoirs, repré- 
sente le mandant et ne forme qu'une seule 
et même personne avec celui-ci ; que, dès 
lors, 'les écrits du mandataire relatifs à l'af- 
faire qu'il à dûment gérée doivent être cod- 
sidérés comme émanant du mandant lui- 
même et peuvent être indistinctementopposés 
à ce mandant aussi bien comme preuve com- 
plète que comme commencement de preuve, 
selon la nature de ces écrits ; 

Attendu que dans une lettre qui n'a pas 
de date, mais dont la date a été sans contra- 
diction reportée à. l'année 1858, la dame 
Petitjean écrit à l'intimée : i Vous me de- 
mandez après le bail dans votre précédente...; 
mais, ma chère amie, vous savez à quoi vous 
devez vous en tenir. D'honnêtes gens n'ont 
qu'une parole. Nous sommes à cet égard 
tranquilles et vous pouvez l'être aussi. * 
Que dans une autre lettre qui porte le timbre 
de la poste de Bruxelles du 12 mars 1860, 
la dame Petiijean écrit encore à l'intimée : 
c Je suis chargée de la part de mes fils de 
vous répondre à la lettre que nous avons 
reçue aujourd'hui. Nous sommes tons les 
trois étonnés que vous manquiez de mé- 
moire. Lisez avec attention ce que je vais 
vous répéter pour la septième^ fois, que le 
bail de la ferme de Prez devait être aug- 
menté... le vous ai toujours dit 7,500 fr... 
Tout ce que je puis vous dire... c'est que 
si vous n'engraissez pas des bêtes, etc., 
avant le bail de neuf ans vous ferez banque- 
route... ; » 

Attendu que lors même que ces lettres ne 
justifieraient pas entièrement l'allégation de 
l'intimée, que le bail iutervenu entre parties 
le 50 novembre 1857 a été contracté pour 
neuf ans, elles rendent au moins le fait 
allégué vraisemblable et forment ainsi uo 
commencement de preuve écrite qui peut 
être complétée par témoins et permet dès 
lors aux tribunaux d'accueillir les présomp- 
tions qui réunissent les caractères requis par 
l'art. 1555 du code civil; 
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Attendu qu'il y a lieu d'admettre daos Tes- 
pèce, comme graves, précises et concor- 
dantes, les prâomptions sur lesquelles les 
premiers juges se sont basés pour déclarer 
que le bail dont il s'agit a été contracté pour 
UD terme de neuf années; 

Attendu, en conséquence, que c'est a?cc 
raison que le jugement attaqué a débouté 
les appelants de leur demande en validité 
des congés signifiés à l'intimée ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 
relativement à cette demande en validité de 
congé, met l'appel au néant, etc. 

Do 13 janvier 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. -- PL MM. Duvigueaud, Joris et 
Orts. 

i*» USUFRUIT. — Constructions. — Amé- 
liorations. — Indemnité. — Enlève- 
ment. 

2** Communion. — Fruits (jouissance). — In- 
ventaire (défaut d'). — Indivision. — 
Aliénation. — Valeur a bonifier. 

5 Partage. — Inventaire (défaut d'). — 
Déchéance. — Preuve de la consis- 
tance des effets. 

l"" Des constructions importantes élevées 
sur un fonds possédé en usufruit, ne 
peuvent être réputées des améliorations 
dans le sens de l'art, 599 du code eiv, (^). 

Quant à ces constructions, le droit de l'u- 
sufruitier est régi par l'art. 555 du code 
civil. 

L'usufruitier n'est pas privé des fruits par 
cela seul qU'il n'a pas fait dresser un état 
des immeubles sujets à usufruit ('). (Code 
civil, art. ()00.) 

2^ Lorsque partie d'un immeuble commun 
a été aliénée par l'un des coproprié- 
taires , c'est non de la valeur de cette 
parcelle, à l'époque de l'aliénation, quHl 
y a lieu de tenir compte , mais bien de 
celle qu'elle comporte au moment de 
l'action en partage, — partage dans le- 
quel elle ne peut être comprise par suite 
de prescription acquise. 

5"* Lorsqu'il s'est écoulé plus de 4/d ans 
depuis la mort d'une personne, les héri- 



(1) Voyez, dans ce sens •* Dalloz , Rèp., t. 42, 
p. 1765; Delvincourl, t 3, p. 5S6, édition belge; 
DKinolombe, i. 9, n« 695, M t. 10, n» 643 ; Culmar, 
i8 mars i8«3 ( Poste., 1854, 2, 264). — Voyez aussi 
Table de la Pas, fr., y» Usufruit, il»» 213 et suiv., 



tiers qui n^oni pas cru devoir poursuivre 
les constatations permises par la loi^ qui 
ont laissé s'absorber et se confondre, par 
des possessions successives , les titres et 
effets mobiliers de la mortuaire et dispa- 
raître ainsi l'entité du domicile mor- 
tuaire, doivent êtr e censés avoir renoncé 
à leur droit d'inventaire. Il y a lieu, par 
suite, de s'en rapporter aux déclarations 
et productions de titres à faire à cet 
égard devant le notaire chargé du par- 
tage et, au besoin, à la délation de serment 
sur la sincérité des déclarations, 

(troussier , — c. rroecex.) 

Marie Guibert, épouse divorcée du sieur 
François Troussier, se maria eu secondes 
noces, te 14 janvier 1803, avec le sieur Fran- 
çois Ferret. La coutume de Bruxelles fut la 
règle de leur union. Henri Troussier fils a 
laissé deux eufants : Victoire Dorothée, dé- 
cédée en 1842, et Louise, partie eu cause. 

La dame Ferret vint à décéder le 50 no- 
vembre 1815. Son mari qui, aux termes de 
la coutume, avait l'usufruit des propres, 
comme survivant, demeura en possession de 
la communauté. 11 décéda le 7 janvier 1855. 
La demoiselle Louise Troussier, petite-fille 
de Marie Guibert, et sa sœur décédée avaient 
été élevées par le sieur Ferret. — Après la mort 
de celui-ci, la demoiselle Louise Troussier 
assigna Louise Ferret, épouse Broeckx, 
devant le tribunal de Bruxelles en partage 
et liquidation :1° de la succession mobilière 
et immobilière de la dame Guibert, aïeule 
de la demanderesse et mère de la défende- 
resse; S"* de la communauté mobilière et 
immobilière qui avait existé entre les époux 
Ferret. 

Elle prétendait que Ferret ava'it recueilli 
et conservé jusqu'à sa mort les biens de 
François Troussier, de son fils Henri et de sa 
beile-mère, la dame veuve Guibert, décédée 
après la dame Ferret, sa fille, et enfin des 
petites-filles de celle-ci, Dorothée et Louise. 
File demandai 1 aussi que préalablement au 
partage il fût fait inventaire au domicile des 
époux Broeckx, où avait été ouverte, disait- 
elle, la maison mortuaire des époux Ferret 
et de la demoiselle Dorothée Troussier. 



e( Dalloz, tibi supra ; Zacbariœ, S ^31, aatorilés en 
sens divers. 

(2) La Haye, 29 févriei' 1828 [Pas., B.,p. 83 et la 
DOte); Dalloz, Ion. cit., p. 1699, no 385 ; Zacharise, 
S 226; Demolombe, t. 5, p. 393, iio479. 
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Le sieur Ferret avait acheté, le 32 août 
1845, uu immeuble siiué à Laeken. Il y fit, 
pendaDl son usufruit, bâtir trois petites 
maisons. 

Le 26 octobre 1826, il vendit une partie 
de ce bien indivis. C'est dans cet état de 
faits qu'out éié soulevées les' questions posées 
plus haut et plusieurs autres qui ue concer- 
nant que des décisions en fait ne nous ont 
pas paru utiles à rapporter. 

Un jugement du tribunal de Bruxelles, du 
20 mai 4857; déboula la demauderesse de 
ses fins et conclusions. - 



Appel. 



ARRÊT. 



Là COUR; — Quant au partage de la 
succession... (sans intérêt en droit) : 

Quant aux impenses que les intimés pré- 
tendent devoir leur être bonifiées : 

Attendu, en ce qui concerne les simples 
améliorations dans les bâtiments ou le fonds, 
que Tart. 599 du code civil en fait en termes 
formels profiler le bien sans iiidemniié; 

Mais attendu qu'il n'en est point de même 
de véritables constructions nouvelles ; 

Attendu que, faites par Ferret postérieure- 
ment au 50 novembre 1815, elles constitue- 
raient non de simples améliorations, secom- 
pensaut par Tusage et censées faites avec les 
fruits, mais de véritables transformations, 
des changements dans la substance de Tim- 
meuble, ce qui aurait nécessité l'emploi 
d'un capital ; qu'elles échap|)ent donc à Pap- 
plication de l'art. 599 du code civil ; 

Attendu qu'à cet égard Ferret doit être 
regardé comme uu tiers ayant bâti sur le 
terrain d'autrui, que Tart. 555 du code civil 
réglemente cette position ; 

Attendu qu'en présence de la déclaration 
de succession du 27 décembre 1815, où Fer> 
ret prend la qualité d'usufruitier pour partie, 
il est impossible de le considérer comme 
ayant bâti avec cette conscience d'un droit 
absolu qui serait un obstacle à la suppression 
de ces constructions ; que, par suite, il y a lieu 
de reconnaître à la demanderesse le dioit à 
exiger cette suppression pour le cas où quel- 
qu'une de ces constructions nouvelles se 
trouverait hur la part qui lui écherra ; 

Attendu' que le partage en nature étant 
impossible, c'e^^t la valeur de celte portion 
aliénée dont les intimés doivent tenir compte; 

Attendu que, vendue indûment par Ferret, 
c'est par la faute de celui-ci que celte partie 
du bien ne peut plus être actuellement re- 
produite en nature ; que ce iVest donc pas le 



prix obtenu eu 1827 qui doit faire partie du 
partage, mais la valeur réelle de ces parcelles 
au moment de raclion en partage ; 

Sur ta restitution des fruits : 

.attendu, quant à ceux recueillis par Ferret, 
qu'il lésa acquis en sa qualité d'usufruitier; 

Attendu que rarticle 600 du code civil 
invoqué par l'appelante ne fait pas obstacle 
à cette acquisition ; qu'en principe le droit 
aux fruits existe au moment où l'usufruit est 
ouvert, que Tarticle cité ne modifie pas ce 
principe et ne subordonne pas Touvertiire 
utile de l'iisu fruit au préalable d'un inveo 
taire ; que le seul efiei de l'omission de pro- 
cé<lcr notamment à l'état descriptif d'iiii 
immeuble, est de faire peser a charge de 
Pusufruitier la présomption que l'immeuble 
a été reçu par lui en bon état ; 

Attendu, quant aux fruits recueillis parier 
intimés, que leur bonne foi étant établie et 
le droit de l'appelante à l'immeuble de Lae- 
ken étant restreint au quart, il n'y a lieu à 
la restitution des fruits que depuis la demeure 
judiciaire, c'csi-à-dire Taction en justice, ei 
dans la limite de cette proportion ; 

Quant aux sommes payées par Ferret pour 
l'entretien et l'éducation de Louise Troussier 
et de sa sœur, sommes que les intimés oppo- 
sent en déduction au^ droits de rappelante : 

Attendu que rien n'en établit légalement 
la réalité ; que, du reste, Ferret ayant joui de 
tous les biens de Marie Gnibert, et ayaot 
toujours traité les deux filles de Heori 
Troussier comme ses propres enfants, devrait 
être regardé comme ayant agi, dans les cir- 
constances de la cause, avec intentiou de 
donner ; que par suite aucune répétiliou ue 
peut être accueillie de ce chef; 

Quant à la demande à fin d'inveutaire : 

En ce qui concerne la succession de Mario 
Gnibert, spécialement : 

Attendu qu'un inventaire est une mesure 
qui a pour but de constater authentiquemeut 
le nombre et la naliire des elï'ets mobiliers, 
titres et papiers trouvés au domicile d'uu 
défunt ; 

Attendu que, lorsqu'il s'est écoulé plus de 
iO ans depuis la mort d'une personne, que 
les héritiers n'ont pas cru devoir poursuivre 
les constatations permises par la loi, qu'ils 
ont laissé s'absotber et se confondre par des 
possessions successives les titres et effets 
mobiliers d'un défunt, et disparaître ainsi 
l'entité du domicile mortuaire, ils doivent 
être censés avoir reuoncé à leur droit d'inven- 
taire, cet acte étant devenu impossible et ue 
pouvant plus être que Toccasion de mesure» 
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inutiles et vexatoires ; que rappelante de ce 
chef doit donc s'en rapporter aux déclara* 
lions et productions de titres à faire par les 
intimés devant le notaire chargé du partage, 
libre à rappelante d'y déférer le serment aux 
intimés sur la véracité de leurs dires et pro- 
ductions; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faiis 
posés par l'appelante et dont la preuve est 
rejetée, met l'appel au néant, en tant qu'il 
n'a pas ordonné le partage de la succession 
et de la communauté immobilière de Marie 
Guiberl... dit pour droit : i° que dans cette 
succession ne doivent entrer du chef de la 
communauté, et pour moitié seulement, 
que les immeubles acquis durant mariage, 
notamment l'immeuble situé à Laeken et 
acheté le Sa août 1815; !2» que la partie 
aliénée de cet immeuble entrera dans le par- 
tage pour la moitié de sa valeur au moment 
de l'action en partage, valeur à déterminer 
par experts ; S*" que les hîmples améliora- 
tions faites à ce bien ne dQnueut lieu à au- 
cune indemnité; 4° qu'il n'en est pas de 
même des constructions faites depuis le 
50 novembre 1815, dont l'appelante pourra 
poursuivre la démoliiion, quant à ce qui se 
trouverait sur le quart qui lui sera dévolu 
par le partage , si mieux elle n'aime rem* 
bourser la valeur des matériaux et le prix de 
la main-d'œuvre, sans égard à la plus ou 
moins grande augmentation de la valeur que 
le fou s a pi^ recevoir, eic. 

Du 2 juin 1862. — Cour de Bruxelles. 
— l** ch. — Plaid, MM. Neissen et Du- 
vigneaud. 



tMPKISONNEMENT SUBSIDIAIRE. - Dé- 
lit. — Jugement —Amende de simple police. 

i\e peut être condamné qu*à un empriêon- 
Ttemeni subsidiaire de sept jours au 
maximum, le prévenu qui a subi une 
condam^nation dn dix francs d* amende 
par suite de l'admission des circonstances 
atténuantes ('). "^ 

(le min. pub., — C. DELPLACE.) 
ARRÊT. 

i.A COUR; — Attendu que l'art. 51 du 
nouveau code pénal, rendu exécutoire par 
l'art, il de la loi du 21 mars 1859, sutue 



(1) Voyez Cliauvcau, n® 40 ; Po*i>r»*i>, tSii, t, 
U; J. de B., p. 55, el ee Recueil, t86t, I, 282. 



que les cours et tribunaux, en condamnant à 
l'amende, ordonneront qu'à défaut de paye- 
ment, elle soit remplacée par un emprisonne- 
ment correctionnel, qui ne pourra excéder le 
terme d'un an pour les condamnés à raison 
de crime ou délit, et par un emprisonnement 
de simple police qui ne pourra ex/céder le 
terme de sept jours, pour les condamnés à 
l'amende du chef de contravention; 

Attendu qu'il résulte de cette disposition, 
que le législateur a voulu que la durée 
de l'emprisonnement subsidiaire, qui est 
principalement un moyen de contrainte pour 
l'exécution de la condamnation pécuniaire, 
soit mesurée sur la hauteur de cette con- 
damnation et suivant qu elle excède ou non 
l'amende de simple police, sans qu'il y ait 
lieu, d'ailleurs, de se préoccuper du point de 
savoir de quelle juridiction elle émane ; 

Attendu qu'il suit de là que, de même (j^ue 
les juges dej)olice encoudanmant à l'amende 
correctionnelle dans lesmatièresque la loi du 
1" mai 1849 a placées dans leur compétence, 
doivent aussi prononcer l'emprisonuemenl 
subsidiaire correctionnel de huit jours à un 
an (arrêt de cassation du 9 juillet 1860) ('), 
de même aussi les tribunaux correctionnels, 
saisis d'un fait qualifié délit, mais qui, par 
suite de l'admission de circonstances atté- 
nuantes et par application de l'an. 6 de la 
loi du 1"' mai 1849, ne prononcent qu'une 
amende de simple police, ne peuvent pro- 
noncer que l'emprisonnement subsidiaire 
qui répond à cette amende, et qui, par suite, 
ne peut dépasser le maximum de sept jours; 

Qu'il importe peu que le fait dont le tri- 
bunal correctionnel a été saisi soit qualifié 
délit par la loi, parce que, dans l'esprit de 
Part. 51 précité, c'est à-dire au point de 
vue de l'emprisonnement subsidiaire, c'est 
par la nature de la peine infligée plutôt que 
par sa qualification légale que doit se déter- 
miner le caractère du fait poursuivi ; que le 
système contraire conduirait à cette consé- 
quence inadmissible et qui n'a pu entrer 
dans l'intention du législateur, que le tri- 
bu ual correctionnel, eu ne condamnant le 
prévenu d'un délit correctionnel qu'à une 
amende de simple' police, aurait cependant 
la faculté d'élever jusqu'à un an l'emprison- 
nement subsidiaire ; 

Attendu que le jugement dont appel a 
déclaré C. Del place convaincu de s'être rendu 
coupable du délit prévu par l'art. 261 du code 
pénal et puni par le même article de la peine 

(2) Voycï ce Recueil, |». 292 
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de 46 fr. à 300 fr. d'amende et d'un empri- 
soDDemeDt de six jours à trois mois ; 

Mais qu'en constatant l'existence de cir- 
constances atténuantes en faveur du prévenu, 
le tribunal ne Ta condamné qu'à 10 francs 
d'amende ; que cette amende ne constituant 
qu'une amende de simple police, l'emprison- 
nement subsidiaire ne pouvait dépasser sept 
jours, aux termes de l'art. 54 du nouveau 
code, pénal; 

Que c'est donc à lort qu'elle a été portée à 
huit jours par ledit jugement ; 
Par ces motifs, réforme, etc. 

Du i" aodt 1862. — Cour de Liège. — 
5*" chambre. 

LOTERIES. -- Emprunts communaux. — An- 
nonce DES TIRAGES AVEC PRIMES. 

Un article de journal donnant les numéros 
sortis de l'un des tirages d'un emprunt- 
loterie ne tombe pas sous l'application 
de l'art, i de la loi du 3i décembre 1851. 

(le min. pub.,— c. delmée.) 

Le journal YÉconomie de Tournai renfer- 
mait dans son numéro du 6 février 1861, un 
entrefilet dont la teneur suit : 

c Voici la liste des s^t premiers numéros 
gagnants au premier tirage des villes de 
Roubaix et de Tourcoing : Prime de 25,000 
francs gagnée par le n» 22,162; 10,000 fr. 
par le n"" 4,329 ; 1,000 francs par chacun des 
n«« 50,759, 12,841, 2,582, 38,745 et 10,798. 

« Le lot de 40,000 francs de la loterie 
lilloise a été gagné par deux grenadiers de la 
garde impériale, JMaureloi et Hurand. i 

Poursuite contre l'éditeur, le sieur Delmée, 
pour avoir, par un avis ou annonce, fait con- 
naître l'existence de la loterie des villes de 
Roubaix et de Tourcoing ou facilité l'émis- 
sion de leurs billets. 

Jugement du 2 mars 1861, ainsi conçu : 

a Attendu que le but évident de la loi 
invoquée est d'empêcher les avis et annon- 
ces des loteries étrangères, afin d'éviter au- 
tant que possible le placement des billets de 
ces loteries ; que l'article incriminé du jour- 
nal, n'est ni un avis, ni une annonce, mais 
le narré d'un fait accompli ; 

c Attendu que s'il est dit dans cet article 
que c'est là le résultat d'un premier tirage, 
on ne peut en induire que l'intention du 
journaliste aurait été d'annoncer qu'un ou 
plusieurs tirages doivent encore avoir lieu, 



et que, par suite, l'article tel qu'il est rédigé 
ne tombe pas sous l'application de la loi in- 
voquée ; 

f Par ces motifs, acquitte. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant. 

Du 4 avril 1861. — Cour de Bruxelles. - 
4«ch. -P/. M. Olin. 



PRESSE. — Injures. — Calomnie. — Dov> 

MAGES-INTÉRÊTS. — EtENDUE (APPRÉCIA- 
TION). 

S'il appartient aux organes dé la presse 
d'apprécier la conduite des kommet qui 
ont joué un rôle dans lès éténemenls 
contemporains, il n'est permis à personne 
d'entourer la manifestation de sa pensée 
d'expressions injurieuses ou outrageantes 
pour celui dont on examine et dont on 
rapporte les actes. 

L'allégation qu'une personne s'est rendue 
coupable d'un attentat politique ne rentre 
pas dans les limites d'une polémique 
permise ni dans le droit de l'historien, 
lorsque l'individu qui en était accusé a 
été acquitté. 

L'étendue du dommage causé par un ar- 
ticle de journal doit être appréciée par 
le juge d'après les circonstances de la 
cause, et le demandeur qui produit l'ar- 
ticle dommageable n'a pas à offHr, en 
outre, de fournir la preuve du dommage 
souffert. 

(sinon RERNARD, — c. MANCHE.) 

Le 29 avril 1861 , le journal le Nord pu- 
bliait un article sur la politique anglaise, 
dans lequel il s'occupait du docteur Simon 
Bernard, qui fut poursuivi en 1858, comme 
complice de l'attentat d'Orsini sur la per- 
sonne de l'empereur des Français et qai a 
été acquitté par le jury anglais. Les termes 
de cet article provoquèrent une réponse de 
la part du docteur Bernard. 

Nonobstant une sommation qui lui fut 
signifiée le 6 mai 1861, le Nord refusa de 
l'insérer. "* 

Le 14 mai, assignation dirigée contre 
l'éditeur en réparation du dommage causé 
par l'article. 
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Le 45 août i86i, jugement du tribunal de 
Bruxelles qui écarte la demande. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'on ne saurait 
méconnaître que les passages signalés par 
rappelant contiennent à son adresse des 
imputations de nature à Teiposer à des pour- 
suites criminelles ou tout au moins au mé- 
pris et à la haine des citoyens ; 

Qu'on y lit en effet : 

c La culpabilité, la part réelle qu'il (Ber- 
nard) avait prise à l'attentat du 14 janvier 
ne formait le sujet d'un doute pour per- 
sonne, > et plus loin : « On féia , on prôna, 
celui que la justice britannique ne nous 
permet pas d'appeler un assassin, > et plus 
loin encore : « il sortit à pied dans la crainte 
que s'il sortait en yoiture, le peuple ne déte- 
lât les chevaux pour le porter en triomphe. 
Sa déception fut cruelle. An lieu de lauriers 
OQ lui jeta des pierres et de la boue, et pour 
toute escorte d'honneur il dut se contenter 
de quelques policemen qui protégèrent sa 
fuite; le misérable n'avait pas compris que 
celte agitation de toute une ville en sa fa- 
veur était la revendication d'une liberté qu'on 
croyait compromise et non pas la consécra- 
tion de l'assassinat; > ' 

Qu'on y lit également : 

« Des gens de mauvaise vie affirment 
l'avoir souyent rencontré dans les cafés- 
chantants des environs de Leicester square, 
où les peuples souverains de tous les pays 
disposent librement et grayement des trônes 
de l'Europe; i 

Attendu que s'il appartient aux organes 
de la presse d'apprécier la conduite des 
hommes qui ont joué un rôle dans les évé- 
nements contemporaines, d'exalter ou de 
blâmer la part qu'ils y ont prise, de porter 
UQ jugement sur les événements eux-mêmes, 
en se plaçant au point de vue de leurs opi- 
nions politiques et de leurs sentiments per- 
sonnels, il ne doit être permis à personne 
d'entourer la manifestation de sa pensée 
d'expressions injurieuses ou outrageantes 
pour celui dont on examine et dont on rap- 
porte les actes; 

Attendu qu'en relisant avec soin les termes 
des passages relevés par l'appelant, il serait 
difficile de ne pas y trouver , outre l'appré- 
ciation des faits en eux-mêmes, des imputa- 
tions qui s'adressent directement à sa per- 
sonne et à son caractère et qui dans leur 
ensemble portent le cachet de l'injure et de 
la diffamation; 



Attendu qu'on ne saurait certes pas con- 
sidérer comme rentrant dans les limites 
d'une polémique permise et dans le droit de 
l'historien ces expressions : 

i La culpabilité, la pan réelle ^ue Ber- 
nard avait prise dans l'attentat du i I jan- 
vier ne forment le sujet d'un doute pour per- 
sonne; i 

Attendu que ces expressions, placées en 
présence du verdict négatif du jury anglais, 
lui donnent Un démenti qui les transforme 
eu une imputation calomnieuse ; 

Que la même gravité et la même portée 
doivent être attribuées à ces autres expres- 
sions : 

' c On fêta, on prôna celui que la justice 
britannique ne nous permet pas d'appeler un 
assassin; > 

Attendu que la forme de la phrase cache 
yainement le fond de la pensée et qu'à tra- 
vers l'artifice du langage le lecteur n'a pas 
dû hésiter un instant à croire qu'aux yeux de 
l'écrivain l'appelant est un assassin ; 

Attendu que ces considérations impliquent 
suffisamment qu'il y a eu, de là part de l'au- 
teur, intention de nuire ; 

Attendu que le caractère, la forme et le 
mode de publicité donnés à l'écrii, entraî- 
nent par eux-mêmes la preuve suffisante 
que celui qui en était l'objet a souffert des 
dommages pour lesquels il a droit à une ré- 
paration ; 

Attendu qu'eu égard aux circonstances 
toutes spéciales de la cause, ces dommages 
peuvent être estimés à 1,000 fr. ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis conforme, 
met à néant le jugement dont il est appel ; 
émendant, condamne par corps l'intimé : 

l"* A payer à l'appelant la somme de 1,000 
francs à titre de dommages-intérêts ; 

S<> A insérer le présent arrêt, etc. 

Du 2 juin 4862. -^Gourde Bruxelles. - 
1" ch. — P/. MM. Adolphe Demeur et Coe- 
naes. 



PRESSE. — Diffamation. — Imprimeur. — 
Contrat judidicuire. — Acteur. — In- 
tervention EN APPEL. 

Lorsque l'éditeur d*un journal poursuivi 
en dommages-intérêts pour diffamation, 
s'est laissé condamner sans faire con- 
naître l'auteur, celui-ci n'est pas rece- 
vable à intervenir en appel pour assumer 
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la responitabUUé de l'article et dégager 
celle de l'imprimeur {^), (Conslil., art. 18; 
code de proc.,art. 182.) 

(dUVIVIBR, — C. DE COCK.) 

Le sieur De Cock, fil assigner devant le 
tribunal de Bruxelles Antoine Duvivier, édi- 
teur du journal VÉcko provincial, pour se 
voir condamner à 5,000 francs de domma- 
ges- intérêts du chef d'imputations menson- 
gères et calomnieuses, imprimées par te 
défendeur dans le numéro du 25 mai i862. 

Intervint, le 12 juillet i862, un jugement 
qui accueillit la demande et alloua 2,000 fr. 
de réparation. 

Appel de Duvivier. 

Devant la cour, Charles Duvivier (typo- 
graphe), fils de rappelant, se porta interve- 
nant et conclut à ce qu'il fût reconnu pour 
auteur et responsable de Tarticle inculpé, 
et qu'il fût dit que son père, Tédiieur de 
VÉcho provincial, serait mis hors de cause 
contre Taciion du sieur De Cock. 

Celui-ci conclut à ce que Tinterveution 
fût déclarée non recevable, aux termes des 
art. 466 et i74 combinés du code de procé- 
dure. 

ARRÊT. 

LA COLK; - Attendu que, fallûi-il ad- 
mettre, comme le soudent l'appelant , que 
l'art. 18 de la Constitution, qui défend de 
poursuivre l'imprimeur ou l'éditeur lorsque 
l'auteur est connu, soit applicable aussi 
bien lorsqu'il s'agit de réparations civiles, 
que lorsqu'il est question de Faction pu- 
blique en matière répressive, encore fau- 
drait-il, dans le premier cas, comme l'éta- 
blit et l'exige la lot de 1851, que cette 
connaissance eût été acquise en justice avant 
toute décision du juge sur le fond de la de- 
mande en réparation ; 

Attendu, en efl'et, que si l'on doit admettre 
la même faveur pour rimprimeur ou l'édi- 
teur dans les deux cas, on doit nécessaire- 
ment la soumettre à la même règle, c'est- 
à-dire à la connaissance de l'auteur acquise 
avant qu'il soit statué au fond ; 

Attendu que cette nécessité ressort de la 
nature et de l'ordre de la procédure aussi 
bien que do respect dû à la justice ; qu'en 
eflet, il faut que devant le premier juge le 
véritable défendeur à iaciiou soit certain, 



[i) Voyoi Bruxelles, 15 dt^wtiibre 1852 (ce Re- 
cueil, 1855, I». 108). 



et qu'on ne peut admettre que celui qui 
s'est présenté comme tel an débat, assumant 
ainsi sur lui la responsabilité du fait servant 
de base à l'action dirigée contre lui, puisse dis- 
cuter devant le premier juge le mérite de la 
pièce incriminée, appeler de la décision do 
tribunal, pour venir ensuite devadt le juge 
supérieur, en indiquant un tiers qui cousent 
à se reconnaître auteur, repousser la qualité 
qu'il avait prise, la responsabilité qu'il avait 
assumée et ainsi faire tomber toute une pro- 
cédure et une décision contre laquelle il o a- 
vait rien objecté; 

Attendu que , ne s'agissaot que d'une 
réparation civile, il était libre à rimprimeur 
ou éditeur d'accepter la responsabilité que 
lui attribuait l'intimé ; que le contrat judi- 
ciaire s'étanl ainsi formé entre eux, il ne 
peut appartenir à l'un d'eux de le rompre 
et de mettre le demandeur originaire en 
présence d'un autre adversaire , qu'il n'ac- 
cepte pas, contre lequel une nouvelle pro- 
cédure peut être nécessaire et dont la res- 
ponsabilité peut être nulle quant à la répa- 
ration pécuniaire ; 

Attendu que la non-récevabîlité de Tau-^ 
leur en cause d'appel n'est point de nature 
à porter entrave à la liberté de la presse, 
en exposant l'auteur d'un écrit à se voir 
repoussé par l'imprimeur, par la crainte 
que manifesterait celui-ci de pouvoir être 
passible de dommages-intérêts; qu'en effet 
Tauteur, en se faisant connaître à l'impri- 
meur, fait disparaître les craintes ei la 
responsabilité de celui-ci, qui, en cas d'ac- 
tion dirigée contre lui, se libère en faisant 
connaître l'auteur avant tout débat ; que si 
rimprimeur ou l'éditeur n'a pas pris cette 
précaution, ou si, l'ayant prise, il n'en fait 
pas usage devant le premier juge, il assume 
alors sur lui, par son imprudence ou sa 
négligence, une responsabilité dont il doit 
subir toutes les conséquences, sans pouvoir, 
en degré d'appel, se substituer un autre obligé ; 

Attendu spécialement et surabondam- 
ment, dans l'espèce, que c'est le fils de l'ap- 
pelant qui demande à intervenir dans i'io- 
siance d'appel comme auteur de Tarticle 
incriminé ; qu'il n'est pas contesté qu'il 
demeure chez son père, que des rapports 
journaliers et de tous les instants existent 
entre eux; qu'il est donc impossible, si 
l'intervenant est réellement l'auteur de l'ar- 
ticle incriminé, que l'appelant l'ignorât au 
moment où, devant le premier juge, îl venait 
répondre à l'action intentée contre lui; 
que, par conséquent , ayant pu et dû le 
désigner, et le mettre en cause devant le 
premier juge, et ne l'ayant pas fait, il doit 
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être tenu pour avoir accepté, vis-à-vîs de 
rintittié, la responsabilité que pouvaient 
entraîner Timpt-ession et la distribution de 
récrit; 

Attendu que Tadinission en cause d'appel 
de fauteur prétendu ne pourrait que favo- 
riser la fraude, en permeiiani à Timprimeur 
condamné de conniver avec un tiers insol- 
vable pour rendre impossible pécuniaire- 
ment Vexécution d'une condamnation à la- 
quelle il avait espéré pouvoir se soustraire 
devant le premier juge ; 

Attendu que, des considérations qui pré- 
cèdent, résulte que Tindication de Tautcur 
en cause d'appel n'étant pas recevable, il 
doit en être de même de Tintervention de 
celui qui se prétend auteur; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge, M. Si- 
mens, substitut du procureur général, en- 
tendu en son avis conforme, déclare Tinter- 
vention non recevable, etc. 

Du 22 juillet 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. PI. MM. Jotirand père, Orts et 
Piers. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Matières sommaires. — Frais 

FRCSTRATOIRES. 

Les instances en expropriation étant des 
matières essentiel lemetit sommaires, tes 
frais des procédures interdites par la loi, 
doivent, comme frustratoires, rester à la 
charge de ceux qui les ont faits ('). (Code 
de proc, art. i/di, i05.) 

(l'état, -~ C. AUBREBIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que déjà, sous 
Fempire de l'art. 26 du titre IV de la loi du 
8 mars \ 81 0, la procédure des instances d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique 
devait ^'instruire sommairement; 

Attendu que l'ensemble des dispositions 
de la loi du 17 avril 1835, l'exposé de ses 
motifs et le rapport auquel elle a donné lieu 
à la chambre des représentants, révèlent la 
pensée de conserver à ces instances le ca- 
ractère qu'elles avaient sous la législation 
antérieure ; 



{{) Voyez Gand, 23 janvier 1862 (ce Recueil, 
p. 157). 

PASIG«, 1863. — 2* PAATIB. 



Que l'urgence est, en effet, le principe 
dominant des délais et formalités décrétées 
par cette loi pour l'introduction, l'instruc- 
tion et le jugement des affaires d'expropria- 
tion ; que le législateur a voulu, en même 
temps, que la poursuite s'en fît d'une ma- 
nière peu coûteuse; 

Qu'il est dès lors incontestable que ces 
affaires, soumises à une procédure simple et 
rapide, sont à ce titre essentiellement som- 
maires aux termes de l'art. 404 du code de 
procédure, qui embrasse dans sa généralité 
les demandes personnelles, réelles ou mixtes, 
du moment que, de leur nature, elles requiè- 
rent célérité; 

Qu'à tort les premiers juges ont, au sou- 
lien de leur décision, invoqué l'art. 44 du 
décret du 30 mars 1808, cette disposition se 
justifiant et s'expliquant parfaiiemenl par la 
distinction établie par /a doctrine et la juris- 
prudence entre les affaires expressément 
qualiOées sommaires par la loi, et les affaires 
ordinaires qui , pour ce motif accidentel 
d'urgence, sont susceptibles, comme les pre- 
mières, d'être déférées à la chambre des 
vacations; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Beltjeus, dit que les 
dépens ne devaient être taxés que comme 
en matière sommaire, etc. 

Du i" juillet 1863. — Cour de Liège. — 
l'« ch. — P/. MM. Dognée-Devillers et Casi- 
mir Moxhou. 



1» JUGE D'INSTRUCTION. ~ Mandat de 
DÉPÔT. — Attributions. 

2° Chambre du conseil. — Communication 
AU ministère public — Chambre d'accu- 
sation. — Attributions. 

l*" Le juge d'instruction peufMl, nonobstant 
le réquisitoire du ministère public, re- 
quérant ce magistrat de décerner, après 
l'interrogatoire d'un inculpé, un mandat 
de dépôt contre celui-ci, comme prévenu 
d'un fait qui est de nature à entraîner 
les travaux forcés à temps, refuser la 
délivrance de ce mandat, en statuant qu'il 
n'y a pas lieu de le décerner et en ordon- 
nant, par suite, la mise en liberté de 
l'inculpéf («). — Résolu affirm. (Code 
d'instr. crim. art. 94 ; loi du 18 février 1852.) 



(2) Voyez Carnot, sur l'art. 94 du code d'inslr. 
criminelle. 
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Ainsi le juge d'instruction ne sort pas 
des limites de sa juridiction en moti- 
vant l'ordonnance par laquelle il refuse 
ce mandat de dépôt, sur ce que les faits 
mis à charge de l'inculpé, ou résuUant 
des pièces communiquées , ne peuvent 
donner lieu à l'application d'aucune 
peine criminelle ou correctionnelle d'em- 
prisonnement (Code d instr. crim., arl. 128 
et 229.) 

2« La chambre du conseil ne peut, sur le 
rapport du juge d'instruction, prendre 
de décision, sans avoir fait conster ou 
sans avoir constaté elle-même qu'aupréa- 
lable communication de la procédure a 
été faite au procureur du roi, pour être 
par lui requis ce qu'il appartiendra. 
(Code d'instr. crim., art. 61 et 127.) 

Le défaut d'accomplissement de ces for- 
malités essentielles entraine la nullité 
de la décision intervenue, et si, devant ia 
chambre des mises en accusation, le minis- 
tère public conclut à un plus ample in- 
formé, et que, dans l'état où. se trouve la 
procédure , cette chambre n'est pas à 
même de disposer sur la prévention, elle 
ordonne qu'il soit ultérieurement in- 
formé et nomme un de ses membres 
comme instructeur. (Code d'instr. crim., 
art. 253 et suiv.) 

(le min. pub.,— c. kerckhove.) 

• 

Au moU de novembre 1857, un vol de 
trois couverts en argent et de cinq petites 
cuillers à café également en argent, fut 
commis à Saint-Nicolas, à Thôtel les Quatre 
Seaux, dans un festin de noce, qui s'y 
donna. Les allures d'un des convives, Joseph 
Kerckhove, pendant le festin , attirèrent sur 
lui les soupçons, au point que la police crut 
devoir faire, tant chez lui que chez sa mère, 
une visite domiciliaire qui fut sans résultat. 
La moralité de Kerckhove et de sa femme 
était d'ailleurs signalée comme mauvaise : 
le 12 mars 185'1, il avait été condamné à trois 
ans de brouette, pour vol de chambrée; et 
sa femme avait subi, le 31 août 1855, une 
condamnation par le tribunal de simple po- 
lice de Saiut-Cilles-Waes, à trois jours de 
prison pour vol de pommes de terre avec 
sac, et le 3 avril 1860, une deuxième 
condamnation par le tribunal de Termonde, 
à un an d'emprisonnement pour vol, laquelle 
peine fut réduite à quatre mois, par arrêt de 
la cour de Gand du 5 juin suivant. 

Maigre tous les soupçous qui planaient sur 



Kerckhove, lachambre de conseil do tribu- 
nal de Termonde prononça le 24 mars* 1858 
une ordonnance de non-lieu, fondée sur ce 
que lesauteurs du vol étaient iucoDDQS. 

Le 12 mars 1862, et ainsi plus de trois ans 
après le dernier acte d'instruction, le même 
Kerckhove, fripier, fréquentant les marchés 
environnants, présenta en vente et vendit 
pour 17 francs, à Lokeren, à un orfèvre, unt; 
cuiller et une fourchette en argent ; eiàla 
demande qu'on lui fit de ses noms et de- 
meure, qu'on devait inscrire sur un registre 
tenu par les orfèvres conformément à la loi, 
il répondit se nommer Charles Macs et élie 
domicilié à Waesmunster. Un agent de po- 
lice connaissant parfaitement Joseph Kerck- 
hove , qu'il voyait à tous les marchés de 
Lokercu, avait suivi ses démarches, et après 
que Kerckhove eut quitté la boutique de 
Torfévre, l'agent s'y rendit et apprit ce qui 
s'était passé. Le couvert en argent fut en- 
voyé par le commissaire de police de Lokeren 
à sou collègue de Saint-Nicolas, qui inter- 
rogea Kerckhove ; celui-ci avoua avoir, eu 
eflet, vendu le couvert à un orfèvre à Lokereo, 
pour la somme de 17 francs, et y avoir 
pris Içs faux noms de Charles Maes, et le 
faux domicile de Waesmunster; mais il pré- 
tendit avoir trouvé ce couvert, au mois du 
décembre 1861, en allant un lundi, avec sa 
charrette, au marché de Rupelmonde, et 
l'avoir conservé dans son armoire jusqu'au 
12 mars; que c'était parce qu'il savait quil 
avait mal agi en gardant ce couvert, au lieu 
de le porter, comme c'était son devoir, chez 
le commissaire de police, qu'il avait donné 
à Torfévre de faux noms et une fausse de- 
meure. 

Le commissaik'e de police de Saint-Nico 
las présenta aussi le couvert à l'hôtelière de 
rhôtel les Quatre Seaux, qui le reconoui 
comme faisant partie de ceux qui lui avaient 
été volés en 1857 ; elle exhiba même, comme 
pièce de comparaison, un couvert identique, 
portant les mêmes lettres que celles qui se 
trouvaient sur celui prétendument trouvé. 

Une poursuite ayant eu lieu contre Josepli 
Kerckhove devant le juge d'instruction de 
Termonde, ce magistrat porta, le 1 5 mars 
1862, une ordonnance par laquelle, considé- 
rant que les faits mis à charge de rincuipé 
ne peuvent donner lieu à Tapplication d'au- 
cune peine criminelle ou correctionnelle 
d'emprisonnement, il déclare n'y avoir lieu de 
décerner contre l'inculpé Joseph Kerckhove, 
un mandat de dépôt ou d'arrêt, et ordonne 
que le prédit inculpé sera immédiatemeui 
mis en liberté, s'il n'est détenu pour autre 
cause. Le même jour, 15 mars, te miuisièro 
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public forma opposition à celle ordonnaDce, 
et deux jours après, le i7 mars , la chambre 
du conseil du (ribunal de Tcrmonde, vu le . 
réquisitoire du ministère public du 15 mars 
18(>2, considérant, à sou tour, que les faits 
mis à charge du prévenu, ou résultant des 
pièces de la procédure, ne peuvent donner 
lieu à aucune peine criminelle ou correc- 
lionnelle d'emprisonnement, prononce une 
onionnance par laquelle elle dit n'y avoir lieu 
à informer et déclare dessaisir le juge d'in- 
struction de rinformaiion par lui commencée. 
Le même jour, 17 mars, le ministère pu- 
blic déclare de nouveau former opposition à 
cette dernière ordonnance. 

La chambre des mises en accusation de la 
cour de Gand, saisie de ces deux oppositions, 
y statua dans les termes suivauls : 

a La cour d'appel de Gand, chambre des 
mises en accusalion, sur le rapport de M. De 
Paepe, substitut du procureur général, fait 
on cause de Joseph Kerckbove : 

a Vu ; 

« En ce qui touche ropposition à Tordon- 
uance du juge d'instruction, en date du 15 de 
ce mois : 

« Attendu qu'il n'appartient qu'à la 
chambre du conseil on à la chambre d'accu- 
sation de décider qu'il n'y a pas lieu à pour- 
suivre (code d'inslr. crim., art. 128 et 229); 
que le juge d'instniclion, requis par le 
ministère public d'informer , ne peut 
décider à lui seul que l'action publique est 
éteinte ou n'est pas fondée; que, s'il est en 
dissidence sur ces points avec le ministère 
public, il doit en référer à la chambre du 
conseil, qui arrêtera l'adtion publique ou 
ordonnera de donner suite aux réquisitions 
(lu ministère public (voy. Mangin, de Vin- 
s'ruclion écrite, n" 15 ; Faustin Hélie^chap. V, 
p. 156 et 157, t. 5,8 319); 

< Attendu qu'aux termes de l'arl. 5 de la 
loi sur la détention préventive, du 18 février 
1852, si le fait est de nature à entrafuer la 
réclusion ou les travaux forcés à temps, le 
juge d'instruction est tenu de décerner un 
mandat de dépôt, à moins que le procureur 
(lu roi ne consente à laisser riuculpé en 
liberté (voy. Gand, chambre des mises en 
accusation, 27 novembre 1858; ce Recueil 
1861, 2, p. 320); 

« Attendu que, dans l'espèce, le ministère 
public mettait à charge de l'inculpé un faux 
en écriture de commerce, fait punissable, 
suivant l'art. 147 du code pénal, des travaux 
ibrcés à temps, et requérait de ce chef un 
mandat de dépôt; ^ 



c Atlcudu, par suite, que, dans cette oc- 
currence , le juge d'instruction a méconnu 
l'article précité de la loi sur la déteotion 
préventive, en refusant de décerner le man- 
dat de dépôt requis par le ministère public; 
et est sorti de ses attributions en décidant, 
pour justifier ce refus, qu'il n'y avait lieu 
à Tapplicaiion d'aucune peine criminelle ou 
correctionnelle d'emprisonnement ; 

c Que, s'il croyait ne pas devoir déférer 
aux réquisitions du ministère public, le juge 
d'instruction devait faire immédiatement 
rapport à la chambre du conseil , qui seule 
était en droit de dire qu'il n'y avait pas lieu 
de poursuivre et ordonner la mise en liberté 
de l'inculpé; 

c Que le juge d'instruction a compris lui- 
même plus tard que telle était la marche 
à suivre, puisque, deux jours après son or- 
donnance, il a provoqué une décision de la ' 
chambre du conseil sur les points qu*il avait 
déjà résolus lui-même; 

c En ce qui concerne Topposition du pro- 
cureur du roi à la chambre du conseil, en 
date du 1 7 de ce mois : 

c Attendu que, s'il entrait dans les attri> 
butions de cette chambre de statuer sur les 
diflicultés qui lui étaient soumises par le 
juge d'instruction, il y a lieu cependant 
d'examiner, par suite de l'opposition du mi- 
nistère public, si elle ne s'est pas trompée 
dans Texercice de son droit, en disant qu'il 
n'y avait pas lieu à poursuivre ; 

c Attendu que celte opposition investit la 
chambre d'accusation du droit d'examiner 
les faits sous tous les rapports» et d'ordon- 
ner tout ce que la vindicte publique lui pa- 
raîua exiger (voy. Faustin Hélie, chap. \l, 
p. 296 et 297, t. 6, §428); 

c Attendu que, des pièces produites, il 
résulte des indices suffisants pour poursuivre 
et informer du chef des faits suivants : 

1"* Que, dans le cours des trois dernières 
années, et notamment au mois de mars 1 862, 
l'inculpé a recelé sciemment une cuiller et 
une fourchette en argent, provenant d'un vol 
commis au mois de novembre 1857, à Saiut- 
Micolas, au préjudice de Jeannette De Cock, 
veuve Debbaut, ou de tout autre vol; ou du 
moins, qu'il s'est approprié frauduleusement 
lesdits objets qu'il avait trouvés, sachant 
qu'ils appartenaient à autrui ; et 2<' que le 
12 mars 1862, k Lokeren, il s'est fait inscrire 
sous un faux nom et avec une fausse demeure, 
en vendant lesdits objets, dans le registre tenu 
par les demoiselles De Capper, bijoutières, 
en exécution de l'art. 74 de la loi du 19 bru- 
maire an VI (9 novembre 1797); 
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c Attendu que, si Fauteur du yoI commis 
au mois de novembre 4857, au préjudice de 
Jeannette De Cock, ne peut plus être pour- 
suivi, le bénéfice de la prescription lui étant 
acquis, aux termes de Tart. 638 du code 
d'instr. crim., rien n^assure TimpuDÎté à 
celui qui, depuis moins de trois ans, a cessé 
de receler sciemment les objets provenant 
de ce vol ; 

c Qu'en effet, le recelé est un délit con- 
tinu, qui dure aussi longtemps que Ton garde 
la chose volée (voy. Le Sellyer, Traité du 
droit criminel, chap. VI, p, 52, d? 2250; 
Faustin Hélie, n° i565); qu'il s'ensuit que la 
prescription peut être accomplie au profit de 
Tauteur du vol, sans qu'elle couvre en même 
temps lerecéleur(voy. Le Sellyer, loc, cit.){*) ; 

« Attendu que, fût-il vrai, comme le sou- 
tient rjnculpé, qu'il eût trouvé, au mois de 
novembre 1861, sur la voie publique les 
objets par lui vendus, alors il se serait rendu 
coupable de vol, lui-même avouant qu'il sait 
qu'on ne peut s'approprier les objets qu'on 
trouve; qu'il est indifférent, dans celte hypo- 
thèse, que ces objets provienneul du vol 
commis au préjudice de Jeannette De Gock, 
ou que le propriétaire en reste inconnu 
(voy. Gand, chambre des mises en accusa- 
tion, 3 mai 1860, Pasic. 1861, 2, p. 320;; 

« Attendu que le fait dé se faire inscrire 
sous un faux nom et avec une fausse demeure 
dans le registre tenu par les marchands 
d'ouvrages d'or et d'argeut, en vertu de l'ar- 
ticle 74 de la loi du 19 brumaire an vi, 
constitue le crime de faux en écriture de 
commerce ; 

c Que cette disposition prescrit à cette 
catégorie de marchands d'inscrire, sur un 
registre coté et parafé par l'administration 
communale, les noms et les demeures de 
ceux de qui ils achètent ; 

« Que, suivant l'art. 76 de la même loi, ils 
sont tenus de présenter ce registre à l'auto- 
rité publique, toutes les fois qu'ils en sont 
requis; 

c Que ce registre constitue, sinon une 
écriture authentique et publique , au moins 
une écriture de commerce; 

c Que l'art. 147 du code pénal, dans son 
dernier alinéa, considère comme un faux en 
écriture authentique et publique ou de com- 
merce, toute altération de déclarations ou 
de faits que ces écritures ont pour objefde 
recevoir du de constater ; 

« Que le registre précité a pour objet, dans 

(1) Cotislurier, no 112, est d'un avis contraire. 



un intérêt pubMc, de constater le nom et la 
demeure de ceux qui vendent des ouvrages 
d'or et d'argent; et que, certes, c'est altérer 
les déclarations ou les faits qui doivent y être 
consignés que de s'y faire iuscrire sous ud 
faux nom et avec une fausse demeure ; 

« Que c'est ainsi que la doctrine et la ju- 
risprudence admettent généralement qu'il j 
a faux en écriture authentique et publique 
de la part de celui qui, avec l'intentioD de 
nuire, prend un faux nom dans un acte de 
l'état civil , ou sur le registre d'écroii 
d'uue prison, sans qu'il soit nécessaire qu'il 
y ait mis une signature (voy. Chauveau et 
Hélie, nM618; n*" 1625 à 1625etnM«05; 
Liège, arrêts du 26 juin 1856 et du 6 aoûi 
1859, Pasic, 1856, 2. p. 433. et 1861,1 
p. 16; Paris, cass., 28 mars 1857; Pa$ic.y{. 
p. 616); 

« Attendu que les fausses déclaratioos 
incriminées avaient pour but de soustraire 
les objets volés aux recherches de leur pro- 
priéiaire, d'éteindre l'action eu revendicaiiou 
que celui-ci a, pendant trente ans,. contre le 
voleur ou le receleur (voy. Marcadé sur les 
art. 2279ei2280 du code civil, n« 5; Troplong, 
de la Prescription, n* 1049), et de mettre le 
coupable à l'abri de l'action de la justice; 
qu'aiqsi il y a eu intention de nuire, dépor- 
ter un préjudice moral à l'ordre public, 
intéressé à la répression des crimes et des 
délits, et même un préjudice matériel an 
propriétaire des objets volés ; 

c Attendu que, ie registre prescrit par la 
loi du 19 brumaire an vi ne pût-il être 
rangé parmi les écritures de commerce, le 
fait incriminé constituerait au moins un faux 
en écriture privée, punissable de la peioe de 
la réclusion, suivant l'art. 150 du code pénal; 

c Attendu, enfin, que le juge dlnstruciiou 
compétent ayant refusé d'informer , et la 
chambre du conseil compétente ayant ap- 
prouvé ce refiis , il convient que la chambie 
d'accusation use du droit d'évocation que lui 
confère l's^rt. 235 du code d'instruction cri- 
minelle; 

« Requiert qu'il plaise à la chambre d'ac- 
cusation : 

c A, D'annuler : 1^* l'ordonnance portée 
par le juge d'instruction du tribunal de Ter- 
monde, le 15 mars 1862, comme contraire à 
l'art. 3 de la loi sur la détention préveDUve 
du 18 février 1852 et comme excédant ses 
attributions ; et 2*' l'ordonnance de la chapbre 
du conseil du même tribunal, en date du 
17 mars 1862, comme ayant décidé à lori 
qu'il n'y a pas lieu de poursuivre dans l'es- 
pèce; 
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c B. D*ordonner de poursuivre Joseph 
Kerckhove, âgé de 55 ans, fripier, né et do- 
micilié à Saint-Nicolas , et d'informe^ contre 
lui comme prévenu : 

c 1<> D'avoir à Saint-Nicolas ou ailleurs, 
dans le cours des trois dernières années et 
notamment au mois de mars 1862, recelé 
sciemment une cuiller et uue fourchette 
proveoant d*un vol commis au préjudice de 
Jeamietie De Cock, veuve Debbaul, ou de 
toote autre personne; ou du moins de s'être 
approprié frauduleusement auxdits temps et 
lieux, lesdit^ objets qu'il avait trouvés et 
savait appartenir à autrui ; 

« Et 2» d'avoir, le 12 mars 1862, à Lo- 
keren, lors de la vente des prédits objets, 
commis le crime de faux en se faisant inscrire 
sous un faux nom et avec une fausse demeure, 
dans le registre tenu en vertu de Tart. 7i de 
la loi du 19 brumaire an vi, par les demoi- 
selles De Capper, marchandes d'ouvrages 
d'or et d'argent ; 

c Et C. De charger un de ses membres 
de procéder à cette information, conformé- 
ment aux art. 236 et suivants du code d'instr. 
crim. ; 

< Faità Gand, le 28 mars 1862. 

c Pour le procureur général. 

c (Signé) Polydore De Paepe, subs. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'opposition à l'ordon- 
nance du juge d'instruction, en date du 
15 mars dernier : 

Attendu que cette ordonnance, dans sa 
disposition, ne renferme autre chose que le 
refus que fait le juge de délivrer un mandat 
de dépôt, avec ordre de mettre le prévenu en 
liberté, comme conséquence nécessaire de ce 
refus ; 

Attendu que, si le juge fait précéder sa 
disposition de quelques considérations par^ 
ticulières tendantes à la justifier , il les émet 
seulement comme appréciations personnelles 
et comme motifs de son refus et sans qu'on 
puisse y trouver une disposition sur les divers 
points qui y sont traités ;• cette disposition 
ayant été ainsi par lui abandonnée à la déci- 
sion de qui de droit; 

Attendu que l'opposition à cette ordon^ 
naoce est particulièrement motivée sur ce 
que le fait qui faisait l'objet de la prévention 
étant, d'après le ministère public, de nature 
à entraîner les travaux forcés à temps, le juge 
d'instruction , en présence d'un réquisitoire 
formel à cette fin, était tenu, aux termes de 



l'art. 5 de la loi du 18 février 1852, d*y 
obtempérer et de délivrer le mandat de dépôt 
requis; 

Attendu que, d'après les art. 19 et suivants 
du code d'instr. crim., aujourd'hui rem- 
placés par la loi du 18 février 1852, le juge 
d'instruction n'était tenu à décerner un man- 
dat de dépôt ou d'arrêt que s'il y avait lieu, 
et qu'ainsi la loi abandonne à son apprécia- 
tion ou à sa discrétion la nécessité de délivrer 
une pareille ordonnance; 

Attendu que, sous l'empire du même 
code, il a toujours été reconnu que les juges 
d'instruction* ne devaient et ne pouvaient 
même recourir à de pareilles mesures qu'avec 
la plus grande réserve et en s'assurant, tant 
en fait qu'en droit, que la poursuite offrait 
des indicés suffisants de culpabilité; 

Attendu que la loi du 18 février 1852 a eu 
principalement en vue d'assurer encore plus 
particulièrement l'inviolabilité de la liberté 
individuelle, et qu'ainsi on ne saurait sup- 
poser qu'elle aurait anéanti la seule garantie 
que présentait la disposition tutélaire dont 
ledit code avait investi le magistrat instruc- 
teur; 

Attendu que, dans les discussions qui 
ont eu lieu a» sénat, l'art. 5 de la même loi 
a d'ailleurs été expressément interprété en 
ce sens, tant par le rapporteur au nom de 
la commission, que par les explications for- 
melles fournies par le ministre de la justice ; 
qu'en effet, le rapporteur ayant fait remar- 
quer, sur l'article 5, qu'on ne saurait admettre 
qu'un juge d'instruction pourrait être obligé 
de décerner un mandai de dépôt contre une 
personne qu'il croirait innocente, présenta, 
au nom de la commission, un amendement 
à l'art. 5, tendant à y introduire les mots 
s'il y a lieu; mais il n'y fut donné aucune 
suite, sur les observations du ministre de la 
justice, qui disait : c Je ne pense pas qu'il 
soit nécessaire d'ajouter cette phrase : s'il y a 
lieu, pa?ce que ce principe n'a pas besoin 
d'être inscrit dans la loi ; il est évident que 
lorsque le juge d'instruction ne trouve pas 
les indices suffisants, il ne doit pas décerner 
un mandat d'arrêt ou de dépôt; ce n'est que 
lorsqu'il y a des indices, et selon leur carac- 
tère, qu'il doit décerner l'un ou l'autre de 
ces mandats : il me semble qu'il ne faut pas 
plus dire que le juge d'instruction mettra 
l'individu en liberté s'il ne trouve pas les 
indices suffisants, qu'il ne faut dire que, 
lorsque le juge ne trouve pas un accusé cou- 
pable, il doit l'acquitter ; » 

Attendu qu'en présence d'une interpréta- 
tion qu'on peut dire authentique, puisqu'elle 
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émane do la législature elle-même, on ne 
saurait argumenter de la disposition finale 
de Tart. 3 précité, qui ne porte autre chose 
sinon que, dans le cas où le juge d'instruction 
]u\-mêmecroir3i\\queîescharges MM suffisantes 
pour motiver la délivrance d*un mandat de 
dépôt, il pourra néanmoins, de Tavis con- 
forme du procureur du roi, laisser Tinculpé 
en liberté ; 

Au fond, sur ladite ordonnance : 

Attendu quo, dans Tétat de Tinstruction, 
celle-ci ne présentait pas des indices suffi- 
sants de culpabilité pour donner lieu à la dé- 
livrance d*un mandat de dépôt ;. 

El, sans se prononcer sur les diverses 
considérations déduites ultérieurement dans 
Tordonnance à laquelle opposition ; 

Déclare que le juge dMnstruction est resté 
dans les limites de sa juridiction et de ses 
pouvoirs en refusant la délivrance d'un man- 
dat de dépôt; 

Au fond, confirme cette ordonnance ; 

Et, quant à Topposition à Tordonnance de 
la chambre du conseil, du 17 mars i862 : 

Attendu que la chambre du conseil, dans 
ladite ordonnance, n'a visé que le réquisi- 
toire du procureur du roi, aux fins d'in- 
struire, en date du i5 mars précédent, et a 
disposé sans avoir été saisie d'autres con- 
clusions du ministère public, et sans avoir 
fait conster ou sans avoir constaté elle-même 
que, préalablement à sa décision, communi- 
cation de la procédure avait été faite audit 
magistrat aux fins de requérir comme de droit ; 

Attendu que ces formalités essentielles 
sont prescrites par les art. 61 et 227 du 
code d'instr. crim., et que le défaut de leur 
accomplissement doit entraîner la nullité de la 
décision intervenue ; 

Attendu que, devant la cour, le ministère 
public conclut à un plus ample informé et 
que, dans l'état où se trouve aujourd'hui la 
procédure, la cour n'est pas à même* de dis- 

(I) Des deux préventions mises à charge de 
Kerckliove, on voit que la première se divisait en 
deux chefs : le premier consistait dans une compli- 
cité, par recel, d'an vol perpétré en 1857, et qui 
était couvert par la prescription ; le second dans la 
soustractlonl frauduleuse de la cuiller et de la four- 
chette, que Kerckhove prétendait avoir trouvées. I^e 
tribunal de Gand n'a pas statué, pas plus que la 
cour, qui n'a fait qu'adopter les motifs du premier 
juge, sur le premier chef de la première prcvcniion, 
mais a considéré le deuxième chef comme suffisam- 
ment prouvé. Le premier chef donnant lieu à deux 
questions : question de fait : la complicité par recel 
était-elle prouvée ? question de droit : l'action pu- 



poser sur le mérite de la prévention de faux, 
ainsi que sur les différents autres cbefis de 
prévention mentionnés dans le réquisitoire 
de M. le procureur général; 

Par ces motifs, met au néant TordonnaDce 
de la chambre du conseil du 17 du même 
mois, à laquelle opposition.: 

Et vu les art. 235 et suivants du code 
d'instr. crim.; 

Ordonne qu'il sera ultérieurement inforaié 
sur les diverses préventions mises à charge 
du prévenu, etc. 

Du 19 avril 1862. — Cour de Gand. - 
Ch. des mises en accusation. 



1*» RECÈLE. — Délit continu. — Prescrip- 
tion. 

2" Vol. — Objets trouvés. 

5», 4° ET 5" Faux.— OrféVres (registre). — 
écriture authentique et publique. — 
Écriture de commerce. — Fausse décla- 
ration. 

r Est-ii vrai que le recelé étant un délit 
continu, qui dure aussi longtemps que le 
receleur garde la chose volée, le com- 
plice par recel d'un vol correctionnel, à 
l'égard de quel vol l'action publique est 
éteinte par la prescription, peut encore 
être poursuivi, s'il n'a cessé lui-même 
depuis trois ans de receler sciemment 
les objets provenant du vol? ('). (Non ré- 
pondu.) 

2** Celui qui s'approprie frauduleusement, 
en les vendant à son profit et sous un 
faux nom, des objets qu'il sait appartenir 
à autrui, sans savoir à qui, et qu'il au- 
rait trouvés dans la rue, se rend cou- 
pable de vol(*). 

3° Bien que le registre, que les art. 7^ et 
suivants de la loi du 19 brumaire an m 



blique rt^sullant du recel n'était-elle pas prescriie. 
comme Pétait laction publique résultant du vol. 
commis en j857, on comprend pourquoi ni le tri- 
bunal, ni la cour n'ont cru devoir s'occuper de ce 
cil cf. 

L'affirmative de la question ici posée est enseiguée 
par Le Sellyer, Traité du droit criminel, t. 6, p. 32. 
n» 2^30, et par Faustin' Hélie, u» 1365. La oêgaiivc, 
par Co'usiurier, n» 112, appuyé par Nypels, dans sa 
note i sur ledit n» 1365 du Traité de l'action puhli- 
que. 

(2) Voyez Carnot, sur Tari. 379, n»« ISclsuiv.. 
Cliauveau et Hélie, n»' 3t57, 3161; Haus, Obser- 
vatiom mr le projet de révision du code pénal. 
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obligent les orfèvres à tenir, soit prescrit 
dans un intérêt d'ordre public, et ctit 
pour but de renseigner, en tout temps, 
l'autorité publique, et d'arriver ainsi à 
la découverte des auteurs dé vols d'or et 
d'argent , il ne saurait pourtant être 
rangé dans la catégorie des écritures au- 
thentiques et publiques, qu'ont en vue les 
art, i4fù et suivants du code pénale par la 
raison que l'orfèvre ne peut être assimilé 
légalement à un de ces officiers publics, 
dont parlent les art. 1317 et suivants du 
code civ, — Ce registre présente tous les 
caractères d'une écriture de commerce et le 
faux qui s'y commet, constitue un faux 
en écriture de commerce, prévu et puni 
par l'art. 147 du code pén. (Loi du 19 bru- 
maire an Vf, art. 7é et suivants; code pénal, 
art. lit» et 147; code civil, art. 1317 etsuiy.; 
code de commerce, art. 8 et suivants.) 

i" Pour qu'il y ait faux en écriture, il ne 
faut pas que la fausse écriture ou inscrip- 
tion émane du faussaire lui-même; il 
suffit que, par sa supposition de per- 
sonne ou sa déclaration mensongère , il 
ait donné lieu à la fausse écriture ou in- 
scription {^). 

j» Celui qui, vendant à un orfèvre qui ne 
le connaît pas, des objets d'or ou d'ar- 
gent, par lui trouvés sur la voie publi- 
que, fait et laisse inscrire ces objets, sous 
un fauoB nom et avec une fausse demeure, 
dans un registre que les orfèvres- doivent 
tenir, en vertu de l'art. 74 de la loi du 
19 brumaire an vi, après qu'il a été averti 
par l'orfèvre que cette inscription était 
prescrite, pour découvrir les vols d'or et 
d'argent, commet un faux en écriture de 
commerce. 

(le min. pub., — C. KERCKHOVE.) 

En exécution de i^arrél qui précède, une 
instruction nouvelle ayant eu lieu, sous la 
direction du membre de la cour nommé 
instructeur , Taffaire ramenée devant la 
chambre de mise en accusation^ il intervint 
le 21 juin 1862, un deuxième arrêt qui, 
adoptant les motifs du ministère public, 

3e partie, p. 76 1 mais voyez Legrdverend et la noie 
lie Téditeur, t. 2, p. 83, édil. de Bruxelles de 1839. 
Yoy. aussi Bruxelles, 18 juin 1840; 12 déc. 1845; 
28 jûÎQ et 2 mars 1849 {Pasic, 1841, 2, 323; 1848, 
i, 195, et 1850, 2, 51); et Table de la Pasic. fr., 
voVo/,S 1, nw 22, 23, 24, 25, 26. 



renvoya Joseph Kerckhove devant le tribunal 
de police correctionnelle de Farrondissement 
de Gand, pour y être jugé du chef des deux 
préventionsmises à sa charge, dans le réqui- 
sitoire du ministère public, telles qu'elles 
y étaient libellées et prévues par les ar- 
ticles de là loi y rappelés. Ces préventions 
étaienl : 1"* d'avoir, à Saint-Nicolas ou ail- 
leurs, dans le cours des trois dernières an- 
nées , et notamment au mois de mars 1862, 
recelé sciemment une cuiller et une four- 
chette, provenant d'un vol commis au pré- 
judice de Jeannette De Gock, veuve Debbaut, 
ou de toute autre personne; ou du moins de 
s'être approprié frauduleusement, auxdits 
temps et lieux , lesdils objets que l'inculpé 
avait trouvés et savait appartenir à autrui ; 

Et 2» d'avoir, le 12 mars 1862, à Lokeren, 
lors de la vente des prédits objets, commis le 
crime de faux, en se faisant inscrire sous un 
faux nom et avec une fausse demeure, dans 
le registre tenu, en vertu de l'art. 74 de la 
loi du 19 brumaire vi, par les demoiselles De 
Capper, marchandes d'ouvrages d'or et d'ar- 
gent. 

Le ministère public avait demandé que (e 
dernier fait, d'une nature criminelle, fût cor- 
rectionnalisé, à raison de la modicité du pré- 
judice causé, et avait ainsi requis le renvoi 
de Joseph Kerckhove au tribunal de police 
correctionnelle de l'arrondissement de Gand, 
sous les deux préventions plus haut détaillées ; 
ce que la cour a accueilli. 

Le tribunal de police correctionnelle de 
l'arrondissement de Gand, saisi par suite 
de ce renvoi, rendit le 9 août 1862, après 
avoir entendu les dépositions des témoins et 
le prévenu en ses moyens de défense, le ju- 
gement suivant : 

« Quant au premier faiti m putéau pré- 
venu : 

< Attendu qu'il est établi par l'instruction 
que le prévenu s'est approprié frauduleuse- 
ment, en les vendant à son pro6t et sous un 
fauxnom, le 12mars 1862, aux demoiselles De 
Capper, marchandes d'ouvrages d'or et d'ar- 
gent à Lokeren, une cuiller et une fourchette 
en argent, qu'il savait appartenir à autrui, et 
qui, d'après son propre aveu, avaient été 
trouvées par lui sur la route de Tamise, au 
mois de décembre 1861 ; 

(1) Voyez les autorités citées «dans Tarrôt et dans 
le réquisitoire. Voyez espèces analogues : Dalloz, 
\o Faux, no» 259 el 271 ; Brux., cass., 2 avril 1849 
{Pasic, 1849, 1 , 200); Litige, 26 juin 1856 et 6 août 
1859 (i6., 1856, 2, 433; 1862, 2, 16). — Contra, 
Paris, 50 janvier 1830 (Dalloz, v» Faux, no 131). 
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« Que ce fail coastitue le délit de vol, 
prévu par Tan. 401 du code pénal; 
c Quani au second fair: 

< Attendu que la déclaration mensongère, 
faite verbalement par le prévenu auidi les de- 
moiselles De Capper, lors de la vente que le 
prévenu leur a faite des objets soustraits, ne 
présente pas les éléments constitutifs du faux 
punissable; 

< Vu les art., etc.. 

< Par ces motifs, faisant droit conlradic- 
toireivent, condamne Joseph Kerckbove, 
pour ce qui regarde le premier fait mis à sa 
cbarge, à un emprisonnement de trois mois, 
le renvoie des fins de la poursuite quant au 
deuxième fait. » 

Le ministère public ayant interjeté appel de 
ce jugement, M. De Paepe, substitut du pro- 
cureur général, fit valoir, devant la cour de 
Gand, les considérations suivantes : 

« En fait, dit-il, le prévenu a été averti 
que son nom et sa demeure devaient être 
inscrits sur un registre dont la tenue est 
prescrite par la loi; il a même été informé 
que le but de ce registre est de faciliter la 
découverte des vols. 

« C'est ce qui résulte de la déclaration 
donnée devant le juge d'instruction, le 3 juin 
1862, par Borlense-Loulse De Capper (voy. 
pièce n° 30). » 

Ici M. De Paepe rapporte cette déclaration 
qu'il dit avoir été répétée, à Taudience du tri- 
bunal correctionnel de Gand, le 8 août 1862, 
par Hortense-Louise De Capper, avec cette 
seule modification : « dat zy vermeent dat 
Kerckhove présent was , toen zy zynen naem 
opgeschreven heeft. 

< Quoi qu'il en soit, continue-t-il, delà pré- 
sence ou de Tabsence du prévenu au moment 
de rinscriptiou, il est constant que Joseph 
Kerckhove a donné un faux nom et indiqué 
une fausse demeure, sachant que ce faux 

, nom et cette fausse demeure devaient être 
inscrits à l'instant même dans un registre 
tenu en vertu de la loi, sachant, en outre, 
que la tenue de ce registre est prescrite dans 
un intérêt public : la découverte des vols 
d'objets d'or et d'argent. 

« En droit, dit-il ensuite, ces faits con- 
stituent un faux par supposition de per- 
sonne, sinon en écriture publique, du moins 
en écriture de commerce, punissable des 
travaux forcés à temps , aux termes de 
l'art. 147 du code pénal; 

< L'art. 14 de la déclaration du roi du 
26 janvier 1749, dont la publication a 
eu lieu dans les départements réunis , en 



vertu d'uo arrêté du Directoire exécutif du 
16 prairial an vu (voy. Thonissen, Complé- 
ment du code pénal, tom, I", p. 97, texte et 
note), et l'art. 74 de la loi du 19 brumaire 
au yi (9 novembre 1797) prescrivent aux 
fabricants et marchands d'or et d'argent 
d'inscrire, à l'instant même de l'achat ou de 
la remise, sur un registre coté et parafé 
par l'administration municipale, avec le 
nombre, le poids et le titre des matières et 
ouvrages d'or et d'argent, les noms et demeu- 
tes de ceux qui en font la vente ou la remise. 
« Suivant l'art. 76 de cette dernière loi , 
ils seront tenus de présenter leurs registres 
à l'autorité publique toutes les fois qu'ils eo 
seront requis. 

< On serait donc fondé à soutenir que ce 
registre , bien que tenu par des marchands 
sans caractère public, constitue cependant 
une écriture publique, puisque, visé par 
l'autorité municipale, il est constamment à 
la disposition de l'autorité publique et qu'il 
n'a d'autre but que de servir à un intérêt pu- 
blic, la découverte des vols d'objets d'or et 
d'argent. 

« Mais toujours est-il une écriture de com- 
merce, car il est tenu par des marchands, 
pour constater des achats. 

c£n donnant un faux nom et en désignant 
une fausse demeure, le prévenu a altéré les dé- 
clarations qxie ce registre avait pour objet de 
recevoir ou deconstater. L'art. 147 du code pé- 
nal, dernier paragraphe, range celle altération 
de la vérité parmi les différents modes de per- 
pétration du faux. Cette disposition punit 
comme faux < toute altération... de dédara- 
ttions:,, que ces actes avaient pour objet de 
(L recevoir et de constater, i II a altéré ces dé- 
clarations par un mode que l'article 145 du 
code pénal appelle par supposition de per- 
sonne. 

« Pour que cette espèce de faux existe, 
il n'est pas nécessaire que les fausses 
écritures émanent du prévenu lui - même ; 
il suffit que, comme dans l'espèce, il ait 
donné lieu sciemment à de* fausses écritures 
(voir sur ce point Chauveau et Hélie, n« 1605 
et les additions de M. Nypels, n« 1621 ; 
Dalloz, v<* Faux et fausse monnaie, n<" 260, 
261 et 276). 

« Ainsi celuf qui se fait porter sous un 
faux nom sur les registres de l'administration 
delà poste, pour obtenir le montant d'un effet 
destiné à un tiers, se rend coupable d'un faux, 
bien qu'il ait déclaré ne pas savoir siguer. 
(.V. Dalloz, eod. verbo, n*» 259.) 

« Ainsi encore celui qui prend, dans une 
intention frauduleuse , un faux nom dans les 
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exploits ou dans les actes d*avoué à avoué , 
se rend coupable de faux. (V. eod, verbo , 

( Ainsi encore celui qui se fait écrouer, 
au lieu et place d*un condamné, commet un 
faux en écriture aulhenlique, par supposi- 
tion de personne, bien qu'il ne signe pas le 
registre d'écrou. C'est ce qu'a décidé la cour 
de cassation de Belgique dans son arrêt du 
2 avril 1849 (Pasic. 4849, 1. p. 200). La 
cour de Liège a rendu deux arrêts dans le 
même sens, le premier le 2t> juin 1856, le 
second le 6 août 1859 (Pasic, 1856, 2, p. 433; 
1862^2, p. 16). 

« La cour de Paris a rendu, le 30 janvier 
1850, un arrêt qui parait contraire (Dalloz, 
v Faux, n» 131). Cet arrêt est critiqué par 
MM. Chauveau et Hélie, n» 1624. 

« Cet arrêt admet qu'il suffît que Tindi- 
vidu aiti^oncouru indirectement à la rédaction 
de l'acte argué de faux. Il constate que le 
procès-verbal d'écrou a é4é rédigé et signé 
par un huissier et le concierge de la prison, 
hors la présence du prévenu. Celui-ci a donc 
ignoré ou, du moins, pu ignorer que les 
fausses déclarations donneraient lieu à des 
écritures. 11 a bien indirectement contribué 
à la rédaction de l'acte faux, mais non 
sciemment. Aussi, dans l'espèce, cet arrêt 
nous semble bien rendu. Mais, dans le cas 
actuel, le prévenu a été averti que les décla- 
rations étaient destinées à être, de suite, con- 
signées sur un registre , tenu en venu de la 
loi. Il a, pour me servir des termes de l'arrêt 
deParis, contribué indirectement à la rédac- 
lion des fausses déclarations, mais en même 
temps sciemment. Son absence à la rédaction 
de l'acte n'exclut pas sa participation indirecte 
et volontaire. 

« Il y a eu, de plus, un préjudice réel ou 
possible à un intérêt d'ordre général et pu- 
blic, la répression des crimes et des délits. 

a Pour que le faux soit punissable, il n'est 
pas nécessaire qu'il produise un préjudice 
actuel, il suffit qu'il puisse le produire (Chau- 
veau et Hélie, n« 1522, 2« §). 

(Dans la quatrième édition de leur ouvrage, 
MM. Chauveau et Hélie (tome il, p. 374) 
ajoutent qu'il n'y a lieu de faire aucune dis- 
tinction entre le préjudice matériel et le 
préjudice moral. « Cette règle, disent-ils, a été 
« appliquée au cas même où l'écrit ne prcju- 
« dicterait qu'à un intérêt d'ordre général et 
i public, » et ils citent un arrêt de la cour de 
cassation du 19 septembre 1850, qui consi- 
dère cotnme coupables de faux ceux qui 
apposent de fausses signatures sur une pé- 
tition adressée au pouvoir législatif. (Voir 



Devilleneuve, 1850, 1, p. 753; Dalloi, 4850, 
l,p. 293.) 

I Inutile d'insister sur l'intention fraudu- 
leuse. Dans l'espèce, elle est évidente. Le 
prévenu a voulu soustraire les objets volés a 
leur véritable propriétaire,les auteurs du vol, 
ainsi que les receleurs aux recherches de la 
justice (voy. Chauveau et Hélie, n"" 1502). » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la prévention de 
vol ou de complicité de vol par recel : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Quant à la prévention de faux en écriture : 

Attendu, en fait, que de Tinstruction de la 
cause et des débals, qui ont eu lieu tant en 
première instance qu'eu degré d'appel, il 
appert que, le 12 mars 1862, le prévenu, 
Joseph Kerckhove, fripier, né et demeurant 
à Saint-Nicolas, vendant à la demoiselle 
Hortense De Capper, orfèvre à Lokeren, qui 
ne le connaissait que de vue, la cuiller et la 
fourchette en argent, par lui soustraites 
frauduleusement et dont s'agit au procès, les 
a fait et laissé inscrire dans le registre, tenu 
par cette marchande, en conformité de l'ar- 
ticle 74 de la loi du 19 brumaire an vi, sous 
le faux nom de Macs et avec la fausse de- 
meure de Waesmunster, nonobstant qu'elle 
l'eût interpellé formellement de déclarer son 
nom eUsa demeure, afm, disait-elle, qu'elle 
pût rfnscrire comme son vendeur dans ledit 
registre prescrit, ajoutait-elle, par la loi, afin 
qu'on pût découvrir les vols d'or et d'argent ; 

Attendu, en droit, que dans la réunion de 
tous ces faits et circonstances, Ton ne saurait 
méconnaître, à charge du prévenu, la pré- 
sence de tous les éléments constitutifs du 
crime de faux en écriture : altération de la 
vérité, intention frauduleuse et préjudice réel 
ou possible, le prévenu, en agissant comme 
il l'a fait, ayant incoutestabiemenl fait une 
déclaration mensongère , dans le but de 
soustraire les objets volés aux recherches de 
leur propriétaire, et de se mettre, lui, voleur 
ou receleur, à Tabri de l'action de la jus- 
tice; 

Que ce faux, ainsi dûment caractérisé, a 
été perpétré par supposition de personne ou 
par altération de déclarations ou de faits que le 
registre dont s*agit avait pour objet de recevoir 
ou de constater, modes expressément prévus 
par les art. 145 et 147 du code pénal ; 

Que si le registre contenant la déclaration 
fausse du prévenu , bien que tenu régulière- 
ment, en vertu des dispositions impératives 
des art. 74 et suiv. de la loi précitée de bru- 
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manière à pouvoir renseigner, en tout temps, 
Tauiorité publique, ne saurait cependant être 
rangé dans la catégorie des écritures publiques 
et authentiques, qu*ont en vue le3 art. 145 et 
suiv. du code pénal, et cela, faute par Tor- 
févre ou le marchand d*or et d'argent de 
pouvoir être assimilé légalement à un de ces 
officiers publics dont parlent les art. 4317 et 
suiv. du code civil, qui déterminent ce qu'il 
faut entendre par actes publics ou authenti- 
ques, ce registre présente, du moins, tous les 
caractères d*une de ces écritures de commerce, 
qu'a en vjjie l'art. Ii7 du code pénal, comme 
constituant, non-seulement un de ces livres 
généralement usités dans le commerce sui- 
vant rârt. 8 du codç de comm. , mais même 
un livre dont la tenue est indispensable 
|)Our tout marchand d*or et d'argent ; 

Qu'il n'importe guère que la fausse écri- 
ture ou inscription dont il s'agit ne soit pas 
émanée du prévenu lui-même ; qu'en effet les 
art. 74 et suiv. de la loi du 19 brumaire an vi 
n'exigent aucunement la signature du ven- 
deur ni la mention qu'il ne sait ou ne peut 
signer; que, d'ailleurs, suivant la doctrine 
et la jurisprudence, il suffît que le faus- 
saire, par sa supposition de personne ou 
sa déclaration mensongère, ail sciemment 
donné lieu , comme dans l'espèce , à la 
fausse écriture ou inscription (cf. Gbauveau 
et Hélie, Théorie du code pénal, édition 
Nypels, n»" 1605 et 1621 ; Dalioz, Répertoire, 
v« Faux, n*" 259, 260, 261, 274 et 276 ; ar- 
rêts de la cour de cass. de Belgique, du 
2 avril 1849 et de la cour de Liège, du 
26 juin 1856 et du 6 août 1859); 

Attendu que, dans cet état de choses, il 
est évident que le prévenu s'est rendu cou- 
pable de faux en écriture de commerce, crime 
prévu et puni par les art. 147 et 164 du 
code pénal, mis en rapport avec l'art. 4 de 
la loi du 15 mai 1849, dont l'application lui 
;i déjà été faite par l'arrêt de renvoi précité, 
chambre des mises en accusation, en date du 
21 juin 1862 ; que, d'un autre côté, bien que 
le prévenu ait été puni, le 12 mars 1851, 
par le conseil de guerre de la Flandre occi- 
dentale, à trois années de brouette, pour vol 
de chambrée, et qu'aux termes de l'art. 58 
du code pénal, il se trouve ainsi en état de 
récidive, il existe néanmoins en sa faveur 
quelques circonstances atténuantes ; 

Par ces motifs et vu les art. 147, 164 et 
401 du code pénal ; 194 et 565 paragraphe 
du code d'inst. crim. ; 5 et 6 de la loi du 
15 mai 1849 ; 41 de la loi du 21 mars 1859; 
articles dont lecture, etc. ; 



Ou! M. Polydore De Paepe, substitut do 
proenreor général , en son réquisitoire con- 
forme, reçoit l'appel du ministère public, et 
y statuant, met le jugement dont appel an 
néant ; émendant et faisant ce que le premier 
juge aurait dâ faire, condamne le prévenu à 
un emprisonnement de dix-huit mois et aux 
frais des deux instances pour le recouvre- 
ment desquels, etc. 

Du 25 mai 1863. — Cour de Gand. - Ch. 
corr. — PI M. Gilquin. 



COMMUNAUTÉ. — RÉALisiLTiON (clause de). 

— AVANTAGE INDIRECT. — AyaNT CAUSE. — 

Qualité double. — Enfant. — Acte socs 

SEING PRIVÉ. — ComiUNAUTÉ. — APPORTS 

(justification). — Rapport. 

// n'y a pas lieu de considérer comme un 
avantage indirect la clause par laquelle, 
dans un contrat de mariage, la femme 
qui vient à épouser un veuf avec enfants, 
se réserve comme propre le mobilier 
qu'elle possède, alors que le mari laisse 
entrer tout le sien dans la communauté {^). 
(Code civil, art. 1500, 1098, 1496 et 1527.) 

En cas de convoi et d'existence d'enfant 
d'une première union, la loi ne prohibe 
aucun régime modificatif de la commu- 
nauté, 

La loi ne fait qu'une défense : celle de dé- 
passer, dans les libéralités consenties, 
la portion déterminée par l'art. 1098. 
celte défense n'ayant encore pour objet 
que de protéger le patrimoine des enfants 
issus du premier lit. (C. civil, art. 1496.) 

La femme peut-elle critiquer la date des 
actes sous seing privé passés par son 
mari durant la communauté (*) ? 

En tout cas, l'enfant héritier de sa mère ne 
peut méconnaître la date de l'engage- 
ment sous seing privé souscrit par son 
père dont il est également héritier (^). 

L'apport de la femme est suffisamment jus- 



(t) Voy. Troplong, Contrat de mariage, n*» 1918. 
1951 et 1933. 

(2) Voyez, sur celle question, les conclusions de 
fil. Tavocal général Vandenpcereboom, analysées ci- 
après. — Voyez aussi Troplong» n" 1726 ; Pasie.y 
18i8, p. 164; Table de la Pasîc. franc., v» Comm 
nauté, no 246; Dalloz, Rép., t. 13, p. 499. 

(3) Voyez ce Recueil, 1851, p. 10; Dalloi, Rép , 
\o Oblioation, n» 5925; Laronibiôre, sur Tari. 1528. 
no 51. *• 
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tifié par l'aveu du mari U'ifn avoir touché 
le montaièl durant la communauté, même 
à l'égard des enfants du premier lit, sauf 
la preuve de la simulation. 

Le don d'une somme d*argent fait par les pa- 
rents d'un des ëpouxen avancement d'hoi- 
rie et à charge de rapport y tombe dans la 
communauté si les donateurs n'ont pas 
exprimé le contraire, mais doit être rap- 
porté pour le tout à la succession du do- 
nateur, par cette communauté. (Code civil, 
an. U\i,i4\SeiHiS.) 

La charge de ce rapport constitue une dette 
mobilière commune et non une dette de 
l'héritier de la femme, décédée avant 
l'ouverture de la succession à laquelle ce 
rapport est dû. (Code civil, art. 848.) 

(STUYCK, — C. SELS.) 

Le sieur Mclchior Sels, le de cujus, s'est 
marié deax fois; sa première femme, Jeanne 
Deweerdt, est décédée en 1842, laissant 
trois enfants. Eu 1845, Melcbior Sels épousa 
eu secondes noces Marie Devos, dont il eut 
quatre enfauts. Il décéda en 1855. Sa veuve 
se remaria au sieur Stuyck. 

Lors de la liquidation de la succession 
Sels, des difficultés surgirent entre la femme 
Stuyck et le sieur Sels, unique enfant survi- 
vant du premier lii. Marie Devos s'était 
mariée sous le régime de la communauté, 
mais avec cette modification que la future 
immobilisait rict|\'ement : l'' une somme 
(le 4,700 francs qui lui était due par ses 
frères et sœurs comme prix de la cession de 
ses droits dans la succession des père et 
mère communs et reconnue par acte noiarié 
du 5 septembre 1843, passé la veille du ma- 
riage. 2" Une somme de 1,500 francs, fruit 
de ses épargnes et bénéfices, qu'elle déclarait 
apporter en doL L'acte ne contenait aucune 
quittance de ces apports et on n'en produisit 
point de postérieure au mariage. 

D'après le contrat de mariage, une part 
(l'enfant revenait à l'épouse Sels-Devos. 
(art. 1098, c. civ.). Pour fixer l'importance 
de la succession Sels, il fallait d'abord liqui- 
der la communauté qui avait existé entre lui 
et sa première femme, Jeanne Deweerdi, 
sans contrat. Deux dettes, l'une de 500 l'au- 
tre de 1,995 fr. 46 c, figuraient au passif 
de cette communauté. Elles avaient été em- 
pruntées à reffec d'acquitter le prix d'achat 
d'une pâture. 

L'enfant du premier lit soutint qu'à dé- 
faut de date certaine acquise à ces actes 
d'emprunts avant 1855, époque du décès du 



père commun, les sorooied prémentionnées 
devaient disparaître du passif de la commu- 
nauté Sels-Deweerdt et tomber à charge de 
la succession Sels, l^ veuve répondait quele 
fils Sels, héritier de son père, ne pouvait mé- 
connaître les actes souscrits par son auteur 
(c civ., art. 132-2). 

11 importe encore de faire connaître que 
l'épouse Sels-Deweerdt avait reçu de ses pa- 
rents, durant la communauté, à titre d'avan- 
cement d'hoirie, et sans dispense de rapport, 
une somme de 1,814 fr. 6 c. 

Les parents donateurs survécurent à la 
dooataire. Mais son enfant, tenu éventuel- 
lement au rapport de la successionr de sou 
aïeul et de son aïeule, demanda que la charge 
de ce rapport fût déclarée dette de la commu- 
nauté. Enfin, Sels fils soutint que le régime 
dii contrat de mariage constituait, au profit de 
la seconde femme, un avantage indirect pro- 
hibé par l'art. 1098, ou tout au moins im- 
putable sur la quotité disponible. Il faisait 
remarquer à cet égard que Sels père possé- 
dait un avoir mobilier qu'il avait versé dans 
la seconde communauté, tandis que sa se- 
conde femme s'était réservé propres toutes 
les valeurs mobilières qu'elle possédait. Ju- 
gement du tribunal de Malines, du 12 août 
1857, ainsi conçu : 

(( Attendu qu'il suit de l'ensemble des 
conclusions qui ont été échangées entre les 
parties, que les questions qui sont en litige 
consistent à savoir : 

« 1" Si les sommes de 500 et de 1,995 fr. 
46 c, qui forment les deux derniers articles 
du passif de la communauté Sels-Deweerdt, 
doivent être rejetées de ce passif; 

a 2" Si ce passif doit être augmenté d'une 
somme de 1,814 fr. 6 c. ; 

i 5° (Sans intérêt)... ;- 

« 4° Si les avantages indirects qui résul- 
tent des stipulations contractuelles faites 
entre les époux Sels-Devos, doivent être im- 
putés sur la portion disponible que ces sti- 
pulations confèrent à la demanderesse dans^ 
la succession de son défunt époux ; 

([ 5" Si les sommes de fr. 4,700, 1 ,500 avec 
les intérêts, 300 et 700, doivent disparaître 
du passif de ladite communauté Sels-Devos; 

c Quant à la première de ces questions : 

« Attendu que le procès-verbal dressé par 
les notaires De Bie et Schuermans constate 
que la demanderesse a posé en fait la réalité 
des dettes de fr. 500 et 1,995 fr. 46 c, dues 
respectivement au notaire Vanacker à Lierre, 
et â Jean-Corneille De Herdt, avec ofl're de 
preuve ultérieure pour le cas où la partie 
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Debacker ne se serait pas contentée des 
preuves déjà produites; 

c Attendu que, dans ses conclusions noti- 
fiées le 24 mars dernier, cette partie s'est 
bornée à soutenir que lesdi tes dettes devaient 
être rejetées par le motif qu'elles n'auraient 
pas été constatées ni fondées en litres, ayant 
une date certaine ; 

« Attendu qu'il résulte des pièces commu 
uiquées en cause que Melchior-Gommaire Sels 
a reconnu les dettes dont il s'agit, à des dates 
autérieures au décès de sa première épouse 
née Deweerdt; 

c Attendu qu'aux termes de Tari. i522 
du code'civil, Tacte sous seing privé reconnu 
ou légalement tenu pour tel a entre ceux 
qui l'ont souscrit et entre leurs héritiers et 
ayants cause, la même foi que l'acte authen* 
tique ; 

, c Attendu que la partie Debacker n'a pas 
seulement an procès la qualité d'héritier de 
Jeanne-Marie Deiveerdt, première épouse 
Sels, du chef de laquelle elle prétend devoir 
être considérée comme tiers, à l'égard des 
actes dont il s'agit, mais encore celle d'héri- 
tier et de représentant de Melchior-Gomraaire 
Sels, dont ces actes émanent; qu'elle est donc 
l'ayant cause de ce dernier, et que, par une 
conséquence ultérieure, elle n'est pas fondée 
à méconnaître la foi duc aux actes dont il 
s'agit, ni la date qu'ils portent; 

f Attendu que cette partie étant tenue, 
à titre d'héritier de l'auteur desdits actes, de 
reconnaître la date qu'ils portent, n*est pas 
fondée à la mécounaîire, en qualité d'hé- 
ritier de la femme dudit auteur, alors même 
que cette femme devrait être considérée 
comme tiers relativement aux actes précités; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la partie Debacker n'est pas fondée dans sa 
demande qui tend à ce que les sommes dont 
il s'agit soient rejetées du passif de la com- 
munauté Sels-Deweerdt, pendant l'existence 
de laquelle les actes qui les concernent ont 
été créés ; 

« Pour ce qui concerne la somme de 
1,814 fr. 6 c, que la partie Debacker sou-> 
tient devoir être ajoutée au passif de la com- 
munauté Sels-Deweerdt comme ayant été 
reçue, par la première épouse Sels, de ses 
parents Jean-Baptiste Dev?eerdt et Jeanne 
i)elaet, à titre d'avancement d'hoirie et avec 
charge de 'rapport; 

< Attendu qu'il conste des pièces qui ont 
été dûment communiquées, que celte somme 
a été payée le 1" octobre 1 841 , par les époux 
Deweerdt -Dclaet, à Melchior-Gommaire Sels, 
à litre d'avancement d'hoirie de leur tille 



Jeanne-Marie Deii eerdt, épouse dndit Sels, 
et qu'elle l'a été à charge de rapport, sans 
intérêts; 

f Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
époux Sels-Devireerdt se sont mariés sous le 
régime de la commu qau té légale ; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 1401, 
u° 1 , du code civil, tout le mobilier qui échoit 
aux époux pendant le mariage, à titre de soc- 
cession, ou même de donation, tombe dans 
la communauté, si le donateur n a exprimé 
le contraire ; 

t Attendu que la somme fournie à titre 
d'avancement d'hoirie forme un don, et que 
celle dont il s'agit est dès lors tombée dans 
la communauté Sels-Dev?eerdt , qui en a 
immédiatement profité ; 

c Attendu que l'an. 843 du code civil im- 
pose l'obligation de rapporter à tout héritier 
qui vient à la succession du donateur et qoe 
la stipulation du rapport de la somme de 
1,814 fr. 6 c. n'a donc grevé la communauté 
d'aucune nouvelle charge; 

c Attendu en outre que la donataire épouse 
Sels, née Deweerdt, est décédée avant ses 
père et mère donateurs, qu'elle n'est donc 
pas venue à la succession de ces derniers, et 
que dès lors, il n'y a pas eu de termes possi- 
bles à rapport ; 

< Attendu encore que la stipulation de 
rapport faite par les époux Deweerdt-Delaet, 
dans le but sans doute de maintenir l'égalité 
entre leurs enfants, n'a pu enlever aux époux 
Sels-Deweerdt les droits que leur confère 
le régime de la communauté légale qui les 
régissait au moment où la sommede l,bl4 fr. 
6 c. a été fournie à la femme Sels, née De- 
weerdt; 

c Attendu qu'en admettant que renfant 
Melchior-Gommaire Sels pût être obligé à 
rapporter ladite somme, comme reprèseniani 
sa mère, il ne saurait en résulter qu'il aurait 
le droit de la prélever sur la communaaté qui 
a existé entre ses père et mère ; 

< Attendu que la partie Debacker n'est 
donc pas également fondée dans le deuxième 
chef de ses prétentions; 

< Quant au troisième chef (sans intérêt); 

< Quant au point de savoir si Jes avantages 
indirects qui résultent des stipulations con- 
tractuelles faites entre les époux Sels-Devos 
sont sujets à réduction : . 

« Attendu que ces avantages consiste- 
raient, d'après la partie Debacker, dans les 
stipulations relatives aux sommes de 4,700, 
1,500 avec les intérêts et 300 fr. qui sont 



COURS D*ÂPPEJ.. 



301 



contenues au contrai de mariage des époux 
Sels-Davos ; 

c Attendu que la somme de i,700 fr. est 
réclamée par la demanderesse, comme for- 
mant le produit de la vente de la part qui lui 
compéiaît dans les biens meubles et immeu- 
bles délaissés par ses père et mère, Pierre- 
François Devos et Jeanne-Marie Janssens; 

< Que la somme de 1 ,500 fr. forme le mon- 
tant de la dot de la demanderesse, et celle 
de 300 fr., Findemnité qui lui revient à titre 
du deuil ; 

c Attendu - quMI consie d'un acte avenu 
devant le notaire Vanacker à Lierre, le 5 sep- 
tembre 18i3, enregistré, que la demande- 
resse a fait à ses frères et sœurs la cession 
de la cinquième part qui lui compétait dans 
la saccession de leurs parents communs, 
moyennant la somme de 4,700 fr. ; 

« Attendu qu'il a été stipulé au contrat 
de mariage passé entre la demanderesse et 
Melchior-Gommaire Sels, son défunt époux, 
devant ledit notaire Vanacker, le lendemain 
6 septembre 1843; 

« 1« Qu( ladite somme de 4,700 fr., quoi- 
que devant être versée plus tard dans la 
communauté, resterait toujours propre à la 
demanderesse, et qu'elle devait être consi- 
dérée comme immeuble ; 

« 3** Que la somme de 1,500 fr., que la 
' demanderesse apportait en dot, aurait égale- 
ment le caractère d'immeuble, et lui resterait 
propre; 

•( 3*" Que la demanderesse a droite uue 
indemnité de 300 fr. pour le deuil; 

a Attendu que les défendeurs, partie De- 
bâcker, souiieunent que le caractère d'im- 
meuble et de propre qui a été donné aux 
sommes précitées de 4,700 et de 1,500 fr., 
constitiie un avantage indirect pour la seconde 
épouse Sels, et uue donatiou déguisée au 
proût de celle-ci, au détriment des enfants 
du premier lit, puisque cette épouse vient 
prendre part dans l'avoir mobilier de son 
mari, sans rien apporter, de son côté, dans 
la cominunauté, au mépris du dernier para- 
graphe de Fart. 1490 du code civil ; 

c Attendu qu'ils prétendent encore que 
Melchior-Gommaire Sels, ayant des enfants 
du premier lit, n'a pu, aux termes de l'arti- 
cle 1098 du même code, en contractant un 
second mariage, donner à sa nouvelle épouse 
que la quotité fixée audit article, et que l'a- 
vantage fait à celle-ci est sujet à réduction, 
s'il excède ladite quotité; 

c Attendu que l'art. 1500 dudit code per- 
met aux époux d'exclure de leur communauté 
tout leur mobilier présent et futur; 



« Attendu que s'il est vrai que la seconde 
épouse Sels, née Devos ^ en excluant lés 
sommes de 4,700 et 1,500 fr. de la commu- 
nauté, s'est réservé ce qui lui appartient, et 
n'a rien acquis sur les biens de son époux, 
il n'en résulte pas nécessairement, qu'en 
agissant ainsi, elle u'aurait pas obtenu un 
avantage qui excéderait la limita fixée par 
l'art. 1098 précité; 

< Attendu qu'aux termes du S ^ de l'ar- 
ticle 1527 du code civil, toute couventiou 
entre époux qui tendrait, dans ses effets, à 
donner à l'un d'eux au delà de la portion ré- 
glée par ledit art. 1098, est sans effet pour 
tout l'excédant de celle portion; 

c Attendu que l'inégalité dans la vileur 
du mobilier que chacuu des époux apporte 
dans la communauté a toujours été cousi- 
dérée comme uu avantage fait au second 
époux et, comme tel, sujette à réduction ; 

< Attendu que le contrat de mariage fait 
le septembre 1843 entre les époux Sels- 
Devos, qui a donné le caractère d'immeuble 
aux sommes précitées de 4,700 et 1,500 fr., 
garde le silence le plus complet sur les apports 
que la femme Devos aurait faits dans la com- 
munauté^ 

Attendu que ce silence a d'autant plus de 
portée que celte femme a immobilisé et par 
conséqueut exclu de la communauté, non- 
seuleraenl la valeur de tout le patrimoine 
mobilier qu'elle avait hérité de ses père et 
mère, vendu la veille pour 4,700 fr. à ses 
frères et sœurs, mais en outre un capital de 
1,500 fr. stipulé à titre de dot; 

< Attendu que la demanderesse n'a pas 
prouvé, ni demandé de prouver, qu'elle au- 
rait possédé d'autres valeurs mobilières à 
l'époque de son mariage et que l'on doit donc 
admettre qu'elle n'a pas fait d'apport mobi- 
lier dans la communauté; 

c Attendu qu'il résulte au contraire de 
l'inventaire dressé relativement à la première 
communauté, c'est-à-dire à celle de Sels- 
Deweerdt, le 25 juillet 1843, et conséquem- 
ment peu de temps avant le mariage de 
Melchior-Gommaire Sels avec sa seconde 
épouse née pevos, que celui-ci possédait 
un mobilier d'une valeur de 2,526 fr. 91 c. 
et que rien n'établit que cette valeur n'ait 
pas été versée dans la communauté Sels- 
Devos; 

< Attendu que la demanderesse, qui est 
devenue commune en biens, a donc obtenu, 
à ce titre, par les effets de son contrat de 
mariage, la moitié de ladite somme, soit 
1,263 fr. 45 c, et que cette somme constitue 
un avantage indirect, qu'elle est tenue d'im- 
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puter, comme loul aiilre avantage, sar la por- 
tion disponible qu*elle peut prétendre dans 
la succession de son mari ; 

c Quant à la question de savoir si les 
sommes préciiées de 4,700 fr., 1,500 fr. avec 
les intéréls, 500 et 700 fr., qui Ogurent au 
passif de la communauté Sels-Devos, doivent 
en disparaître ; 

c Attendu que la dénégation de la par- 
tie Debacker que l'apport des sommes de 
4,700, 1,600 et 700 fr. ne serait pas réel et 
sincère, ne peut avoir pour effet de détruire 
les preuves que les actes authentiques con- 
tiennent à cet égard et qui émanent de Tau- 
teur même de cetie partie ou auxquels cet 
auteur a participé; 

« Attendu toutefois que, dans ses conclu- 
sions siguiûées le 10 juin dernier, la partie 
Debacker a soutenu que : 

< l** Le coutrat de mariage passé le 6 sep- 
fcmbre 1845, entre les époux Sels-Devos, en 
tant qu'il concerne les sommes de 4,700 et 
de 1,500 fr. ; 

« 2" L'acte de vente des droits successifs 
de la demanderesse dans la succession de 
ses parents, moyennant ladite somme de 
4,700 fr., passé le 5 dudit mois de septem- 
bre 1843; 

« 5'' L'acte de vente des droits successifs 
de la demanderesse, dans la succession de 
sa sœur Jeanne-Marie Devos, pour la somme 
de 700 fr., passé le 24 septembre 1844, sont 
entachés de simulation, et qu'elle a demandé 
à en faire la preuve par tous moyens de droit, 
même par témoins ; 
- c Attendu que si la simulation des actes 
même authentiques, peut être établie à l'aide 
de présomptions graves, précises et concor- 
dantes et de la preuve testimoniale, il ne suffit 
pas, pour faire une pareille preuve, d'allé- 
guer vaguement la simulation, mais qu'il est 
nécessaire de coter des faits précis et perti- 
nents dont la loi ne défend pas d'administrer 
la preuve ; 

< Pour ce qui concerne la somme de 
500 fr., stipulée comme indemnité de deuil 
au contrat de mariage Sels-Devos; 

a Attendu que la partie Debacker n'a pas 
attaqué cette disposition comme frauduleuse 
et simulée et qu'elle semble ne s*y être 
arrêtée que dans le but d'établir qu'il doit en 
être tenu compte dans le calcul qui servira à 
démontrer si la portion disponible a été oui 
ou non dépassée ; 

« Le tribunal déclare : 

c 1<> Que les sommes de 500 fr. et de 
1,995 fr. 46 c. qui figurent au passif de la 



communauté Sels - Deweerdt doivent être 
maintenues audit passif; 

« 2» Que 'celle de 1,814 fr. 6 c., reçue, 
à titre d'avancement d'hoirie, par réponse 
Sels-Deweerdt, ne doit pas être ajoutée à ce 
passif; 

« 5» ; 

t 4« Que celle de 500 fr., due à titre d'in- 
demnité de deuil, continuera à figurer au 
passif de cette dernière communauté; dit 
pour droit que la demanderesse est teuiic 
d'imputer sur la portion disponible que son 
contrat de mariage lui confère dans la sue- 
cession de sou défunt époux, tous les avan- 
tages qui résultent des stipulations coutrac- 
^ tuelles faites avec ce dernier^ et que ces 
stipulations sont sans effet pour tout Tescé- 
dant de celle portion; 

c El avant de faire ultérieurement droit 
aux contestations qui concernent les sommes 
de 4,700 fr., 1,500 et 700 fr.; ordonne à 
la partie Debacker d'articuler les faits au 
moyen desquels elle entend faire la preuve 
de la simulation par elle avancée; > 

Appel de la dameStuyck et appel iocideni 
de l'eufant du premier lit. 

M. l'avocat général Vandenpeereboom, 
entendu dans celle affaire, a recherché dans 
la législation ancienne, française et belge, 
quelle était la limite des avantages que des 
époux pouvaient s*attribuer, en cas de con- 
voi et d'existence d'enfant d'un premier 
lit. 11 a fait remarquer que s'jl est -vrai qu'en 
cette matière, les auteurs du code civil se 
sont inspirés des principes consacrés par 
le droit romain et par le droit ancien, ii 
fallait néanmoins reconnaître qu'ils s'en 
étaient écartés eu plus d'un point ('). Ki 
le principe de la dévolulion.'ni les autres 
mesures prises dans l'intérêt des enfants du 
premier lit n'ont prévalu. Le législtteur 
moderne n'a reproduit ni le second chef de 
l'édii de 1560, ni la loi romaine où il avait 
été puisé. Les véritables sources des dispo- 
sitions consacrées par le code civil, sont la 
loi 6, du Gode, de sec. nuptiis, et le premier 
chefdel'Ëdit del560. 

C'est l'art. 1098 du code civil qui pose le 
principe général d'après lequel, en cas de 



{{) Voyez l'Edit perpétuel de t6H, ail. 28; Pere- 
zius, ad Cod. 5,9-19; Du Laury, Jurispr., arrêr 51*; 
Defueqz, liv. t, Ht. 5, ch. 8. l^crczius fait obser- 
ver que les mesures prises par le lt'gi»luleur oui 
moins pour bul d'entraver les secondes noces que de 
sauvegarder les interdis des enfants issus d'une 
précédente union. 
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convoi el d'exisience «rcnfaots du preiiuer 
1 il, les avantages entre époux ne pedveut dé- 
passer une part d*enfant légitime^et au maxi- 
mum le quart des biens. 

L'an. 1496 s'occupant du régime de la 
communauté légale, précisela restriction en 
prohibant les avantages opérés par la confu- 
sion du mobilier et des dettes. 
' Enfin, Tart. 15â7, qui se rapporte aux dif- 
férents régimes que la communauté conven- 
tionnelle suppose, proclame la liberté des 
conventions matrimoniales, mais il les sou- 
met expressément à la règle de Tart. 1098, en 
prohibant toute convention qui tendrait, dans 
ses effets, à Téluder. Voy. Locré, t. 6, p. 595 
et 430, où Berlier et Duveyrier font ressortir 
le but et la portée de ces dispositions. 

C'est le sort des enfants du premier lit, eu 
cas de convoi, qui a occupé la sollicitude du 
législateur ancien comme du législateur mo- 
derne. Les auteurs du code civil ont voulu 
cLéjouer tous les calculs, toutes les fraudes 
dont les enfants auraient pu être les vic- 
times. Ses dispositions prévoient tous les 
cas et s'appliquent à tous les régimes (*). 

La limite fixée par Fart. 1098 ne peut être 
dépassée, soit directement, soit indirecte- 
ment. La loi a voulu empêcher le détourne- 
meut, au préjudice des enfants du premier 
lit, du patrimoine de leur père ou de leur 
mère, parce que cette fortune provenant 
peut-être en partie de Tunion dont ils sont 
ir»sus, doit naturellement leur revenir. Ce 
sont ces biens qui, sous le droit ancien, étaient 
soumis à dévoluiioâ, en cas de convoi, et 
4|ui, sous la législation moderne, ne peu- 
vent faire Tobjet d'avantages entre époux, 
«juc jusqu'à coucurrence de la portion dispo- 
nible (an. 1098, U96 et 15:27, c. civ.). filais 
lorsque, en cas de convoi, celui des coujoints 
qui n'a pas d'enfants d'une précédente union, 
réalise, comme dans l'espèce, tout ou partie 
de son mobilier, ainsi que l'art. 1500 le lui 
permet^ peut-on dire qu'il enfreint, par là 
luéme, la règle de l'art. 1098? Cause-t-il 
quelque préjudice aux enfants du premier 
lit, en se réservant comme propres et en 
prélevant, à la dissolution, ce qui n'a jamais 
appartenu à ces enfants pas plus qu'à leur 
père ou à leur mère, ce qui, évidemment, ne 
provient pas de la précédente communauté? 
On ne saurait raisonnablement le soutenir 
(voir Odier, n* 954). M. Ta vocal général est 
entré dans de longs développements sur les 



(i) Voy. Zachanœ, t. 3, S 684 ter, note 19, p. 79, 
et S 690, p. 103; Parts, cass., lâjaillet I84â {Patie,, 
p. 6^9;; Tahlt de la PasiCf fr., v" Donal. eiilte 



points que nous venons seulement d'indiquer 
et, vu l'abondance de nos matériaux, nous 
ne pouvons que vivement regretter de ne pou- 
voir les reproduire dans toute leur étendue. 

Abordant le premier chef de l'appel inci- 
dent dont il indique l'objet, M. l'avocat gé- 
néral a dit en substance : 

« Le premier chef de cet appel est relatif 
aux deux postes de 500 et de 1,995 fr. 46c. qui 
figurent au passif de la communauté Sels- 
Devireerdt. Les intimés prétendent que ces 
deux dettes n'ont acquis date certaine que 
par le décès du sieur Sels, qui les avait con- 
tractées, c'est-à-dire en 1855, tandis que le 
premier mariage a été dissous en 184â; ils 
en couclueni que ces dettes doivent dicpa- 
raitre du passif de la première communauté 
(conirairemcut à ce que le premier juge a 
décidé) et qu'elles doivent grever la succès- ' 
sion de Sels. 

t L'intimé S. Sels, issu du premier ma- 
riage, figure au procès en la double qua- 
lité d'héritier de sou père et de représentant 
de sa mère quant aux droits de celle-ci dans 
la communauté. On a soutenu pour l'appe- 
lante que rinlimé était tenu, comme héritier 
de sou père, de reconnaître les actes sous- 
crits par ce dernier (art. 15*2:2 c. c). Et c'est 
la principale considération sur laquelle le 
premier juge s'appuie; mais il est certain * 
que ce point de la contestation ayant pour 
but de fixer l'actif de la communauté, c'est- 
à-dire la part revenant à sa mère, l'intimé 
agit à cet égard comjne le représentant de 
celle-ci, bien plus que comme héritier de 
son père el qu'il a les mêmes droits qu'elle, 
puisqu'il est soumis aux mêmes obligations. 
Une grave controverse s'est élevée au sujet 
de l'iuierprétationdesart. 1522eil5â8 ce, 
dans leur application aux actes posés et aux 
obligations souscrites par le mari, durant la 
communauté. 

c Les cours étaient divisées sur la ques- 
tion de savoir : Si, après la dissolution du 
mariage et à quelque date que ce fût, la 
femme doit être considérée comme tiers quant 
à la réalité et à la date des actes du mari, 
(art. 1528, ce); ou si, au contraire, la femme 
est considérée, quant à ces actes, comme 
Voyant cause du mari, obligée, comme telle, 
de les reconnaître et de les respecter 
(art. 1522, c. c). Par un arrêt du 17 mars 
1849, reudu chambres réunies, conformé- 
ment à un savant réquisitoire de M. le pro- 



époux, $ 5,^no« 150 el suiv., cl v» Quotité d'ispo- 
nibU, $ 3; Duranlon, t. 9, no799 et s., et 807; Dei- 
vincourl, t. 5, p. 31 et suiv., édition de BruxeMes. 
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cureiir général Leclercq, la cour de cassation 
adopta la première opinion (voir ce Recueil 
1849, 1, 1158). Mais la loi interprétative du 
28 avril 1850 a définitivement consacré l'o- 
pinion contraire par des considérations qui 
sont clairement résumées dans le rapport 
de M. Lelièvreet le discours de M. le ministre 
de la justice (Moniteur, n*» 105; Pasin. 1850, 
p. 105, notes). 

I Le mari est le chef de la communauté, 
disait-on, il en est Tadminislrateur légal, il 
est le mandataire de la femme; les créan- 
ciers de bonne foi, qui ont contracté avec lui, 
ont dû tenir compte de la confiance néces- 
saire qui existe entre époux. Ce serait para- 
lyser Tadministration du mari que d'exiger 
des titres authentiques ou enregistrés, et de 
repousser peut-être, après une longue série 
d'années, les actes sous seing privé qu'il a 
passés. La femme est d'ailleurs loin d'être 
désarmée; elle peut renoncer à la commu- 
nauté en exerçant ses reprises et dans tous 
les cas, elle est admise à prouver la simu- 
lation et la fraude par toutes voies de droit. 

c Voilà les graves motifs qui ont déter- 
miné le législateur belge lorsqu'il a interprété 
dans le sens d'une jurisprudence imposante 
les art. 1528 et 1522, c. c. Quoique la loi 
du 28 avril soit intervenue dans une espèce 
qui n'est pas identiquement la même que 
celle qui nous occupe, les principes qu'elle 
consacre ne sauraient être méconnus, et il 
n'est pas inutile de s'éclairer des discussions 
auxquelles elle a donné lieu. 

« En France, le système qui tend à main- 
tenir les conventions matrimoniales par suite 
de l'autorité nécessaire du chef de la commu- 
nauté dans l'intérêt des tiers et des époux 
eux-mêmes, ce système rationnel et pratique 
a été fréquemment' reconnu (*). 

« Dans l'espèce qui nous occupe, il s'agit 
de deux dettes, qui toutes deux remontent 
à 1842, qui ont été formellement reconnues 
sous cette date par le débiteur, durant la pre- 
mière communauté, dont l'existence n'est 
pas contestée, mais auxquelles on refuse une 
date certaine en 1856, c'est-à-dire 18 ans 
après l'époque à laquelle elles sont présu- 
mées avoir pris naissance. 

c Les intimés critiquent en second lieu 
le jugement a quo, en ce qu'il refuse de faire 
porter au passif de la première communauté 
Sels-Deweerdl un don de 1,814 fr. 6 c. fait 
par les père et m€;re de Jeanne Deweerdt, 



(I) Voy. Dalloz, Contrat de mariage ^ n© 249i; 
Truplong, Contrat de mariage, u» 1726 ; Bordeaux, 
22 cl 24 janvier 1827; Trêves, 3« mars 1809. 



chacun pour moitié, en avancement d'hoirie 
et à charge de rapport. 

€ Une quittance de Sels prouve qu'il a reçu 
cette somme, le 1" octobre 1841, durant 
le mariage. Cette somme était un don mobi- 
lier, en faveur de la femme Sels mariée sous 
le régime de la communauté légale, eu l'ab- 
sence de contrat. Aux termes de Fart. 1 401 ,i°, 
code civil, cette somme est tombée dans la 
communauté par le seul motif qu'elle D'eu 
a pas été formellement exclue, ou, comme 
le porte cette disposition, « parce que les 
donateurs n'ont pas exprimé le contraire. > 
(Dalloz, ib,,n° 6t)2.) Leur volonté à cet égard 
aurait dâ se manifester clairement, et rou 
ne pourrait attribuer cette significalioD à la 
simple obligation de rapport. 

« Mais si cette somme est tombée daos la 
communauté comme meuble, elle n'a pu y 
tomber que sous la charge sous laquelle elle 
avait été donnée; c'est la condition de la libé- 
ralité, cette charge est une véritable obliga- 
tion, une dette mobilière dépendante de la 
donation, qui n'en peut être séparée et qui, 
à ce titre, est imposée pour le tout à la com- 
munauté, mi^ termes des art. 1411 et 1418 
du C. civ. 

c C'est la doctrine enseignée par DnraotoD, 
par Rodière et Pont (*) et par Pothier, qui 
s'exprime en ces termes : 

« Si la somme dont le conjoint a fait le 
« rapport lui avait été donnée pendant la 
I communauté, n'ayant pu, dans ce cas, la 
< faire entrer dans la communauté que som 
« la même charge du rapport sous laquelle il 
<L l'avait reçue, la communauté est tenue du 
« rapport et il n'y a lieu à aucune récom- 
« pense. » 

c On voit que cette hypothèse est précisé- 
ment celle du procès, sauf que le rapport 
n'était pas devenu exigible à la dissolution 
de la communauté. Nous croyons que cette 
opinion est plus équitable et plus conforme 
aux principes, en matière de conventioDS 
matrimoniales, que celle qui tend à affran- 
chir la communauté de toute obligatiou dans 
ce cas. 

c Deux règles dominent les rapports que la 
loi établit entre les époux et la communauté 
qui résulte de leur association. 

c La première, c'est quel'associatioD con- 
jugale, comme toute société, ne doit jamais 
s'écarter du principe d'équité et d'égalité 
qui est de son essence. 



(2) Voyez Duranlon, t. 8, no» 137, 138: Rodière, 
et Pont, nos 359^ 43$; Pothier, de la Commumuié, 
no 630. 
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< La deuxième, c'est que la commuDauté 
coosidérée comme tierce personne vîsrà-vis 
des conjoints est censée avoir un patrimoine 
séparé, des intérêts eulièremeut distincts. 
Le législateur s'est attaché à maintenir entre 
ces intérêts divers un équilibre constant. 11 
défend qu'aucune atteinte soit portée aux 
bnses de l'association, telles qu'elles sont 
6xées par le contrat; en un mot, H prohibe 
lout avantage personnel au profit des époux 
et au détriment de la communauté, et réci- 
proquement ('). 

« De là le système des reprises et des récom- 
penses, dont on trouve plusieurs cas d'appli- 
cation dans les art. 1435 et suiv. du G. civ. 
(H dont l'art. 1457 donne une formule conçue 
en termes généraux. 

€ Ne perdons pas ces principes de vue en 
examinant les faits de la cause et en recher- 
chant l'intention des parties. Les époux 
Deweerdt ont mis à leur libéralité, faite en 
vue du mariage de leur fille, une condition 
tendante à maintenir l'égalité du partage de 
leur succession et ils ont dû prévoir que d'a- 
près l'ordre de la nature celle condition 
saccomplirait durant la communauté. S'ils 
n'ont pas fait du don un propre, il est cer- 
tain cependant qu'ils ont voulu que la 
communauté n'en eût que la propriété tem- 
poraire, que celte propriété cessât à leur 
décès : eu un mot, la libéralité n'a pas été 
faite par eux purement et simplement, elle 
a été failedans la prévision d'une restitution; 
c'est le sens évident de la clause de rapport. 
Quant aux époux Sels- Deweerdt, ils n'ont pu 
considérer ce don que comme un prêt, une 
avance pour venir en aide à la communauté; 
JU n'ont pu la considérer comme définitive- 
ment acquise à celle-ci sans condition, sans 
charge. Si elle avait pu te croire, la femme 
donataire aurait fait exclure cette somme de 
la communauté. Il est impossible d'admettre 
que l'épouse donataire ait voulu avantager à 
ce point la communauté et qu'elle se soit 
réservé la charge de la donation en abandon- 
nant lout l'avantage à la communauté sans 
compensatipn. On ne peut d'ailleurs mécon- 
naître que le système consacré par le pre- 
mier juge conduit à des conséquences peu 
équitables et qui sont en opposition avec le 
principe d^égalité qui doit prévaloir en cette 
matière. Supposons que la succession des 
donateurs se soit ouverte durant la première 
communauté. La femme aurait dû rapporter 
le don de 1,814 fr. et elle aurait nécessaire- 

(t)Voyrz Poltiier, Communauté, no» 702, 703; 
Rodièie, n» 626; Tiopiong, no« 1613, 16l4;Dalloz, 
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ment fait ce rapport moyennant une avance 
de la communauté. Si Ton adopte le système 
du premier juge, on doit admettre que la com- 
munauté aurait eu, du chef de cette avance, 
droit à une indemnité. En effet, le pre- 
mier juge ne tient aucun compte, en ce qui 
concerne la communauté, de la charge qui 
affecte la libéralité. Le rapport a-t-ii lieu, la 
communauté sera indemnisée de ses avances, 
quoique déjà elle ail profité du don ; le rap- 
port est-il différé, la communauté retiendra 
le don sans compensation aucune pour le cas 
où la charge devra être exécutée. Pothier, 
loc. cit., critique avec raison un pareil ré- 
sultat comme contraire à Téquité. Il enseigne 
que dans ce cas la communauté n*ayant res- 
titué que ce qu'elle était tenue de restituer, 
n'a droit à aucune Indemnité. Cela paraît 
évident, à moins d'admettre que la commu- 
nauté pourrait profiler deux fois de la libé- 
ralité : d'abord, par le don lui-même, ensuite, 
par l'effet d'une succession mobilière échue 
au donataire, et envers laquelle celui-ci était 
tenu au rapport. Il est vrai que l'obligation 
du rapport est condiilonnelle , puisqu'elle 
cesse en cas de survie du donateur ou en 
cas de renonciation à sa succession par le 
donataire; mais, pour être conditionnelle, 
l'obligation n'en forme pas moins un lien 
de droit, un contrat dont l'exécuilou seule 
esi différée. La charge, la dette existent; 
seulement la dette n'est pas immédiatement 
exigible, elle le deviendra plus tard, dans 
la commune intention des parties. C'est ainsi 
que la donation doit être interprétée : les 
donateurs n'ont pas prévu le prédécès de 
leur fille et celle-ci n'a pas songé à renoncer 
à leur succession. Ils ont stipulé dans la pré- 
vision du cas le plus probable ; ils ont prévu 
la règle et non l'exception. 

c Pourquoi d'ail leurs la communauté serait- 
elle dispensée de la charge qui est la condi- 
tion de la libéralité, dans l'une ou l'autre des 
deux hypothèses qui nous occupent, le pré- 
décès ou la renonciation de la donataire? Si 
la donataire ne se porte pas héritière, elle 
ne devra pas le rapport (art. 845, C. civ.). 
Mais cette circonstance, qui dépend entière- 
ment de la volonté de la donataire, ne mo- 
difie en rien le caractère de l'obligation 
contractée vis-à-vis d'elle par la communauté 
au moment où elle a reçu la donation mo- 
bilière ; cette obligation tendait à la restitu- 
tion de la somme donnée, au plus tard à 
l'époque de la dissolution. La donataire 
peut avoir eu plus d'un motif pour ne pas se 

Contrat de mariage, n»' 2338, 1487 et s., el 1521; 
Duranlon, t. 8, n<>«381, 137, 138. 
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porter héritière ; la renonciation aura peut- 
être été favorable à la communauié, dispensée 
ainsi des dettes de ia succession. Mais dans 
tous les cas une résolution que la donataire 
a prise vis-à-vis de la succession et qu'elle 
a pu prendre dans son intérêt, ne doit pas 
changer sa position vis-à-vis de la commu- 
nauté ni décharger celle-ci de tout on partie 
de ses obligations. 

c Si la donataire n'a pas survécu aux dona- 
teurs (c'est l'espèce du procès), ses héritiers 
la représentent. L'iniimé est aujourd'hui le 
seul de ses représentants. Ainsi que le porte 
l'art. 739, G. civ.. il est entré dans la place, 
dans le degré et dans les droits de sa mère. 

c Par reffeldela représentation, il est tenu 
au rapport (art. 848, G. civ.), et eu fait il y 
sera obligé sous peu, son grand-père ma- 
ternel, J.-B. Deweerdt, étant décédé. Le pré- 
décès du représenté ne doit pas plus profiter 
aux représentants qu'il ne doit leur nuire; 
tel est le vœu de la loi, comme le fait obser- 
ver Demolombe, t. 8, n» 196, éd. B., p. 302. 
S'il en est ainsi, rinlimé se trouve placé, 
vis-à'Vis de la première communauté, dans 
la même position que sa mère; il est en droit 
d'élever les mêmes prétentions qu elle, il 
peut exiger notamment qu'il soit tenu compte 
par la communauté de ia somme qu'elle a 
acquise, inais qu'elle n'a acquise qu'à charge 
de restitution. Nous pensons, qu'à cet égard 
le premier juge a méconnu Tinleution des 
parties et les véritables principes sur la ma- 
tière. » 

ARRÊT. 

LÀ GOUR; -* Attendu qu'aux termes de 
l'art. 1098 du G. civ., l'homme ou la femme, 
qui ajant des enfants d'un autre lit, contrac- 
tera un second ou subséquent mariage, ne 
pourra donner à son nouvel époux qu'une 
part d'enfant légitime le moins prenant, et 
sans que, dans aucun cas, ces donations puis- 
sent excéder le quart des biens ; 

Attendu que cette limite ne peut être dé- 
passée d'une manière directe ni indirecte; 

Attendu, néanmoins, qu'en se pénétrant du 
texte et de l'esprit de cet, article et des prin- 
cipes qui règlent en général les conventions 
matrimoniales, l'on demeure convaincu que 
les époux Sels-Devos, en stipulant, dans leur 
contrat de mariage, la réalisation, au profit 
de la femme, des capitaux dont elle était pro- 
priétaire avant leur union, et en stipulant 
encore qu*en cas de survivance, la femme 
prendrait une part d'enfant dans la succes- 
sion de son mari, n'ont rien fait dont l'en- 
fant du premier lii &oit en droit de se 
plaindre ; 



Qu'en effet, en cas de convoi et d'existence 
d'enfaut d'une première union, la loi ne pro- 
hibe aucun régime modificatif de la commu- 
nauté, laisse par conséquent les époux libres 
d'arrêter leur association conjugale sur les 
bases qu'ils jugent convenir, ne leur fait 
qu'une seule défense, celle de dépasser, dans 
les libéralités consenties, la portion déter- 
minée par l'art. 1098 précité, ne voulant, par 
cette défense, que protéger le pairiraoiae des 
enfants issus du premier lit ; 

Attendu que l'époux étrauger à ces eofanis, 
eu se réservant comme propre le mobilier 
qui lui appartient, ne commet en usant de 
ce droit. Inscrit dans l'article 1500 du Code, 
aucune infraction à la règle que la loi con- 
sacre eu faveur de ces mêmes enfants ; qu1I 
prend en effet cette précaution exclusive- 
ment à l'égard de ses biens, par suite d'un 
calcul basé sur des éventualités de l'aveoir, 
dont le législateur l'autorise pleinement à se 
préoccuper, sans l'obliger à subordonner 
cette mesure au résultat des avantages directs 
ou indirects qui peuvent dériver du contrat 
de mariage; 

Qu'il suit de ce qui piécède que les seuls 
avantages qui soient réductibles et imputa- 
bles sur ta quotité disponible sont ceux qui 
entament le patrimoine qui doitéire ménagé, 
ceux notamment dont parle l'art. 1496 du 
G. civ. et qui sont opérés par la confusion 
des dettes et du mobilier, à la différence des 
simples bénéfices résultant des travaux com- 
muns et des économies faites sur les reve- 
nus respectifs, quoique inégaux, des deux 
époux ; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
a considéré la réalisation des apports de la 
femme comme constitution d'un avantage 
imputable sur la quotité disponible; qu'au 
contraire, par suite de la dissolution de la 
communauté d'entre elle et son mari, rap- 
pelante a le droit de prélever ses apports, et 
qu'il doit s'agir uniquement de rechercher et 
d'établir, à l'aide d'une liquidation ultérieure, 
le chiffre exact de l'apport du mari, à Feffet 
d'arrêter définitivement la part d'enfant qiu 
doit échoir à la femme ; 

En fait : 

Attendu qu'il est suffisamment prouvé qu^à 
répoque de son mariage, rappelante avait 
une créance de 4,700 fr. à charge de ses 
frères et sœurs, que son mari a, du reste, 
reconnu en avoir touché le montant durant 
la communauté ; 

Qu'il n'y a non plus rien d'invraisemblable 
dans l'apport effectué par la femme d'une 
somme de 1,500 fr., comme le fruit de son 
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travail et de ses économies, et que d*ai]1eurs 
la reconnaissance et Tacceptation par le 
mari de cette somme, telles qu'elles s'indui- 
seul elaiiement des énonciatioivs du contrat, 
permeitenL d'admeure cet apport comme 
réel, tout comme le précédent, aussi long 
temps du moins que, en ce qui les concerne, 
les intimés n'auront point fait la preuve de 
simulation et de fraude, en vue. de laquelle 
le premier juge leur a préparaioiremenl or- 
donné d'articuler et de préciser des faits; 

Sur rappel incident : 

Attendu que rinlimé Sels ne coniesle point 
la réalité des deux créances de 500 fr. et de 
1 ,995 fr. 45 c. souscrites par son père, et que 
d''aulre part il ne peut pas non plus, comme 
sou héritier et son ayant cause attaquer Tan- 
thenticiié de leurs dates, puisqu'il est lié 
irrévocablement par elles, tout comme le 
signataire léserait lui-naéme; 

Attendu que s'il est également le repré- 
sentant de sa mère, il ne saura^it, en cette 
dernière qualité, critiquer ou contester les 
actes qu'il doit respecter en la première, et, 
selon Tauieur dont il invoque le nom, tantôt 
les rejeter comme n'inspirant,. quant à leurs 
dates, qu'une foi problématique, tantôt les 
reconnaître comme présentant tous les carac- 
tères de l'aulhenticiié; 

Attendu que le don de 1,814 Ir. 6 c. fait 
à Jeanne Deweerdt, par ses père et mère, 
chacun pour moitié, en avancement d'hoirie 
et à charge de rapport, ayant été recueilli, 
durant le i mariage, par Sels son mari, est 
tombé à la vérité dans la communauté, 
le contraire n'ayant point été exprimé par 
les donateurs, mais n'y est entré que sous la 
même charge du rapport sous laquelle il avait 
été reçu ; 

Attendu que cette charge constitue une 
dette mobilière que la communauté a accep^ 
lée, en acceptant la donation dont elle est 
dépendante et qu'elle doit par conséquent 
acquitter pour le tout, au vœu des art. 1411 
et 1418 du code civil; 

Attendu que s'il est vrai que le rapport 
n'était point devenu exigible, à la dissolu- 
tion de la communauté,' survenue par suite 
du décès de Jeanne Deweerdt, son fils, l'in- 
timé Sels, eu lui succédant, est entré dans 
ses obligations comme dans ses droits et sera 
tenu par l'effet de la représentation, confor- 
mément à l'art^ 848 du code civil, au rapport 
de la somme donnée qn avancement d'hoirie 
^ sa mère: que par suite il est en droit d'é- 
lever les mêmes prétentions que celle-ci en- 
vers la communauté qui détient la somme et 
d'exiger qu'elle lui en tienne compte, pour 



qu*il puisse agir, le cas échéant, selon le pres- 
crit de la loi ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Vandenpeereboom en ses conclusions con- 
formes, et statuant sur l'appel priucipal, met 
le jugement attaqué au néant, en tant qu'il 
dit pour droit que la demanderesse origi- 
naire est tenue d'imputer sur la portion dis- 
ponible que son contrat de mariage lui con- 
fère, dans la succession de son défunt époux, 
tous les avantages qui résultent des stipula- 
lions contractuelles faites avec ce dernier et 
que ces stipulations sont sans effet pour tout 
l'excédant de cette portion ; émendant quant 
à ce, dit pour droit que les sommes dont la 
réalisation a été stipulée par le contrat de 
mariage arrêté entre l'appelante et son mari 
Gommaire Sels, ne sont ni réductibles ni im- 
putables sur la quotité disponible dont celui- 
ci a disposé en faveur de sa femme; 

Qu'au contraire, le prélèvement doit en 
être opéré, sans réduction aucune, sur la 
masse, à moins qu'il ne soit prouvé plus tard 
que les actes qui démontrent l'origine des 
apports de l'appelante et en confirment la 
réalité à suffisance de droit, sont entachés 
de fraude et de simulation ; dit en outre pour 
droit que les seuls avantages résultant pour 
la femme de l'apport du mari, si lan^est 
qu'une liquidaiion ultérieure faite sur les 
bases du présent arrêt vienne en constater, 
seront imputés sur la quotité disponible que 
la femme est appelée à recueillir dans la suc- 
cession maritale; 

Et sur l'appel incident, met cet appel au 
néants sauf en ce qui concerne la somme . 
de 1,814 fr. 6 c, tombée dans la commu- 
nauté Sels-Deweerdi, sous la charge de rap- 
port, met de ce chef le jugement au néant, 
et émendant quant à ce, dit pour droit que 
celte somme de 1,814 fr. 6 c, restera à la 
disposition de l'intimé Melchior-Gommaire 
Sels et lui sera remise si, venant en qualité 
de représentant de feu sa mère à la succes- 
sion des père et mère de celle-ci, il se trouve 
ainsi obligé à faire, en lieu et place de son 
auteur, le rapport de la somme prémen- 
tionnée... 

Du 12 février 1862. — Cour de Bruxelles. 
— l'^ch. — P/. MM. G. Allard, Olin et Orls. 



VAINE PATURE. - Titre. — Clôture.) 

(de MERODE, — c. LA COMM. d'HERMALLE.) 

Du 20 février 1861. — Cour de Liège. — 
Arrêt rapporté 1'* partie, p. 7. 
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CRÉANCIER. — Femme séparée. -< Provi- 
sions DE MÉNAGE. — Compétence. — ëyà- 
LUATiON. — Saisie revendication (demande 

en validité). — ACTE SIMULÉ. — FrAUDE. 

— Intervenant. — Créanciers. — action 
paulienne. — déconfiture. — quallté. — 

APPEL (dEFECTUS SIJMM«). — INTERVENANT 

(position au procès). — Fraude. — Simu 
LATiON. — Saisie-revendication. 
# 

La qualité de débitrice, dans le chef d'une 
femme veuve qui a été mariée sous le 
régime de la séparation de biens, peut 
résulter de la nature de la créance. Ainsi 
les dettes contractées par la femme au 
nom du mari pour des provisions de mé- 
nage, peuvent être considérées comme 
contractées dans l'intérêt commun des 
époux, et parlant la femme en est débi- 
trice pour sa part et portion, après lu 
décès du mari. 

La compétence du juge se règle par la va- 
leur de la demande principale. 

La partie saisie qui demande la nullité de 
l'acte qui sert de base à la saisie, comme 
entaché de simulation et de fraude, n'en 
est pas moins défanderesee au procès. 

Les créanciers intervenants qui exercent 
l'action Paulienne ne sont pas nécessai- 
rement demandeurs au procès. 

Leur position de demandeurs ou défendeurs 
dépend des conclusions qu'ils prennent. 

Lorsqu'ils soutiennent les prétentions du 
défendeur et prennent les mêmes conclu- 
sions que lui, leur intervention est sou- 
mise aux mêmes règles que la défense 
principale. 

En soutenant contre le demandeur en vali- 
dité de la saisie- revendication, que l'acte 
en vertu duquel celui-ci agit, est nul 
comme entaché de simulation et de fraude, 
les intervenants sont de véritables défen- 
deurs en cause (^). 

Par suite, le chiffre de la créance des inter- 
venants défendeurs ne peut exercer au- 
cune influence sur la compétence du juge. 

L'intervenant défendeur, lorsque la de- 

(<) Voyez Chauvcau snr Carré, quesl. 1270 7«; 
Orléans, 2 juin 1847 el 27 novembre 18i4 ; Dalioz, 
1843, i, el Ri'p.y vo Degrés dejttridict., nos 23, i5, 
un et suiv.; Orléans, 25 aoûl 1847; Dalioz, 1848, 
2,85. 

(2) Voyez Luiomblère, sur l'arlicle H67; Dalioz, 
vo Ot)liffation, u^* 974 et 975 « Duranlon, l. 10, 
«0 517; Coimar, 6 août 1851 {Pasic, 1854, 2, 429; 



mande principale dépasse 2,000 francs, a 
le droit d'appeler, ou d'intervenir direc- 
tement en appel. 

A la différence de la faillite, la déconfiture 
d'un non commerçant ne crée, dans son 
chef, aucune incapacité. 

Le non commerçant paye valablement seê 
créanciers les plus diligents. 

Il ne suffit point d'alléguer la fraude el 
d'établir le préjudice, il faut prouver 
l'intention de frauder de la part du débi- 
teur et l'existence du préjudice, comme 
conséquence de la fraude consilium el 
eventus (•) 

Les parties contractantes ne peuvent atta- 
quer, pour cause de simulation, les actes 
qu'elles ont librement et volontairement 
consentis (*;. 

Celui qui a donné à bail des objets mobi- 
liers a ^droit de les saisir-revendiquer 
sur le locataire, bien qu'ils n'aient pas 
été déplacés («). (Code de proc, art. 826; 
code civil, art. 1813,2102.) 

(VANDBNBERGHE, — C. IRLER.) 

LîDtimé Irler avait livré aux époux Van- 
denberghe des meubles pour une somme 
dépassant 2,000 fr.; il était de plus créancier 
de la dame Vafidenberghe pour une somme 
d'environ 1 ,200 fr. du chef de fournitures 
d'objets de toilette. Le 1" août 1862, les 
époux Vandeuberghe signèrent un acte par 
lequel ils reconnaissaient prendre à bail les 
meubles livrés, moyennant un prix convcuu. 
Quelque temps après, décès du sieur Charles 
Yandenberghe. Le prix de la location des 
meubles n'ayant pas été payé, Irler présenta 
requête aux fins d'être autorisé à saisir-reven- 
diquer les meubles en question. Assignation 
de la dame veuve Yandenberghe en validité 
de la saisie. Celle-ci opposa que Tacte du 
i*' août 1862 était uu acte simulé et fraudu- 
leux et conclut à ce qu'il fût déclaré nul, et 
la demande en validité de la saisie nou 
fondée. 

Le tribunal de Brdxelles rendit, le 14 jan- 
vier 1863, le Jugement suivant : 

Dalioz, 1855, 2, !258). Paris, cass., 2 février ISâS 
{Pasic, p. 234ji Dalioz, 1852. 1, 49; 1854, 1, 191, 
et 1858, 2, 12; Liège, 7 juin 1847 CPo«c., 1847, 
154); Guml, 6 Juill. 1834,- Zucliaris, % 313, note 16; 
TabU de la Pasic. fr. dt 1862, p. 312, a«* 20 el 
sttiv. 

(3) Voy. va Recueil, 18G2, p. 501. 

(4; Y«ty Carré, ii*» 2812 1er. 
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« Attendu que raciioo du demandeur tend 
à faire déclarer bonne et valable la saisie- 
revendication pratiquée par procès-verbaux 
des 23 et 24 octobre i86â, enregistrés ; 

c Attendu qu'aux termes d'un acte sous 
seing privé, en date du i'' août 1862, enre- 
gistré, le demandeur a donné en location 
aux époux Yandeuberghe les meubles qui 
font Tobjet de la saisie-revendication ; 

« Attendu qu'il n'est pas méconnu qu'au 
moment où l'acte prérappelé est intervenu 
la défenderesse et son défunt mari étaient 
débiteurs d'une somme de 3,899 fr. 50 c, 
due aux époux Irler, pour livraisons, fourni • 
tures et travaux; 

c Attendu que pour justifier la propriété 
des meubles revendiqués, le demandeur 
allègue quMIs lui ont été donnés en paye- 
ment de sa créance ; 

< Attendu que la propriété des meubles 
dans le chef du demandeur ne peut être con- 
testée par la défenderesse qni a signé l'acte 
de bail, et qui a conséquemment reconnu 
implicitement le droit que le demandeur 
revendique; que ce droit est d'ailleurs sura- 
bondamment établi par la convention verbale 
non méconnue, aux termes de laquelle la 
faculté de rachat fut stipulée en faveur des 
époux Vandenberghe ; 

« Attendu que la défenderesse n*articule 
aucun fait de dol ou de fraude pratiqué envers 
elle Ou envers feu son mari, et qu'elle n'a 
pas qualité pour se prévaloir des faits de 
fraude que les tiers pourraient relever; 

< Attendu que la défenderesse prétend 
que l'acte de bail du !«' août 1862 est de 
nulle valeur, parce qu'il est simulé; 

« Attendu que si la simulatiouNpeut être 
alléguée par un tiers étranger à l'acte qui 
serait de nature à nuire à ses intérêts, ii ne 
peut cependant être permis aux parties con- 
tractantes elles-mêmes d'attaquer, pour cause 
de simulation, les actes qu'elles ont volon- 
tairement et librement consentis; 

« Sur la non-recevabilité de l'action : 

« Attendu que l'art. 826 du code de pro- 
cédure civile ne détermine pas dans quels cas 
la saisie revendication est permise; 

« Attendu que revendiquer, c'est, d'api^s 
la doctrine, demander judiciairement une 
chose sur laquelle on a un droit réel et qui 
est détenue par un tiers; 

« Attendu que si l'art. 2102 du code civil 
n'autorise le propriétaire à saisi r*revendi- 
quer les meubles qui garnissaient la maison 
que lorsqu'ils ont été déplacés sans son con- 
sentement, c'est par le motif que ces meu- 



bles, qui forment le gage du propriétaire, ne 
sont cependant pas sa propriété; tandis que 
celui qui donne à bail des objets mobiliers 
en est le propriétaire, et a conséquemment 
le droit de les saisir-revendiquer sur son 
locataire, bien qu'ils n'aient pas été déplacés. 

c Par ces motifs, le tribunal déclare la 
défenderesse non fondée dans ses moyens et 
exceptions; déclare en conséquence bonne 
et valable la saisie-revendication pratiquée 
en la demeure de la défenderesse; 

« Autorise le demandeur à enlever les 
meubles saisis; 

< Condamne la défenderesse aux dépens 
de l'instance. » 

C'est de ce jugement que la dame veuve 
Vandenberghe a interjeté appel. Elle repro- 
duit les moyens qu'elle a fait valoir en pre- 
mière instance. 

Plusieurs créanciers des époux Vanden- 
berghe demandèrent par une seule et même 
requête à être reçus intervenants au procès. 
La créance personnelle de chacun des inter- 
venants n'atteint pas le chiffre de mille francs. 
Ils fondent leur intervention sur leur qualité 
de créanciers et sur le droit qu'ils ont, aux 
termes de l'art. 1167, d'attaquer les actes 
faits par leurs débiteurs en fraude de leurs 
droits. Au fond, ils font valoir les mêmes 
moyens et prennent ies mêmes conclusions 
que l'appelanie principale. 

L'intimé a conclu à la non-recevabilité de 
l'iuicrveution : l*" pour défaut de qualité et 
2« defectu summœ, 

La première fin de non-recevoir est basée 
sur ce que les intervenants, par les pièces 
qu'ils produisent, établissent bien qu'ils sont 
créauciers du sieur Charles Vandenberghe, 
mais nullement de rappelante. Or, cette der- 
nière seule est en cause, et les intervenants 
ne pourraient exercer leurs droits de créan- 
ciers qu'à charge de la succession de Charles 
Vandenberghe qui n'est pas au procès. 

La deuxième fin de non-recevoir est fondée 
sur ce que la créance de chacun des interve- 
nants ne monte même pas à la somme de 
1,000 fr., et qu'ils n'ont pu, en réunissant 
leurs différentes créances, se créer illégale- 
ment le droit d'appeler et par suite d'inter- 
venir en appel dans une affaire où l'arrêt à 
rendre ne pourrait être attaqué par eux par 
la voie de la tierce opposition. 

Au fond, l'intimé a fait valoir contre les 
intervenants les mêmes moyens par lesquels 
il repousse les préten lions de la partie appe- 
lante. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la Don-recevabiliié de 
i'appel CD ce qui concerne la qualité des 
intervenants : 

Atieudu que la qualité de créanciers, tant 
du sieur Charles Vandenbergbe décédé, que 
de son épouse appelante en cause, résulte 
pour les intervenants, de la nature même des 
créances, lesquelles concernent en grande 
partie des objets et provisions de ménage : 
qu'à la vérité, le sieur Charles Vandenbergbe 
figure seul comme débiteur desdiies créances, 
mais qu'il n'en faut pas moins reconnaître 
(|ue ces dettes ont été contractées par rappe- 
lante dans riutérét du ménage, pour les be- 
soins, communs et Futilité réciproque des 
époux Vandenbergbe; qu'à ce litre, ces 
créances, comme Ta constaté le jugement du 
3 août 1859 pour Tune d'elles, doivent être 
considérées comme des dettes de commu- 
nauté dont le payement incombe à l'appelante 
pour sa part et fK)rtion, vis-à-vis des inter- 
venants, ce que d'ailleurs l'appelante ne con- 
teste point; 

Sur la non-recevabilité de Tappel defectu 
summœ : 

Attendu, en droit, que la compétence du 
juge se règle par la valeur de la demande 
principale; que, dans l'espèce, cette demande 
se trouve déterminée par l'exploit intro- 
ductif d'instance fait à la requête de l'intimé 
Irler ; 

Que cet exploit porte que l'appelante est 
assignée aux fins de voir déclarer bonne et 
valable la saisie-revendication pratiquée en 
son domicile et par suite entendre ordonner 
qu'à défaut par elle de payer la somme de 
5,758 fr., à laquelle les objets saisis-revendi- 
qués ont été évalués, ceux-ci lui seront res- 
titués ; 

Attendu que c'est comme défenderesse et 
en termes de défense que l'appelante soutient 
que le titre qui sert de base à la saisie-reveu- 
dicalion est entaché de simulation et de 
fraude ; 

Attendu que les intervenants fondent la 
recevabilité de leur intervention en instance 
d'appel sur leur qualité de créanciers de la 
dame Vandenberghe et leur droit, aux termes 
de l'art. 1167 du c. civ., d'attaquer, comme 
fait en fraude de leurs droits, l'acte du 
1*' août 1862, invoqué par l'intimé à l'appui 
de sa demande en validité de la saisie-reven- 
dication ; 

Attendu que leur qualité de créanciers a 
été reconnue ci-dessus et que l'action Pau- 
Henne leur appartient en vertu dudit arti- 
cle 1167; 



Attendu que rintervenlion n'a pas néces- 
sairement pour conséquence de donner la 
position de demandeurs aux intervenants; 
qu'il faut, pour déterminer s'ils sont deroaD- 
deurs ou défendeurs au procès, mettre leurs 
conclusions en rapport avec celles prises par 
les parties principales; 

Attendu qu'il appert clairement que l'in- 
tervention, dans l'espèce, n'est qu'accessoire 
à la défense principale, que de plus elle y 
e&t connexe, puisqu'elle dérive des mêmes 
moyens, la nullité du titre du chef de fraude, 
et qu'elle tend au même but ; que, sous ce 
rapport, elle doit être soumise aux mêmes 
règles que la défense principale ; 

Attendu qu'en isolant même la position des 
intervenants de celle de l'appelante, ils n'eu 
doivent pas moins être considérés comme de 
véritables défendeurs au procès, opposant, 
à la demande en validité de la saisie-reveo- 
dication de l'intimé, la nullité de l'acte du 
1" août 1862, comme fait en fraude de leurs 
droits ; 

Qu'il suit de ce qui précède quclechifire 
des créances des intervenants pris même 
divisément ne peut, quel qu'il soit, inférieur 
ou supérieur à 2,000 fr., exercer aucune in- 
fluence au point de vue de la juridiction 
déterminée par la demande principale de 
l'iutimé; que les intervenants, comme défen- 
deurs à une action dépassant le chiffre du 
premier ressort, auraient été en droit d'ap- 
peler du jugement de première instance, s'ils 
y avaient été parties; que la conséquence 
juridique de cet état de choses, c'est qu'ils 
seraient en droit de former tierce opposition 
à l'arrêt à rendre et qu'ainsi ils ont évidem- 
ment le droit d'intervenir en appel comme 
ils l'ont fait par une seule et même requête, 
comme ils auraient pu le faire chacun sépa- 
rément ; 

Au fond, tant sur l'appel principal que sur 
l'intervention : 

Attendu que l'appelante et les intervenants 
font valoir les mêmes moyens de simulation 
et de fraude pour attaquer l'acte qui sert de 
base et de titre à la saisie-revendication ; 

En ce qui concerne le moyen de simulation : 

Attendu que les considérations que le pre- 
mier juge a fait valoir pour écarter ce moyen 
vis-à-vis de la partie appelante, s'appliquent 
également aux créanciers intervenants qui 
se bornent à prétendre que Tintimé s'est 
rendu complice de la simulation par le seul 
motif que, lors de la passation de l'acte du 
1^'' août 186â, il avait connaissance de Tin- 
solvabilité de ses débiteurs, les époux Van- 
denberghe ; 
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Attenda qu'en admettant que ce fait soit 
acquis ao procès, il ne serait pas de nature 
à invalider Tacte prémentionné du i" août, 
la déconfiture d'uii non^-commerçant ne 
créant aucune incapacité dans son chef à la 
différence de la faillite; que le non-commer- 
çant conserve ainsi le droit de se libérer vis- 
à-vis de ses créanciers les plus diligents, 
comme ceux-ci ont le droit de recevoir vala- 
blement le montant de leurs créances; 

En ce qui concerne le moyen de fraude ; 

Attendu que rappelante et les* interve- 
nants n*articu lent aucun fait de fraude; 

Qu'ils prétendent à la vérité que Tacle du 
i®' août leur a causé préjudice, mais qu'ils 
ne rapportent aucune preuve, et n'articulent 
même aucun fait avec offre de preuve, que 
les époux Yandenberghe auraient eu Tinten- 
tion de frauder un ou plusieurs de leurs 
créanciers et encore moins que l'intimé se 
serait rendu complice de cette fraude, puis- 
qu'ils n'établissent même pas que l'intimé 
aurait eu connaissance, au i" août 1862, que 
les époux Yandenberghe avaient d'autres 
créanciers que lui ; 

Que l'intention de la part des époux Yan- 
denberghe de frauder leurs autres créanciers 
est d'autant moins admissible, qu'il est re- 
connu, par l'appelante comme par les inter- 
venants, que le sieur Charles Yandenberghe 
pouvait et devait justement compter sur des 
ressources prochaines qui devaient lui arri- 
ver par l'ouverture de la succession de sa 
mère alors âgée de plus de 90 ans ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus les 
naotifs du premier juge, tant sur le moyeu de 
non-recevabilité que sur le fond, ouï M. l'a- 
vocat général Hynderick, en son avis, sur la 
recevabilité de l'iulervention, déclare Tin- 
timé non fondé en sa fin de non- recevoir 
defectu summœ et qualitatis, reçoit l'interven- 
tion de la partie Wyvekens en cause et sta- 
tuant tant sur l'appel que sur l'intervention, 
met l'appel au néant. 

J>u %é juillet 1863. — Cour de Bruxelles. 
— !2« ch. — PL MM. Wenseleer et A. A4lard. 



LIBERTE DU COMMERCE. - Monopole. — 
Coalition. — Société nulle. — Yente. 
— Prix (fixation). * 

Sont licites et ne peuvent être considérés 
comme portant atteinte à l'ordre public, 
les contrcUs passés entre un certain nom- 
bre d'industriels et de négociants , pour 
paire ensemblCf et sous certaines condi- 



tions, un commerce déterminé, bien qu'ils 
limitent leurs droits et qu'ils portent des 
entraves à leur liberté d'action (*). (C. civ., 
art. 6 et 1133.) , 

La société qui ne dispose que d'une partie 
des produits dans la branche commer- 
ciale qu'elle exploite, qui ne réalise pas 
et n'eœige pas, comme condition de son 
existence, le concours de tous les fabri- 
cants ou marchands de produits simi- 
laires, ne constitue ni un monopole, ni 
une coalition (*), quels que soient le nom- 
bre des associés et leur importance corn- 
mercifile (»). 

Un élément indispensable du délit de coali- 
tion, c'est la production de la hausse ou 
de la baisse sur les marchandises ou 
denrées qui forment l'objet de t 'association 
inculpée. (Code pénal, art. 419.) 

La fixation du prix par l'acheteur, alors 
qu'elle n'a pas lieu sans que le tendeur 
soit entendu, n'est pas contraire à l'es- 
sence du contrat de vente et ne porte 
aucune atteinte à l'ordre public, spécia- 
lement dans le commerce de chiffons, où 
cette manière de procéder n'est pas hors 
des usages. (Code civil, art. 1591 ) 

(de Nx\EYER jeune et C*, — c. GÉRARD.) 

Le 29 avril 1857, fut constituée une so- 
ciété, sous la firme De Naeyer jeune et C*, 
dont la durée fut fixée à cinq ans et dont 
l'objet était le coromercô de chiffons en Bel- 
gique. 

D'après l'an. 9 des statuts, L. De Naeyer 
et C% qui figurent au nombre des fondateurs, 
font apport k la société nouvelle du bénéfice 
de certaines conventions qu'ils avaient con- 
tractées avec des fabricants de papier. 

Aux termes de l'art. 11, les marchands de 
chiffons, faisant partie de la société, sont 
tenus de fournir à celle-ci tous les chiffons 
qu'ils ont à vendre, en la faisant jouir d'une 
remise de 1 fr. 50 c. ou de 50 c. par 100 kil., 
selon la catégorie des chiffons, sur le prix 
auquel la société les livrait aux fabricants 
de papier. 

Aux termes de l'art. 27, pendant la durée 

(1) Voy. ce Recueil, 1862, p. 348, et 1863, p. 94; 
Delangle, Société, n» 105. 

(?) Voy. Lyon, 18 novembre I848i Paiic, fr,, 
1849. p. 67-78. 

(3) Voy. Poil, 7 anûl 1837; Paris, cass., 4 janvier 
1842 {Pagic, p. 23i ); Lyon, cilé ci-dessus; Daiioz, 
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d*un mois, à parlir du 29 avril 1857, il était 
loisible à tous les marchands de chiffons de 
s*affilier à la société. 

Quarante et un marchands de chiffons sont 
devenus associés avant respiration de ce 
terme; quinze ont été affiliés en juin et 
novembre 1858. 

Les conventions, dont traite Tart. 9 pré- 
cité, sont au nombre de douze; elles sont du 
12 et du 25 avril 1857. De Naeyer et C« s'y 
obligent, envers le fabricant de papier dé- 
nommé dans chacun de ces actes, à lui four- 
nir, pendant 5 ans, une quantité de chiffons 
déterminée , représentant approximative- 
ment sa consommation, à un prix à fixer tri- 
mestriellement par les fabricants réunis, aux- 
quels le directeur de la société aurait le droit 
de se joindre avec voix délibérative. 

Le fabricant, de son côté, s'oblige à ne pas 
acheter de chiffons à d'autres marchands, si 
ce n'est pour le compte de la société et à un 
prix inférieur à celui fixé trimestriellement, 
de 2 fr. 50 c. ou de 1 fr. 50c., selon les catégo- 
ries. Celte différence doit profiler à la société. 

S'il était reconnu que le pays ne fournis- 
sait pas assez de chiffons pour la consomma- 
tion générale, le fabricant est tenu d'en faire 
venir de l'étranger. 

D'après ces conventions, les prix, comme 
nous l'avons énoncé, étaient fixés trimestriel- 
lement par les fabricants du pays réunis. 
Cette clause fut modifiée plus tard en ce qui 
concerne dix de ces conventions. 

Le 5 juillet 1858, Gérard, marchand de 
chiffons à Gand, s'affilia à la société. Il avait 
demandé à entrer dans la société, à condition 
qu'on lui allouât dix actions. De Naeyer lui 
écrivit qu'il ne pouvait lui faire obtenir que 
deux actions. Pendant près de deux ans, 
Gérard exécuta le contrat. En 18^9, il tou* 
cha 277 fr. 90 c, en 1860, 575 fr., pour les 
intérêts et les parts de dividendes afféraut 
à ses deux actions. 

En février et mars 1860, contrairement 
aux stipulations du pacte social, Gérard 
vendit à un fabricant de papiers environ 
50,000 kilogr. de chiffons. De là le prdcès. 

Par exploit du 7 avril 1860, la société 
assigna Gérard, devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, en nomination d'arbitres 
chargés de vider le différend survenu entre 
elle et son associé ; Gérard riposta en con- 
cluant à la nullité de l'acte de société, sou- 



Rép., t. 27, p. 788, note i, et |>. 784 et suiv. Mais 
voy. Paris, cass., 26 juia 1850 {Poste., p. 726; 
Dalioz, pér,, {v 212); Bourges, 1 1 août 1826; Table de 



tenant qu'il constituait une coalition, qu'il 
consacrait un monopole, qu'il était contraire 
à la liberté du commerce. 

Jugement du 19 juillet 1860, ainsi conçu : 
c Âlteudu que le contrat de société du 
29 avril 1857, sous la raison De Naeyer jeune 
et C% aux conditions duquel le défeudear a 
adhéré en se portant actionnaire, ne peut 
être apprécié d'une manière isolée ; qu'il se 
confond avec les marchés faits avec di?ers 
fabricants de papier aniérieuremeut à sa 
constituiiou ; que les bénéfices à résulter de 
ces marchés ont constitué l'apport eu société 
de L. De Naeyer et C" ; qu'il a en outre éié 
stipulé, à Part. 1 1 du contrat, que les chiffons 
que les sorciétaires sont tenus de fournir régu- 
lièrement à la société doivent être livrés par 
celle-ci aux fabricants de papier en vertu de 
ses marchés avec eux ; que ces marchés rè- 
glent ainsi le prix de vente des chiffons des 
sociétaires eux-mêmes; 

> Attendu que les demandeurs ne sont 
donc pas londés à soutenir que la société 
dont il s'agit devrait être considérée en elle 
même, abstraction faite de ces marchés, tau- 
dis au contraire que ceux-ci font partie des 
stipulations du contrat de sodété, qu'ils Toni 
précédé et que leur durée a été calculée sur 
celle de la société elle-même, dont ils forment 
ainsi le complément; 

« Attendu que, d'après les stipulations 
de ces marchés, la société et par conséqucoi 
ses actiounaires s'obligent à fournir aux fa- 
bricants de papier les chiffons nécessaires 
à leur fabrication et que le prix en est usé 
trimestriellement et pour tous par les ache- 
teur s eux-mêmes; 

€ Qu'il est vrai que le directeur ou sou 
délégué ont le droit de s'adjoindre, avec voix 
délibérative, aux fabricants réunis pour la 
fixation de ces prix; mais que cette adjonc- 
tion perd toute importance à raison de l'iso- 
lement de l'intervenant; ' 

t Attendu qu'aux termes des mêmes con- 
ventions les fabricants ne peuvent acheter 
des chiffons à des marchands non sociétaires, 
que pour compte de la société, aux prii de 
â fr. 50 et 1 fr. 50, suivant les qualités, en 
dessous des prix fixés et que la différence 
doit être bonifiée à celle-ci ; 

c Et qu'enfin, dans la prévision d'une 
hausse des prix, soit par le manque de chif- 
fons dans le pays ou par toute autre cause, 



la Pasic. /"r., v« liberté du comm., ii<»« 1, 2, 8 cl 9: 
Bt'QX., 7 juin 1834; Douut, 13 mai iSSI {Pasiv-: 
p. 733; Dalioz, 1853,2,27). 



COURS D'APPEL. 



315 



les fabricanls ou la société elle-même sont 
teous de faire venir des chiffons de Téiranger, 
en telle quaniité et de manière à rétablir un 
juste équilibre et à ramener les choses dans 
les conditions dans lesquelles les convention.» 
ou marchés les supposent ; 

< Attendu que, par le nombre des fabri- 
cants du pays qui oui souscrit à cet engage- 
ment et par fimportance de leurs établisse- 
ments, semblables conventions sont de nature 
à porter une entrave réelle à la liberté du 
commerce des cbifl'ons; qu'elles détruisent 
la concurrence sur cette branche commer- 
ciale et tendent à créer un véritable mono- 
pole eu faveur de la société, de ses membres 
et des fabricants signataires des marchés ; 

« Qu'elles obligent en effet les sociétaires 
à livrer leur marchandise au prix à (lier par 
les fabricants réunis; qu'elles mettent les 
négociants non sociétaires dans la nécessité 
de vendre à un prix inférieur à celui fixé 
pour la société et pour ses membres; 

c Qu'elles présentent ainsi le caractère 
d'une borle de coalition entre marchands et 
fabricants réunis dans le but de fixer le prix 
des chiffons en Belgique et de paralyser le 
commerce de cette marchandise en dehors 
de leur réunion ; 

< Attendu que ces conventions placent 
les marchands non sociétaires dans une posi- 
tion d'autant plus précaire qu'elles trouvent 
eucore un appui dans un privilège, c'est-à- 
dire daus la prohibition des chiffons à la 
sortie du pays; que ces marchauds n'ont pas 
même la ressource, de leur commerce avec 
rélranger; 

€ Attendu qu'il importe peu que tous les 
fabricanls de papier du pays ne se soient pas 
liés par ces conventions, puisqu'il résulte 
des documents versés au procès qu'à Texcep- 
liou d'une des fabriques les plus importantes 
de la Belgique (^), les autres, qui comme 
celle-ci sont restées étrangères aux contrais, 
u'out qu'une production peu considérable et 
en général un genre de fabrication de papier 
de qualité inférieure ; qoe, si donc cette fa- 
brique si im[)ortante se liait par les mêmes 
traités, le commerce de chiffons deviendrait 
sinon impossible, au moins extrêmement 
restreint et difficile en dehors de la société ; 

c Et qu'enfin la même position serait faite 
à la fabrique cd-dessus pour ses approvisioo- 
uemenls, si tous ou le plus grand nombre 
des marchands de chiffons s'affiliaient à la 
société; que c(^tte maison serait en ce cas 
obligée ou de taire venir ses chiffons à prix 
élevé de l'étranger, ce qui nuirait à la con- 

^i) La maison Qodin. 



: currence de ses produits, ou de se soumettre 
I aux marchés de la société ; 



I < Attendu que semblables conventions 
j ont une cause illicite et sont contraires à 
. Tordre public ; d'où'suît que les marchés cou- 
I tractés avec les fabricants de papier ne peu- 
vent subsister et que le contrat de société 
qui en conslituc le complément doit être lui 
même frappé de nullité; 

« Que, par suite, l'action en nomination 
d'arbitres ne peut être accueillie ; 

« Par ces motifs, le Tribunal déclare nuls 
et de nul effet à l'égard du défendeur le con- 
trat de société du 29 avril 1857, ensemble 
les marchés intervenus avec certains fabri- 
cants de papier, et qui ont servi de base et 
de complément au contrai ; en conséquence 
déclare les demandeurs non fondés dans leur 
demande de nomination d'arbitres, etc. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les pièces et 
documents du procès établissent : 

i"* Qu'un grand nombre de marchands de 
chiffons du |iays se sont abstenus de prendre 
part à la société en commandite De Naeyer 
jeune et G% fondée par Facie du 29 avril 
i857, pour l'exploitation du commerce des 
chiffons ; 

^° Que 12 à 15 fabricants de papier seu- 
lement, sur un nombre qui peut être porté 
approximativement à 50, ont fait soit avec 
L. De Naeyer et €•, soit avec De Naeyer 
jeune et G% du 21 au 25 du même mois d'a- 
vril, pour la fourniture des chiffons qui 
seraient nécessaires à leur fabrication, des 
contrats dont L. De Naeyer apporta le béné- 
fice à ladite société en commandite, qui s'en- 
gagea à les exécuter ponctuellement; 

y Que sur une production annuelle de 
12 à 15 millions de kilogrammes de chiffons, 
la société appelante, pour sa(isfair(f aux obli- 
gaiions prises par elle envers certains fabri- 
cants de papier, n'en absorbe qu'environ 
6 millions de kilogrammes; 

Attendu que la lilye circulation dans le 
commerce d'environ 7 millions de kilogr. 
de chiffons sur une production n'atteignant 
guère le double du chiffre, démontre, qon- 
sculement que cette société ne monopolise 
pas cette marchandise, mais encore qu'elle 
ne comprend, parmi ses coassociés et ses 
clients, ni le plus grand nombre des produc- 
teurs, ni le plus grand nombre des consom- 
mateurs; 

Attendu qu'elle eut si peu pour objet) lors 
desa formation, la réunion de tous les produc 



3U 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



teùrs, que Tari. 27 du contrat d^association (')» 
tout eu autorisant tous les marchands de chif- 
foàs à y souscrire, ne leur laisse que le délai 
d'un mois pour réaliser leurs souscriptions; 
de telle sorte que si la faculié de faire partie 
de la société était accordée, reconnue à tous, 
le concours de tous n'était pas une condition 
de la constitution de la société; 

Attendu que si quelques dérogations eu- 
rent lieu à la disposition de cet article, elles 
ne furent ni assez importantes, ni assez nom- 
breuses pour altérer Tesprit et la portée du 
contrat; 

Que, du reste, en y dérogeant à la demande 
el en faveur de Tinlimé, les appelants ont 
prouve, par la correspuudance échangée 
avec lui à ce sujet, combien ils élaieul peu 
soucieux ou empressés d engager, dans les 
liens de cet acte, de nouveaux marchands 
de chiffons ; 

Attendu que sMl est vrai que, dans leur 
nombre restreint, les associés peuvent con- 
stituer une coalition, il est vrai également 
que les faits constatés au procès ne renfer- 
ment pas, excluent même le principal élé- 
ment de ce délit, c'est-à-dire, la hausse ou 
la baisse des chiffons; 

Qu'en effet, quant à la hausse, elle n'a 
même pas été alléguée, et quant à la buisse, 
loin d'avoir été opérée, ou voit^ depuis l'as- 
sociation du 29 avril 1857, le prix des chif- 
fons se maintenir avec peu de fluctuations, 
dans les limites qu'il avait au temps où, sui- 
vant riniimé, le commerce de cette marchan- 
dise était entièrement libre et même dépasser 
ces limites pour atteindre le chiffre de 30 fr. 
50 c, que les marchands de chiffons n'obte- 
naient pas à cette époque; 

Attendu que la baisse du prix des chiffons 
était si peu le but du contrat de société, dont 
l'annulation est demandée, que les contrats 
faits avec des fabricants de papier du 21 au 
25 avril i 857 contiennent une clause ayant 
pour ob|et de prescrire des mesures propres 
à laisser le prix des chiffons dans l'état où il 
se trouvait au moment de la passation de ces 
actes ; 

Attendu, d'ailleurs, que si tel avait pu être 



(I) Cel article e?l ainsi conçu: «Titre VII, Dis- 
posUionn transitoires. Art. 27. Pendant nn mois 
à pnriir de ce jour. Ions les mnrctinnds de chif- 
fons du royaume peuvent entrer dans la présente 
société, en souscrivant au moins pour dcuit actions 
chacun. 

« Après ce terme, la suciélr restera définitivement 
coHsWtuéc entre les sous^ignés et les adhérents 
existant alors. » 



le but de l'association du 29 airll 1857, elle 
ne se comprendrait pas, puisqu'elle se serait 
formée dans un intérêt opposé à celui des 
associés ; 

Attendu, en ce qui concerne la fixation 
du prix des chiffons par les fabricants de 
papier, c'est-à-dire par les consommateurs 
eux-mêmes, qu'elle n'a pas lieu sans que !e 
vendeur soit entendu et que, du reste, d'a- 
près des pièces versées au procès, elle n'est 
pas hors des usages du commerce de chif- 
fons; 

Attendu que, des considérations qui précè- 
dent, il résulte que lors même qu'il faudrait 
combiner les contrats du 21 au 25 avril 1857 
avec le contrat de société du 29 du même 
mois, pour apprécier la portée de celui-ci, 
on ne saurait trouver, soit dans le bat, soit 
dans Texécution de ces actes, ni le monopole, 
ni la coalition, ni même l'atteinte à l'ordre 
public, qui ont déterminé le premier juge à 
les annuler, et que si un certain nombre 
d'industriels ou de négociants ont, dans ces 
actes, apporté des entraves à leur liberté 
d'action, ils n'ont fait qu'une chose licite, 
objet fréquent des contrats et qui, en limitant 
leurs droits, n'a pu porter atteinte à l'ordre 
public, ni avoir sur les intérêts généraux de 
la société une influence suffisante pour qn'oo 
puisse les considérer comme lésés ; 

Attendu qu'en l'absence de motifs pour 
déclarer, comme il l'a fait, ces actes nuls et 
de nul effet, le premier juge a infligé grief 
à l'appelante en rejetant sa demande de no- 
mination d'un arbitre par l'intimé ; 

Attendu, quant au moyen tiré par rintimé, 
de l'art. 1845 du code civil, que rien ne jus- 
tifie son allégation; qu'au surplus, si L. De 
Maeyer s'était abstenu de faire à la société 
De Naeyer jeune et C" les apports quUl avait 
promis, celte infraction à ses engagements ue 
soulèverait qu'un différend à soumettre à des 
arbitres, aux termes de l'art. 51 du code de 
commerce ; 

Attendu que c'est aussi sans aucune justi- 
fication que l'intimé prétend n'avoir souscrit 
que par erreur, le 3 juillet 1858, deux actions 
de la société De Naeyer jeune et C"; qu'en 
effet, avant la souscription, il a pu s'assurer de 
toutesles conséquences qu'ellepourrait avoir, 
ainsi que des conditions de l'association dans 
laquelle elle le faisait entrer, et connaître 
les faits sur lesquels il s'appuye aujourd'hui 
pour s'opposer à la demande de l'appe- 
lante et qui, tous, sont antérieurs à la date 
susdite ; 

Par ces motifs, la cour, de l'avis de M. IV 
vocat général Hynderick, met au néant le 
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jugement dont appel; émcDdant, déclare 
obligatoire pour Fintiiné Tacte de la société 
du ^9 avril 1857 ; dit en conséquence qu'il 
est tenu de désigner un arbitre pour, con- 
joiotement avec l'arbitre de rappelante, vider 
le différend survenu entre lui et ses coasso- 
ciés, etc. 

Ou 27 juin 186i. — Cour de Bruxelles. 
— 2« cb. — Plaid, MM. Mersman, Desmetb 
et Blyckaeris. 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Gérant 
(qualité). — Action en nullité de la so- 
ciété. - Mise en cacsb des associés. 

Dans une société en commandite, l'associé 
gérant a qualité pour répondre à une 
action dirigée par un commanditaire et 
tendante à faire prononcer la nullité de 
la société et à voir ordonner sa mise en 
liquidation. 

Le gérant ne peut préfendre que ses attri- 
butions se bornent aux actes d'adminis- 
tration et qu'il est sans pouvoirs à l'effet 
de défendre à une demande qui touche à 
ta constitution et à l'existence même de 
la société y et notamment à la validité du 
titre même où il puise son mandat. 

Il ne peut exiger que le demandeur mette 
les commatiditaires en cause; libre à lui 
de les faire intervenir, s'il le juge oppor- 
tun. 

(DE NAETER, — C. GÉRARD.) 

Après rinstance dont nous venons de 
rendre compte, Gérard assigna la société 
De Naeyei', aui fins de voir déclarer la nul- 
lité de la société, pour défaut de publica- 
tion régulière. Le gérant De Naeyer opposa à 
Taclion une fin de non-recevoir fondée sur 
ce que Fassignation eât dâ être donnée non 
à la firme sociale, mais à tous les associés 
commandités ou commanditaires, porteurs 
d'actions nominatives et personnelles. 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 5 décembre 1861, ainsi conçu : 

« Attendu que l'action du demandeur a 
pour but de faire prononcer la nullité de la 
société et de procéder à sa liquidation ; que 
cette action a été utilement et valablement 
introduite contre l'être collectif représenté 
par L. De Naeyer, seul associé responsable 
aux termes de l'acie de société et résumant 
en lui l'universalité des intérêts sociaux; 

« Attendu que si, en raison de la contes- 



talion soulevée, laquelle lient à l'existence 
même de la société, le gérant et associé res- 
ponsable croit utile d'appeler au débat les 
associés commanditaires, c'est à lui qu'en 
incombe le soin ; que la fin de non-recevoir 
opposée à l'action par la société défenderesse, 
ei déduite de ce que le demandeur n'aurait 
pas mis en cause les divers intéressés, est 
d'autant moins acceptable que le demandeur 
n'ayant pas concouru à l'acte constitutif de 
la société, n'étant qu'un simple actionnaire 
commanditaire par adhésion, ne connaît pas 
ou ne doit pas nécessairement connaître tous 
les autres porteurs d'actions de la société : 
que ces derniers sont au contraire connus 
de l'associé gérant, puisque toutes les aciious 
sont nominatives aux termes du contrat 
social ; 

a Par ces motifs, le tribunal rejette la fin 
de non-recevoir proposée. » 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est d'une 
jurisprudence constante, en ce qui concerne 
les sociétés en commandite, que le gérant 
responsable ou les gérants solidairement 
responsables ont qualité pour défendre à 
toutes actions intentées contre la société, 
ainsi qu'à toutes exceptions qui pourraient 
être opposées à celle-ci dans le cours d'une ' 
instance^ alors même que ces actions ou 
exceptions auraient pour objet de faire pro- 
noncer la nullité de la société ; 

Attendu qu'il est inexact de prétendre 
qu'il s'agit, en ce dernier cas, des intérêts 
purement individuels des associés; qu'il est 
au contraire évident que Tinlérét commun 
ne peut se trouver plus sérieusement engagé 
que dans une instance où l'existence même 
de la société est mise en question ; qu'il s'en- 
suit que l'associé gérant qui résume en son 
chef tous les iiitérêls sociaux, qui seul peut 
gérer et administrer, qui seul est indéfini- 
ment responsable vis-à-vis des tiers et qui 
est, en un mot, la personnification vivante 
de la société, a mission de défendre cet intérêt 
commun ; 

Attendu que > les garanties données au 
public par l'art. <42 du code de commerce 
seraient complètement illusoires, si celui 
qui a intérêt à se, prévaloir de la nullité 
comminée par cet article, soit par voie d'ac- 
tion, soit par voie d'exception, était obligé 
de mettre en cause tous les associés en com- 
mandite, puisqu'il n'aurait aucun moyen de 
découvrir quels sont ces associés; 
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Attendu qu*à la Térilé Passocié comman- 
diiaire est autorisé, en vertu du droit de sur- 
veillance et de contrôle qui lui coropète, à 
intervenir, de son propre mouvement et à ses 
risques et périls, dans une instance de la 
nature de celle dont il s*aglt; mais il n*en 
résulte nullement que le tiers, qui intente 
une action en nullité de la société ou qui 
excipe de cette nullité puisse être astreint 
a provoquer cette intervention. 

Attendu que si, dans Tordre de sauve- 
garder sa responsabilité vis-à-vis des posses- 
seurs d'actions, le gérant considérait comme 
utile Tintervention de ces derniers, ce se- 
rait évidemment à lui qu'il incomberait de 
remplir les devoirs nécessaires pour amener 
celle intervention; 

Attendu que rappelant lui-même a rendu 
hommage à ces principes dans une autre 
instance par lui introduite à la charge de 
Fintimé par-devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, suivant exploit d'assignation 
en date du 7 avril 1860, instance dans 
laquelle Tintimé concluait a ce que l'acte de 
société fût déclaré nul, comme contenant des 
stipulations contraires à Tordre public ('); 

Attendu que de toutes ces considérations 
il résulte que la fin de non-recevoir opposée 
par l'appelant à l'action de Tintimé est dé- 
pourvue de fondement; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
recevant l'appel et y faisant droit, dit que 
l'appelant est sans grief; met en conséquence 
son appel au néant et le condamne àVamende 
et aux dépens. 

Du 22 janvier 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Plaid, MM. Mersman, Olin, 
De Smeth 6t Blyckaerts. 



VOL. — Chemin de fer (administration). — 
VoiTURiER. — Préposé. — Sac. — Effrac- 
tion INTÉRIEURE. 

Esi punissable d*une pari, aux termes de 
l'art. 386, tC* i du code pénal, et, d'autre 
part, aux termes des art, 581, n" l^ et 
^96 combinés du même code, l'individu 
gui, pendant qu'il était employé de l'ad- 
ministration du chemin de fer de l'Est 
belge, a soustrait frauduleusement une 



(1) Voy. iarrél qui précède. 

(2) Voy. Dailoz, in-8», v» Vol, p. 406 cl suivantes; 
Chanveau, no« 3358 et 3360; Paris, cass., 25 février 
1830 (Dailoz, 1830, 1 , U2) ; Gilborl, sur Pail. 396, 
Codecrim., n" 22 et 24. 



parHe des valeurs contentées dans wt sac 
confié à cette administration pour le 
transporter à sa destination, sotistractm 
faite dans un bâtiment de la station, en 
défaisant en partie la couture dudit sac, 
et en rompant les cachets qui y étaient 
apposés (•). 

(le min. pub., — C. DE JAEGHER.) 

Du 2 mars 1861. — Cour de Bruxelles. - 
4*ch. — P/. M. Audent («). 



!• REVENDICATION. - Preuve. 

2*, 3", 4», 5 ET 6". — Chemins vicinaux. - 
Interprétation de la loi 5, ff. de loc 
ET iTiN. PUBL. — Prescription immémo- 

* RIALE. -- ËdITS et ORDONNANCES DE NOS 

PRINCES. ~- Chemins publics. — Domaine 

PUBLIC (dépendances). — PROPRIÉTÉ COM- 
MUNALE. — Servitude. — lNSCRiPTiO!i ic 

TABLEAU DES CHEMINS VICINAUX. 

r Celui qui agit en revendication d'un 
immeuble doit, avant tout, établir son 
droit de propriété à l'immeuble revendi- 
qué {*), (Code civil, art. 1515.) 

^ La loi 3, ff, de locis et itineribus pubiicis; 
s'exprimant comme suit : Vis vicinales, 
que ex agris privalorum collatis factesunt; 
quarum memoria non extat, publicararo via- 
rum numéro sunt, ne doit pas élre entendue 
en ce sens que l'existence immémoriale 
d'un chemin vicinal suffit, à elle seule, 
pour en faire acquérir la propriété d» 
sol au public^ par le moyen de la pres- 
cription, nonobstant les preuves les plus 
évidentes, résultant de titres, soit publia, 
soit privés, que le sol de ces chemins 
appartient aux riverains, — Ces nwts : 
quarum memoria non extat, se réfèrent,tm 
au temps, mais au mode de création des 
chemins vicinaux, et signifient des che- 
mins dont on ne se souvient plus s'ils ont 
été faits par les riverains, ex collatioDe 
privatorum, et qui, par conséquent, lais- 
sent douteuse la question s'il faut les 
ranger parmi les chemins publics ou 
privés, — Sous l'empire de nos coutumes, 



(3) Voy. cet arrêt rapporté année 186!, t^ pari., 
p. 127. 

(4) Voy. Brox., 2 fév. 1826; Paris, casa., 21 nov. 
1826 et 13 juin 1827; 7 déc. 1831 et 22 nov. iUl 
{Pasie. , 1848, i, f 6-24); Boonier, dei Preiwes, qo39 
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les chemins vicinaux n'étaient pas géné- 
ralement des chemins publics apparte- 
nant, quant au sol, au prince. Ni la loi 
romaine 5 citée, ni les édiis et ordonnances 
de nos princes ne leur en attribuaient la 
propriété. —Les droits de visite (schou- 
wîDg), de police, de justice et de haute 
surveillance exercés, d'après ces édite 
et ordonnances, par le souverain ou en 
son nom, ne sont pas des preuves de son 
droit de propriété, quant aux chemins. 

Z^ La prescription immémoriale , quelles 
que fussent sa force el sa puissance sous 
l'ancien droit, n*en était pas moins sou- 
mise aux règles prescrites pour les au- 
tres genres de prescriptions : notamment, 
la possession, qui lui servait de base, ne 
pouvait être entachée du vice de préca- 
rité; ta règle in tantum praescriptum in 
quantum possessum , lui était applica- 
ble, etc, 

Af° Anciennement, en Flandre comme en Hol- 
lande, les chemins vicinaux ne consti- 
tuaient, en général, que des servitudes : 
les riverains en avaient conservé la pro- 
priété, 

Ji" Les chemins vicinaux ne sont pas com- 
pris dans les termes chemins publics qui, 
d'après l'art. 2 rfw J 1*^ rfe la loi des 22 no- 
vembre-\*' décembre 4790, sont considérés 
comme des dépendances du domaine 

* public. Nonobstant la généralité de ces 
termes, les chemins vicinaux ont été, 
d'après les lois de l'é^/oque et la doc- 
trine des auteurs, lattribués en propriété 
aux- communes (^). 

(i"" L'inscription d'un chemin au tableau 
des chemins vicinaux n'est pas attribu- 
tive, mais déclarative de propriété, et 
l'omission d'un chemin sur ce tableau 
n'en enlève pas la propriété à la com- 
mune, 

(l'état belge , — g. de crohbrdgghe). 

Par un exploitdii 29 décembre 1852, TËtat 
belge assigna M. Emile De Grombrugghe, 
propriétaire à Yladsloo, devant le tribunal 
de première instance de Fumes, aux fins de 
s^y entendre condamner : 1<* à délaisser et à 
mettre à la disposition de Tadministration 
publique certaines parties de Tancienne 



(1) Les quatre queslioas qui précèdent se soûl 
préseiUées et ont été jugées de même que rarrét qui 



route de Furnes à Spermalie; et 2'* à resti- 
tuer les fruits perçus pendant son indue 
possession. 

Ces conclusions étaient fondées sur ce 
que ces parcelles de terrain, ayant toujours 
fait partie de cette route, étaient inaliénables 
et sur ce que, du reste, l'assigné n'en avait 
jamais acquis la propriété. 

Un jugement du il avril 4855 ordonna à 
rÉtat de prouver « que, dès i784, la por- 
tion de la roule dont il s'agit faisait partie 
de la grande communication qui s'étend de 
la Panne à Bruges; qu'elle appartenait au 
seigneur ; et que, par la suite, elle est de- 
venue dépendairce du domaine public. » 

En termes de preuve, TËtat produisit 
divers documents, notamment un extrait de 
Toctroi, en date du 11 juin 1781, par lequel 
Fempereur Joseph II permet à ceux de la 
ville et de la châtellenie de Furnes de con- 
struire une chaussée depuis Schoorbakke 
jusqu'à cette ville. L'Ë!at prétendit trouver 
son titre dans la clause qui autorise ceux de 
la châtellenie de Furnes i à vendre et à 
disposer du terrain des vieux chemins qu'ils 
jugeront inutiles par l'établissement de la 
nouvelle chaussée. » 

Les conclusions du défendeur ne répon- 
dirent point à rargunient déduit par l'État 
des termes de cet octroi. Le défendeur se 
borna à soutenir que TÉlat n'avait pas ap- 
porté la preuve ordonnée par le juge; que 
l'anciennne Lagaene siraet, dont les parties 
litigieuses faisaient partie, n'était qu'un che- 
min vicinal ; et que, suivant un extrait d'un 
ancien terrier, celle même route de Furnes 
à Spermalie, à Tendroit où elle prenait le 
nom de Molen straet, appartenait par moitié 
aux riverains. 

Le 8 mai 1858, le tribunal de Furnes dé- 
cida que rÉtat n'avait pas prouvé que l'an* 
cieune route de Furnes à Spermalie et 
notamment la Lagaene siraet, où les par- 
celles revendiquées ont été comprises, fât 
une route de grande communication ou une 
route seigueuriale; et, sans répondre, pas 
plus que le défendeur, au titre que l'État 
prétendait trouver dans les termes ci-dessus 
rappelés de l'octroi de la nouvelle roule, le 
tribunal de Furnes déclara TÉtat non fondé 
dans son aciion. 

C'est contre ce jugement que l'État a 
formé appel, soutenant : 

1^ Que la Lagaene siraet, dont les parcelles 
/ 

suit, prononcé ic raérae jour, dans la cause de i'Éal 
belge Gouire Clep. 
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revendiquées ont fait partie, était un cheiAin 
de graude communicatioD, une heirbaen, 
keinlraet ou heirweg et par cooséquenl une 
propriété du prince; 

2° Que, quand même la Lagaene slraet 
n'aurait été qu'un cbeniiu vicinal, encore elle 
aurait appartenu au prince; et 

5*" une, du reste, Tacte souverain du i 1 juin 
1781, qui autorise la construction de la nou- 
velle chaussée, accorde formellement les 
parties deyenues inutiles des anciens chemins 
à la cbâtellenie de Fumes, aux droits de la- 
quelle se trouve aujourd'hui TËtai. 

Sur le premier point, M. De Paepe, substi- 
tut du procnreur général, portant la parole 
dans l'affaire, s'est rangé de l'avis du premier 
juge, mais sa discussion a surtout roulé sur 
le deuxième point, qui n'avait pas éié sou- 
levé devant le premier juge, et que, par des 
raisons puisées dans le droit romain et dans 
les édits de nos princes, il a cru devoir être 
décidé en faveur de l'État. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'action de 
l'Ëtat belge, ici appelant, est une action en 
revendication de plusieurs parcelles de terre, 
ayant fait partie de l'ancienne route de 
Fumes à Spermalie dont l'intimé se serait 
mis en possession , sans droit ni titre, en 
les incorporant dans ses terrains limitro- 
phes ; 

Que le moyen principal de l'intimé con- 
siste à dénier à rËlat la qualité de proprié- 
taire dont celui-ci se prévaut; 

Que c'est donc à l'Ëtat de fonrnir la preuve 
du droit qu'il s'attribue; 

Attendu que l'Êlal, pour prouver son droit 
de propriété dans la rue dite Lagaene straet, 
dent les parcelles revendiquées ont fait 
partie, soutient: !<' qu'avant l'établissement, 
en 1782 ou 1785, de la chaussée de Schoor- 
bakkeà Furnes par Pervyse, la Lagaene straet, 
en partie remplacée par celte chaussée, était 
un chemin de grande communication, une 
heirbaen, heirstraet ou heirweg (via militaris) 
et par conséquent une propriété du prince ; 
2* qu'alors même que la Lagaene strael n'au- 
rait été à cette époque qu'un chemin vicinal, 
elle aurait comme tel, encore appartenu au 
prince; 5° que, du reste, l'acte souverain du 
11 juin 1781 qui autorise la construction de 
la nouvelle chaussée de Schoorbakke à Fur- 
nes, accorde formellement les parties, des 
venues inutiles, des anciens chemins à ia 
cbâtellenie de Furnes, aux droits xle laquelle 
se trouve aujourd'hui l'État; 



Attendu, quant au premier point de ce 
soutènement,, que le premier juge , pour les 
motifs qu'il allègue et que la cour adopte, a 
décidé, à juste titre, qu*avant rétablissement 
de la nouvelle chaussée de Schoorbakke à 
Furnes, le chemin litigieux n'a pu être rangé 
dans la catégorie des grands chemins, mais 
qu'il résulte, au contraire, des documents 
produits, que jamais ce chemin n'avait été 
considéré que comme une route vicinale ; 

Attendu qu'en ce qui touche le deuxième 
point , non traité par le premier juge , con- 
sistant à prétendre qu'anciennement dans 
nos Flandres, même les chemins vicinaui 
appartenaient au prince, ce soutènement 
n'est fondé ni en droit ni en fait ; qu'en droit 
il est basé sur la loi 5, fl'. de locis et itine- 
ribus publicis, et, en fait, sur ce qu'en exécu- 
tion de celte loi, les princes, par leurs édits et 
ordonnances, se seraient portés comme pro- 
priétaires desdîts chemins ; 

Mais attendu que Tinierprétation qu'où 
donne à la loi 3 citée, est erronée, et que 
partant les conséquences qu'on en déduit 
sont fausses; 

Qu'en eflèt, cette loi est conçue comme 
suit : Viœ vicinale$, quœ ex agris privatorum 
collaiii faclœ sunt , quarum memoria non ex- 
slat , publicarum viarum numéro sunt , cl 
qu'elle est interprétée par l'appelant en ce 
sens que les chemins vicinaux, même ceux 
établis au moyen de la contribution des ter- 
res riveraines, doivent, s'ils existent de temps 
immémorial , être rangés au nombre des' 
chemins publics, c'est-à-dire, des chemius 
dont le sol même appartient au public, quel- 
les que soient, d'ailleurs, les preuves les plus 
évidentes résultant de titres, soit publics, soit 
prives, que le sol de ces chemins appartieul 
aux riverains ; en sorte que l'existeuce im- 
mémoriale d'un chemin vicinal suffirai t, à elle 
seule, pour en faire acquérir la propriété 
du sol au public, par le moyen de la preb- 
cription ; 

Attendu que la loi romaine, entendue en 
ce sens, devrait avoir pour conséquence de 
confisquer à la longue au profit du public, le 
sol de tous les chemins vicinaux ayant oii- 
ginairement appartenu aux riverains; mais 
qu'une telle interprétation est aussi con- 
traire aux premiers éléments du droit en 
matière de prescription, qu'au texte même 
de la loi interprétée et qu'elle est repoussée 
par la doctrine unanime des auteurs ; 

Qu'en matière de prescription, s'il est vrai 
qu*on ne peut contester la force , dans notre 
ancien droit, de la prescription immémoriale, 
élevée à la puissance du titre, et du titre 
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même le plus respectable : VelutiM umper 
pro lege habetur, on doit convenir aussi que 
celte prescription n'était pas exempte des 
règles prescrites pour les autres genres de 
prescriptions ; que, notamment, la possession 
qui lui servait de base ne pouvait être en- 
lâchée du vice de précari lé; qu'on devait 
remonler à Torigine de celle possession pour 
en déterminer la nature et les suites : Ad 
primordium tituli, posterior formatur evenlus ; 
et que ce caractère primordial de la posses- 
sion* une fois établi, perdurait, à moins de 
preuve du contraire, pendant tout son cours, 
quelque long qu'il pût être, personne ne 
pouvant se changer à soi-même la cause de 
sa possession (I. 2, § i, ff. pro hœrede, I. 3, 
§ 19, ff. de acq, vel amitt, posa, , 1. 33, 
S 1, ïï,de usurp, et usucap.); tous principes 
reconnus et adoptés par notre législation 
moderne (art. 2229, 2231 , 2232 et 2240 
du code civil); qu'ainsi, par la prescription 
même immémoriale, on n'acquérait jamais 
que ce qu'on avait vraiment possédé : in 
tantum prœscriptum^ in quantum possessum, 
et que ce qu'où avait, par exemple, com- 
mencé à posséder à titre de servitude, on ne 
pouvait pas à son gré, intervertissant tout à 
coup son titre de possession, le posséder en- 
suite à titre de propriétaire ; 

Attendu quele mode d'interprétation, suivi 
par rappelant, de la loi en discussion, est le 
bouleversement de ces principes élémentai- 
res, d'après lesquels Tusage par le public d*un 
cb( min , pendant un temps immémorial, ne 
saurait suffire pour faire acquérir à ce public 
la propriété du sol, s'il e-ït prouvé, d'ailleurs, 
que ce sol a commencé par être la propriété 
des riverains , siir les terres de qui il a été 
pris pour rétablissement du chemin ; 

Que l'existence immémoriale du chemin 
peut bien suffire pour faire acquérir au public 
le droit d'y passer, que seul il a possédé, mais 
uon la propriété du^sol, restée enire les mains 
des riverains, qui l'ont fourni pour le pas- 
sage; 

Qu'aussi la loi romaine, sainement inter- 
prétée, loin de porter atteinte à C\3S prip- 
cipes, les respecte au contraire et est avec 
eux en harmonie parfaite; 

Que le véritable sens juridique de cette loi 
ressort tout nalurellemcutde sa combinaison 
avec la loi 8, 8 '^2, ff. Ne quid in loco publico 
vel iiinerefiat, et de la structure grammaticale 
du texte même de la loi 3 ; 

Qu'en effet, le % 22 de la loi 8 cilée^ après 
avoir divisé les chemins en trois catégories, 
à savoir : en chemins publics , en chemins 
privés et en chemins vicinaux, subdivise ces 



derniers eu deux espèces, à savoir : en che- 
mins publics, appartenant à la première 
catégorie, doul le § 21 venait de donner la 
définitiou, en appelant chemins publics ceux 
dont le sol même appartient au public , 
quorum etiam iolum puhlicum est, et en cho- 
mids privés, appartenant en toute propriété 
aux particuliers qui en avaient fourni le sol 
sur leurs terres : Iter quod ex collatione prt^ 
vatorum constituium est; 

Attendu néanmoins qu'un chemin vicinal 
pouvait être lellemenl ancien, qu'on avait 
perdu la mémoire du mode de sa création, 
qu'on ne savait plus s'il avait élé fait ex 
collatione privatorum, ni par conséquent, s'il 
fallait le ranger parmi les chemins publics 
ou privés; 

Attendu que c'est cette difficulté qui tst 
levée par la loi 3 citée, laquelle tranche la 
question par une présomption favorable 
au public, possesseur du chemin vicinal , et 
par conséquent présumé propriétaire, s'il 
n'est prouvé qu'il a commencé à posséder 
pour un autre : Viœ vicinales quœ ex agris 
privatorum collatis factœ sunt, quarum me- 
moria non exiat, publicarum viarum numéro 
sunt; 

Attendu que ces mots : quarum memoria 
non exiat, entendus à la lettre, signifieraient 
des chemins <lont il n'existe pas de souvenir, 
c'est-à-dire des chemins qui n'ont jamais 
existé, ou dont l'existence a disparu de la 
mémoire des hommes, et qu'il était par 
conséquent impossible de ranger, comme le 
fait la loi, au nombre des chemins publics, 
viarum publicarum numéro sunt ; 

Que, pour donner un sens raisonnable à la 
loi, il faut dire qu'elle se sert ici d'une ma- 
nière de parler elliptique, et que le mot 
quarum ne se rapporte pas seulement aux 
viœ vicinales, msils aux viœ vicinales avec leur 
appendice : quœ ex agris privatorum collatis 
factœ «un/; en sorte qu'il faut lire comme 
s'il étail écrit en toutes lettres : quarum 
viarum vicinalium, ex agris privatorum collaiis 
faaarum memoria non extat , publicarum 
viarum numéro sunt; 

Attendu que tel est aussi le sens donné à 
cette loi par tous les écrivains anciens qui 
l'ont commentée ; que c'est ainsi que l'expli- 
quent Godefroid , dans la note 7 sur la loi ; 
Pothier, Pand£ctes, tom. III, p. 208, dans ses 
deux notes ^ et t : viœ vicinales, dit le pre- 
mier de ces interprèles, plerumque ex agris 
privatorum collaiœ fiebant , aut de novo , aut 
quando ex agris privatis factarum memoria 
non extabai, ut hic, et il cite la loi 2, § 22, 
du titre suivant et d'autres autorités ; 
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cœterum, dit Pothier, à la un de la note g, si 
hujus collationis tnetnoria non extat, publica 
(via) esse censetur, el dans la note i sur ces 
mots : pvtem etiam ipsds (vias) publicas esse , 
n dit : Scilicet quoad usum ; quoad solum au- 
tem , ila, si memoria non exiat ex collatione 
privaiorum agrorum constitutas esse, MasCar- 
dus, de probalionibus, vol. 5, p. 521, con- 
clusion 1412, n*est pas moins explicite, 
quand il dit : Viam semper juris publici prœ- 
sumi, ni probetur memoriam extare quod ea 
fuerit constructa ex fundo vicinorum, et il 
cite la loi 5 dont il est ici question; Hu- 
berus, dans ses Prœlectiones juris, sur 
lestiiresVI, Yll et Vlil du livre 45 des 
digestes , lome III , pag. 474 , s'exprime 
dans le même sens; el Stockmans dans sa 
décision 85 , invoquée par l'appelant, de 
même que Tuldenus, sur le tit. Vil, liv. 45 
des pandecles, n* 8, lom. Il, p. 597, regar- 
dent Tancienneté du chemin comme une 
présomption de sa publicité, présomption 
qui parlant peut éire déiruiie par des preuves 
contraires, ainsi que Siockmans le fait suf- 
fisamment entendre; 

Attendu qu'à Fauiorité de ces anciens 
commentateurs ou peut ajouter la doctrine 
conieraporaiiie de M. Flandin, conseiller à la 
cour impériale de Paris, qui, dans un articlesur 
le caractère des chemins ruraux inséré dans 
la Revue politique de législation, X. XX, p. 504, 
s'exprime ainsi : « Ceux dont le sol, quoique 
fourni originairement peut-être par les rive- 
rains, mais sans qu'ils puissent en justifier, 
quorum -memoria non extat, est réputé pro- 
priété commune; » 

Attendu que vainement, pour renverser 
toutes ces autorités, on cite des passages de 
trois auteurs, à savoir : de Julius Pacius , 
in Digesta, lib, 45, tit. VII; de Joannes à 
Sande, decisiones, lib. 5, lit. V, p. 217, et de 
Brunneman , dans son commentaire de la 
loi 5, ici en discussion ; que le premier de 
ces auteurs, après avoir donné, d'après la loi 
romaine, la définition des chemins vicinaux 
et avoir dit que ces chemins sont puhlics,nm 
ex privaiorum collatione sint consfiiutœ^ ajoute 
ces mots : Quinimo etiamsi privaiorum agris 
collatis via 'fada sit, lamen si ejus rei memoria 
non extat, pro publica habetur, ce qui, traduit 
exactement, veut dire: i Bien que les champs 
voisins eussent fourni le fond du chemin vi- 
cinal» cependant si Ton ne s'en souvient pas, 
ou (plus littéralement encore) s'il n'existe 
pas de mémoire de cette chose (c'est-à-dire, 
non du temps où le chemin a été créé, mais de 
la construction privée du chemin), il est consi- 
déré comme public ; » que cet auteur est donc 
en concordance parfaite avec les auteurs cités; 



Attendu quant à Joannes à Sande, qu'à 
l'endroit cité, cet auteur parait ep eflTet, à 
première vue, rapporter les mots : quarum 
memoria non extat, à Tépoque de rétablisse- 
ment des themins {quando sint faclœ)^ et nou 
à leur mode de création, mais qir'il faut lire 
tout ce passage d'à Sande, pour se convaincre 
que, nonobstant l'immémorialiié de l'exis- 
tence d'un chemia vicinal il ne pourra, 
d'après l'auteur, être rangé au nombre des 
chemins publics que pour autant qu'il l\ 
aura pas de preuve qu'il a été fait ex colla- 
tione privatorum, ou qu'il n'y aura aucuu 
souvenir qu'il a été fait de cette manière; 

Qu'en effet, à Sande s'exprime ainsi : Velut 
maxime olim ex agris privatorum collatis facta 
sint, si tamen memoria non extat quando sini 
factœ, tune etiam hœ viœ publicorum numéro 
sunt. D. /. ult. /f. de locis et ilin. publi, Atque 
ab acloribus non fuit probatum hanc viam e.r 
collatione privatorum essefactam, vel ejus rei me- 
monamexfare, etc., en sorte que, malgré Fan- 
cienneté du chemin, dont il est question dans 
l'espèce traitée par à Sande, si les deman- 
deurs {adores) avaient pu prouver quMI était 
d'origine privée ou qu'il existait seuleiueiu 
un souvenir de cette origine, ce chemin n'au- 
rait pas été déclaré public; 
Quaiit à l'autorité de Brunneman : 
Attendu que le passage dont on arguiueute 
est celui-ci : Sed quando illœ viœ vicinaki> 
hominum memoriam "cicedunt, tune habenlur 
hœ viœ vicinales propublicis, ce qui veut dire 
que ces chemins sont présumés publics el 
n'exclut pas la preuve du contraire; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que la loi 5, ff. de locis et ilin. pub. invoquée 
par l'appelant, ne peut être d'aucpn secours 
à la thèse qu'il soutient qu'en Belgique, no- 
tamment en Flandre, la prescription immé- 
. moriale avait fait acquérir au prince tous les 
chemins vicinaux; 

Attendu que vainement encore, à l'exemple 
de M. Sauveur (Théorie de la vicinalité des 
chemins dans l'ancienne Belgique, article 
inséré dans la Revue de r administration en 
BelgiquCy lom. IV, p. 992) on s'appuie sur 
la décision 85, déjà citée, de Stockmans, 
pour prétendre qu'en Belgique tous les che- 
mins vicinaux étaient des chemins publics, 
appartenant en toute propriété au prince; 

Que Stockmans ne dit pas ce qu'on lui 
fait dire : qu'après avoir donné la déOniiioD 
des chemins publics, qu')l attribue, en tant 
que chemins publics, quorum solum publicum 
est, en propriété au prince, et avoir dit qu'où 
ne peut considérer comme tel le cbemiu 
qu'un particulier doit etfouirnit au publica 
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travers sod champ, il divise, à la vérité, les 
chemins publics en routes royales et vici- 
nales; parmi ces chemins, dit-il, quelques- 
uns sont roules royales , quelques autres 
vicinales : Ex his qtuedam $vni viœ regiœ, 
quœdam vicinales, mais qu'il ne résulte nul- 
lement de là que, dans Fopinîon de fauteur, 
toutes les roules vicinales sont des rouies 
publiques, qualité qu'elles n'assument (il a 
eu soin de le dire) que lorsque, nou-seule- 
meut ru$age,mais le sol même en est public : 
unde patet ad viam puhlicam id exigi ut [un- 
dus ei U8US publicus sil; 

Qu'il est si vrai que Slockmans ne peut 
avoir eu l'inienlion qu'on lui prèle, que, 
dans la décision visée, il s'agii précisément 
d'uD procès où la proprié lé d'un chemin 
vicinal de vingt pieds de largeur, eàt eu 
coDieblaiion, et où la question est de savoir 
s'il faut le comprendre parmi les chemins 
publics ou privés, question qui ne pouvait 
être douteuse et qui ne pouvait se mouvoir, 
s'il élait vrai que lous les chemins vicinaux 
étaient publics, et parlant la propiiélé du 
prince; 

Attendu que c'est avec aussi peu de raison 
qu'on cite un passage de Tuldenus, dans son 
commentaire du litre Vil, liv. 45, Pandect,, 
a*" 9 (lit. 11, p. 597), où l'on prétend que cet 
auleur considère comme appartenant au 
public tous les chemins soumis à la police du 
prince : de schouwstraeien : qui ne voil , en 
effet, que cet auteur, après avoir traité des 
chemins publics d'après la loi romaine, qu'il 
interprète, arrive au n^ 9, à un autre genre 
de chemins publics existant de sou temps, 
ainsi appelés dans certaines contrées, parce 
qa^ils sont annuellement sujets à visite par 
les curateurs , et qu'il garde le silence sur la 
question de propriété de ces chemins publier», 
entièrement distincts des chemins publics de 
la loi romaine, leur soumission à la visite 
annuelle étant la seule condition lequise 
pour qu'ils soient réputés chemins publics; 
Alicubi hodie viœ publicœ inleUiguniur , quœ 
per publîcos curalores explorantur quolannis 
et diriguntur,.. quœquidem definilio (irma est, 
ubi de consuetudine eas publiée explorandi 
constat; 

Attendu qu'étant ainsi démonlrô que les 
princes n'ont pu puiser aucun droit dans la 
loi 3, ici discutée, et qu'ainsi ils n'avaient ni 
droit ni titre pour se rendre maîtres des 
chemins vicinaux, appartenant aux riverains, 
les édits et ordonnances, par lesquels on 
soutient qu'il se seraient emparés de ces 
chemins ne pourraient être considérés que 
comme des actes de tyrannie et de spoliation, 
ce qui serait déjà un motif pour ne pas leur 
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donner la signification odieuse qu'on leur 
attribue, mais qu'Indépendamment de cette 
considération, aucun des nombreux édits 
cités ne donne Fidée d'un attentat aussi fla- 
grant au droit de propriété ; 

Que vainement on invoque les droits de 
visite (schouwing), de police, de justice et de 
haute surveillance, exercés par le souverain 
ou en sçn nom , comme des preuves de son 
droit de propriété, quant aux chemins, puis- 
que, ainsi que le dit M. Sauveur, fréquem- 
ment cité par l'appelant, à la page iO^â du 
volume susmentionné : c S'il est vrai que, 
sous la féodalité, le souverain exerçait un 
droit de haute surveillance sur tous les che- 
mins publics, ce n'était nullement à titre de 
propriétaire qu'il exerçait ce droit, c'était 
exclusivement dans rinlérét public, du com- 
merce, de l'industrie et, en général, de la sû- 
reté et de la facilité des communications.— Le 
droit de haute police exercé par le souverain 
sur les chemins vicinaux n'avait aucun rap- 
port avec la propriété de ces chemins; i 

Attendu que c'est dans cet ordre d'idées, 
et pour satisfaire à ce devoir de haute police 
que l'édit du 15 mai 1754 (vyfden Placeaert- 
boekvan Vlaenderen, bladz. 9â) dont surtout 
on argumente, édit qui porte défense aux 
arpenteurs et pariageurs. jurés de com- 
prendre, dans le mesurage des terres rive- 
raines des chemins publics, tout ou partie 
de ces chemins, n'a évidemment pour but que 
d'assurer les chemins publics contre toute 
usurpation , ce qui résulte d'ailleurs des 
termes mêmes de l'art. 11 du Placard du 
3-9 mars 1764, aussi invoqué par l'appelant 
{zesden Placcaertboek, bladz. 846) : Gelyk wy 
ook interdiceren, porte cet article, aen de 
voorseyde heeren, ofle wie het zoude moyen we- 
zen, in het toekomende eenige deelen van de 
heirwegen ofle publieque slraet'en te vercheysen, 
ofie by de aengelande intenemen, ofte zig toe te 
eygenen, selfs ter plaetsen alwaer dezelve sirae- 
ien meerder breedte hebben als hiervoren, en 
by de respective costumen uytgedruckt, etc. ; 

Attendu que donner à l'édit de 1754 une 
portée plus grande et vouloir que le souve- 
rain , par cet édit ou par tout autre, s'est 
attribué, de sa propre autorité, la propriété 
de lous les chemins vicinaux, de ceux mêmes 
qui auraient été établis par convention ex- 
presse à titre de servitude,- c'est prétendre, 
contre l'avis de tous les jurisconsultes tant 
anciens que modernes, que, depuis celte 
époque, il n'a plus existé, dans toute l'étendue 
des Pays-Bas autrichiens, d'autres chemins 
vicinaux que ceux dont le sol même était 
public; ' 
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Attendu qu*en admeuant, contre toute 
raison, Tinterprétation que rappelant donne 
à la loi romaine en question , interprétation 
qui consiste à prétendre que la seule exis- 
tence immémoriale d*un chemin vicinal en 
faisait acquérir la propriété au public» nonob- 
stant toute preuve de propriété privée, il 
n'en faudrait pas moins décider qu*en Flandre, 
malgré tout le respect qu'on y professait pour 
le droit romain, qui y servait même de règle, 
cette loi ainsi interprétée n'était pas reçue, 
pas plus qu'elle ne Tétait en Hollande, où le 
droit romain était également en vigueur et 
où néanmoins on est obligé de convenir que 
les chemins vicinaux ne constituaient que 
des servitudes et que les riverains en avaient 
conservé la propriété; 

Qu'en effet, la propriété du sol de ces che- 
mins dans le chef des riverains résulte , à 
toute évidence, des anciens titres d'ad et 
désbérilance de ces riverains , où l'on trouve 
généralement la mention que la moitié ou le 
quart du chemin est compris dans la conte- 
nance, mention qui ne peut pas s'expliquer 
autrement que par le droit qu'on entend 
conserver à la propriété du chemin, dont on 
a fourni le terrain, et que Slockmans, tou- 
jours dans la même décision 85, considère 
aussi comme une preuve de propriété : lique- 
bat in mensuratione agrorum hanc viam non 
solere comprehendi; autorité à laquelle on 
peut ajouter celle d'Huberus (prœleclionum 
juris, etc., lib. XVIIÏ, tit. 1, n« 9 in fine), 
s'exprimant ainsi : Quœsitum memini an viœ 
vicinales per agros decurrentes, accedere debeant 
agri mensurœ,.,, servatur eas augere mensu- 
ram agri,.,. ita sœpe judicatum ; 

Attendu que l'habitude de comprendre les 
chemins vicinaux dans les titres de propriété 
et de ne le considérer que comme des servitu- 
des, se déduit encore des coutumes d'Aude- 
narde (rub. XIV, art. 21) et d'Alosl (rub. X, 
art. 9) où l'on voit (sansdoutedansl'intércl de 
la conservation des chemins et pour empêcher 
tout empiétement sur leur largeur) qu'il est 
d'usage, dans les transmissions de biens, de 
déduire de la mesure du bien vendu la lar- 
geur du chemin limitrophe, d'après la classe 
à laquelle le chemin appartient, déduction 
qui démontre suffisamment que le chemin 
est compris dans la contenance du bien ; 

Attendu que l'ordonnance du 3 mars 1764, 
dans son préambule, semble se placer au 
même point de vue : l'impératrice ne s'y 
attribue point la propriété des chemins pu- 
blics ; elle n'emploie pas la formule : nos 
chemins, onze wegen, etc., elle s'y plaint du 
tort fait au public, tôt groot nadeel van het 
publiik, helgene altyd heeft moeten hebben ende 



ah nog moet genieten, het vry en ongekinderd 
gebruik der lieirbanen ende gemeyne wegen op 
hunne behoorlyke breedte, etc., et, plus loin 
elle dit que c'est une charge inhérente aux 
terres adjacentes de fournir cette behoorlyke 
breedte au public, charge qu'on peut consi- 
dérer comme une servitude légale, analogue 
à celles de l'art. 650 du code civil ; 

Attendu que Fart. 2 du chap. XllI de la 
coutume de la châtellenie d'Ypres permet au 
propriétaire de transporter le chemin dans 
un endroit différent de celui où le passage 
s'effectuait jusque-là, le décharge moyenuaDt 
de fournir un passage aussi commode que 
l'ancien, de l'obligation d'entretenir le^ieux 
chemin, et l'autorise d'en disposer à son pro- 
fit, article qui ne diffère guère de la dispo- 
sition de l'art. 70i, § 3 du code civil» et doit 
imprimer au chemin le caractère de servi- 
tude; 

Attendu encore que l'art. i2 du titre KXVl 
de la coutume de Furues donne aux pro- 
priétaires limitrophes des chemins autres 
que les quatre Burchwegen et le Reigerulyck, 
qui étaient des chemins de grande commu- 
nication, le droit d'empêcher les moulons 
d'un autre de brouter sur les chemins devant 
leurs terres, et de réclamer, de ce chef, des 
dommages-intérêts, ce qui implique néces- 
sairement que ces chemins étaient leur pro- 
priété, qu'ils jouissaient, à l'exclusion de tout 
autre, des avantages que ces chemins pou- 
vaient procurer, «a/t;o jure servitutis, d'après 
le principe : ad dominum soli jus omne 
competit excepta servitute. — Pour les quatre 
Burchwegen et le Reigersdyck, au contraire, la 
châtellenie dispose des fruits; elle afferme à 
son profit le droit de pâture; en un mot, 
elle agit, à son tour, en propriétaire de ces 
grands chemins : c'est, en tout, conforme aux 
usages de la Hollande, attestés par Voet, ad 
Pandeclas, lib. 43, tit. VU ; 

Attendu, enfin, que, d'après une opiuion 
générale, manifestée sans .contradiction au- 
cune dans nos chambres législatives, lors de 
la discussion de la loi de 1841 sur les che- 
mins vicinaux, ces chemins ne formaient en 
règle générale, surtout dans nos Flandres, 
que des servitudes établies sur les propriétés 
des particuliers^ bien que, par exception, il 
y en eût aussi dont le sol appartenait au do- 
maine public, ainsi qu'on le voit dans la dé- 
cision susmentionnée de Stockmans; 

Quant au soutènement de l'État belge, que 
l'acte souverain du 11 juin 1781 qui auto- 
rise la construction de la nouvelle chaussée 
de Schoorback à Fumes, accorde formelle- 
ment les parties devenues inutiles des an- 
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eiens d^emins à la chàtellenie de Fumes, 
aux droits de laquelle se trouve aujourd'hui 
FÉtal ; 

Attendu que celte prétention est fondée 
sur Part. 6 de ladite concession du H juin 
1781, portant autorisation aux Impétrants 
(ceux de la ville et chàtellenie de Fumes) 
de vendre et de disposer du terrain des vieux 
chemins qu'ils jugeront inutile, par rétablis- 
sement de ladite chaussée ; 

Attendu que, d'après ce qui vient d'être 
établi, le prince n'étant point propriétaire 
de ces vieux chemins, comprenant la La- 
gaene9traei, en tant que chemins vicinaux, 
rinterprétation que donne l'Ëtatàcet art. 6, 
à savoir que le prince aurait disposé de ces 
chemin comme de son propre bien, en fa- 
veur de la châtelleuie de Fumes, conduirait 
à cette conséquence inadmissible que le 
prince aurait commis un acte de spoliation ; 
qu'aussi les termes dont se sert ici le prince 
ne contiennent point une disposition pareille 
en faveur de la chàtellenie de Furnes, mais 
uniquement Fautorisation, dont la chàielienie 
aurait pu avoir besoin, de vendre ces chemins 
et d'eu disposer, pour autant qu'ils lui au- 
raient appartenu ; 

Attendu qu'alors même qu'on dût expli- 
quer l'article 6 dans le sens que lui donne 
l'appelant, en prétendant que le souverain 
d'alors, dont la seule volonté faisait loi, a pu, 
par un acte de sa toute-puissance, s'appro- 
prier lesdits chemins et les donner à la chà- 
tellenie de Furnes,cequ'on peut difficilement 
admettre, il n'en résulterait pas que tous 
ces chemins seraient devenus la propriété de 
la chàtellenie ; 

Qu'en eifet, la disposition de l'article 6 ne 
permet de vendre que ce qui est inutile, soit 
pour la construction de la chaussée, soit pour 
le débouché des manans, comme disent cer- 
taios octrois, par exemple pour donner issue 
sur la chaussée aux riverains d'anciens che- 
mins; que la chàtellenie était seul constituée 
juge de cette inutilité, et que n'ayant pas 
disposé du chemin litigieux (la Lagaenestraet\ 
elle est présumée avoir jugé sa conservation 
nécessaire, et ne s'est donc pas trouvée dans 
les conditions voulues pour en acquérir la 
propriété; que ce chemin, quant à cette ques- 
tion de propriété, est donc resté dans l'état 
où il se trouvait avant la construction de la 
chaussée; 

Attendu que cette restriction doit être 
d'autant plus admise que le système de rap- 
pelant repose sur une flagrante injustice, et 
parunt, doit être renfermé dans ses termes 
les plus rigoureux : odiosa non $unt exten- 
denda ; 



Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que, ni comme successeur du prince, ni 
comme étant aux droits de la chàtellenie de 
Furnes, TËtat n'a pas prouvé son droit de 
propriété dans tout ou partie de la Lagaene 
$traet, et que, partant, il doit être déclaré non 
recevable dans son action en revendication 
des parcelles de terre ayant fait partie de 
cette rue ; 

Attendu, au surplus, qu'alors même qu'il 
eût fourni la preuve que soit le priuce, soit 
la chàtellenie de Fumes, aux droits desquels 
il se trouverait , a été en tout ou en partie, 
propriétaire de la Lof^oene êtraet, cette preuve 
ne pourrait luj être utile que pour autant 
qu'après la constraction de la chaussée de 
Schoorback à Furnes, les parties restantes 
de cette rue auraient perdu leur qualité de 
chemin public, pour entrer dans la catégorie 
des immeubles ordinaires ; qu'en effet, si ces 
parties restantes n'ont point perdu cette qua- 
lité, la question de savoir à qui jadis elles 
ont appartenu serait sans importance, puis- 
qu'il s'agirait toujours de savoir si aujour- 
d'hui l'Ëtat est propriétaire de ce chemin, resté 
chemin public; 

Attendu, en fait et sur la question desa< 
voir si les parties restantes ont conservé la 
qualité de chemin public, que la chàtellenie 
de Furnes, en ne disposant point de ces par- 
ties restantes de la Lagaene $traet, comme 
l'art. 6 de l'octroi de 1781 le lui permetuit , 
pour autant qu'elles les aurait jugées inu- 
tiles, a reconnu la nécessité de les conserver 
et les a conservées, en effet, comme chemin 
public, dont l'utilité et la destination n'é- 
taient plus, à la vérité, aussi étendues qu'a- 
vant l'établissement de la chaussée, mais qui 
pouvait encore servir au public pour arriver 
de la chaussée aux fermes limitrophes de ces 
parties restantes, et à ces fermes, de chemin 
d'exploitation pour arriver à la chaussée; 

Que ce chemin a donc toujours conservé 
la qualité de chemin public, le passage n'en 
ayant pas cessé d'être public (per quas (vias) 
omnibu$ permeare liceat 1. 95, ff. ne quid in 
loco pubL V. itin. fiât); 

Que la destination de ces parties restantes 
résulte, d'ailleurs, d'une procédure adminis- 
trative produite en instance d'appel, qui a eu 
lieu devant les étals députés de la Flandre 
occidentale, en 1824 et 1825, où l'on ne cesse 
de répéter qu'elles servent de chemin d'ex- 
ploitation aux terres Voisines, dienende voor 
uHweg der aengelegene landen; que dans sa 
réponse à une requête de M. Joseph Van 
Cromhrugghe auxdits états députés, réponse 
qui porte la date du 30 juillet 1825, la coin- 
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raune de Pervy>e atteste qu'au cadastre de 
1815, ce chemin a été porté, comme alors 
ouvert, sous le n*" 545 des chemins publics, 
et que les états députés, dans leur arrêté du 
± septembre 1824, pris sur la requête d'une 
veuve Fockedey, de Nieuport, demandant 
reulèvement d'une maisonnette construite 
sur ledit chemin, le qualifient eux-mémede 
chemin public : Overwegende dat het herkend 
is dat eene wooning op een deel van eenen 
PUBLIES EN WEG, woervau de suppressie toi nu 
niet h toegettaen, is gebouwd geivorden, en dat 
er een ander deel van dien weg omgedoben en 
beplant is ; Overwegende , enz. . . , hebben besloten 
en besluyten : 

Article i, Het plaetselyk bestuer van Pervyse 
wordt gelait zonder verderen uitstel het huisje 
door zekeren Pgssonnier, op eene gedeelle van 
DEN PUBI.1EKEN weg genoemd de Lagaene slraei, 
gebouwd, te doen weeren ; 

Attendu que, nonobstant qu'à la demande 
de Tadmistration communale de Pervyse, 
les mêmes étalas députés aient, par arrêté du 
*Jnovembrel824,auioriséconditionnellement 
cette administration à supprimer les parties 
restantes de la Lagaene straet, et à les vendre 
ou les louer, Tadministratiou communale n'a 
pas usé de celte autorisation; qu'elle n'a pas 
supprimé le chemin ; qu'elle Ta laissé sub- 
sister si bien, que dans une requête au mi- 
nistre des finances, jointe aux pièces de 
rappelant, et portaut la date du 51 mai 1855, 
un certaiu Michiels, cabaretier à Pervyse, se 
plaint de ce que les empiétements sur le 
chemin litigieux le privent d'un libre accès 
à sa propriété; plainte à la suite de laquelle 
le procès actuel parait avoir pris uaissauce; 

Attendu, enfin, que, d'après un extrait du 
plan général des chemins de la commune de 
Pervyse, certifié conforme par l'autorité ad- 
ministrative de cette commune, le restaut du 
chemin dont les parcelles revendiquées fout 
partie, est compris parmi les chemins vici- 
naux de la commune, sous les n**' 4 et 6 ; 

Attendu, cil droit, qu'aujourd'hui lÉtat 
n'est propriétaire que des chemius, roules et 
rues qui sont à sa charge (code ci v., art. 558), 
et que le chemin litigieux dont les parcelles 
revendiquées ont fait partie, ne peut être mis 
au rang de ces grandes routes ; 

Que ce chemin est resté dans la catégorie 
des chemins vicinaux, qui, uouobstaui la 
généralité des termes de l'art, â, S 1, de la 
loi des 22 uovenibre-1" octobre 1790, ont 
été, du près les lois de l'époque et la doc- 
trine des auteurs, attribués en propriété aux 
communes; 

Que ce n'est donc pas l'Ëtat, mais la com- 



mune de Pervyse qui aurait ici qualité pour 
agir en revendication ; 

Attendu qu'il importerait peu que le che- 
min fût ou ne fât pas inscrit au tableau des 
chemins vicinaux de la commune , cette 
inscription n'étant pas attributive, aiais sim- 
plement déclarative de propriété commnnale ; 

Que l'omission d'un chemin sar ce tableau 
peut bien avoir pour conséquence de lai 
rendre inapplicables, ainsi que le dit M. De- 
lebecque dans son commentaire législatif de 
la loi de 1841, n*" 78, les dispositiuus nou- 
velles de cette loi, et de le soumeCIre au droit 
antérieur, qui n'a subi quant à ce chendn 
aucune modification, mais ne saurait avoir 
pour efiet d'enlever le chemin à la com- 
mune pour en rendre l'Ëtat propriétaire ; 

Attendu que l'action de TÉtat est d'autant 
plus inexplicable qu'il résulte de la procé- 
dure administrative susmentionnée, que le 
droit de propriété du chemin en question a 
été reconnu à la commune de Pervyse par 
les états députés de la Flandre occidentale, 
qui, par leur arrêté susdit, du 9 novembre 
1824, pris sur la réclamation de l'autorité 
administrative de cette commune, permet- 
tent à celle-ci de supprimer le chemin , et 
d'en vendre ou louer les parcelles de la ma- 
nière accoutumée; et, par leur arrêté du 
25 août 1825, rejettent la -réclamation de 
M. Van Grombrugghe-Durot, s'opposant à 
ladite suppression, et se prétendant proprié- 
taire de parcelles ayant fait partie du che- 
min et qu'on voulait vendre ou louer; eo 
sorte que les états députés, par ces arrêtés, 
décident expressément, bien qu'administrati- 
vement seulement, que tout droit de pto- 
priété audit chemin réside dans le chef de la 
commune de Pervyse; 

Attendu que, tandis que la commune de 
Pervyse poursuivait et faisait ainsi aduiinis- 
trativement reconnaître son droit, l'appelant 
est resté iuactif et silencieux jusqu'au 29 dé- 
cembre 1852, lorsqu'il lui a plu d'intenter la 
présente action; 

Que ce long silence, en présence de cette 
reconnaissance du droit de la commune de 
Pervyse, qu'il n'a pu ignorer, équivaut à uue 
approbation, de la part de rappelant, des dé- 
cisions des états députés ; 

Par ces motifs, et adoptant ceux du pre- 
mier juge ; 

Ouï M. De Paepe, substitut du procureur 
général, met l'appel à néant, condamne l'ap- 
pelant à l'amende et aux dépens. 

Du 1" juillet 1865. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Plaid. MM. Meldepenningen, Nap. 
De Pauw, Eeman et Julien Vuyisteke. 
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!<> CHEMIN PUBLIC. — Régime féodal. — | 
Droit de propriété. i 

2« PROPRIÉTÉ. — Cession. — Utilité pu- | 
BLiQUE. — Expropriation. — Formali- 
tés. — Indemnités. — Revendication. 

1» L*art, i«» de la loi du 15 août 1790, por-- \ 
tant que : € Le régime féodal et la justice ' 
« seigneuriale étant abolis^ nul ne pourra ' 
« dorénavant , d Vun ou à l'autre de ces | 
« deux titres, prétendre aucun droit de pro- 
« priété ni de voirie sur les chemins pu- 
ii.bUcs, rues ou places de villages, bourgs 
« au villes, > ne concerne point le cas où 
ce n'est, ni à titre féodal, ni à titre sei- 
gneurial, mais comme simple particu- 
lier, à titre de propriétaire, qu'on prétend 
«4n droit de propriété dans un chemin pu- 
àlic. (Loi du 15 août 1790, art. i''.) 

2" Si l'utilité publique et l'intérêt général 
commandent à tout citoyen de faire le 
sacrifice de sa propriété, il ne peut néan- 
moins être contraint de la céder que de la 
manière établie par la loi et moyennant 
une juste et préalable indemnité. (Consli- 
tatioD, art. 11.) — Ce n'est donc que datés 
le cas d!* expropriation pour cause d'uti- 
liië publique, avec les formalités pres- 
crites, que l'État peut devenir proprié- 
taire du bien exproprié, et que les droits 
de l'exproprié se résolvent en une in- 
demnité. — Que si l'État, sans formalité 
aucttne, se rend maître du bien d'un au- 
tre, VÉtat peut bien en acquérir la pos- 
session ou la -détention, mais le droit de 
propriété est resté résider sur la tête de 
cet autre , qui peut toujours le revendi- 
quer contre l'État, injuste possesseur, — 
L'action de celui à qui l'Étal prend ainsi 
son bien, n'est pas une simple action en 
indemnité, mais une action en revendica- 
tion 0). 

(l'état belge, — C. CLEP.) 

Au mois de mars 1852, M. Joseph Clep, 
propriétaire à Alveringhem, Gi planter sur 
sa ferme, à Beveren, quatorze jeunes peu- 
pliers à rooios de deux mètres de distance 
de la chaussée. 

Il fut assigné par TÊtat devaut le tribunal 



(I) Outre ces deux qucaiions, les qudtre questions 
déei liées par i'arrét précédeni, sous les d«* 2o« .V, 4« 
et 5o du sommaire (Qffuire de TÉial belge contre 



de simple police de Harioghe, pour être con- 
damné à les enlever. En réponse à cette 
action, et pour écarter Tapplication de Tar- 
ticle 671 du code civil, M. Clep soutint être 
propriétaiie d'un quart de cette chaussée, 
construite sur Tancienne Groenestraet, sur 
toute la longueur de sa ferme. De là un renvoi 
devant le juge compéteni, pour vider la ques- 
tion de propriété soulevée aux débats. Le 
tribunal de Fumes déclara, par jugement du 
16 février 1856, M. Clep propriéiaîre pour 
un quart de la partie susdite de Tancienne 
Groenestraet, 

Appel par TEtat. 

Pour rintimé,on fondait son droit sur les 
mentions contenues dans les titres de ses 
auteurs. 

Ce n'est que le â juin 1851 que fut adjugée 
publiquement à M. Clep une ferme située 
dans la commune de Beveren. L'acte porte 
que les titres donnent à cette /erme, avec ses 
dépendances, une contenance de 6 hectares 
86 ares 71 centiares ; que 5 ares 71 centiares 
ont élé einpris pour la construction de la 
nouvelle chaussée; qu'ainsi la ferme con- 
serve encore une conteuaiice de 6 hectares 
82 ares 98 centiares. L'acte donne pour 
aboutissant à cette ferme, au Nord,(ie nieuwe 
calcheide (la nouvelle chaussée). 

On produisit deux titres de ses auteurs, 
l'undu 12 mars, l'autre du 10 décembre 1821. 
Dans ces titres il est répété, à diverses re- 
prises, que les biens achetés depuis par 
M. Clep louchaient, au Nord, aen de Groe- 
nestraet, alhier tôt een vierde medegaende ol 
medegemeten. 

La chaussée ayant remplacé Tancieune 
Groenestrael, cette mention a été supprimée, 
comme on vient de le voir, dans l'acte d'ac- 
quisition de M. Clep, du 2 juin 1851 ; mais 
il n'en est pas moins constant qu'il a acheté 
toute l'ancienne contenance, qui comprend 
le quart de la Groenestraet, et non pas seule- 
ment la contenance moindre que le cadastre 
assigne à ce bien. II a donc succédé à tous 
les droits que ses auteurs ont pu avoir sur 
une partie de la Groenestraet, C'est ce que 
d'ailleurs les vendeurs ont attesté, pour au- 
tant que de besoin, dans un certificat qui 
était joint au dossier de M. Clep. 

On a encore versé au procès un certificat 
par lequel le collège des bourgmestre et 
échevius de Ghyverincbove, commune limi- 
trophe de Beveren, atteste que, d'après l'an- 



de Crombruggtie}« se sont également présentées dans 
Tespèce présente et ont reçu une solulioii identiqMe 
par rari'él y intervenu le même jour. 



5^6 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



cien terrier de cette commune, le quart de 
la Grœnenraet faisait partie de la coDieuaDce 
de toutes les propriétés coniigués. Néan- 
moins, cette attestation n'avait pas été donnée 
sur le TU du terrier même, qui depuis long- 
temps avait disparu, mais d'après le souvenir 
qu'on avait gardé du contenu de ce terrier, 
ainsi qu'il résultait d'uue lettre au conseil 
de l'intimé, portant la date du 30 mai 1863. 
Du reste, trois documents anciens de 1776, 
de 1787 et de 1788 furent produits, le pre- 
mier ponant : de Grœneslraet daer inneghe- 
meten een roede van den halven delf; y com- 
pris une verge, c'est-à-dire, le quart de la 
Grœneitraet, à compter du milieu du fossé; 
les deux autres : de Groenestraet hier tôt 1/4 
medeghemeten. 

On se prévalait aussi d'un règlement suivi 
dans l'ancienne cbàiellenic de Furnes, par 
les partageurs jurés, suivant lequel il parait 
avoir été de règle de comprendre dans le 
mesurage des biens le quart des chemins su- 
jets à visite (Bchouwitraeien), quand les titres 
ne dounaieut pas une indication différente. 

II fut encore donné communication d'un 
état de biens de 1795, ok l'on trouve la men- 
tion suivante : c paelende van Suyden jeghem 
den Henyngheer8dyck{theimu de grande com- 
munication) ghemeten volgens costume; van 
Westen jegens de Quaede straete^nu den steen- 
weghy een vierde medeghemeten. t Ce qui veut 
dire qu'au sud le mesurage doit se faire eu 
laissant au Renyngheer$dyck la largeur fixée 
par la coutume, mais qu'à l'Est le mesurage 
s'étend, au contraire, au quart de la Quaede 
êtraete, devenue chaussée. 

Enfin, l'intimé avait réuni diverses affiches 
de ventes faites dans plusieurs communes 
de l'arrondissement de Furnes, où on lisait 
fréquemment la mention : de straet tôt een 
vierde ook medeghemeten, 

M. De Paepe, portant à la même audience, 
la parole dans celte affaire comme dans la 
précédente, ne put disconvenir de la force 
attributive de propriété du quart de la Groe- 
nestraety résultant, à l'évidence, de tous ces 
documents, mais il soutint que la chàiellenie 
de Furnes n'en avait pas moins, de temps 
immémorial, la possession et la jouissance 
de la Groenestraet, que la coutume de Furnes 
(t. 43, art. 13) range parmi les Schouwstraeten 
(chemins sujets à visite), dont elle défendait, 
sous certaines peines, de diminuer la lar- 
geur. 

< Celte possession et cette jouissance, 
dit cel houorable organe du ministère public, 
ont créé à la chàiellenie de Furnes, un titre 
qui l'emporte aujourd'hui sur celui que les 



riverains croient trouver dans leurs actes 
d'acquisition. Les mentions; de araet hier tôt 
een vierde medegaende, qui ont passé de siècle 
en siècle, des litres anciens dans les litres 
nouveaux, ne représentent plus qu'une pro- 
priété perdue, que l'Etat, héritier de la ehâ- 
tellenie de Fumes, a acquise par la prescrif^^ 
tion immémoriale, etc. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tintiroé, ac- 
quéreur par acte public, de date 2 juin 1851, 
enregistré, d'une ferme, sise à Bevereo, et 
ayant pour limite, au Nord, la nouvelle 
chaussée d'Hoogstaeden à Rousbrugghe, la- 
quelle y remplace, en partie, l'ancienne Groe- 
nestraet, prétend qu'il était et est demeoré 
propriétaire des fossés de cette Groenestrûei 
et du quart moins la moitié desdits fossés, 
du lit de la niéme Groenestraet; 

Attendu que l'Etat belge, appelant, peur 
combattre cette prétention, soutient, en pre 
mier lieu, que l'ancienne Groenestraet éuit 
uu chemin de grande communication, une 
heirbaen {via militaris) appartenant nécessai- 
rement au prince; et, en second lieu, nedûi- 
on anciennement la considérer que comme 
une voie vicinale, qu'elle aurait encore appa^ 
tenu au prince, propriétaire et maître de tous 
les chemins vicinaux ; 

Attendu, quant au premier de ces soutè- 
nements, que non-seulement rien ne le jus- 
tifie, mais qu'indépendamment que les droits 
dans la Groenestroa^ attribués par les aucieos 
litres aux riverains de celte rue, excluent 
déjà l'idée que celle-ci aurait pu être une 
heirbaen^ ce soutènement est totalement 
renversé par un certificat des bourgmestre 
et échevins de la commune de Beveren, de 
date 29 février 1860, joint au dossier de l'io- 
timé, et attestant que, de temps immémorial, 
la Groenestraet a été considérée comme un 
chemin vicinal ; 

Attendu, quant à ce que l'Etat soutient, 
en second lieu, qu'anciennement, dans nos 
Flandres, les chemins vicinaux appartenaient 
également au prince, que ce soutènement 
n'est fondé ni en droit, ni en fait; 

Qu'en droit il est basé sur la loi Ziïdelods 
et itineribus publias et, en fait, sur ce qu'en 
exécution de cette loi, les princes, par leurs 
édils et ordonnances, se seraient portés 
comme propriétaires desdils chemins; 

Mais, attendu que l'interprétation qu'on 
donne à la loi 3 citée est erronée et que par- 
tant les conséquences qu'on en déduit sont 
fausses; 
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Qu'en effet cette loi, etc. (Voy. la discus- 
sion de ce point dans Tarrét de TËtat belge 
c. De Grombrugghe, supra, p. 518.) 

Attendu que l'appelant, ponr fonder son 
droit de propriété dans la Groenestraet, argu- 
mente encore des lois des 45 août et 22 no- 
vembre- i«' décembre 1790, dont la première 
porte, art. 4«' : < Le régime féodal et la jus- 
tice seigneuriale étant abolis, nul ne pourra 
dorénavant, à Tun ou à Tautre de ces deux 
titres, prétendre aucun droit de propriété ni 
de voirie sur les chemins publics, rues et 
places de villages, bourgs ou villes. » Et la 
seconde, par son art. 2 du § 4*', dispose que 
< les chemins publics, les rues et places des 
villes, les fleuves et rivières navigables, les 
rivages, lais et relais de la mer, les ports, 
les havres, les rades, etc. et, en général, 
toutes les portions du territoire national qui 
ne sont pas susceptibles d'une propriété pri- 
vée, sont considérés comme des dépendances 
du domaine public. » 

Mais que, pour ce qui est du premier de 
ces articles, il ne concerne en rien le cas de 
Tespèce présente, où ce n'est ni à litre féodal, 
ni à titre seigneurial, mais comme simple 
particulier, à tilre de propriétaire que Tin- 
limé prétend exercer un droit de propriété 
dans la Groenestraet ; et que, en ce qui touche 
le deuxième article, bien qu'aux termes de 
l'art. 43, tit. ^2 de la coutume de Furnes, 
la Groenestraet constituât une schouwstraety et 
partant pût être considérée, quant à Tu- 
sage, comme chemin public, il résulte de 
diSërents textes de lois contemporaines de 
celle des 22 novembre- 1" décembre 4 790, 
notamment des lois du 6 octobre 4794, du 
40 juin 4793, et surtout de l'arrêté du gou> 
vernement du 24 vendémiaire an xi, ainsi 
que de l'interprétation donnée à cet article 
par lesauteurs qui l'ontcommenlé, que, quel- 
que généraux qu'en paraissent les termes : 
chemins publics, il faut les restreindre aux 
grandes routes, dont renlretien, aux termes 
de l'art 538 du code civil, est à la charge 
de l'Etat, et que les chemins vicinaux, tels 
que la Groenestraet, n'y sont pas compris ; 

Attendu que vainement encore l'appelant 
prétend qu'en supposant qu'avant la con- 
struction de la nouvelle chaussée, l'intimé ou 
ses auteurs eussent pu avoir des droits dans 
ou sur la Groenestraet, le jugement dont ap- 
pel n'a pu, sans violer un principe incontes- 
table, déclarer l'intimé propriétaire exclusif, 
sub n'f 2, 3 et 4 de son dispositif, du quart 
de ladite chaussée et des fossés qui en sont 
une dépendance; que si des droits quelcon- 
ques avalent été injustement enlevés à l'in- 



timé, celui-ci ne pouvait avoir, de ce chef, 
qu'une action en Indemnité; 

Qu'en effet, il n'appartient pas plus à l'Etat 
qu'à tout autre de s'emparer du bien d'au- 
trui ; que si l'utilité publique et l'intérêt 
général commandent à tout citoyen de faire 
le sacriûce de sa propriété, il ne peut néan- 
moins être contraint de la céder que de la ma- 
nière établie par la loi et moyennant une juste 
et préalable indemnité (art. 44 delà Consti- 
tution); que ce n'est donc que dans le cas 
d'expropriation pourcause d'utilité publique, 
avec les formalités prescrites, que la pro- 
priété passe à l'Etat et que les droits de 
l'exproprié se résolvent en une juste et préa- 
lable indemnité; que si l'Etat, sans for- 
malité aucune et sans indemnité préalable, 
se rend maître du bien d'un autre, l'Etat 
peut bien en acquérir la possession ou la dé- 
tention, mais que le droit de propriété est 
resté résider sur la tête de cet autre, qui 
peut toujours le revendiquer contre l'Etat 
injuste possesseur; que c'est donc à juste 
litre que le premier juge a déclaré l'intimé 
propriétaire du quart de la nouvelle chaussée 
et des fossés qui eu dépendent, s'il est vrai 
que rintiraé a fourni la preuve de son droit 
de propriété dans le quart de la Groenestraet 
et dans les fossés qui en dépendent, Groene- 
straet que la nouvelle chaussée n'a fait que 
remplacer ; 

El attendu, quant à celte preuve, qu'elle 
résulte, à toute évidence, non-seulement des 
litres de propriété de l'intimé, preuve dont 
le premier juge se contente et qui, à elle 
seule, suffît déjà, mais encore de plusieurs 
documents tant anciens que nouveaux, éta- 
blissant que le quart de la Groenestraet faisait 
partie de la contenance de louies les pro- 
priétés contigués ; 

Quant à l'abandon des droits sur la Groe- 
nestraet, avant l'établissement dé la nouvelle 
chaussée, par les auteurs do l'intimé, aban- 
don que l'appelant veut faire résulter de ce 
que ceux-ci auraient fait cession à l'Etat, 
pour la construction de la route, de parties 
de leur terrain en deçà des fossés qui bor- 
daient la Groenestraet, cession qui aurait eu 
pour elFet qu'ils ont cessé d'être riverains 
de la Groenestraet, ce qui implique nécessai- 
rement, d'après l'appelant, l'abandon à TEtat 
de tous droits qui auraient pu leur appar- 
tenir sur la Groenestraet ou ses fossés, et que 
partant ils n'avaient rien transmis de ce chef 
à rintimé; 

Attendu que pareil abandon, qui ne serait 
ici qu'une véritable donation, ne se présume 
pas et que certes il ne peut résulter d'une 
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vente ou cession, qui u'a pas été Yolontaire 
de la pan des cédants, mais à laquelle ils 
ont été contraints pour cause d'uliiiié publi- 
que; que si, en cet endroit seulement, oh 
Temprise de 3 ares 75 cent, de leurs terres 
a été faite, ils se trouvent séparés de la Groe- 
neëiraet^oni un quart leur appartenait, cette 
position que la contrainte leur a faite, ne 
peut pas les faire envisager comme ayant 
abandonné tout droit à ce quart; qu*en fait, 
ils Font si peu abandonné qu'ils Font com- 
pris dans la contenance de leur ferme, lelle 
qu*ils Font vendue à Finiimé par Facte de 
vente publique du 2 juin 1851, ainsi qu'il a 
été établi par le premier juge. 

Par ces motifs, et adoptant, au surplus, 
ceux du premier juge. 

Oui M. De Paepe, substitut du procureur 
général, en ses conclusions. 

Met Fappel au néant. 

Du l'' juillet 1863. — Cour de Gand. — 
2*ch. — PL MM. Metdepenningen, De Pauw 
(Nap.) et Rolin. 



SOCIÉTÉ ANONYME. - Opérations. - 
Changements. — Adhinistrateors. — Fait 
ILLICITE. — Mandat méconnu. — Respon- 
sabilité. — Solidarité. — Indivisibilité. 
— Commissaire (inspecteur). — Commis- 
saire. ~ Sursis. — Adhésion. 

Lorsqu'une société anonyme a été créée ef 
autorisée dans un but déterminé, il ne 
peut Aire permis aux administrateurs de 
méconnaître cette destination primitive 
et de donner aux opérations de la société 
une toute autre direction. (Code civil, ar- 
ticles 1988 et suiv.) Ce fait illicite en ga</e 
leur responsabilité personnelle. 

Ainsi y lorsqu'une société a pour objet, d'a- 
près ses statuts, un service régulier de 
navigation à vapeur entre un port de 
commerce belge et l'Amérique, il n'a pu 
appartenir aux gérants d* affecter les na- 
vires composant l'avoir social à un ser- 
vice de transport de troupes aux Indes, 
et ce, pendant la guerre qui sévissait en 
18b7 dans ces contrées, 

Ct lisent pas là poser un simple acte d'ad- 
miftfstraffov , et les gérants soutien- 
draient en vain qu'ils ont été amenés à 
s'écarter de la deslination primitive par 
les nficessités du moment et en vue des 
(4ranfayes à en résulter pour la société et 



ses créanciers. Ils invoqueraient avec 
aussi peu de fruit l'approbation donnée à 
l'opération par l'assemblée générale, ap- 
probation qui est sans force vis-à-vis des 
tiers ('). 

Ainsi, est recevable l'action en restitution 
et en dommages' intérêts, de la part d'un 
porteur d'obligations d'un emprunt émh 
par ta société, et qu'il fonde sur ce que les 
garanties promises tors de l'émission 
sont venues à disparaître, par suite delà 
violation flagrante des statuts de ta so- 
ciété (•). 

Cette action a pu être dirigée contre les 
administrateurs qui ont méconnu leur 
mandat. Par leur fait illicite ils se sont 
fendu s directement responsables ('). (Code 
civ., art. 1991; code de comm., art. Si ei52.) 

ils ne pourraient opposer à ce créancier 
qui n'a cessé de faire ses réserves et de 
protester contre ta mesure prise, Vad 
fiésion qu'il aurait donnée à une demande 
de sursis, formée par la société, pas plus 
que le retard qu'il aurait mis à porter en 
justice sa demande en dommages-intérêts. 

Si la négociation attaquée a été entamée, 
poursuivie, conclue et exécutée par le 
conseil d'administration, cfiacun de ses 
membres a encouru la responsabilité de 
l'acte illicite et est tenu solidairement de 
réparer le préjudice causé. 

Pour calculer la liauteur de la réparation 
due, il faut avoir égard à la diminution 
que le capital avait déjà subie par suilc 
dtfS opérations antérieures, faites con- 
formément aux statuts et dans les limites 
du mandat conféré aux gérants (*).(Cocle 
ci\., art. 1997; code de comm., art. 32.) 

Hy a donc lieu d'indaguer sur la situation 
de la société et les ressources qu'elle 
aurait offertes à ses créanciers si une 
liquidation avait été faite en temps op- 
portun et en conformité des statuts. 

La responsabilité ne saurait être étendue à 
un simple commissaire ou à un commis- 



(4) Voyez Dniioz, s*» Socièlé, t. 40, no* 1543, 1552 
et 1563. 

(2) Voyez Delangle, Sociélé, ii»* 137 et soiv.; Mai- 
peyre» no« 368 el suiv.; Dnlloz, Rép., t. 40, p. 706 

(3) Voy. ."^lulpcyre, n<» 384 ; Pardessus, n» 1041; 
Moliaier, Traité du droit comm.^ n« )36; Goujei, 
Diet. de droit comm , v" Société anonyme , uo* 205 
pt ^rnvnnts. 

[i) Voy. Malpeyre, n^ 384 « note 3. 
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saire inspecteur qui ne sont investis d'au- 
cune attribution administrative. 

(SY, — C. VAN DER ELST ET CONS., NÔTTCBOUM 
ET AUTRES.) 

Ainsi jugé sur Pappel d'un jugement du 
tribunal de commerce d'Anvers du 28 juil- 
let 1860. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Allendu qu'aux termes de 
la convention intervenue le 29 mai 1855 
entre le gouvernement belge et les fonda- 
teurs de la société anonyme des bateaux à 
vapeurs transatlantiques, la société à former 
« aura pour objet V établissement et l'exploita- 
tion d'une ligne directe de navigation à vapeur 
par bateaux à hélice entre A nvers et New- York ; i 

Que l'art. 4" de la loi du 10 juin 1855, ap- 
prouvant, en raison du subside accordé, la 
convention susdite, la qualifie comme ayant 
pour objet l'établissement d'un service régulier 
de navigation à vapeur entre Anvers et New- 
York ; 

Que l'arrêté royal du 25 octobre 1855 auto- 
rise rétablissement de ladite société anonyme 
sous la désignation de Société belge des ba- 
teaux à vapeur transatlantiques et approuve 
ses statuts, tels qu'ils sont relatés dans un 
acte public du 21 octobre précédent portant 
formation d'une société anonyme pour réta- 
blissement et l* exploitation d'un service de ba- 
teaux h vapeur entre la Belgique et les Etats- 
Unis, au moyen de navires à hélice; 

Attendu que ces expressions indiquent et 
caractérisent nettement l'objet de la société; 

Que cet objet ressort d'une manière plus 
formelle et plus catégorique encore de l'ex- 
posé des motifs de la loj du 10 juin 1855 et 
des discussions parlementaires auxquelles 
elle a donné lieu; qu'ainsi les voyages en 
Amérique constituaient une condition essen- 
tielle de la société et étaient sa véritable et 
seule raison d'être; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 5 des sta- 
tuts toutes les opérations qui ne se rattache- 
raient pas au but de la société étaient inter- 
dites ; 

Attendu que les bénéfices et les espérances 
qu'on s'était promis des voyages en Améri- 
que, ne s'étant pas réalisés, des négociations 
furent entamées en 1857, à Londres, au 
nom du conseil d'administration, pour l'affrè- 
tement des navires de la société à l'effet de 
transporter des troupes aux Indes; que ces 
négociations ayant réussi, les transports eu- 
rent lieu ; 



Attendu que s'il a été admis que les so- 
ciétés anonymes ne sont pas fatalement liées 
à la lettre de leurs statuts et que toute opé- 
ration ne doit pas être défendue par cela seul 
qu'elle* n'y est pas expressément autorisée, il 
faut au moins, comme le disent les statuts, 
qu'elle se rattache au but de la société et 
qu'elle puisse être considérée comme un 
acte d'administration destiné à l'atteindre; 

Que telle n'était pas l'opération attaquée : 
qu'il est impossible en effet de ne pas être 
frappé de la différence radicale qui existe 
entre des voyages conçus et entrepris dans 
des vues de commerce, appelés à établir de 
nouvelles et de nombreuses relations avec 
l'Amérique, et à amener des résultats au 
succès desquels les chambres et le gouver- 
nement s'étaient associés par un subside, et 
des transports de troupes aux Indes, à tra- 
vers toutes les incertitudes des événements, 
dans des contrées éloignées et livrées à une 
guerre acharnée, et sans toutes les garanties 
et les assurances qui couvraient les navires 
sur des mers et dans des pays plus rappro- 
chés; 

Que les voyages aux Indes tendaient donc 
à substituera l'objet social un objet différent, 
et qu'on a abandonné par là l'idée première 
qui avait été soumise aux chambres, au gou- 
verHement et aux tiers pour poursuivre une 
pensée et un but tout à fait contraires ; 

Attendu que 1rs intimés veulent s'abriter 
derrière l'approbation qui a été donnée à 
l'opération dans l'assemblée générale des 
actionnaires du 25 octobre 1857; 

Attendu qu'une semblable approbation ne 
peut, vis à-vis des tiers, avoir plus de force 
que l'acte lui-même; que vicié dans son priti- 
cipe, il est nul et sans effet, et qu'un fait 
illicite ne s'excuse pas par un fait illicite ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent répondent au souiènenient dos intimés 
qu'ils n'ont fait que poser un acte d'admi- 
nistration, qu'ils ont été entraînés par les 
nécessites du moment et guidés uniquement 
par les avantages que l'opération procureiait 
aux sociétaires et aux créanciers; 

Attendu que les statuts déterminent spé- 
cialement ce qui pouvait se faire en cas de 
force majeure; et que, d'après l'art. 6, la dis- 
solution devait avoir lieu, si le capital sous- 
crit est réduit de moitié par suite de perles; 

Attendu que le but de la société n'était 
pas, comme on le soutieut, l'exploitation de 
ses navires; que ceux-ci n'étaient en effet 
que le moyen de donner la vie à l'entreprise 
et de la mettre en mouvement, qu'ils n'é- 
taient qu'un accessoire, mais qui ne pouvait 
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être détourné de sa destination première; 
que cela est d'auiant plus vrai qu'ils ont dû 
subir des transrormations notables ei dispen- 
dieuses (jui auraient dû se renouveler plus 
tard si on avait voulu les faire rentrer dans 
Fobjet du contrat ; 

Attendu que l'appelant a intenté son action 
en qualité de porteur de 50 obligations de 
i,000 fr. chacune, d'un emprunt d'un million 
de francs autorisé par l'assemblée générale 
de la société, en date du i^ avril 1S50 ; 

Qu'il fonde celte action sur ce que les ga- 
ranties promises sont venues à disparaître 
par suite de la violation flagrante des statuts 
de la société, sur ce que les administrateurs 
ont complètement perdu de vue te but même 
pour lequel la société a été créée, sur ce que 
les faits invoqués engagent la responsabilité 
personnelle des administrateurs de la so- 
ciété; 

Qu'ainsi il s'adresse aux administrateurs, 
intimés, pour un fait personnel illicite, la vio- 
lation des statuis, et ce, à titre de répara- 
tion du dommage que ce fait lui a causé ; 

Attendu que les tiers, créanciers d'une 
société anonyme, ont le droit d'attaquer les 
actes qui leur |)orlent préjudice ; que si le 
fonds social, qui était leur gage, a disparu en 
tout ou en partie par un fait que les adminis- 
trateurs n'étaient pas autorisés à poser, 
ceux-ci en deviennent personnellement res- 
ponsables et sont tenus de réparer le dom- 
mage qui en a été la suite ; 

Attendu que c'est sans fruit que les inti- 
més invoquent les réunions dans lesquelles 
ont été présentés le bilan de la Société et 
des rapports sur sa situation, pour trouver 
dans la conduite de l'appelant une approba- 
tion de l'opération ; 

Attendu que dans ces réunions l'appelant 
n'a cessé de critiquer la mesure adoptée, qu'il 
a protesté contre elle et a fait insérer ses 
protestations dans les procès-verbaux; 

Attendu que l'effet de ces protestations n'a 
pu être détruit par l'adhéâion donnée pai 
l'appelant à la demande de sursis faite par 
la société et son relard dans l'exercice de 
Taction qu'il a intentée contre les intimés; 

Qu'à l'assemblée du ^1 avril i858 l'appe- 
lant n'avait été appelé et n'était présent 
qu'en sa qualité de créancier; 

Qu'une adhésion à une demande de sursis 
ne saurait jamais être considérée comme une 
approbation du bilan sur lequel on l'appuie; 
que la production du bilan n'est qu'un élé- 
ment d'appréciation pour les créanciers aux- 
quels on demande un avis et pour les auto- 



rités qui doivent accorder le sursis; qu'il 
n'arrête pas définitivement la position de 
l'impétrant; qu'il n'est qu'un relevé de sitoa- 
tion dressé sans vérification ni contradic- 
tion ; qu'il laisse, en un mot, les intéressés 
libres et entiers dans tous leurs droits et pré- 
tentions lorsque sera venu le moment de les 
régler et de les liquider d'une manière défl- 
nitive; qu'au surplus, ici comme dans d'au- 
tres circonstances, l'appelant a protesté eo 
déclarant formellement réserver contre qui 
de droit tous ses droits et actions, sans au- 
cune exception, pour tous les actes et opéra- 
tions contraires aux statuis et règlemeots 
de la société. 

Qu'on ne saurait juridiquement trouver 
dans une simple adhésion à une demande de 
sursis un acte contraire à une protestation 
aussi nettement formulée et qui opérerait 
contre elle ; 

Attendu que le retard de l'appelant à 
poursuivre son action n'implique pas non 
plus une adhésion ; que rien ne lui imposait 
l'obligation d'agir autrement et plus tôt qu'il 
ne l'a fait : que, quels que fussent les événe- 
ments et le sort des prévisions mises eu 
avant, il était en droit d'attendre et de penser 
qu'à l'abri de ses protestations, ses intérêts 
étaient à couvert ; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que la négociation relative au trans- 
port des troupes anglaises aux Indes a été 
entamée, poursuivie, conclue et exécutée 
par le conseil d'administration; qu'elle est 
donc l'œuvre des administrateurs, œuvre 
commune à laquelle tous et chacun eu parti- 
culier out pris une part indivisible ; que si 
elle est le résultat d'une faute commune, la 
responsabilité doit être commune comme 
elle et entraîner pour tous l'obligation soli- 
daire de réparer le préjudice causé ; qu'il ne 
s'agit pas ici d'une solidarité convention- 
nelle, mais d'une solidarité, conséquence et 
suite naturelle d'un fait illégal, dommageable 
et indivisible; 

Quanta la hauteur de la réparation due : 
Attendu que c'est l'opération du transport 
de troupes anglaises aux Indes qui a créé 
pour les administrateurs la responsabilité 
qui pèse sur eux, que les faits antérieurs 
rentraient, comme actes d'administration, 
dans les limites de leur mandai; que si les 
voyages en Amérique n'ont pas réalisé les 
bénéiices que l'entreprise avait fait espérer 
et ont été une source de pertes, cette diminu- 
tion du capital social a afl'ecté la société elle- 
même et dû réagir ainsi sur le gage des 
créanciers ; 
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Attendu que pour apprécier d*une ma- 
nière exacte la situation réelle de la société 
à répoque où le transport des troupes a été 
entrepris, Ton ne saurait s'attacher d'une 
manière exclusive aux énonciations des rap- 
ports et aux bilans présentés dans différentes 
circonstances; que les éléments qui ont servi 
de base à ces documents ont été puisés dans 
les livres et les écritures de la société; 

Attendu que la hauteur que ces livres at- 
tribuent à ravoir social doit être mise en 
rapport avec la valeur réelle qu'il avait 
en 1857, à répoque où l'opération attaquée a 
eu lieu; que c'est à l'aide de cette vérifica- 
tion qu'il sera possible de s'assurer des res- 
sources qu'avait la société, des garanties 
qu'elle offrait à ses créanciers et de la part 
qui aurait pu leur revenfr dans l'avoir corn- 
mun,si une liquidation avait été commandée, 
aux termes des statuts ; 

Qu'il y a donc lieu d'admettre l'appelant à 
libeller ses dommages et de lui donner à cette 
fin communication des livres, pièces, docu- 
ments de la société ; 

Attendu que, d'après l'exploit inlroductif, 
c*est en qualité d'administrateurs de la so- 
ciété que les sieurs Good et Posuo ont été 
actionnés par l'appelant; 

Attendu que le sieur Good n'a été que 
commissaire et inspecteur de la Société, 
qu'en cette double qualité, il n'a jamais eu le 
droit d'administrer, mais avait seulement 
une mission de surveillance ; que le concours 
qu'il a pu prêter aux négociations qui ont eu 
lieu en Angleterre, n'était que la suite d'un 
mandat qu'il avait reçu des administrateurs; 

Attendu que le sieur Posno, commissaire 
d'abord, n'est devenu administrateur que le 
15 octobre 1857, et que son intervention 
dans les négociations en Angleterre le place 
dans la même position que le sieur Good ; 
que c'est donc à tort qu'ils ont été actionnés 
par l'appelant en qualité d'administrateurs ; 

En ce qui regarde la demande en garantie : 

Attendu qu'en appel les intimés Van der 
Elst et Lambert ne prennent à cet égard au- 
cune conclusion ; 

Attendu que MM. Laurent Veydt, James 
Rothschild, Spilliaert-Caymax, les héritiers 
de Charles-Edouard AVeber, représentés par 
M' Léon Sias, les héritiers du même, repré- 
sentés par M** Mou tel, appelés en garantie, 
ont déclaré s'approprier les conclusions pri- 
ses par l'avoué Moriau, représentant Lam- 
bert et Van der Elst, contre l'appelant, qu'ils 
acceptent ainsi la garantie; 

Attendu que la responsabilité qu'ils ont 



assumée par là n'entraîne pas de solidarité 
pour eux ; 

Qu'il n'y a pas lieu, dans l'espèce, de pro- 
noncer la contrainte par corps; 

Attendu, quant à Michiels-Loos, qu'il avait 
donné sa démission d'administrateur, dès le 
11 août 1857 ; qu'à cette époque Popération 
pour le transport des troupes aux Indes n'é- 
tait pas encore arrêtée ; que s'il a pu prendre 
part à des délibérations préliminaires du 
conseil sur cet objet, cette participation ne 
pouvait engager sa responsabilité ; 

Quant aux commissaires de la société : 

Attendu qu'aux termes des statuts, les 
commissaires ne prenaient pas et n'avaient 
pas le droit de prendre part à l'administra- 
tion ; 

Qu'au surplus la démission de M. Lemmé, 
comme commissaire, avait été acceptée dès 
le 1"" septembre 1857 ; 

Qu'ainsi aucune responsabilité n'a été en- 
courue par les commissaires, appelés en 
garantie ; 

Attendu que le sieur Posno, mis hors de 
cause vis-à-vis de l'appelant, n'était pas re- 
cevable en sa demande en garantie, qu'il doit 
supporter les frais de cetie demande ; 

Attendu que les motifs ci-dessus repris 
démontrent suffisamment le non-fondement 
de l'appel incident ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat général 
Corbisier entendu en son avis conforme, met 
le jugement dont appel à néant; émendant, 
déclare recevable Faction de l'appelant Osy 
contre les intimés Noltebohm, Van der Elst 
et Lambert; statuant au fond entre les mê- 
mes parties, dit pour droit que lesdils intimés 
sont tenus solidairement de réparer vis-à-vis 
de l'appelant le préjudice lui causé comme 
porteur de 50 actions de la Société belge des 
bateaux à vapeur transatlantiques, émission 
du l*"^ juillet 1856 et ce avec intérêts à six 
pour 100 l'an, depuis le 51 décembre 1857, 
et avant de faire droit sur la hauteur du 
dommage causé, ordonne à l'appelant de te 
libeller, dit qu'à celte fin tous les livres, 
pièces et documents de la société en faillite 
lui seront communiqués, pour, ce libelle si- 
gnifié et la cause ramenée à l'audience, être 
conclu comme de conseil ; 

Dit l'appelant Osy non recevable dans sa 
demande vis-à-vis des intimés Good et Posno; 
le condamne aux dépens vis-à-vis d'eux. 

Du â6 janvier 1865. - Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — P/. MM. Mersman , Dequesne, 
Barbanson, De Becker et Foulainas. 
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I** ACQUIESCEMENT.— ExécoTiON forcée. 
. 2® Jugement. — Ultra petita. 
3» Louage de services.— Entreprise.— Tra- 
vaux étrangers. — Indemnité. 

!• L'exécution spontanée d'an jugement 
exèeutoire par provision n'emporte pas 
acquiescement, jéueune réserve n'était 
nécessaire pour maintenir intact le droit 
d'appel (*). 

2° Le juge qui y saisi d'une demande en 
payement de travaux qualifiés compris 
dans un contrat d'entreprise, reconnaît 
que ces travaux étaient en detiors du con- 
trat et condamne néanmoins te défen- 
deur à les payer, parce qu'il en profite, 
ne statue pas ultra pelita. 

3o Le mailre doit la valeur des travaux 
exécutés par un enfreprenenr en detiors 
de l^ent reprise, même malgré sa défense, 
si ces ouvrages sont utiles ; et il la doit à 
concurrence du profit qu'il en retire (■). 
(C. civ., art. 1575.) 

(L*ÉTAT, — c. BEERNAERT.) 

Beernaert, entrepreneur d*une partie des 
travaux de Téglise de Laeken, voulant régler 
avec TEtai pour compte de qui il avait tra* 
vaille , vit contester deux postes de son 
compte. 

L'Etat soutint que les ouvrages objet du 
litige avaient été faits en dehors du contrat 
d'eutreprise et malgré la défense formelle de 
rarchitecte directeur des travaux ; il ajouta, 
quant à une catégorie spéciale de la récla- 
mation, que les ouvrages exécutés avaient 
même détérioré Tédifice, rendu impossible 
la réalisation de certaines combinaisons ar- 
chitecturales et il conclut reconvenlionnel- 
lement de ce <;|^ef à des dommages-iutéréis. 

Le tribunal de Bruxelles, par jugement du 
26 novembre 1859, recounut que les ou- 
vrages litigieux n'étaient pas compris dans 
Teutreprise de Beernaert; mais il décida que 
s*il était reconnu que ces ouvrages étaient 
utiles à FEtat, celui ci devrait les payer. Une 
expertise fut ordonnée pour constater la va- 
leur dont TEtat bénéficiait à raison des tra- 
vaux exécutés, la correction ou rincorrection 



(1) Voy. Carré, it» 1584, noie 2: Biochc, I, l«r, 
p. 17; l'aris,cass., 8 juillet 1840 [Paêic , 1840, I, 
976 et 668). 

(2) Voy. Larombiëre, L 3, p. 389, édition belge; 
Pclaoïarre et L^ Poitevin , Cpnira* dtcovtmis., i. SJ, 



de ces travaux et enfin le préjudice allégué 
comme base de la demande reconveotioD- 
nelle. 

Ce jugement était exécutoire par provi- 
sion nouobstant appel. 

L*exécuiion fut poursuivie par TEtat. 

Après rexpcriise, intervint un second ju- 
gement, qui condamna TEtat à payer la 
valeur de tous les travaux contestés au taux 
fixé par les experts et rejeta la demande re- 
conventionnelle comme mal fondée. 

Appel des deux jugements. 

Devant la cour, TEiat reproduisit 8es pré- 
tentions originaires et soutint que le tribu- 
nal avait statué ultra petita en allouant au 
demandeur le prix d^ouvrages reconnus oe 
pas rentrer dans Fenlreprlse, alors que Tas- 
signaiion ne tendait qu*à obtenir le paye- 
ment des travaux exécutés en couséqueiice 
du cahier des charges. 

De son côté, Tintimé soutint Tappel du 
premier jugement non recevable, par suite 
de Facquiescement que rappelant y aurait 
donné en poursuivaut lui-même fexécu- 
tion de cette sentence, c'est-à-dire l'exper- 
tise qu'elle ordonnait. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à rappel du jugement interlocu- 
toire du 26 novembre 185^ et fondée sur ce 
que rappelant, ayant poursuivi rexécution 
de ce jugement, y aurait par cela même ac- 
quiescé : 

Attendu que I exécution d'uue décision de 
justice ne peut emporter acquiescement à 
cette décision qu'autant qu'elle a été volon- 
taire ; 

Attendu que le jugement du ^6 novembre 
1859 ayant été déclaré exécutoire par pro- 
vision, nonobstant appel et sans caution, 
l'appelant ne Ta exécuté que comme con- 
traint et forcé; 

Que dès lors cette exécution, qui ne pou- 
vait être arrêtée par aucuue voie légale, ne 
fait nullement obstacle k l'exercice de son 
droit d'appel et qu'il est évident que, pour 
conserver ce droit, il n'était besoin de faire 
des réserves; 



n«« 97 et suiv.; Potliier, Quasi contrat^ nrg. gett , 
u« 181; Pavant, Quasi contrat, u» 7; Mai-cadé, sur 
l'art. 1376. Mais voyez Ziiohariœ, ii« 441, n» 15; Dii- 
ranlon, t. là. a» 19; Tuullier, tome XI, n» 55; Dal- 
lox, It^.s t. 33, n« 5477; Bpileux, sur Part. 1375. 
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Ed ce qui concerne la fin de non-recevoir 
opposée à la demande de riniimé, en tant 
que celte demande a pour objet le payement 
d^ouvrages faits eu dehors du contrat d'en- 
treprise ; 

Attendu qu'en admettant la recevabilité 
de cette demande, le premier juge n'a pas 
statué uhrà petUa; qu'il ne s'est pas en effet 
écarté de la demande, laquelle tendait au 
payement de certains ouvrages exécutés par 
l'intimé; / 

Qu'il s'est borné à apprécier les moyens 
sur lesquels elle était fondée; 

Que c'est partant à tort que l'appelant 
critique de ce chef les jugements dont appel; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi au procès que les 
ouvrages litigieux ont été faits eu dehors de 
l'entreprise de l'intimé et au mépris des dé- 
fenses formelles de larchilecte ; 

Mais attendu que l'intimé a posé eu fait et 
demandé à vérifier que lesdits ouvrages sont 
utiles et même nécessaires à l'appelant, ce 
qui, d'après Tinlimé, obligerait ledit appe- 
lant à lui tenir compte des dépenses que lui 
a occasionnées la confection de ces ouvrages, 
dn moins jusqu'à concurrence de l'utilité et 
du profit qu'il en retire; 

Attendu que si, dans le cas même où la 
chose du maître a été administrée contre 
son gré, les autorites les plus respectables 
admettent le principe invoqué par l'intimé, 
elles s'accordent aussi à reconnaître que 
l'application de ce principe ne doit être faite 
qu'avec une excessive réserve; 

Qu'il ne faut pas, en effet, perdre de vue 
que celui qui s'immisce dans la gestion des 
affaires d'autrui, coutre le gré et nonobstant 
la défense de celui-ci, commet une faute 
dont il doit subir les conséquences, quelque 
fâcheuses qu'elles puissent être; 

Qu'il s'ensuit qu'alors même qu'il a fait 
chose utile et profitable pour le maître dont 
il a géré l'affaire, il n'est fondé à réclamer 
de ce dernier, à titre d'indemnité, que la 
somme strictement représentative du profit 
ou bénéfice que cette gestion lui a procuré; 

Attendu que, dans l'espèce , il est établi 
que la taille des contre-forts était un ouvrage 
indispensable,qu'il est conséquemment équi- 
table que l'appelant, qui tire bénéfice de cet 
ouvrage, iudemnise l'intimé des impenses 
qu'il a faites, jusqu'à concurrence de ce bé- 
néfice ; 

Attendu que, dans l'appréciation de ce 
bénéfice, les experts nommés par le premier 
juge n'ont pas suffisamment pris égard aux 



considérations ci-dessus émises; qu'il y a 
donc lieu de prendre l'avis d'autres experts; 

Attendu, quant à la taille des embossages, 
que l'appelant, loin d'en reconnaître l'uti- 
lité, soutient que ce travail lui sera domma- 
geable en ce qu'il pourra contrarier ulté- 
rieurement les inspirations de son architecte; 

Qu'il réclame même reconventionnelle- 
ment de l'intimé, du clief de ce dommage, 
une somme de 5u,000 fr.; 

Qu'au surplus l'expertise elle-même con- 
state que les embossages exécutés sur une 
partie des chapiteaux n'ont pas un caractère 
de nécessité absolue, d'où il suit qu'il est 
impossible, quant -à présent, de s'assurer si 
l'Etat profitera ultérieurement de ces ou- 
vrages ou si, au contraire, ils lui seront pré- 
judiciables; 

Qu'il y a lieu conséquemment de déclarer 
prématurée et par suite non recevables, 
quant à présent, tant la demande en indem- 
nité formulée par l'intimé que la demande 
reconventioiinelle de rappelant du chef des- 
dils embossages ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier et conformément à son 
avis, sans s'arrêter aux fius de non -recevoir 
respectivement proposées, lesquelles sont 
non fondées, déclare l'intimé non plus avant 
fondé en ce qui coucerne la taille des contre- 
forts, qu'à réclamer de l'appelant une in- 
demnité égale à la dépense que celui-ci au- 
rait dû faire pour se procurer ces travaux 
en l'état où il les prend et en tenant compte 
des imperfections dont ils sont entachés; 
ordonne que l'évaluation de cette dépense 
sera faite par experts, etc. 

Du 3 décembre 1862.— Cour de Bruxelles. 
— i" ch. — PL MM. Orts, Lejeune et Fon- 
tainas. 



TESTAMENT OLOGRAPHE. -SiGNATUBE.- 
DàTE. — Place. 

Est valable, comme testament otoyraptM, 
l'acte par lequel le testateur, après avoir, 
dès le principe, annoncé l'intention de le 
signer, le termine de la manière suivante : 
« Ledit testament a été écrit par mes 
mains, Ferdinand Joseph ternaire, le sis 
décembre 1859 à Pecq. > 

Peu importe que les nom et prénoms ne 
soient pas accompagnés du parafe qui 
accompagne le plus souvent la signature 
du testateur et que les prénoms se trou- 
vent écrits en entier, au lieu d'être indi- 
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qmis par des initiales, si les circonstances 
établissent que c'est bien comme signa- 
ture qu'il faut considérer ces mots, qui, 
d'ailleurs, à un autre titre, nepoûrraient 
avoir aucune signification. 

Il y a d'autant plus lieu de le considérer 
ainsi, que ces mots commencent une 
ligné et qu'ils ne sont plus suivis que de 
la simple mention d'une date, et, en 
outre, qu'ils ne forment pas corps avec 
ceux qui les précédent et qui, sans eux, 
forment un sens complet. 

Que, par tant, abstraction faite de cette date, 
ils occupent ta place et sont dans l'isole- 
ment ordinaire d'une signature. 

On objecterait aussi en vain que tes mots : 
Ferdinand-Joseph ternaire, placés au 
commencement d'une ligne, se trouvent 
sur l'alignemeut des lignes précédentes, 
et ne sont séparés de la ligne qu'ils sui- 
vent que par un espace insuffisant pour 
marquer l'intention de faire un nouveau 
paragraphe, si cet agencement est fami- 
lier au testateur. 

Aucune régie, d'ailleurs, ne fixe la dis- 
tance à laquelle un nom doit se trouver 
du corps d'un ade pour constituer une 
signature. (C. civ., art. 970.) 

On dirait en vain que cet acte n*est qu'un 
simple projet, alors que les circonstances 
du procès s'opposent à ce soutènement. 

La signature peut précéder la date sans 
vicier le testament ('). (G. civ., art. 970.) 

(MESSIAEN , — c. LEMiLlRE.) 

Ainsi jugé sur Tappel d*un jugemcDl du 
tribunal de Tournai, du 10 août i86i. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la pièce invo- 
quée par les appelants, comme étant le tes- 
tament de Ferdinaud- Joseph Lemaire, com- 
mence par ces mois : 

c Je soussigné, Ferdinand - Joseph Le- 
maire, propriéiaire renîier, demeurant à 
Pecq, déclare faire mou testament de la ma- 
nière ainsi qu'elle suit, etc. i 



(1) Voy. Li^ge, 23 juin 1823; I^alloz, Rép,, i. 16, 
p. 76i; Delvincourt, t. 4, p. 207, édition belge. 
L^ordre dont parle l'art icie 970 est plutôt indiqué 
qu'imposé par cet article. Mois voy. Touiller, t. 5, 
11» 575. 



Attendu qu'après avoir ainsi , dès le priD- 
cipe, annoncé son intention de signer Tacle 
à la confection duquel il procédait, Ferdi- 
nand-Joseph Lemaire Fa terminé de la ma- 
nière suivante : 

< Ledit testament a été écrit par mes mains 
Ferdinand-Joseph Lemaire le six décembre 
1859 à Pecq. « 

Attendu qu'en traçant de la sorte an bas 
de cet acte ses nom et prénoms, c'est-à-dire 
ce qui, en règle générale, constitue une 
signature, Ferdinand-Joseph Lemaire doit 
naturellement être censé avoir voulu réaliser 
rintenlion manifestée plus haut, et imprimer 
à Facte le signe qui devait en certifier la 
sincérité et en assurer la validité; 

Attendu que s'ils ne sont pas accompagnés 
du parafe qui se voit le plus souvent dans la 
signature de Lemaire, et si les prénoms se 
trouvent écrits en entier au lieu d'être indi- 
qués par des initiales, il n'en est pas moins vrai 
que , dans cet état, ils présentent les carac- 
tères dont Lemaire faisait usage même pour 
signer et pourraient, par leur similitude 
avec ceux dont il avait l'habitude de se ser- 
vir dans ce but, fournir la preuve que c'est 
bien sa main qui a donné à l'acte objet du 
procès, le complément qui devait le rendre 
valable; 

Attendu que c'est après avoir dit qu'il a 
écrit son testament de ses mains et quand ii 
va en exprimer la date; ainsi donc dans on 
moment où il semble préoccupé du soin de 
remplir les formalités requises pour la vali- 
dité des testaments olographes, que Lemaire 
trace ses nom et prénoms ; qu'en admettant 
une semblable préoccupation, il y a d'autant 
plus de motifs de les considérer comme une 
signature, qu'à un autre titre ils ne pourraient 
avoir aucune signification; 

Attendu que ces mots commencent une 
ligne et qu'ils ne sont plus suivis que de la 
simple mention d'une date; 

Qu'ils ne forment pas corps avec ceux qui 
les précédent et qui , sans eux, ont un sens 
complet; 

Qu'ils ne pourraient même être compris 
dans la phrase qu'ils suivent, que pat une 
incorrection de langage qui n'était pas dans 
les habitudes de Lemaire, quelque peu lettré 
qu'il fût; 

Qii'ils terminent, sauf l'adjonction d'une 
date, l'acte litigieux; 

Que conséquemment , abstraction faite de 
cette date, ils occupent la place et sont dans 
l'isolement ordinaire d'une signature; 

Attendu que, s'ils n'ont pas ee caractère, 
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rieu ne les motiverait à celle place, et le but 
qu'aurait voulu aiieindre Lemaire eu les 
écrivant serait insaisissable; 

Attendu que si, après les mots < par mes 
mains » qui complètent la phrase précédant 
la ligne qui commence par les mots c Ferdi- 
nand- Josepb Lemaire, i il ne se rencontre 
aucun signe de ponctuation, il n'en résulte 
aucunement que ces mots soient la continua- 
tion de cette phrase, car, comme le démontre 
tout récrit dont ils font partie, son auteur 
semble avoir complètement ignore les règles 
de la ponctuation qu'il n'applique, pour ainsi 
dire, jamais ; 

Attendu qu'aucun fruit ne peut, non plus, 
être tiré par les iuiimés de ce que les mois 
Ferdinand- Joseph Lemaire, placés au com- 
mencement d'une ligne, se trouvent sur l'a- 
lignement des lignes précédentes, et ne sont 
séparés de la ligne qu'ils suivent que par un 
espace insufilsani, pour marquer l'intention 
défaire un nouveau paragraphe; 

Qu'en eiïei, quant au premier point, telle 
était la manière invariable de Ferdinand- 
Joseph Lemaire de commencer ses paragra- 
phes et, quan| au second, indépendamment 
de la considération qu'aucune règle ne fixe 
la distance à laquelle un nom doit se trouver 
du corps d'un acte pour constituer une signa- 
ture, on peut, dans l'espèce, attribuer le 
rapprochement des trois dernières lignes de 
récrit litigieux au désir de réunir en un seul 
groupe tout ce qui constituait l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites par l'art. 970 
dn code civil, la mention de l'écriture du 
testateur, la date et la signature; 

Attendu que la pièce qualifiée testament 
par les appelants n'a été écrite par Ferdi- 
nand- Joseph Lemaire, que sur un projet qu'il 
s'était fait remettre; qu'en se déchargeant 
ainsi d'un soin qu'il croyait, sans doute, 
au-dessus de ses connaissances, il éloigne 
l'idée qu'il ait voulu lui-même faireun projet 
et cela d'autant plus qu'il copie, pour ainsi 
dire, servilement celui qu'il avait reçu, n'y 
fait que de rares changements dans des dispo- 
sitions d'importance secondaire et qu'à la 
difiFérence du projet qui lui sert de modèle, 
son écrit est terminé par son nom avec la 
mention entière de sa date ; 

Attendu que de toutes ces considérations 
bien pesées et appréciées, résulte la convic- 
tion que l'écrit soumis à l'appréciation de la 
justice, est bien le testament olographe de 
Ferdinand-Joseph Lemaire, qu'il y a lieu de 
le reconnaître comme tel, de le déclarer ré- 
gulier dans la forme et d'adjuger conséquem- 
meut aux appelants leur conclusion princi- 
pale; 



Attendu qu'aucun obstacle à une semblable 
décision ne peut se rencontrer dans la place 
que la date occupe audit écrit, et que l'Intimé 
pourrait invoquer pour conclure à la nullité 
du testament, faute d'une date régulière ; , 

Qu'en effet, l'examen attentif des deux 
dernières lignes de cette pièce fait claire- 
ment reconnaître que les nom et prénoms 
du testateur, ainsi que la date du testament 
ont été écrits tout de suite, de la même 
plume et de la même encre, par la même 
main et d'un même contexte, simultanément 
avec la mention que le testament a été écrit 
des maim du testateur; qu'il importe donc 
peu, en l'absence de toute prescription d'une 
forme sacramentelle de rédaction, que la 
date suive la signature au lieu de la pré- 
céder ; 

Attendu que l'art. 970 du code civil n'as- 
signant à la date des testaments olographes 
aucune place spéciale, il .est satisfait à ses 
prescriptions quand l'existence de la date 
est constante, et quand elle existe de manière 
à préciser clairement l'époque à laquelle il 
faut fixer la confection du testament ; 

Par ces motifs, faisant droit à la demande 
principale des appelants, met au néant le 
jugement dont est appel, en ce qu'il a dé- 
claré nul comme testament olographe l'écrit 
invoqué à ce titre par les appelan ts, et a déclaré 
que Ferdinand-Joseph Lemaire est décédé 
ah intestat; émendant, déclare, au contraire, 
bon et valable comme testament olographe 
ledit écrit trouvé à la mortuaire dudit Le- 
maire, par M. le juge de paix du canton de 
Templeuve, le 25 mars 1860, etc.. 

Du 15 juin 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Vervoort, Woeste et 
Duvigneaud. 



BAIL. — Existence. — Preuve. — Exécu- 
tion. — Commencement de preuve par 
écrit. — quitta.nce. — pot- de-vin. 

La preuve d*un bail contes lé peut être faite 
par témoins s'il y a eu commencement 
d'exécution et 8*il existe, en outre, un 
commencement de preuve par écrit (*). 
(C. civ., art. mi, 1347, 1715 et 1716.) 

Une quittance portant: « Reçu de Z... la 



{{) Voyez, dans ce sens, in/V«» P- 3*6; Pa»ic, fr., 
1840, I, p. 1 et la note, et t8i3, 2, 29; Bruxellcd, 
l«r juillet 1848 (ce Recueil, 1849, p. 129): Dalloz, 
pér., 1857, 2, p. 55 h lo noie; Delvincourl, t. 7, 
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somme de,.,, sur le pot-de-vin d'un bail 
que nous avons à faire, » constitue un 
commencement de preuve par écrit. 

(hUWART,— C. BBRNUS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu en fait que depuis 
le 30 novembre 4838, rappelant occupe des 
intimés, à titre de bail à ferme, les biens dont 
s'agit au procès, sis à Auderlues, eu vertu de 
trois baux successifs, le premier pour un 
ternie de sept ans, expiré après la récolte 
ordinaire de 1845, le second pour un ternie 
de neuf ans qui a pris cours à la Saint-André 
de f 845,etenGn le troisième également pour 
neuf ans, finissant le 30 novembre 1863 ; 

Attendu que la demande introductive d'in- 
stance, rejetée par le jugement a quo du 
28 février 1863, a pour objet de faire recon- 
naître et niainieuir, au profit de l'appelant, 
un nouveau bail de neuf ans de ces mêmes 
biens, à prendre pied le 30 novembre 1863, 
qui lui aurait été consenti le 30 juin 1861, 
par rintimé Bernus, selon acte écrit et signé 
de ce dernier, de la teneur suivante : 

< Reçu de mon frère J. -J. Huwart la 
somme de deux cent soixante francs, sur le 
pot-de>vin d'un bail que nous avons à faire; 
< Charleroi, le 30 juin 1861 ; 

< Signé Bernus. i 

Attendu que cet écrit, le seul invoqué à 
l'appui de cette prétention, ne constitue pas 
un bail, puisqu'il ne contient pas l'indica- 
tion de l'objet loué, ni du prix, ni de la durée 
de la jouissance, qui sont cependant les élé- 
ments essentiels du contrat de louage ; 

Attendu que, d'après les circonstances de 
la cause, et pris égard surtout à ce que l'ap- 
pelant se trouvait en jouissance de ces biens 
depuis de longues années , et à ce que déjà 
en juillet 1843, à la suite d'un payement de 
la somme de 708 fr. 50 c, efl'ectué entre les 
mains de Tintimé, également pour pot de-vin 
sur un nouveau bail à faire^ il les a occupes 
pendant un bail de neuf ans, sans qu*il inter- 
vint ultérieurement aucune autre conveuiiou 
écrite, l'on peut considérer cet acte du 
30juiu 1861 comme formant un commen- 



p. 219, cdit. belge; Zaciiariœ, $ 364, noie 10; Rul- 
laiid de Villurgucs, v» Bail, n» 190. Vuyez ausfti 
Dailoz, 186â, 2, 1 13. — Alaiw voyez Lyon, Sa nov. 
1854 (Dulloz, 1856, p. 167 et la DOle; Pagic, 1855, 
p. 44); Tio|)lung, u« lli; Loeré, l. 7. comni. VII, 



cernent d« preuve par écrit de leiisteDce du 
bail invoqué; 

Que de plus, le pot-de-vin, faisant partie du 
prix du fermage, le payement de la somme 
de 260 francs , efl'ectué à ce titre , constitue 
aussi un commencement d'exécution de ce 
nouveau bail; 

Attendu que si, d*après le texte de l'arti- 
cle 1715 du code civil, l'on ne peut prourer 
un bail autrement que par écrit ou par ser- 
meut, lors même qu'il y aurait un commeo- 
cément de preuve écrite, il n'en est pas 
ainsi lorsque le bail a reçu un commeuce- 
ment d'exécution , et quïl existe eu même 
temps un commencement de preuve par 
écrit; qu'il est au contraire permis d'induire 
des art. 1715 et 1716, que là loi se réfère eu 
ce cas, dont elle n'a pas parié, aux règles 
du droit commun , relatives au mode de 
preuve des contrats et des obligations, en 
général, établies par les art. 1341 et suiv. du 
même code ; 

Que, dès lors, le bail contesté réuuissaut 
ces deux conditions, à savoir : de commence- 
ment d'exécution et de preuve par écrit, il 
en résulte que l'appelant est recevable, par 
application de l'art. 1347, à en établir la 
preuve par témoins; 

Qu'il s'agit donc d'apprécier le mérite et 
la valeur des faits articulés à cette fin ; 

Attendu que ces faits au nombre de cinq, 
absolument étrangers à la convention invo- 
quée, consistent uniquement dans des travaux 
de culture et de placements d'engrais qui, 
d'après l'appelant, n'ont pu se faire qu'à 
raison de l'existence d'un nouveau bail, 
ayant été préparés et combinés de manière 
à ne pouvoir en tirer tout le produit queo 
continuant son occupation après le 30 no- 
vembre 1863; 

Attendu que ces actes de culture pratiqués 
par le fermier Huwart, selon sa convenance, 
pendant le cours de son bail actuel et même 
deux ans avant son expiration, auxquels les 
intimés n'ont pas même participé, n'impli- 
quent nullement l'exécution d'un bail non 
encore commeacé, ou d'un nouveau bail, et 
n'ont absolument aucune portée , aucuue 
signification pour en établir l'existence; 

Qu'il suit de là que les faits posés ne sont 
ni relevants ni admissibles, et qu'ainsi la 



n»4, et IX, 1)0 4; Coimar, 15 mars 1843 (Dalloz, 
pér.t 1844, p. 4 et la iiole; Pasie.^ p. 574^; Larom- 
biëre, sur Karl. 1347, n» 38; Dalioz, vo Louage, 
p. 309 et suiv.: Table de la Patie, fr^s^Bail. 
uo* 28 et 33. 
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prétention de rappelant à un nouveau bail 
est dénuée de toute justification; 
Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 10 avril 1863.— Gourde Bruxelles. — 
3«ch. 



\^ DEGRÉS DE JURIDIGTION. - Litige. 

— EviLLUATlON OMISE. — RiLDiATION DU 

RÔLE. — APPEL. — Revendication d'un 

BIEN DOMA.NUL. — ACTION iNDÉIERHINÉE. 
â"" RlYlÈRE NAVIGABLE. — RlVlÈRE FLOTTABLE. 

— Gàractèrës. — Usage. 

i° L* appel est recevable lorsque la valeur 
du litige n'est pas déterminée d*aprés les 
bases que la loi indique ou par l'évalua- 
tion des parties (*). 

Le défaut d'évaluation, qui autorisait la 
radiation du rôle devant le premier juge ^ 
ne crée pas devant la cour une fin de non- 
recevoir. 

Il n'appartient pas plus à la cour qu'au 
premier juge d'arbitrer d office la valeur 
du litige, lorsque les bases indiquées par 
la loi font défaut. 

Serait d'ailleurs indéterminée une action 
dirigée par l'État contre un particulier 
et tendante à faire réintégrer dans te do- 
maine public une parcelle de terrain 
qu'il prétend usurpée sur le lit d'une ri- 
vière. 

2° La rivière la Semois, dans le Lujfem- 
bourg, n'a pas été déclarée navigable ou 
flottable dans tout son parcours. 

Une rivière peut n'être navigable ou flotta- 
ble que sur une partie de son cours.' 

Elfe n'appartient au domaine public qu'à 
partir de l'endroit où commence ta navi- 
gabilité ou la flottabilité jusqu'à son em- 
bouchure. 

Une rivière flottable s'entend de celle qui 
est flottable à trains ou radeaux. 

Le point de savoir si une rivière est navi- 
gable ou flottable dépend de son usage et 
de la possession. 

(l'état belge, — C. LA COMMUNE DE FLOREN- 
ViLLE.) 

Par exploit du 11 août 1856, TÉiat belge 
assigna la commune de Floreuville pour avoir 
à restituer une parcelle de terrain usurpée 
par elle sur ie lit de la rivière la Semois. 

(1) Voy. I*ari'él qui suit. 

PASIC, 1863. — 2*^ PARTIE. 



La commune répouditcjue la Semois n'était 
ni navigable ni flottable, que les travaux 
exécutés par elle l'avaient été avec l'autori- 
sation de la députation permanente^ que 
d'ailleurs^ elle déniait avoir commis une an- 
ticipation sur le lit de la rivière. 

Par jugement du ^2 février 1860, le tribu- 
nal dArlon débouta TÉtat de sa demande. 

Appel. 

A l'exception qu'il était non recevable de- 
feciu summœ^ FËtat opposa divers documents 
indiqués ci-après pour établir que la Semois 
était une dépendance du domaine public. 

arrêt. 

LA GOUR ; - Dans le droit : 

1* Y a-t-il lieu de déclarer l'appel rece- 
vable? 

^'* Daus l'affirmative, écbet-il, en l'éiat de 
la cause, d'y faire définitivement droit? 

Sur la première question : 

Attendu que le revenu du terrain litigieux 
n'est déterminé ni en rente, ni par prix de 
bail, ni par la matrice cadastrale, et que 
TËiat demandeur, non plus que la commune 
de Florenville défenderesse, n'eu ont fait 
l'évaluation en première instance ; que c'est 
dans cet état que l'affaire a été soumise à la 
décisiou des premiers juges qui y ont statué 
sur les conclusions respectivement prises par 
les parties ; 

Que celles-ci ayant ainsi provoqué juge- 
ment, les premiers juges ont pu de leur con- 
sentement disposer sur la cause au lieu d'eii 
ordonner la radiation du rôle, radiation qui,' 
du reste , n'est qu'une mesure purement 
réglementaire et n'intéresse pas l'ordre pu- 
blic; 

Qu'aucune disposition de la loi du 25 mars 
1841 ne donne à la cour le pouvoir que 
n'avaient pas davantage les premiers juges 
d'arbitrer d'office la valeur du litige, lorsque 
les bases tracées par l'art. 14 fout défaut et 
que les parties n'ont pas fait usage de la fa- 
culté leur réservée par l'ariicle 181a de même 
loi ; 

Qu'au surplus, et pût-on reconnaître un 
semblable pouvoir à la cour, il n'y aurait pas 
lieu, dans l'espèce, d'y recourir; 

Qu'en effet, H s'agit au procès de la reven- 
dication d'un terrain que l'Ëiat prétend être 
une dépendance du domaine public et qui , 
considéré à ce point de vue, ne serait pas 
susceptible d'évaluation ; 

Qu'à la vérité la partie intimée soutient 
de son côté que ce terrain n'est autre qu'une 
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dépendance de sa propriéié privée, mais 
qu'il suflii que les parlies soient en désac- 
cord sur ces points, pour que la cour doive 
s'abstenir de toute évaluation, puisqu'elle ne 
pourrait y procéder qu'en préjugeant Je fond 
du procès; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les premiers juges ont eu à 
statuer sur une action d'une valeur indéter- 
minée, et que, partant, leur jugement a été 
rendu en premier ressort ; 

Sur la seconde question : 

Attendu que l'action de l'État tend à faire 
réintégrer dans le domaine public une par- 
celle de terrain qui, selon lui, aurait été 
usurpée par la commune de Florenville sur 
le lit de la rivière la Semois en 1852 et 
i855; 

Attendu que l'État base en premier ordre 
sa revendication sur ce que cette rivière est 
navigable et flottable , et invoque à l'appui 
de ce soutènement les art. 51, 52 et 55 de 
l'ordonnance de 1752, l'arrêté royal du 5 mai 
i817, le procès-verbal de reconnaissance de 
la rivière la Semois dressé en exécution du 
traité des limites, signé à Courtrai le 28mars 
1820, et la décision de l'inspecteur géuéral 
du waterslaat du 5 juin 1824 ; 

Attendu que ces documents ne déclarent 
point d'une manière expresse la Semois na- 
vigable et flottable ; 

Qu'ils présupposent seulement qu'elle a ce 
caractère, sans néanmoins le lui reconnaître 
sur tout son parcours ; 

Qu'il est à remarquer en effet : 

i° Que l'ordonnance de 1752, en détermi- 
nant la dimension des ouvertures que les 
possesseurs de vannes et pêcheries dans les 
rivières du Luxjembourg devaient laisser 
pour le pasaage des bateaux et bois de flot- 
tage ne considérait pas cette dimension 
comme devant être normale et uniforme dans 
toutes ces rivières; 

2'' Que notamment en ce qui concerne 
certaines rivières, au nombre desquelles la 
Semois est comprise, les ouvertures doivent 
être réglées par le conseil du Luxembourg, à 
proportion de la largeur et selon la situation 
desdites rivières ; 

5<> Que cette partie de l'ordonnance n'a jus- 
qu'à ce jour reçu son complément par aucun 
acte de l'autorité souveraine, l'arrêté royal 
du 5 mai 1817 se bornant à prescrire^ l'exé- 
cution des art. 51, 52 et 55 de l'ordonnance 
du 10 juin 1752, et la décision du 5 juin 
1824 ne faisant que se référer à cette ordon- 
nance ; 



4* Qu'aussi le procès - verbal de recoo- 
naissance de la rivière la Semois, dressé en 
exécution du traité de Courtrai, n'envisage 
pas cette rivière comme navigable et flottable 
sur toute son étendue ; 

Que loin qu'il en ait été ainsi, les commis- 
saires, auteurs de ce procès-verbal, se sool 
bornés à parcourir la Semois en la remon- 
tant depuis son embouchure jusqu'à Bouil- 
lon seulement, et ont déclaré qu'ils avaient 
tru devoir s'arrêter à Bouillon, parce qu'au 
delà de ce point elle ne présentait plus le même 
intérêt ; 

5" Qu'au lieu de réputer la Semois navi- 
gable et flottable dans toutes ses parties, ces 
mêmes commissaires ont, dans la ûnale de 
leur procès-verbal, proposé de soumettre 
leur travail à deux ingénieurs qui parcour- 
raient ensemble le cours de cette rivière 
depuis l'endroit où elle permet la navigation 
jusqu'à son confluent dans la Meuse; ce qui 
prouve manifestement que dans leur opinion 
elle n'était navigable que sur une partie de 
son parcours; 

Que de la combinaison des documents 
produits par l'État, sainement interprétés, 
on doit donc inférer que la Semois n'a été ni 
déclarée ni reconnue navigable et flottable 
sur tout son cours; 

Qu'une interprétation contraire serait en 
opposition ouverte avec l'état notoire de 
cette rivière sur une assez grande étendue à 
partir de sa source ; 

Attendu, en droit, que les rivières naviga- 
bles et flottables n'appartiennent au domaine 
public qu'à partir de l'endroit où commence 
la navigabilité ou la flottabilité jusqu'à leur 
embouchure, parce que c'est à partir de cet 
endroit seulement que commence l'afi'ecta- 
tion spéciale et permanente de ces rivières à 
l'usage public qui leur imprime le caractère 
de dépendance du domaine public ; 

Qu il importe doue, à ce point de vue, 
pour lever tout doute sur l'application des 
documents invoqués par l'Ëtat à la partie de 
la Semois située à l'endroit litigieux, de 
vérifier si cette partie de rivière est naviga- 
ble ou tout au moins flottable à trains ou à 
radeaux, si elle sert et a servi à Tusage du 
public sous l'un ou l'autre de ces rapports et 
si en réalité elle est possédée par l'Ëtatcomme 
rivière navigable ou flottable ; 

Que la preuve du caractère de cette partie 
de rivière ne peut l'es ul ter à sufiisance de 
droitdece que l'État y aurait aflermé la pécbe 
pendant un temps plus ou moins long, ce 
fait, s'il était établi, pouvant seulement con- 
courir avec d'autres éléments de preuve à 
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justifier la possession constante alléguée par 
la partie appelante ; 

Que, d*un autre côté, on ne peut admettre 
comme élément de preuve contraire suffisam- 
ment probant Topinion personnelle émise 
partes premiers juges, que la pariie de rivière 
dont s^agit ne serait ni navigable ni flottable, 
CCS magistrats n'ayant pas dressé procès- 
verbal de la visite quils ont faite lors de leur 
transport sur les lieux contentieux, ce qui ne 
permet pas de contrôler leur appréciation, 
qui peut du reste être modifiée par le résul* 
tat de Tinstruction préalable qu*il est de 
toute nécessité d'ordonner en Fétat de la 
cause ; 

Attendu qu'il est également utile de faire 
porter celte instruction sur Tempiéiement 
reproché par TÉiat à la commune de Floren- 
ville, lequel n'est point jusqu'ores prouvé 
par les plans et pièces versés au procès; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Beltjens en ses conclusions, déclare 
l'appel de l'État recevable, et avant d'y sta- 
tuer, tous les moyens des parties réservés, 
ordonne à la partie appelante de rapporter 
par toutes voies de droit, même par témoins, 
la preuve : 

i*" Que la partie de la rivière la Semois, 
à l'endroit litigieux, commune de Florenville, 
est navigable ou tout au moins flottable à 
trains ou à radeaux; 

2" Que cette partie de rivière sert et a 
servi à l'usage public sous l'un ou l'autre de 
ces rapports; 

S*" Qu'elle est comprise dans les canton- 
nements de pêche qui ont été affermés par 
l'Etat dans la rivière la Semois ; 

4<> Qu'à ces différents titres elle était pos^ 
sédée par l'État antérieurement aux travaux 
exécutés par la commune de Florenville en 
1852 et 1855; 

S"" Qu'au moyen de ces travaux, la com- 
mune de Florenville a empiété sur lé lit de 
la rivière et a incorporé dans sa prairie con- 
tiguê une contenance de 71 ares 70 centiares, 
qui faisaient partie de ce lit; preuve contraire 
réservée, etc. 

Du 16 janvier 1862. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Delmarmol père, Forgeur 
et Frère. 

!• JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. - Ac- 
quiescement. 

â*" Degrés de juridiction. — Litige (évalua- 
tion omise). — Intérêts écbus. 

r Un Jugement qui ordonne, avant de faire 



droit, d'administrer la preuve écrite de 
versements allégués et contestés, a tous 
les caractères d'un jugement interlocu- 
toire. L'exécution sans réserves, en rend 
l'appel non recevable (*). (C. de proc, 
art. 452.) 

2° Lorsque le premier Juge n'a pas ordonné 
la radiation du râle d*une cause non éva- 
luée, il y a lieu, en appel, de rechercher 
la valeur du litige, d'après les documents 
du procès (*). (Loi du 25 mars 1841, art. 14 
et 15.) 

Des intérêts échus, réclamés dans une de- 
mande, forment un capital et doivent être 
Joints au principal pour évaluer le li- 
tige (»). 

(dELOBEL , — c. GIELEMANS ET TAYMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la fin de 
non-recevoir contre l'appel du jugement du 
50 avril! 861; 

Attendu que ce jugement, en ordonnant à 
l'intimée, avant de faire droit, d'administrer 
la preuve écrite des versements par elle 
allégués et contestés , avait tous les carac- 
tères d'un jugement interlocutoire; qu'ainsi 
donc il était permis à l'appelante d'en appe- 
ler, mais que l'ayant au contraire exécuté 
sans réserves, en admettant la justification 
produite, il en est résulté un acquiescement 
volontaire de sa part, et par suite une fin de 
non- recevoir d'en relever appel : 

En ce qui touche la non - recevabilité, 
defeciu summœ contre l'appel du jugement 
du 2 juillet 1861 : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 14 de la 
loi sur la compétence en matière civile du 
25 mars 1841 : < les tribunaux de première 
instance connaissent en dernier ressort des 
actions purement personnelles et mobilières, 
jusqu'à la valeur de 2,000 francs en prin- 
cipal; I 

Attendu que le tribunal, au lieu de faire 
usage de la mesure prescrite par l'art. 15 de 
cette loi, en ordonnant la radiation de la 
cause du rôle pour défaut d'évaluation a, au 
contraire, rendu un jugement définitif; que 
dans cet état, il devient en premier lieu 
nécessaire de rechercher et d'apprécier si , 



(i) Voy. Paris, cass-, 21 juillet 1817. 

(2) Voy. ce Recueil, 1861, p. 78, el I8»7, p. 287. 

(3) Voy. supra, p. 173. 
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d'après les documents du procès, la valeur 
du Ulige« soumis à la décision du premier 
juge, éiaii du premier ou du dernier ressort ; 

Attendu, en fait, que le 31 mars 1851, rap- 
pelante obtenait un jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles, à charge de i*iutimé 
Taymansqui le condamnait à lui payer: 1** la 
sommedel,675fr.8âc. en principal ; 2" celle 
de 10 fr. 95 c. pour enregistrement de bil- 
lets ; S"" les intérêts de ces sommes suivant la 
loi, et les dépens; 

Que, le î mui suivant, il était intervenu 
entre elle et Tintimée Gielemans , une con- 
vention verbale rapportée dans le jugement 
du 30 avril 1861, par laquelle elle s*enga- 
geait à céder à celle-ci tous ses droits résul- 
tant du prédit jugement du 31 mars, moyen- 
nant la somme de 1,300 francs, payable à 
raison de 10 francs par mois, de la manière 
et aux conditions formellement arrêtées 
entre parties; 

Que, par exploit du 15 mai 1859, rappe- 
lante, pour sûreté et avoir payement de la 
susdite somuie principale de 1,673 fr. 82 c, 
des iniérêu et des frais, dont elle se disait 
créancière envers riulimé Taymans, en vertu 
du jugement du 31 mars 1851, avait formé 
opposition entre les mains des ayants droit, 
à ce qu'il fût procédé, hors de sa présence, 
au partage des successions des époux Tay- 
mans, dans lesquelles son débiteur était in- 
téressé ; 

Attendu que toutes ces prétentions ainsi 
nettement formulées dans cet exploit, com- 
prenaient expressément le capital de la 
créance précitée de 1,673 francs 82 c, plus 
les intérêts de cette somme, échus et dus à 
la date de Topposiiion du 15 mai 1859, les 
frais et accessoires ; que, par suite, elles s'éle- 
vaieut dans leur ensemble à un chiffre bien 
supérieur à 2,000 fr. ; 

Attendu que par leur exploit introductif 
d^instance du 9 décembre 1859, les intimés 
avaient assigné l'appelant Delobel en main- 
levée de cette opposition, et en exécution de 
la convention verbale du 2 mai 1851 ; 

Attendu que le premier chef de ce litige, 
contesté par l'appelant, et sur lequel le tri- 
bunal était appelé à statuer, portait donc sur 
le mérite et le fondement de l'opposition du 
45 mai 1859, formée en termes d'exécution 
du jugement du 31 mars 1851 ; que dès lors, 
son objet, abstraction même du deuxième 
chef, étant, ainsi qu'il vient d'être démontré, 
d'une valeur supérieure à 2,000 francs, le 
jugement du 2 juillet 1861 a été rendu en 
premier ressort; 

Attendu que pour déterminer le taux du 



premier ou du dernier ressort, les intérêts 
légaux de la cràince principale de i,673 fr. 
82 c, adjugés par le jugement du 31 mars 
4851, et courus depuis lors jusqu'au 17 mars 
1859, date de l'exploit d'opposition qui eo 
contenait la réclamation, doivent être jaîuls 
à ce principal, par la raison que ces intérêts, 
de même que les dépens, formaient eui- 
mêmes, à cette dernière date, un véritable 
capital de créance, non éventuelle, uiais 
certaine, déterminée et actuelle; 

Par CCS motifs, oui M. l'avocat générai 
Yandenpeereboom eu son avis, déclare l'ap- 
pelante non recevable dans son appel coutre 
le jugement du 30 avril 1861, et rejette, 
comme non fondée la fin de uon-recevoir 
opposée par les intimés contre l'appel du 
jugement du 2 juillet suivant ; condamne les 
parties chacune à la moitié des frais de l'in- 
cident ; leur ordonne de plaider à toute fiu à 
l'audience de quinzaine, etc. 

Du 1«' décembre 1862. ^ Cour de Bruxel- 
les. — 3* ch. 



ARBITRAGE FORCE. - Sentence. —Con- 
clusions. — Équipollents. 

iV>#/ paM nulle une sentence arbitrale qui 
ne contient pas les conclusions des par- 
ties, s'il y est suppléé par le jugement 
qui a déterminé la mission des arbitres 
et dans lequel elles se trouvent renfer- 

' mées, jugement dont l'expédition a été 
expressément visée dans la sentence (*). 
(C. de proc, art. Ul et 1029.) 

(SEMET, — c. DELA.TTRE, PUISSANT FRÈRES ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande en nullité 
de la sentence arbitrale : 

Attendu qu'il est vrai que la sentence dont 
est appel ne contient pas textuellement les 
conclusions des parties ; 

Mais attendu que le jugement du tribuoal 
de Charleroi du 13 août 1861, qui a déter- 
miné la mission des arbitres, coniieut les 
demandes et les conclusions sur lesquelles 
ils avaient à statuer; 



(I) Voy. Ttiomine, n© 1259; Carré, n»» 3337 fi 
5391 biii Pigcau« t. t, p. 20, édition belge de tStO: 
Alongalvy, n» 432; Bioche, t. 1, p. 201 ; Braxellea, 
casa., 6 auâl 1839 (PMtc., p. 152 el suiv.) 
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Attendu que dans leur sonteoce les arbi- 
tres oni visé rexpédllioD diidit jugement et 
que cetie pièee est versée au procès ; qu'il 
n^exîste donc aucun doute sur les préten- 
tions respectives des parties, et que ces pré- 
tentions suiBsamment connues peuvent être 
appréciées en degré d'appel; 

Attendu que, dans ces circonstances, il a 
été suppléé, de manière à satisfaire à ce qui 
est prescrit par la loi, au défaut d'insertion 
dans la sentence même des conclusions des 
parties en cause; 

Par ces motifs, déclare rappelant non 
fondé dans sa demande en nullité, pour dé- 
faut de forme de la sentence arbitrale dont 
est appel, e c. 

Du 21 mai 1865.— Cour de Bruxelles. — 
2« ch. 



io OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. — 

Gardb particulier. 
S"* RÉBELLION. — Menaces. 

!• r.ea gardée particuliers sont des officiers 
de police judiciaire, alors qu'ils consta- 
tent des délits commis sur les propriétés 
confiées à leur garde. Dès lors, ils ont le 
droite en cas de flagrant délit, de vérifier 
toutes les circonstances qui peuvent le 
constater ou l'aggraver (*). 

2« Sif en matière de délit de chasse sans 
permis de port d'armes, le garde verba- 
lisant veut vérifier si le délinquant était 
réellement porteur d'une arme de chasse, 
et que celui-ci s'y oppose en menaçant 
cet officier de police judiciaire de le frap- 
per avec son couteau, il y a rébellion, 
dans le sens des art, 909 et suivants du 
code pénal (*). et non pas seulement ou^ 
trage par geste ou menace. (Code pénal, 
art. 22i, 230 et 307.) 

(le min. pub., — c. PAQUET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le délit d'avoir 
chassé sans être muni d'un permis de port 
d'armes de chasse, est établi à suffisance de 
droit; 

Attendu qu'il est également établi que, 



(1) Voy. Liège, 9 juillet 1833; Legraverend, t. 1, 
p. 133, éd. belge de 1839; Ghaoveau, n» i007, t. f , 
p. 593, éd. belge de 1860. 

(2) Voy. Ghaqveao, t6 , p. 592; Tnkle ^e la Pqsie. 



lorsque le garde verbalisant a voulu vérifier 
si le délinquant était réellement porteur 
d'une arme de chasse, celui-ci s*y est opposé, 
en menaçant le garde de le frapper avec son 
couteau ; 

A itendu que les gardes particuliers sont des 
officiers de police judiciaires alors que, comme 
dans Tespèce, ils constatent les délits com- 
mis sur les propriétés confiées à leur garde ; 

One, dès lors, ils ont le droit, surtout en 
cas de flagrant délit, de vérifier toutes les cir- 
constances qui peuvent le constater ou l'ag- 
graver ; 

Que, dès lors, le délinquant qui, par me- 
naces, violences ou voies de fait, s*oppose à 
ces investigations ou résiste à ces agents 
agissant ainsi pour Texécntion des lois, se 
rend coupable d*une véritable rébellion; 

Par ces motifs, déclare l'appel du prévenu 
non fondé, et faisant droit sur Tappel du 
ministère public, met à néant le jugement 
dont appel, en ce qu'il u'a condamné le pré- 
venu qu'à une amende de 16 fr., du chef d'ou- 
trage ; émendant quant à ce, et par application 
des art. 209 et 21 2 du code pénal, condamne 
le prévenu à trois mois d'emprisonnement du 
chef de rébellion, etc. 

Du 14 novembre i862.—Courde Bruxelles. 
— 4« ch. — PL M. De Becker. 



TUTEUR. — Gestion. — Lésion. — Capi- 
taux.— Intérêts A 4 p. c. 

Eh imposant au tuteur l'obligation d'em- 
ployer, dans le délai de six mois, l' excé- 
dant des revenus sur la dépense de son 
pupille, la loi n'a pas exigé que le rem- 
ploi fût fait de manière que cet excédant 
dût toujours produire un intérêt de ^ p. c. 
l'an (•). (C. civ., art. 455 et suiv. et H55.) 

(de cannxrt-d'hahale, — c. cjllens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en imposant au 
tuteur l'obligation d'employer, dans le délai 
de six mois, Texcédant des revenus sur la 
dépense de son pupille, à peine de devenir, 
après ce délai, débiteur de l'intérêt de toute 



fr.y v« Rébellion, n*»« 2, 59 et 60; Dalloi, Répert , 
yo Rébellion, no 40, et édition belge in-8o, 1.27, 
p. 3i. 
(3) Voy. Deroolombe, t. f n» 67^- 
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somme non employée, la loi (code civil, ar- 
ticles 455 el456) D*a nullement eiigé que le 
remploi fût fait de manière que cet excédant 
dût toujours produire un intérêt de 5 p c. 
Fan; 

Attendu qu*il est établi au procès que Tex- 
cédant des revenus de Finterdiie n*est pas 
resté sans emploi durant la gestion de son 
premier luteur: que les diverses sommes for- 
mant cet excédant ont, au contraire, produit 
un in lérét «'élevant à i 10,572 francs ^0 c, 
soit en moyenne environ 4 p. c. annuelle- 
ment ; que dans ces circonstances, le tuteur 
a rempli les obligations qui lui étaient im- 
posées par la loi, et qu*il n'a éié ainsi causé 
du chef ci-dessus aucun préjudice aux droits 
des appelants; 

Par ces motifs, M. Favocat généralJHyn- 
derick, entendu et de son avis, met Tappel 
principal au néanf^ etc. 

Du 15 août 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. 



i" APPEL. —Recevabilité. —Demande. — 
Moyens différents. — Jugement. — 
Chefs distincts. — Acquiescement. 

2"* Testament mystique. — Témoins. — Igno- 
rance DE LA LANGUE PARLÉE PAR LE TES- 
TATEUR. 

5*» Testament. — Démence. — Interdiction 
non provoquée. 

4*^ Institution d'héritier. — Incertitude. 

\° Lorsqu'une demande est fondée sur plu- 
sieurs causes ou moyens indépendants les 
uns des autres, l* exécution. de la partie 
du jugement qui se rapporte à l'un de ces 
moyens ne rend pas l'appel non rece- 
vable quant aux autres chefs de la déci- 
sion (^j. 

Lorsqu'une preuve est subsidiairement of- 
ferte à l'appui d'une demande et que le 
jugement, déclarant cette demande non 
fondée jusqu'ores, admet le demandeur à 

(1) C'est rappliootion de la maxime : lot capila, 
tôt Mentmtiœ. Voy. Berrial, p. 252 el3I9, éd. belge 
de<837;Bioche,/)tet.,t 1, p.2f, éd. belge; Paris, rass., 
30déc. 1818; CHrrc, no 4584 3o; Dolioz, iîe;> , i 2, 
p. 309; Merlin, Quegt.j \o Aequieseement,no 6; Gil- 
bert, sur Tart. 1351 du code civil, no 193. 

(2j Voy. Troploog, n» 1636; Grenier, no255 bisf 
Table de la Pa^i^:risie fr., v» Testament authentiqucy 
ne* m et 8uiv. ; mais voy. Marcadé, sur Tari. 980 
du code civil. 



la justifier par témoins, celui-ci n'est 
plus recevable à appeler s'il a exécuté la 
disposition qui autorise l'enquête : U y 
a, dans ce cas, acquiescement de sa part 
au jugement. En se soumettant à la 
preuve, il renonce à soutenir ultérieu- 
rement que cette preuve était superflue. 

2** Les témoins d'un testament mystique ne 
doivent pas nécessairement comprendre 
la langue du testateur : il suffit qu'ils 
aient eu le sentiment complet de ce qui 
s'est passé devant eux ('). 

3*^ On peut «xttaquer un testament pour 
cause de démence, quoique l'interdiction 
du testateur n'ait été ni prononcée^ ni 
provoquée (»). (C. civ., art. 901 et 504.) 

4," Est valable une institution dfiériiier 
ainsi conçue : c J'institue mon héritier 
universel mon père, et, à son défaut, ses 
plus proches héritiers (*). (C. civ., arti- 
cles 1002 et 895.) 

(bov^ens de bauwens, — c de bbugheh.) 

Héritière maternelle de la demoiselle Jus- 
Une Yanderfosse, la dame Zoé CarioD et 
son mari, Bowens de Bauv^eos, assignent en 
partage et liquidation de succession les hé- 
ritiers de la ligne paternelle. Ceux-ci se 
prévalent d'un testament mystique daté du 
29 juin 1832, lequel contient la disposiiion 
suivante : « Si je ne laisse pas d'enfants, 
j'institue mon héritier universel mon père 
H. -G. Yanderfosse, et, à son défaut, ses plas 
proches héritiers. » 

L'acte de soscription du testament est 
ainsi conçu : t Par-devant Jean Du pon, notaire, 
résidant en la ville d*Aerschot et en pré- 
sence de... comparut la demoiselle Justine 
F. - G. Vanderfosse. . . , laquelle a pré- 
senté à nous notaire et témoins le présent 
papier clos et scellé en sept endroits diffé- 
rents avec de la cire rouge et portant les 
lettres J. V. et a déclaré que le contenu en 
est son testament, écrit par une autre per- 
sonne, mais signé par elle, de quelles remise 



(3) Voy. Cand, 2 fév. I83i; Paris, cass., 22 nov. 
1810; Gilbert, sur Tarticle 901 du code civil, d» 1: 
Table de la Pasie. fr.^ v» Testament, n» 66; Demo- 
lombe, t. i, i)«« 673 et suivants; Troplong, Donat., 
n<» i68 et sniv.; Dalioz, Rép., t. 16, p, 93; Grenier, 
n<» 101 et suiv.; Toullier, (. 5, n» 36; ce Recueil 
1861, p. 380 

(i) Voy. Zachariœ, $S 665, 656 et 657. 
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et déclaration elle a requis acte, qui a été 
dressé sur ce papier qui sert d'enveloppe et 
duquel acte il a été donné lecture, par moi 
soussigné notaire, à ladite demoiselle testa- 
trice, en présence des témoins susnommés 
et soussignés, auxquels il a été donné expli- 
cation du présent en langue flamande. 

« Dont acte fait et passé en la commune 
de Betecom... Tan 1832, le 30 juin... > 

Les demandeurs répondent à la production 
du testament par les conclusions qui sui- 
vent : 

« Plaise au tribunal déclarer nul et de 
nul effet le testament opposé, parce qu'il 
n'a pas été reçu en la forme déterminée par 
la loi pour les testaments mystiques et no- 
tamment parce que les témoins à Tacte de 
suscription ne comprenaient pas la langue 
dont s*est servie la testatrice. 

t Subsidiairement : 

« Dire que le testament ne peut produire 
aucun effet à raison de la caducité de Tinsti- 
tution, ou tout au moins à raison de Tincer- 
tiiude sur la personne instituée : 

« Plus subsidiairement enfin : 

il Annuler le testament comme n'étant 
pas rœuvre d'une personne saine d'esprit. 

( Et, pour le cas où le tribunal, rejetant 
les deux premiers cbefs de ces conclusions, 
ne croirait pas pouvoir accueillir dès à pré- 
sent la conclusion subsidiaire fondée sur 
l'insanité d'esprit, les demandeurs posent en 
fait et offrent de prouver que Justine Vander- 
fosse se trouvait, le 29 juin 1832, dans une 
situation d'esprit qui ne lui permettait pas 
de faire un testament. > 

Le 19 février 1862, jugement du tribunal 
de première instance de Biuielles ainsi conçu : 

€ En ce qui concerne le premier chef des 
conclusions des demandeurs : 

« Attendu que, sous l'empire de l'ordon- 
nance d'août 1735 sur les testaments, il 
n'était point requis que les témoins appelés 
à assister à la remise d'un testament mys- 
tique et à l'aciede suscription entendissent la 
langue du testateur (Furgole, Traité des testa- 
ments, chap. IH, sect. 1, 8), et qu'il serait 
peu rationnel d'admettre que les auteurs du 
code, qui non-seulement ont fait passer à 
peu près textuellement l'art. 9 de ladite ordon- 
nance dans l'art. 976 du code civil , mais qui, 
dans le cours de leurs travaux préparatoires, 
ont, à différentes reprises, déclaré vouloir 
adopter les anciennes formalités, auraient 
entendu leur attribuer un sens et une portée 
qu'elles n'avaient pas sous la législation pré- 
cédente ; 



t Attendu qu'en supposant fondé le sys- 
tème des demandeurs , ceux-ci auraient dû 
prouver que la langue parlée par la testatrice 
était tellement étrangère aux témoins, qu'en 
présence même des faits qui se sont accom- 
plis sous leurs yeux, ils n'ont pu se rendre 
compte des paroles qui leur ont çté adres- 



f Que si le notaire qui a rédigé l'acte de 
suscription y a mentionné qu'explication en 
a été donnée aux témoins, il ne s'ensuit 
pas nécessairement que ceux-ci n'eussent 
pas compris, sans celte précaution, la décla- 
ration de la testatrice; 

« Que tout ce qu'il est permis d'en in- 
duire, c'est que le notaire a douté que tous 
les témoins eussent compris suffisamment 
l'acte de suscription ; or, ce simple doute ne 
saurait prévaloir sur la présomption d'ido- 
néitédes ténioius; 

< Que, du reste, il est à remarquer que le 
rôle de ceux-ci ne consistait pas à contrôler 
la rédaction de cet acte ; 

a Que cela est tellement vrai que l'arti- 
cle 976, conforme encore en ce pointa l'or 
donnance de 1735, n'a pas prescrit au notaire 
de donner lecture de l'acte de suscription, 
comme l'art. 972 le prescrit pour le testament 
par acte public; 

« Eln ce qui concerne le second chef des 
conclusions des demandeurs : 

a Attendu que la disposition qu'il s'agit 
d'interpréter est parfaitement claire ; 

f Que les plus proches héritiers du pèrede 
la testatrice institués à défaut de celui-ci sont 
évidemment les parents qui, à la mort de la 
testatrice, auraient été appelés par la loi à suc- 
céder à son père ; 

« Que rien ne s'oppose à ce que, ainsi 
entendue, cette institution reçoive son exé- 
cution; 

t En ce qui concerne l'insanité d'esprit 
de la testatrice, à l'époque du testament : 

« Attendu que cette insanité d'esprit n'est 
pas établie jusqu'ores; 

« Attendu, quant à l'admissibilité de la 
preuve offerte, qu'on objecte en vainque 
l'acte de suscription signé par la testatrice 
constate jusqu'à inscription de faux que 
celle-ci était capable de tester ; 

« Qu'eu effet, le notaire n'avait aucune 
mission pour faire pareille constatation ; 

a Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non fondés dans leurs deux 
premiers chefs de conclusion; dit que le 
testament appelle à la succession de la tes- 
tatrice les parents qui, à la mort de cette 
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dernière, auraient succédé à son père ; dit 
que jusqu'ores Unsanité d'esprit de la testa- 
trice, à l'époque de la confection du testa- 
ment, n'est pas établie et, avant de statuer 
ultérieurement , admet les demandeurs à 
prouver, par tous moyens de droit, preuve 
testimoniale comprise... i 

Les demandrurs font signifier ce jugement 
à l'avoué de la partie défeuderesse. Ils re- 
quièrent et obtiennent du juge-commissaire 
une ordonnance à Tefiet d'assigner les témoins 
aux jour et heure par lui indiqués. Us appel- 
lent ensuite du jugement. 

Les intimés soutiennent que cet appel 
n'est pas recevable, la signification du juge- 
ment faite sans aucune réserve par les ap- 
pelants, l'ouverture par eux provoquée de 
l'enquête à laquelle ils sont admis, empor- 
tant acquiescement de leur part à la décision 
du tribunal. 

Au fond, les intimés prétendent que la 
preuve autorisée est inadmissible; que la 
testatrice étaiit décédée sans que son inter- 
diction ait été prononcée ou poursuivie, doit 
être considérée comme ayant conservé jus- 
qu'à son dernier jour son intelligence et ses 
facultés ; que cette présomption est confir- 
mée par des actes nombreux légalement 
inattaquables ; que les faits articulés man- 
quent de précision et ne se rapportent spécia- 
lement ni au testament attaqué ni à la jour- 
née du 29 juin i83â. Les intimés demandent, 
en conséquence, par appel incident, que 
l'action des appelants soit définitivement 
rejetée comme dénuée de tout fondement. 

Les appelants reproduisent devant la cour 
leurs moyens de nullité. Ils offrent subsi- 
diairement de prouver, en ce qui concerne la 
capacité des témoins testamentaires : 

« Que ces témoins, au umment de la con- 
fection du testament mystique, ne compre- 
naient pas le français , langue parlée par la 
testatrice; • et, en ce qui concerne Tinsaniié 
d'esprit de la testatrice, ils articulent quatre 
faits nouveaux dont' ils demandent à faire la 
preuve conjointement avec les faits admis 
par le jugement a quo. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants, 
comme héritiers maternels de Justine Yan- 
derfosse , réclament la moitié de sa succes- 
sion ; 

Que, pour repousser cette demande, les 
intimés ont invoqué le testament mystique 
de Justine Yanderfosse, reçu par Dupon , 
polaire à Aerscjiot, le 50 juin 185^; 



Que les appelants ont repoussé ce testa- 
ment comme nul pour incapacité des téinoios 
testamentaires, pour incertitude de Tinstilo- 
tion d'héritier et pour insanité d'esprit de la 
testatrice ; 

Attendu que ces trois moyens ou causes 
de nullité sont complètement indépeudanis 
l'un de l'autre; qu'ils n'ont entre eux aucuo 
lieu de connexité et que dès lors la décitiion 
rendue sur l'un de ces moyens étant sans 
portée et sans influence sur le mérite et la 
valeur des deux autres, l'exécution que les 
appelants pourraient y avoir donnée ne sau- 
rait rendre non recevable leur appel contre les 
décisions intervenues à l'égard des deux au- 
tres; 

Que les intimés allèguent en vain que les 
appelants ont principalement demandé droit 
sur l'incapacité des témoins, subsidiairement 
sur l'incertitude de l'institution et plus sub- 
sidiairement sur l'insanité d'esprit; 

Qu'en effet, cette manière de réclamer 
droit, que les appelants pouvaient modifier 
et intervertir à leur gré, ne pouvait avoir 
pour conséquence d'enlever à chacun des 
moyens de nullité son caractère d'indépen- 
dance absolue, et n'avait pour but qu'âne 
économie de procédure, en maintenant en 
troisième ligne le moyen dont la vérification 
devait entraîner le plus de frais; 

Attendu que le troisième moyen de nul- 
lité, celui relatif à l'insanité d'esprit de la 
testatrice , avait pour moyen subsidiaire 
l'offre de preuve de différents faits propres à 
l'établir; 

Attendu que le premier juge a décidé que 
l'insanité d'esprit de la testatrice n'était pas 
démontrée jusqu'ores et a admis les appe- 
lants à prouver, par toutes voies de droit, les 
faits par eux posés ; 

Attendu que c'est à la requête des appe- 
lants, alors demandeurs, que le jugement a 
été signifié à l'avoué des intimés, alors dé- 
fendeurs, et que c'est encore l'avoué des 
appelants qui a présenté requête au juge- 
commissaire aux fins de fixer jour et heure 
pour procéder aux enquêtes ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 259 du 
code de procédure civile, l'enquête est censée 
commencée, pour chacune des parties, par 
l'ordonnance qu'elle obtient du juge-com- 
missaire à l'effet d'assigner les témoins aux 
jour et heure par lui indiqués ; 

Attendu que les appelants, en signifiant 
ainsi spontanément le jugement qui abjiigeait 
leurs conclusions relatives à Pexislence éta- 
blie de rinsanité d'esprit, et en demandant 
eux-ii|êmes, sans y être contraints, k admi* 
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nistrer la preuve de rinsaniié d*espril allé- 
guée, OQi évidemmenl renoncé à leur moyen 
priucîpal dinsanilé prouvée; 

Qu*en effet rien ne les forçait d*ouvrir 
leur enquête ; qu'ils pouvaient appeler de la 
décision rendue sur leur moyen principal et 
D'ouvrir leur enquête qu'après que ce moyen 
aurait été rejeté par la cour ; 

Attendu que l'appel principal relatif à 
rinsaniié d'esprit de la testatrice n'étant pas 
recevable , il n'y a pas lieu de s'arrêter à la 
demande de preuve de faits nouveaui posés 
par les appelants et non produits devant le 
premier juge ; 

Au fond : 

Sur l'Incapacité des témoins : 

Attendu que l'acte de suscription dressé 
par le notaire Dupon, constate que toutes les 
formalités prescrites par Part. 976 du code 
civil ont été observées; 

Attendu qu'il ne résulte aucunement de 
cet acte que les déclaration et réquisition 
de la demoiselle Vauderfosse auraient été 
faites dans une langue non comprise par les 
témoins ; 

Que rien n'exclut la possibilité que les 
explications données en flamand n'aient été 
comprises et contrôlées par la testatrice 
même, et qu'il reste dès lors constant que 
les témoins ont eu le parfait sentiment des 
présentation, déclaration et réquisition faites 
par la testatrice ; 

Que, par suite, le fait nouveau posé par 
les appelants est sans releva nce au litige ; 
qu'en effet les appelants ne posent point en 
fait que la testatrice ne connaissait pas le 
flamand ; qu'ils se bornent à avancer que les 
témoins c ne comprenaient pas, au moment 
de la confection du testament mystique, le 
français, langue parlée par la testatrice , » 
sans ajouter qu'elle ne comprenait pas le 
flamand ; 

Adoptant au surplus les motifs du premier 
juge; 

Sur l'incertitude de l'institution d'héri- 
tier; 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur l'appel incident : 

Attendu, en supposant cet appel receva- 
ble, que les faits invoqués par les intimés 
pour établir dès à présent la sanité d'esprit 
de la testatrice, ne sont pas de nature à faire 
repousser comme irrelevante la preuve à la- 
quelle les appelants ont été admis;' 

Par ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vable ep ce qui touclie le ifoisiènie moyen 



de nullité, basé sur l'insanité d'esprit de la 
testatrice; par suite, dit n'y avoir lieu de 
s'arrêter aux faits nouveaux posés par les 
appelants, relatifs à la preuve subsidiaire 
de l'insanité d'esprit; recevant l'appel sur 
le premier et le deuxième moyen de nullité, 
et sans avoir égard au fait nouveau posé 
par les appelants, lequel est déclaré Irrele- 
vant, met ledit appel à néant; déclare non 
fondé l'appel incident des intimés, etc. 

Du W mai 18()3. —Cour de Bruxelles. 
5* ch. — PI. MM. A. De Becker, Dequesne, 
Barba nson père et K. Barbanson. 



VAINE PATURE.—UsAGES locaux— Délit. 

Quel que soit t usage local et le droit de 
vaine pâture sur des prairies eût il été 
ex erré de tout temps depuis le 20 août 
jusqu'au 3 mai, ce droit ne peut plus 
s'exercer, depuis ta loi des 28 septembre- 
6 octobre 1791, tant que la première herbe 
n'est pas récoltée, c'est-à-dire à partir de 
l'époque de la reprise de la végétation de 
l'Iierbe après l'tiiver ('). [Loi des 28 sept.- 
6oct. 1791,tit.l,sect.7; tit.2,art.3,iet24.) 

(tOLLIBRS, — G. VAN D\ MME.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ~ Attendu qu'il est établi que 
les prévenus ont été trouvés, le 13 avril 
1863, gardant à vue leurs vaches dans les 
récoltes d'autrui, notamment dans les prai- 
ries appartenant aux nommés S. Van Damme, 
C. Van Kysselberghe et autres, à Caicken ; 

Attendu que c'est en vain que les prévenus 
soutiennent pour leur justiûcation qu*ils 
n'ont fait qu'user de leur droit de vaine pâ- 
ture sur lesdites prairies, lequel droit, d'après 
l'usage établi dans la commune prémeutiou- 
née, peut s'exercer du 20 aoiU au 3 mai de 
chaque année; 

Qu'en effet, en admettant, ce qui n'est pas 
contesté, que ces prairies sont sujettes à la 
value pâture, et qu'anciennement les usages 
locaux autorisaient l'exercice de ce droit 
pendant tout l'intervalle prémentionué, ces 
usages ont été modifiés par les dispositions 
des art. 3 et 10, titre I", sect. IV de la loi 
des 28 septembre-6 octobre 1791, qui défen- 
dent que partout où les prairies naturelles 
sont sujettes à la vaine pâture, elle ait jamais 

fl) Voyei, snr des qoestions analogues, Briix., 
Cttss, 26 décembre t85t (ee Reeaeit, <852, p. 257), 
e| Gand, ^3 Juillet m% (ee fteeiieil, I85f p, t5), 
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lieu malgré tout usage coutraire, tant que la 
première berbe ne sera pas récoltée ; 

Attendu quMI résulte évidemment de cette 
défense formelle de la loi que chaque année 
la première herbe des prairies en question est 
réservée aux propriétaires et que par consé- 
quent, Texercice du droit de vaine pâture 
doit être inierrompu généralement depuis la 
reprise de la végétation de Therbe après 
rhiver jusqu'après sa première récolle; 

Attendu qu'il est constant que, lors des 
faits constatés à charge des quaire prévenus 
susnommés, la végéiaiion avait recommencé 
depuis plusieurs semaines, que Therbe était 
en pleine croissance, et que la première ré- 
colte n'en était point faite ; 

Attendu que c'est encore vainement que 
les prévenus iovoquent en leur faveur qu'ils 
n'ont causé aucun préjudice et qu'ils ont 
agi de bonne foi, puisque, de leur connais- 
sance, les propriétaires ne s'étaient jamais 
opposés, avant le 13 avril dernier, à l'exer- 
cice de la vaine pâture dans leurs prairies, 
qu'au contraire, ils l'avaient toujours autorisé 
ou du moins toléré; 

Attendu que jces soutènements ne sont 
nullement fondés , puisque l'instruction 
prouve que les dommages causés par les 
prévenus, dans les prairies, ont été évalués à 
une somme assez élevée, et que les proprié- 
taires, indépendamment de l'établissement 
de clôtures, déjà parliellement exécuté par 
eux pour empêcher l'accès de leurs prairies, 
avaient fait afficher à trois reprises diffé- 
rentes dans le courant de celte année, que 
défense était faite d'y entrer avec des bes- 
tiaux ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les quaire prévenus, quoique les prairies 
dont il s'agit soient sujettes à la vaine pâture 
et nonobstant les usages anciens, ont, en 
posant le 13 avril dernier les faits mis à leur 
charge, contrevenu aux dispositions pénales 
invoquées contre eux ; 

Attendu, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du il août 1863. — Cour de Gaud. 



BAIL VERBAL. — Exécution (commence- 
ment d'). — Prix. — Durée. — Preuve 
testimoniale. — Commencement DE preuve 

PAR ÉCRIT. 

La durée et le pria: d*un bail verbal qui a 
reçu un commencement d* exécution y peu- 
vent être établis au moyen de la preuve 



testimoniale, accompagnée d'un commen- 
cement de preuve par écrit P). (Code civil, 
art. 1713.) 

(SCHOENMAEKER, — C. PETRE.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 11 mars 1863, ainsi conçu : 

« Attendu que des documents versés au 
procès et notamment du congé signifié, le 
15 octobre 1862, il résulte à toute évideoce 
que le défendeur a consenti au demandeur 
bail verbal des magasins litigieux ; 

« Attendu qu'il est constant que l'exécu- 
tion de ce bail a commencé le 1*' mars 1862; 

f Attendu qu'il n'est point jusqu'ores jus- 
tifié des conditions qui régissent ce bail ; 

« Attendu que les faits posés à cet égard 
par le demandeur sont pertinents et qu'on 
commencement de preuve par écrit se reo- 
contre dans le congé préindiqué et dm 
l'interrogatoire sur faits et articles subi par 
le défendeur; 

• « Attendu, dès lors, que la preuve testi- 
moniale est admissible ; qu'en effet si Tar- 
ticle 1715 du code civil prohibe énergique- 
ment la preuve par témoins aux fins d'établir 
l'existence d'un bail verbal, il est certaiD que 
les principes généraux reprennent toute leur 
puissance lorsque l'existence d'un bail étant 
démontrée et le bail ayant reçu coinmeoce- 
ment d'exécution, il s'agit de justifier des 
conditious particulières auxquelles le bail 
verbal se trouve soumis ; 

< En ce qui concerne la demande recon- 
ventionnelle : 

« Attendu que le demandeur, en se main- 
tenant en possession du bien loué, n'a fait 
qu'user des droits qui dérivent pour lui do 
bail lui consenti; 

c Par ces motifs, le tribunal dit qu'il 
existe entre parties bail verbal des magasins 
litigieux ; et avant de faire droit quant aui 
conditions de ce bail, admet le demandeur à 
prouver par tous moyens légaux même par 
témoins : 

« 1*> Qu'au commencement de février 
186'2, le défendeur a offert au demandeur la 
location de ses deux magasins à bières poor 
un terme de neuf ans, moyennant un loyer 
annuel de 325 francs; cette offre n'a pas été 
acceptée immédiatement par le demandeur 



(t) Voypz supra, p. 335, el Journal du Pal<fi*> 
1856, t. 2, p. i58. Mais voy. Table de la Pasif.fr ^ 
vo Bail, not 28 elsaiv., et Zachariae, S 364; 
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qui a proposé un loyer de 500 francs; 

« ^'^ Que le demandeur, ayant peu de 
temps après accepté la proposition du défen- 
deur, a fait emmagasiner ses bières dans les 
lieux loués au vu et su du défendeur qui n'y 
a fait aucune objeciion ; 

« 3" Que pendant que les bières étaient 
ainsi placées , le défendeur a dit au deman- 
deur et à ses ouvriers : < C'est heureux que 
vous êtes occupés à mettre de la bière dans 
les magasins, car je croyais tenir celui-ci 
pour moi ; » en faisant allusion au plus grand 
des deux t mais puisque vous êtes occupés, 
jetions ma parole; • 

t i"" Que quelque temps après, à la de- 
mande du défendeur, le demandeur a rédigé 
un projet de bail, ce projet écrit sur un tim- 
bre a été remis au défendeur, etc.. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ;'-Âttendu que de la police d'as- 
surance du i7 mars i86i, signée par rappe- 
lant, et du congé signiâé le 15 octobre i 862, 
il appert formellement qu'un bail verbal des 
deux magasins dont 11 s'agit a été, en effet, 
concédé à l'intimé ; 

Quant aux conditions de ce bail : 

Attendu qu'il en existe au procès un com- 
mencemeot dé preuve par écrit, résultant 
de rinierrogatoîre de l'appelant, en date du 
30 décembre 1862 et des autres documents 
de la cause; que notamment, quant à la 
durée de la jouissance concédée, la police 
précitée signale l'occupation, par l'intimé, 
des magasins et relate l'acte d'assurance 
dont le locataire a , de son côté , fait couvrir 
les marcbandises y déposées, en indiquant la 
portée et le numéro d'brdre de cet acie; 

Attendu que l'aveu ainsi contenu dans la 
police de l'appelant, de la connaissance de 
l'occupation de l'intimé et de la durée de 
son contrat d'assurance qui, couvre et au 
delà le terme prétendu du bail, est un acte 
émané de l'appelant qui rend vraisemblable 
le fait allégué de la durée dudit bail, qu'il 
constitue donc un commencement de preuve 
par écrit, qui rend admissible la preuve tes- 
timoniale, aux termes de l'art. 1547 du code 
civil ; 

Attendu qu'il en est de même quant au 
prix dont la semi-preuve écrite ressort des 
pourparlers avoués dans l'interrogatoire du 
30 décembre et du chiffre de loyer proposé 
par l'appelant, qui est exactement celui qu'in- 
dique l'intimé; 

Attendu qu'aucune des dispositions du 



litre du louage ne s'oppose à l'admission de 
celte preuve; 

Attendu que si, dans des vues de célérité 
et d'économie, le code civil a proscrit d'une 
manière absolue par son art. 1715 la preuve 
testimoniale d'un bail sans écrit et qui n'a 
point encore reçu un commencement d'exé- 
cution, il n'a pas étendu au delà ces pres- 
criptions dérogatoires au droit commun ; 
d'où il suit que tout rentre dans les règles 
générales dès que le bail a reçu un commen- 
cement d'exécution, et ne peut plus par suite 
être sérieusement contesté ; 

Attendu que, pour dénier ce retour au 
droit commun, on argumente vainement des 
art. 1736 et 1716 du code civil ; 

Attendu, en effet, que l'art. 1736 n'a eu en 
vue que de faire appel aux usages locaux pour 
régler la durée des baux en cas de silence 
des parties à cet égard , mais que c'est abu- 
ser de son texte que d'y voir l'intention de 
substituer forcément l'usage aux conventions 
contraires et formelles des parties par le seul 
motif que ces conventions sont faites sans 
écrit ; qu'en effet le bail est un contrat con- 
sensuel qui s'établit aussi valablement par la 
parole que par l'écrit; que les dispositions 
convenues y font la loi des parties, et que 
toute la différence qu'il peut y avoir entre le 
contrat verbal et le contrat écrit se réduit à 
une question de preuve en cas de dissenti- 
ment ; 

Attendu, quant à l'art. 1716, qu'il établit 
simplement en faveur du propriétaire une 
faculté d'affirmation sous serment, que peut 
même arrêter le locataire en lui substituant 
l'expertise, mais que ces modes de preuve 
facultatifs ne sont pas exclusifs des modes 
généraux de preuve de toute obligation, alors 
que le propriétaire, se bornant à dénier tout 
bail, ne réclame point le bénéfice de l'exécu- 
tion de cet article; 

Sur la demande reconventionnelle i 

Attendu que, telle qu'elle a été formulée à 
l'audience du 5 mars 1862, elle ne tendait 
évidemment qu'à des dommages et intérêts 
pour jouissance abusive, nonobstant le congé 
signifié; 

Attendu que, le bail étant tenu pour cer- 
tain, le droit qu'il donnait était tout au 
moins d'une année; que l'occupation pour 
laquelle on den^andait des dommages n'ayant 
pas duré davantage, il était certain que, dans 
ces limites, elle n'était pointabosive; que,par 
suite, c'est à bon droit que le premier juge 
l'a rejetée comme non fondée ; 

Quant à la conclusion nouvelle en déguer- 
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pissement ei en dommages -intérêts pour 
jouissance indue depuis le i" mars 1863 : 

Attendu qu*elle dépend de la solution du 
foud, qui reste dévolu au premier juge; qu1I 
écbet donc de ne point 8*en occuper, tant 
sous le rapport de sa recevabilité que de son 
fondement ; 

Quant au dépens de première instance : 

Attendu que rappelant a contesté d'une 
manière absolue Texistence du bail ; qu'ayant 
déjà succombé sur ce point, c'est à bon droit 
que le tribunal a mis à sa charge une partie 
des dépens ; 

Par ces motifs , met Tappellation à 
néant, etc. 

Du 27 juillet 1863. —Cour de Bruxelles. 
— i'«cb.— P/.MM. DeSmeih aîné,llersman 
et De Gronckel. 



CONCORDAT. — Iktérêt de la masse. — 
Homologation. 

Les créanciers étant, en général, les meil- 
leurs appréciateurs de leurs intérêts^ il 
n'y a lieu de refuser un concordat, par 
des considérations déduites de l'intérêt 
de la masse, que pour autant que des 
motifs graves semblent sérieusement le 
réclamer (^). 

(HILLIAUX, — C. LE CURATEUR A SA FAILLITE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; Attendu qu'il est constant au 
procès que le concordat obtenu par l'appe- 
lant s'est établi par la majorité de ses créan- 
ciers, représentant en outre les trois quarts 
de la totalité des créances admises; 

Qné^ sous ce premier rapport, les exigen- 
ces de Part. 512 de la loi nouvelle sur les fail- 
lites ont donc été respectées ; 

Que, d'autre part, l'on ne signa le ^l'omis- 
sion d'aucune des formalités prescrites par 
ladite lui, et dont l'accomplissement serait,' 
aux termes de ses articles 512 et 517, un 
obstacle à la formation comme à l'homologa- 
tion d'un traité entre le failli et ses créan- 
ciers ; 

Attendu qu'en dehors de ces cas, l'art. 51 7 
précité n'autorise le refus d'homologation 

' \) Voy. Renot^ard, Traité dft faillitet^ n» ^^. 



que pour des motifs tirés soit de rîntérét 
public, soit de l'intérêt des créanciers; 

Attendu que rien dans la conduite de 
l'appelant né (^nd à démontrer qoe riniérét 
public s'oppose à ce que le concordai soit 
homologué ; qu'aussi ce n*est pas par des con- 
sidérations de cette espèce, mais bien par des 
motifs simplement déduits de l'inlérét privé 
des créanciers, que le tribunal a quo s'est 
déterminé à ne pas accorder l'homologatioa ; 

Attendu que le premier de ces motifs est 
sans importance, puisqu'il résulte des expli- 
cations de rappelant , non démenties par le 
curateur, que c'est par des circonstances 
indépendantes de sa volonté qoe l'arrange- 
ment de 1859, exécuté en partie, n'a pa rece- 
voir sa complète exécution ; 

Attendu que les autres considérations 
émises par le premier juge ne justiOent pas 
non plus sa décision ; 

Qu'en effet , avec le maintien de l'état de 
faillite, et l'accroissement des frais qae cette 
situation prolongée engendrerait encore, 
l'avoir du failli, forcément réalisé, ne procu- 
rerait pas aux créanciers un huitième de leurs 
créances, tandis que le concordat leur promet 
20 p. c, c'est-à-dire, un cinquième, et que, 
d'après le curateur, la réalisation commer- 
ciale et libre de l'actif doit vraisemblablement 
doubler ce chiffre; ce qui permettra à l'ap- 
pelant de s'acquitter , dans un temps peu 
éloigné, du premier terme de payement, et 
de réaliser de nouvelles ressources pour se 
libérer du surplus aux époques convenues; 

Que, d'ailleurs, en pareille matière les 
créanciers sont, en général, les meilleurs 
juges de leur intérêt, et que la majorité en 
nombre et en sommes qui a consenti au traité 
doit inspirer d'autant plus de confiance 
que les créanciers non consentants n'ont 
point fait personnellement d'opposition à 
l'homologation demandée, et que le curateur, 
ici intimé, se borne à s'en référer à la sagesse 
de la cour; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hyn- 
derick entendu et de son avis, met le juge- 
ment dont appel au néant ; émendant, déclare 
homologuer le concordat accordé à la partie 
appelante eu assemblée de ses créanciers, etc. 

Du 50 juillet 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL M. Payen. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. 

(TOUSSAINT, — c. NAOELHACEBRS.) 

Du 5 juillet 1862. — Cour de Liège. - 
Arrêl r?ppqrté, !'• partie, p. 261. 
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CHASSE A COURRE. - Tolérance. — Aa- 

RÊTÉ MiNISTÉRIbL. — INTERPRÉTATION. 

Par le* mois : chasse à courre, ekanse qui est 
eâPcepiionnellemeni permise par les ar- 
rêtés sur la clâlure de la chasse', il faut 
entendre la chasse à cheval, avec une 
meute de chiens courants, ou, en d'autres 
termes, une chasse à cor et i cris (*). 

Il appartient à l'autorité ministérielle de 
définir ce qu'il faut entendre par ces 
mots. 

(Z..., — C. LE MIN. PUBLIC.) 

Jugement du tribunal de Turnhout du 
10 avril 1863, qui décide dans ce sens ces 
questions. 

(Nous en donnons la traduction.) 

f Attendu que le miuislère public a aban- 
donné le chef de prévention relatif au délit 
de chasse sur la propriété d'aùtrui ; qu*il 
s'agit dès lors uniquement d'examiner s'il y 
a lieu de condamner les prévenus pour avoir 
chassé en temps prohibé ; 

Attendu qu'il est réi»ulté du procès-verbal du 
10 mars 1863 et d'autres documeuts du pro- 
cès que les prévenus ont, le 9 mars dernier, 
commis un délit de chasse ; que cela résulte 
de toutes les circonstances relevées par l'in- 
struction à laquelle il a été procédé, et qui 
établissent rintentlon de se livrer à la chasse, 
saus armes, il est vrai, mais avec des chiens 
courants découplés^ à cor et à cris et en vue 
de quêter et de poursuivre le gibier; 

c Attendu qu'en ordre subsidiaire les 
prévenus soutiennent que ce mode de chasse 
n'était pas interdit à la date du 9 mars, puis- 
qu'il constitue le fait de chasse à courre, la- 
quelle chasse est permise jusqu'au 15 avril; 

t Attendri qu'il est vrai que par arrêté des 
22 août et 24 septembre dernier , la chasse 
à courreest exceptionnellement autorisée, et 
Dotammeut dans la province d'Anvers, jus- 
qu'au 15 avril , mais que la loi n'ayant défini 
nulle part eu quoi consiste cette chasse , il 
faut rechercher ce que les arrêtés ministé- 
l'iels pris et publiés lors de l'ouverture et 
lors de la clôturede la chasse, entendent par 
les mois : chasse à courre, chasse à cor et à 
cris sans armes à feu ; 

< Attendu qu'en exécution de la loi du 

(I) Voy. Dalioz, Aei», v» Chatte, n» 179. Boojean, 
l- 2, no> 7 et 8., et t. 3, u«63: Pasier. belge, 1860, 
% i6i; Gislain, le Chasteur prud^homme, ii«> 171 



26 février 1846, d'un arrêté du 13 octobre 
1830 et d'un autre du 9 août 1818, il appar- 
tient au ministre de l'intérieur de fixer les 
époques de l'ouverture et de la clôturede la 
chasse ; que les gouverneurs îles provinces, 
en vertu de l'art 5 dudit arrêté de 1818, 
sont tenus de suivre les prescriptions de ces 
arrêtés et de veiller à leur exécution; qu'il 
appartenait donc à l'autorité ministérielle de 
définir ce qu'elle entendait par les mots : 
cha$se à courre, dont les arrêtés font men- 
tion et dans quelles limites cette chasse 
particulière pouvait être permise après la 
clôture de la chasse en général, cttjiix est con- 
dere ejus est interpretari : qu'aussi le gouver- 
nement n'a pas manqué de s'en expliquer 
clairement peu de temps après la publication 
de la loi nouvelle sur la chasse du 26 février 
1846, et cela en 1847, en informant les 
intéressés ))ue cette tolérance n'était admise 
que pour la chasse à cheval, avec une meute 
de chiens , en d'autres termes, une chasse à 
cor et à cris ; 

« Attendu que le gouverneur dé la pro- 
vince d'Anvers a, en février 1847, donné 
connaissance de cette circulaire ministé- 
rielle aux autorités communales, ainsi que 
cela résulte du Mémorial administratif de 
cette province de 1847, p. 54; 

c Que pareille mesure a été prise égale- 
ment dans la même année par le gouverneur 
de la province de Liège (*), de sorte que ce 
point ne pouvaliplus laisser aucun doute; que 
depuis celte époque il n'est survenu aucune 
autre interprétation ; qu'au surplus, la con- 
servation de la chasse et du gibier, l'intérêt 
des chasseurs, comme aussi celui du trésor 
réclamaient impérieusement cette interpré- 
tation restrictive ; 

( Que s'il est vrai que quelques auteurs 
donnent aux mots chasse à courre une inter- 
prétation plus large, il n'en faut pas moins 
se conformer aux prescriptions de l'autorité 
compétente, qui, pour ne pas tomber dans 
l'arbitraire ou l'absurde, n'a eu eu vue, selon 
l'esprit de la loi, que ce qu'on appelle pro- 
prement la grande vénerie ; 

a Cette définition, dit Bonjean (Code de la 
« chasu) ('), ne peut être contestée et doit 
f être prise pour règle; > 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
le fait de chasse commis par les prévenus, le 
9 mars dernier, ne peut être considéré comme 



(2) Circulaire du l«rfé?. 1847, voy. Boojcan, t. 2, 
n« 7. 
(3; Ibid, 
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la chasse à courre daus le sens de Tarrété 
minisiérielqui permet cette espèce de chasse 
jusqu^au 15 avril; que, dès lors, lâchasse 
étant clôturée depuis le 51 janvier, le fait 
reproché aux prévenus tombe sous Fappli- 
cation de Tarticie 5 de la loi du 26 février 
1846, qui défend de chasser de quelque 
manière que ce soit hors des époques fixées 
par le gouvernement ; 

t Vu les art. 5 de la ladite loi, etc. ; 

i Statuant sur le réquisitoire du ministère 
public, condamne les prévenus pour avoir 
chassé en temps prohibé, chacun en une 
amende de 50 francs. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met Fappel au néant, etc. 

Dn 8 mai 1865. — Cour de Bruxelles. •— 
4« ch. — PL M. Gislaiu. 



FAILLITE. — Homologation de concordat. 

Les poursuite* exercées par le mimstère pu- 
blic contre un failli postérieurement à l^ob- 
iention du concordat et même au juge- 
ment du tribunal de commerce refusant 
son homologation, formentelles obstacle 
à ce que la cour d*appel homologue le 
concordats 

Les art, 5U et 495 de la loi du 18 avril 1851 
sont-ils applicables à ce cas 9 (Affirm.) 
Loi du 18 avril 1851, art. 516, $ 5.) 

(V..., — C. LE CURATEUR V...) 

L*opposition formée par quelques créan- 
ciers à rbomologation du concordat obtenu 
par le sieur Y... le â8 septembre i860, avait 
été accueillie le 15 octobre 1860 par le tri- 
bunal de commerce de Gourtrai, par le motif 
que rintérét public autant que Tintérét de 
la généralité des créanciers s'opposaient à 
ce concordat. 

Appel fut interjeté par la plupart des 
créanciers qui avaient adhéré au concordat 
ainsi que par le failli. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes des 
art. 495 et 514 de la loi du 18 avril 1851 sur 
les faillites, tout concordat est interdit si le 
failli est poursuivi du chef de banqueroute 
simple ou frauduleuse ; 



Attendu que le failli. Ici appelant qui , le 
28 septembre 1860, avait obtenu un coo- 
cordât de ses créanciers, a été poursuivi, 
dès le 50 octobre suivant, par le procureur 
du roi du tribunal de Gourtrai du chef de 
banqueroute et qu'à la suite de TinstructioD 
faite à sa charge, 11 se trouve renvoyé par 
une ordonnance de la chambre du conseil da 
même tribunal, passée en force de chose 
jugée, devant le tribunal de police correc- 
tionnelle dudit arrondissement, comme pré- 
venu de banqueroute simple; 

Attendu que dans cet état de choses le 
concordat qui avait été accordé au failli doit 
être considéré comme non avenu et inopé- 
rant; 

Que, partant, le jugement du tribunal de 
commerce de Gourtrai, du 15 octobre 1860, 
dont appel, quoique fondé sur d'autres mo- 
tifs que la poursuite en banqueroute qui, à 
cette époque, n'était pas encore commencée, 
doit être confirmé en tant qu'il a, par son 
dispositif, refusé d'homologuer le concordai 
que l'appelant avait obtenu de ses créan- 
ciers ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Keymolen, met l'appella- 
tion au néant, etc.. 

Du 6 avril 1861. ^ Cour de Gand. - 
PL MM. Gilquiu, Mestdach tils, Sancke, Goe- 
maere et Van Biervliet. 



NO VATION.— Solde de compte. — Exrwc- 
TiON DE LA DETTE.— Effet non négociable. 
— Compétence commerciale. 

Lorsqu'un négociant reçoit une quittance 
pour solde de compte de livraisons à lui 
faites, et qu'en échange il donne en paye- 
ment une promesse non négociable, à 
5 p. c. d'intérêt, causée :€ valeur comp- 
tant, reçue en espèces , » sans aucune 
échéance déterminée, il s'opère novation. 
Ce billet n'ayant plus d'autre caractère 
que celui d'une obligation purement ci- 
vile, il y a lieu d'assigner le débiteur 
devant te tribunal de son domicile. L'ar- 
ticle 420 du code de proc, au §, devient 
sans aucune application (*). (Code cirii. 
art. 1273.) 



(1) Voyez Zacharis, S 523; Dalioz, Rifp,, t. 33, 
nos 1813 et 2413; Lnrombière, gui- Porl. (373, n<« 8 
et 9; Potkicr, Oblig. , ii» 595.- Quid si le biiiel eUii 
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(van KEER, — C. EEMAN.) / 
ARRÊT. 

LACOUR;— AUeDdii....; 

Altendu qu'il est en aveu au procès que le 
défeudeurdevait,à la date du 10 juillet 1857, 
à la demanderesse, du chef de livraisou de 
boubloD, une somme totale de 2,751 francs, 
et qu*il a payé à compte, le même jour, 
751 francs, de sorte qu'il restait dû 2,000 fr 
pour quelle somme, après que la dette pri- 
mitive eut été éteinte, tant par une quittance 
donnée au défendeur que par la mention 
inscrite au livre et par la radiation du 
compte, il a été créé un billet de 2,000 francs 
à la date du 1*" décembre 1 857, et que depuis 
lors la demanderesse a successivement reçu 
les intérêts de 1858, 1859 et 1860, comme 
intérêts du billet de 2,000 francs, sans jamais 
faire mention de la créance primitive; 

Aiieudu que ce billet est une simple pro- 
messe non négociable de payer à la deman- 
deresse la somme y stipulée, à l'intérêt de 
dp. c, causée valeur reçue comptant en 
espèces, qui a été substituée à Tancienne 
dette, et n'a plus d'autre caractère que celui 
d'une obligation purement civile; 

Qu'il s'est ainsi opéré une uovalion qui a 
eu pour conséquence nécessaire de soustraire 
la connaissance de la contestation à la juri- 
diction consulaire ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. le premier 
avocat général Donny, met le jugement dont 
appel au néant, dit pour droit que le premier 
juge était iucompéteni, etc. 

Du 17 avril 1863. — Gourde Gand. — 
l'« ch. ~ PL MM. De Gronckel et Delecourt. 



i' ÉTRANGERS. — Compétence. — Domi- 
cile (changement de). 

2** Compétence commerciale. — Commis. — 
Salaire. 

1^ // appartient aux tribunaux de con- 
naître de différends entre étrangers lors- 
que leur domicile, ou au moins celui du 



négociable? Voyez Marcadé sur Tarticle <273, no2; 
Champiuniiière el Rigaud, n» 1011. — Il semble 
qu'il dfvi'uii eu être uuircuieut. Les promesses ué- 
goclablcs remplissent dms le commerce le rôle du 
Duméraipe,elellfs en offrent effectivement la valeur, 
à la condition d'élre payées à leur échéance, tandis 
que les promesses non négociables ne sont pa$ accep- 
tées comme numéraire dans les transactions com- 
merciales. — Voy, Troplong, Hyp., nol99 61»/ 
Larombière, sur Pari. 1373, n«>8 el s.; Pardessus, 
00 221. 



défendeur, existe de fait en Belgique (^], 
(C. de proc, art. 11, J 9, U; code dv., arti- 
cle 726; Conslit. belge, art. 128.) 

Cette juridiction n'est plus justifiée et n'a 
plus de raison d'être lorsque la résidence 
est venue à cesser. 

Les art. 402 e/ suiv. du code civil sont-ils 
applicables aux étrangers n'ayant que 
cette résidence de fait ? (Nég.) 

2" La règle de compétence établie par l'ar- 
ticle i20, S 2, du code de proc, n'est ap- 
plicable qu'au cas de vente ou d'achat de 
marchandises proprement dites et non au 
cas où il s!agit de Inexécution de tout 
autre contrat, par exemple, d'utie action 
en règlement de salaire, formée contre 
un établissement commercial par un de 
ses employés {*). 

(luullier , — c. naintré.) 

Lhullier, Français, avait à Bruxelles un 
établissement commercial, rue d'Or, où il 
demeurait. 

En 1860, iJ fit venir de Paris le sieur 
Naintré , pour lui servir d*employc. Celui-ci 
devait recevoir pour salaire un tantième 
sur les bénéfices. 

Eu 1862, Lhullier céda son établissement 
à Rang, et quitta la Belgique. 

Le 21 mai 1862, assignation devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles en paye- 
ment d*un solde revenant à Maintré. — Dé- 
clinatoire. — Naintré posait eu fait que la 
convention entre parties avait eu lieu à 
Bruxelles, où elle avait été exécutée. 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 12 juin 1862, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte de certificats éma- 
nés de Tautorité locale, que depuis plusieurs 
années le défendeur a à Bruxelles une rési- 
dence fixe, attributive de juridiction et qu'il 
y avait conservé celte résidence rue d*Or, 
n" 57, au moment de l'assignation introduc- 
tive d'instance ; 



(1) Voy. Revue des revuetde droit, 1.4, p. 207 et 
suiv., et t. I, p. 62 ; Martens, Précis du droit des 
^eti», SS 92 et suiv.; Gilbert, sur Tart. li du code 
civil, nos 27 et suiv. ; Pasic. fr., 18il, 2, 193 à la 
noie : Bruxelles, cass. , 3 août 1Pi8 {Pasic, p. 358; 
/. de B., p. 536;, et ce Recueil, 1862, p. 230. 

(2) Voy.Basiia, 15 janvier 1855 (Pane, p. 23); 
mais voyez Paris, cass., 13 mai 1857 {Pasicrisie, 
p. 669), et 7 mars 1860 (t6., p. 807); Table de la 
Pasic. fr. de 1862, p. 254. Voyez aussi ce Recueil, 
1862, p. 230. 
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« Que dès lors, fût-il vrai, ainsi que Ta!- 
lègue le défendeur, qu'il avait en ce moment 
établi son domicile à Paris, il ne produit ni 
radiation de la résidence de Bruxelles, ni 
inscription de domicile nouveau, à Tappui 
de son allégation ; 

t Que le tribunal a donc été r^ulièrement 
saisi ; 

t Attendu, au surplus, qu'il léserait encoVe 
au prescrit de Tart. 420 du code de procé- 
dure civile ; qu'en effet, le mot marchandm» 
dont se sert cet article ne doit pas être pris 
dans un sens restrictif et absolu; et qu'étant 
établi en fait que le fils du demandeur a 
promis et livré st^s services à Bruxelles, le 
tribunal serait encore compétent àce titre. • 

Par ces motifs, le tribunal rejeta le dé- 
clinatoire. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les parties en 
cause sont françaises de nation ; 

Attendu que Louis Nainlré qui a intenté 
Faction actuelle en qualité de tuteur de Just 
Naintré, son fils mineur , est domicilié à 
Paris ; 

Attendu que le dél'eudeur Lbullicr, pour 
décliner la compétence des juges belges, a 
posé en fait avec offre de preuve, dans ses 
conclusions principales d'appel comme dans 
ses conclusions de première instance , qu'a- 
vant le 22 avril iSGâ, date de l'exploit 
introductif, il avait quitté la Belgique d'une 
manière définitive et saus esprit de retour, 
après avoir cédé aux époux Rang réta- 
blissement commercial qu'il avait créé à 
Bruxelles ; 

Que Naintré , dans les conclusions qu'il a 
prises soit en appel soit en première in- 
stance, n'a pas dénié que Lhullier ait quitté 
la Belgique, qu'il s'est borné à répondre que 
le fait posé par son adversaire était inadmis- 
sible, parce qu'à défaut d'avoir rempli les 
conditions nécessaires pour acquérir un 
nouveau domicile, Lhullier devrait être con- 
sidéré comme n'ayant pas perdu le domicile 
qu'il avait rue d'Or, n*" 57, à Bruxelles; 

Attendu qu'eu présence de cette réponse 
4le Naintré et des autres circonstances de la 
cause, il y a lieu de tenir pour avéré le fait 
articulé par Lhullier ; 

Qu'en effet, dans une requête adressée 
au président du tribunal civil de Bruxelles 
et appointée par ce magistrat le 25 avril 
4862, Naintré a exposé que les époux Lhul- 
lier avaient cédé leur établissement depuis 



1 le i" janvier 1862 et qu'il venait d'appren- 
dre que ces époux avaient quitté laïlelgique; 

Que l'exploit du 22 avril 1862 est de na- 
ture à faire présumer que les époux Lhul- 
lier n'éiaieni déjà plus à Bruxelles, puisque 
la copie de cet acte n'a été remise ni à 
Lhullier ni à sa femme , ni à un serviteur 
de ceux-ci, mais au sieur Rang qui est qua- 
lifié de principal locataire; qu'enfin Naintré 
produit un certificat, délivre le 22 avril 
1862, par un commissaire de police de 
Bruxelles pour constater que Lhullier était 
inscrit saus radiation rue d'Or, u"* 57; ce 
qui vient encore confirmer le départ de 
Lhullier, car Naintré n'avait aucun intéréià 
se faire délivrer, ce jour-là, un tel certificat, 
si Lhullier avait encore résidé à cette époque 
rue d'Or, n" 57 ; 

Attendu que si, à défaut de texte de loi 
qui interdise aux juges belges de statuer sur 
les contestations entre étrangers, ces juges 
ont la faculté de connaître de ces contesta- 
tions, c'est naturellement à la condition que 
leur intervention soit motivée par des con- 
sidérations d'équité et de convenance et 
que, surtout, les parties, ou moins la partie 
défenderesse, se trouvent placées sous la 
protection de nos lois par une certaine rési- 
dence ou domicile de fait eu Belgique ; que 
dès lors cette juridiction n'est pas suffisam- 
ment justifiée lorsque cette résidence a cessé, 
comme c'est le cas dans l'espèce ; 

Attendu que c'est en vain que Naintré 
prétend que Lhullier doit être censé avoir 
conservé son domicile de fait eo Belgique 
tant qu'il n'a pas acquis un nouveau domicile 
ailleurs ; 

Qu'en effet, il ne peut être question ici 
d'un domicile pris dans un sens abstrait et 
juridique, mais d'un fait matériel et physique 
de résidence en Belgique; 

Attendu que, quant au moyen tiré par 
Naintré des §$ 2 et 5 de l'art. 420 du code 
de procédure civile pour attribuer juridic- 
tion aux tribunaux de Belgique lors luêoje 
que Lhullier n'aurait plus eu de résidence 
dans ce pays, la cour n'a pas* à examiner la 
portée de ce moyen, puisque, en fait, il 
manque de base ; qu'en efl'et, d une part, le 
S 2 précité se réfère aux contestations rela- 
tives à des marchandises livrées et non payées, 
et qu'il ne s'agit pas ici d'une marchandise^ 
et que, d'autre part, le S 5 du même article 
n'est pas davantage applicable à l'espèce, 
puisque rien ne démontre que, dans les 
arrangements intervenus entre Naintré et 
Lhullier, le payement de la dette de ce der- 
nier soit exigible ailleurs qu'à sou domicile; 
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que,d*aprèsce qui, précède, il est iudifféreot 
que les arrangements prémentionnés aient 
eo lieu à Bruxelles ou à Paris et que dès lors 
le fait posé à cette occasion par Naintré est 
irrelevant; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Favocat 
général Vanden Peereboom, dit que, dans les 
circonstances de la cause, il n'y a pas lieu 
pour les tribunaux belges de connaître de 
Faction de Tintimé contre rappelant, etc. 

Du 2 décembre 1862.— Cour de Bruxelles. 
— 3« cb. PL MM. Alb. Allard et Demeur. 



LETTRE DE CHANGE. — Accepteur ÉnuN- 
GER. — Porteur. — Recours. — Délai. 

— Loi belge. — Endossement en blanc 

— Loi anglaise. — Porteur. — Prête- 
nom. — Serment litisdécisoire. 

Le négociant tirant une lettre de change 
de Bruselles sur Londres se soumet, en 
cas de non-payement de l'effet par l'ac- 
cepteur, envers tout porteur même étran- 
ger, à l'exercice du recours contre lui, 
moyennant l'accomplissement des for- 
malités édictées par la loi belge. Notam- 
ment il ne peut exiger qu'il lui soit donné 
avis du non-payement par le courrier du 
lendemain du protêt^ confonnément à la 
loi anglaise; les art, iH^ et suiv, du code 
de commerce sont seuls applicables, (Rés. 
par le l^juge.) 

L'endossement d'une lettre de cliange est 
régi, quant à sa forme et à ses effets, par 
la loi du lieu où il est fait. 

En Angleterre, l'endossement en blanc 
transfère la propriété des lettres de 
change. 

Le souscripteur d'une lettre de^ change, 
poursuivi en payement par le porteur de 
l'effet, ne peut être admis à prouver par 
témoins que celui-ci n'est que Iç prête- 
nom de son endosseur, s'il n'apporte au- 
cune preuve écrite qui rende cette alléga- 
tion vraisemblable. On ne peut qu'as- 
treindre te porteur à prêter le serment 
Utisdécisoire sur ce point. Il n'y a pas 
lieu non plus de lui ordonner de produire 
ses livres pour en extraire ce qui con- 
cerne le différend {}), (C. comm., art. 15.) 

(I) Voy. Brus., 18 janv. 1837 el 20 Juillet 1839: 
Dalloi, t. 20, p. 98; Persil, LeUre de change^ sur 
Pari. 112 du code de eomm., no 8. 

fASIC, 1863. — V PARTIE. 



Le point de droit anglais ainsi formulé : 
c Lorsque te tireur poursuivi en paye- 

< ment d'une lettre de change n'en a pas 

< reçu le montant, le porteur ne peut, 

< s'il n'invoque qu'un endossement en 
€ blanc, réclamer que les sommes qu'il a 
c véritablement déboursées, et à cet égard 
€ la preuve lui incombe, » est irrelevant 
vis-à-vis du porteur qui n'est pas ces- 
sionnaire du tireur, mais d'un autre en- 
dosseur. 

(bAP, — c. HANUBL LOW ET COMP.) 

Le jugement suivant du tribunal de com- 
merce de Bruxelles du 23 avril 1865, fait 
suffisamment connaître les faits de la cause. 

f Attendu qu'en tirant de Bruxelles sur 
Londres la lettre de change dont s'agit, le 
défendeur s*est soumis envers tout porteur 
à Fexercice du recours contre lui, en cas de 
non-payement par le tiré, moyennant Tac- 
complissement des formalités édictées par la 
loi belge ; 

c Attendu que le protêt faute de payement 
a été fait dans la forme et le délai prescrits 
d'après la loi du lieu dé payement, et que le 
recours a eu lieu en temps utile, d'après les 
dispositions des art. 165 et suivants du code 
de comm.; 

• Attendu que le soutènement du défen- 
deur d'après lequel les demandeurs seraient 
déchus de lout droit à son égard faute de lui 
avoir donné avis de non-payement par le 
courrier du lendemain du protêt, conformé- 
ment à la loi anglaise, ne peut être considéré 
comme sérieux ; 

c Que d'abord le défendeur ne rapporte 
aucun texte de loi à l'appui de sa thèse; 
mais qu'en admettant l'existence de sembla- 
ble loi, et le droit du demandeur de s'en 
prévaloir devant les tribunaux anglais, il n'en 
peut être de même en Belgique, lieu du con- 
trat et de la création de la lettre de change, 
puisque la loi belge n'exige pas l'accomplis- 
sement de semblable formalité; 

a Attendu que l'endossement forme un 
contrat particulier régi par la loi du lieu où 
il est passé, et qu'en Angleterre Tendosse- 
ment eu blanc confère la propriété du titre ; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur, etc.. > 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit au pro- 
cès d'une demande en payement de deux 
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lettres de change tirées par l'appeJaot et par 
lui endossées à Rewman, qui les a transpîor- 
tées au profit des Intimés ; 

Attendu que les Intimés sont en appa- 
rence propriétaires réguliers de ces lettres 
de change , que Tendossement de ces effets 
a eu lieu en Angleterre et par suite soos 
l'empire de la loi territoriale et qu*il est con- 
stant que Tendossement en blanc confère 
d'après la loi anglaise la propriété du titre ; 

Attendu que, pour renverser ce titre, rap- 
pelant pose en fait avec offre de preuve par 
tous moyens de droit, témoins compris, que 
les intimés ne sont pas propriétaires des 
effets dont il s'agit, mais simplement les 
prétenom de Rewman ; 

Attendu que l'appelant ne rapporte aucune 
preuve écrite du fait par lui allégué et que 
dans une matière qui exige une prompte 
solution pour ne pas compromettre les inté- 
rêts du commerce, il n'y a pas lieu d'admettre 
la preuve testimoniale pour attaquer la foi 
due à des actes commerciaux consommés 
conformément aux lois et usages du com- 
merce; 

Attendu que par les mêmes motifs il n'y 
a pas lieu davantage d'ordonner aux intimés 
de produire leurs livres de commerce à 
l'effet d'en extraire ce qui concerne la con- 
testation ; 

Mais attendu que l'appelant défère aux 
intimés le serment sur le point de savoir 
s'ils sont ou ne sont pas les préte-nom de 
Rewman ; 

Attendu que ce serment déféré est litîsdé- 
cisoire de la question de savoir si les intimés 
sontou ne sont pas tenus de répondre aux ex- 
ceptions que l'appelant prétend élever contre 
Rewman ; 

Attendu que le serment litisdécisoire peut 
être déféré sur toute espèce de contestation 
et en tout éiai de cause ; 

Attendu que ce serment a clé subsi- 
diairement accepté par les intimés et que 
dans l'espèce il y a lieu de les y admettre; 

Attendu qtie l'appelant demande enfin de 
prouver que d'après les lois et les usages en 
Angleterre, lorsque le tireur, comme dans 
l'espèce, poursuivi en payement n'a pas reçu 
le montant de l'effet en litige, le porteur ne 
peut, s'il n'invoque qu'un endossement en 
blanc , réclamer que les sommes qu'il a 
véritablement déboursées; qu'à cet égard la 
preuve lui incombe, et que dans tous les 
cas il peut être contraint de produire ses 
livres; 

Attendu que le point de droit contesté 
par les intimés est jusqu'ores sans relevance 



au procès, puisqu'il repose sur le point de 
savoir si l'appelant n'a pas reçu de Rewmao 
le monunt des lettres de change; que cette 
question ne saurait être débattue entre les 
iniimés et l'appelant tant et aussi longtemps 
qu'il n'est pas décidé que les intimés sont les 
prête-nom de Rewman , ce qui forme préci- 
sément l'objet du litige à décider entre par- 
lies; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède, 
qu'il y a lieu d'ordonner qu'il sera sursis à 
l'exécution provisoire du jugement du 4 mai 
1863; 

Par ces motifs , sans s'arrêter aux offres 
de preuve faites par l'appelant et qui sont 
déclarées irrelevanies, met les jugements 
des Î3 avril et 4 mai 1863 à néant en tant 
seulement qu'ils n'ont pas admis le serment 
litisdécisoire déféré par l'appelant; émen- 
dant sur ce point, ordonne à Manuel Low 
et comp. d'affirmer sous serment à l'audience 
deceltecour du i^'du mois de juillet prochain 
qu'ils ne sont point les prête-nom du sieur 
Rewman, pour, ce serment prêté» être ulté- 
rieurement statué comme il appartien- 
dra, etc. 

Du 15 juin i863. — Cour de Bruxelles. 
— 3« cb. — Plaid. MM. Yanderplassche et 
Ciets. 



ABUS DE CONFIANCE. — Prêt. 

Le fait d'avoir détourné, en l'engageant au 
rnoni-de-piéié , un objet mobilier qui n'a 
été remis qu'à titre de prêt, ne constitue 
pas te délit de vol ou de filouterie, mais 
bien celui d'abus de confiance. Les mots : 
à titre de dépôt, dont se sert l'art, i08 du 
code pén., n'ont pas, sous la loi précitée, 
le sens restrictif que leur donne la loi ci- 
vile. Ces mots , rapprochés des disposi- 
tions de ta législation antérieure et du 
rapport présenté, le 19 février 1810, au 
corps législatif (^), sont employés dans 
l'art. 408 dans leur sens usuel et com- 
prennent généralement toute remise de 
choses mobilières à charge de les rendre, 
ou d'en faire un emploi déterminé (•). 

(min. PDB., — C. RATEZ.) 

Du 7décembre 1861.— Cour de Bruxelles. 
4« cb. 



(1) Voy. Locré, t. 15, p. 553, éd. belge. 

(2) Voyeiee Recoeil, 1861, !»• partie, p. 318 et 
la note. 
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l^" FRAUDE. ~ Actes authentiques. — 
TâiiTB.. ^ BàiL. — Présomptions. —- 
Nullité. 

â« Pritilégb. — Frais de iustigb. 

1" Eh cas de fraude ou de simulation, les 
présomptions sont admissibles et il y a 
lieu d'annuler, suivant les circonstances, 
tes divers actes authentiques de vente ou 
de bail qui sont entachés de ce vice, 

S"" Le privilège de l'art. 17 de la loi du 
16 décembre 1861 ne peut avoir lieu pour 
les dépenses qui, bien qu' exposées en jus- 
tice, n'ont pas pour objet la conservation 
et la liquidation du gage des créan- 
ciers ('). 

(«AGUET, — C. KAGUET.) 

Jugement da tribunal de Huy, du 13 juin 
1861, ainsi conçu : 

f Attendu que les défendeurs ne s*oppo- 
sent ni au partage dessuccessions des auteurs 
communs, ni à ce que la pièce de terre dési- 
gnée à Tajournement soit comprise dans la 
masse à partager ; 

t Attendu, quant à la maison, quil conste 
d'un acte, eu date du 11 mai 1842, que la 
mère commune Ta acquise de feu Ta voué 
Francotte, alors qu*elle était veuve; que par 
acte du 4 mars 1847, elle Ta vendue à Smal 
Fallize qui, de son côté. Ta rétrocédée aux 
défendeurs par acte du 13 septembre 1849 ; 
qu'il résuite donc de ees actes que la maison 
litigieuse appartient aux défendeurs ; 

c Attendu que c*est en vain que les de- 
mandeurs prétendent que dès 1822 Fran- 
cotte avait vendu cette maison à Dieudonné 
IMaguet, auteur commun des parties et 
qu'ainsi il ne pouvait plus, en 184^, la céder 
à la veuve dudit Maguet; qu'en effet, si celte 
vente u*est pas dénuée de vraisemblance, 
elle n'est pas justiflée à suffisance de droit ; 
que dès lors l'acte de 1842 reste debout; 

c Attendu que ce n'est pas avec plus de 
fondement que les demandeurs soutieunent 
que la vente consentie par la. veuve Maguet 
au profit de Smal et celle consentie par ce- 
lui-ci en faveur des défendeurs sont nulles 
comme entachées de simulation et de fraude ; 

c Attendu, en effet, que les circonsunces 
invoquées par les demandeurs pour établir 
cette simulation, sont loin de présenter le 
caractère de gravité, de précision et de con- 

(1) Voy. Martoa, det PrivUéget, n« 516, el Cloes, 
Commentaire de la loi du 16 décembre I85i. sur Tar- 
liele 17, p. i93« 



cordance exigé par la loi pour qu'elles puis- 
sent être admises comme preuve par la 
justice; 

i Attendu, etCv 

t Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que la maison litigieuse est la propriété des 
défendeurs, commet mattre Grégoire, notaire 
à Huy, pour procéder aux opérations du par- 
tage et de la licitation; ordonne le prélève- 
ment des frais sur la masse, avec distraction 
au profil de M. Dellour, avoué, qui affirme en 
avoir fait les avances, i 

Appel. 

ARKÉT. 

LA COUR; — Attendu que les titres invo- 
qtiés par les intimés pour se prétendre pro- 

f^riétaires exclusifs de la maison dont la 
icilation au profit de la masse est réclamée 
par les appelants, sont attaqués comme em- 
preints de fraude et de simulation; 

Que, dans ce cas, la preuve testimoniale 
étant admissible, il y a lieu également de re- 
courir aux présomptions, et de rechercher si 
celles que présentent les circonstances de la 
cause offrent un caractère de graviié, de pré- 
cision et de concordance tel, que ce vice 
puisse être, dès à présent, reconnu constant ; 

Attendu que l'acte de vente, consenti par 
Francotte le 11 mai 1842 au profit de la 
veuve Maguet, n'a fait que consacrer l'exis- 
tence d'une vente antérieure et remontant 
à 1822, d'après laquelle Maguet et Anne 
Pontbier, auteurs communs des parties en 
cause, sont acquéreurs par moitié de cet im- 
meuble; 

Qu'en effet, il s'agit, dans cet acte de 1842, 
du même vendeur, des mêmes prix, condi- 
tions et mode de paiement que ceux que 
Francotte a indiqués dans ses annotations; 

Qu'il n'est pas méconnu que Maguet a oc- 
cupé cette maison, et qu'il est démontré qu'il 
en a payé la rente jusqu'à son décès; qu'il y 
a fait des réparations importantes à l'aide 
d'une avance de fonds fournis par Francotte, 
et que rien n'indique que cette vente aurait 
été résiliée après le décès de Maguet, d'au- 
tant plus que sa veuve et ses enfants ont con- 
tinué à occuper cette maison; 

Que les actes postérieurs servent égale- 
ment à caractériser ces faits et sont entachés 
du même vice; 

Que c'est ainsi notamment qu'après avoir 
loué cette maison aux iniimés,le7août t84i, 
par un bail authentique et pour une période 
de neuf années, la veuve Maguet l'a revendue 
à Smal le 4 mars 1847, sans meniipnner ce 
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bail, ni par qui les frais de cet acte authen- 
iique seraient payés, ni rbypotbèqtte donc 
cet Immeuble était grevé ; que rien ne dé- 
montre que Smal aurait pris possession de la 
maison, ni que la yeuve Maguet, qui Ta ba- 
bitée avec les Intimés, en aurait payé les 
loyers ; que c'est dans ces circonstances que 
Smal Ta revendue à ceux-ci par acte du 
13 septembre i849; 

Que ces faits, soit qu'on les examine dans 
leur ensemble, soit qu'on les rapprocbe des 
actes produits, démontrent qu'il y a eu fraude 
et simulation, et que cet acte de i849 n'a eu 
pour but que de chercber k les consommer; 
qu'ainsi ces titres divers doivent être consi- 
dérés comme non avenus ; 

Qu'il résulte de là, d'une part, que la 
prescription de dix ans, que l'on invoque, ne 
repose ni sur un juste titre, ni sur la bonne 
foi, et que, d^autre part, la maison acquise 
en 1823 par Maguet et Anne Pontbier, alors 
qu'il existait entre eux une société ou com- 
munauté de fait, leur appartient par moitié, 
et doit être licitée au profil de la masse; 

Attendu en ce qui concerne la demande de 
privilège formée pour les frais, qu'elle ne re- 
pose sur aucun fondement et qu'elle est en 
opposition avec les termes formels de Tar- 
ticle 17 de la loi hypothécaire du 16 décem- 
bre 1851; 

Par ces moi Ifs, et ouï M. Beckers, avocat 
général, en son avis conforme, émendanl le 
jugement dont est appel, déclare que la maison 
dont il s'agit n'est pas la propriété exclusive 
des intimés et ordonne qu'elle sera licitée au 
profit de la masse; donne acte à la partie 
Dejaer de ce qu'elle s'en rapporte à jus- 
tice et déclare mal fondée sa demande de 
privilège pour les frais. 

Du 8 mars 1862. — Cour de Liège. — 
2* ch.— PL MM. Mottard, Dejaer et de Behr. 

RËSl^ONSABILlTË. — CoNSTRUCtiONS vi- 
cieuses. — Bâtisses contigues. — Tasse- 
vent. — Dégradations. — Précautions 
exceptionnelles. 

Celui qui bâtit le premier dans une rue ne 
peut, par le fait d'une construction vi- 
cieuse, aggraver la position de ceux qui 
viennent ensuite bâtir à côté. 

Ayant bâti dans des conditions défec- 
tueuses, sur des fondations insuffisantes, 
il doit s'imputer les conséquences de son 
imprudence si sa maison éprouve des 
dégradations par suite du tassement d'un 
bâtiment contigu qu'un voisin élève posté- 



rieurement dans de bonnes condiHons de 
solidité {^), 

Celui-ci n'est pas responsable des dégrada- 
tions; rien ne l'obligeait à bâtir avec des 
précautions exceptionnelles, appropriées 
aux vices de la maison voisine. 

Un tiers qui, avant l'érection des secondes 
bâtisses régulières, a appuyé ses con- 
structions sur la maison notoirement dé- 
fectueuse et visiblement hors d'aplomb, 
ne peut, plus tard, réclamer des dom- 
mages-intérêts à raison des dégradations 
survenues à ses constructions, soii par le 
vice de la maison bâtie en premier lieu, 
soit par le contre-coup des bâtisses de 
l'autre constructeur, (.Résolu dans la 2* es- 
pèce.) 

(vandbrsmissen, — G. godts.) 

En 1858, Godts construisît une maison à 
deux étages rue de Cologne, n*" 71, à Scliaer- 
beek. Les fondations n'ont pas été établies à 
une profondeur suffisante eu égard à la na- 
ture du terrain, qui était auparavant ud pré 
marécageux ; elles n'atteignent pas le soi 
vierge. Cette construction n'était pas encore 
au premier étage que déjà des crevasses et 
des fissures se déclarèrent au soubassement : 
les travaux furent à cette occasion suspendus 
pendant plusieurs semaines. Quand on plaça 
le toit, l'édifice fit un mouvement et inclina 
visiblement vers la gauche. Ce mouvement 
déteruilna des crevasses et des hors-plomb, 
nn seuil de fenêtre se fendit, etc. 

La maison de Godts était en cet état lors- 
que, au printemps de l'année 1859, Lefrancq 
éleva, rue de Cologne, n*" 69, une maison à 
côté de celle de Godis et en s'appuyant sur le 
pignon de ce dernier. Pour rattacher la nou- 
velle construction au bâtiment de Godts, 
Lefrancq dut donner à la pariie supérieure 
de sa façade 22 centimètres de plus qu'à la 
partie inférieure. 

Pendant l'automne de 1859 et l'hiver de 
4859-1860, Yandersmissen bâtit, de Faotre 
côté du bâilment de Godts, une maison à un 
étage, cotée n"* 75, et en outre sept petites 
maisons à la suite les unes des autres. 

Yandersmissen a appuyé celte maison 
u* 75 sur le pignon contigu de la maison 
n<^ 71 ; mais il a bâti avec plus de soin que 
Godts; il a fait reposer la maison u^ 73 sur 
le terrain vierge, et les fondations de cette 



(I) Voyez ce Recaeii, 1856, p. 378 et la note. 
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maison sont de 40 à 50 centimètres plus pro- 
fondes qne celles de la maison de Godts. 

Depuis lors, la maison n*^ 71 s'est de plus 
en plus détériorée, et elle s'est trouvée bien- 
tôt dans un état de dégradation auquel il 
devint urgent d'apporter remède. 

D'un autre côté, la maison n"" 71, inclinant 
de plus en plus vers la maison n<* 73, se dé- 
tacha complètement du haut en bas de la 
façade de la maison n*" 69, et celle-ci éprouva 
divers dommages de ce voisinage. 

Le 10 mai 1860, Godts assigne Yander- 
smissen devant le tribunal de Bruxelles, 
pour'obtenir d'abord le payement de la mi- 
toyenneté du mur sur lequel Vandersmissen 
a bâti ; et en outre 5,000 fr. de dommages- 
intérêts du chef de dégradations : 1*" pour 
avoir ancré sans précaution sa construction 
à la maison du demandeur; S*" pour avoir 
par sa faute déterminé, dans la maison de 
Godts, de nombreuses et importantes lézar- 
des et autres détériorations, et en outre du 
chef de la moins-value qui aura lieu à l'égard 
de cette maison, même après tes réparations 
nécessaires. 

Vandersmissen répond qu'il est prêt à 
payer, à dire d'experts, la mitoyenneté ré- 
clamée, ainsi que ce qui pourrait être dû 
pour les dégâts occasionnés par le placement 
des ancres. 

Pour le surplus, il soutient que la demande 
n'est point fondée; il nie que les lézardes et 
autres détériorations aieut été occasion uées 
par sa faute, ei demande, au besoin, à prou- 
ver qu'elles existaient au moins pour la plus 
grande partie, avant ses bâtisses, qui, loin de 
nuire au demandeur ont, au contraire, con- 
solidé sa maison ; que les dégradations dont 
Godts se plaint doivent être attribuées à sa 
mauvaise bâtisse et à d'autres causes étran- 
gères au défendeur. 

Le là juin 1860, jugement qui ordonne 
une expertise et des enquêtes. 

Le 18 décembre 1861, jugement qui con- 
damne le défendeur à payer la somme dé- 
terminée par l'expertise, pour l'Iudemnité 
réclamée du chef de la mitoyenneté et de 
l'ancrage ; pour le surplus, les experts n'ayant 
pas déterminé jusqu'à quel point les faits 
posés par le défendeur ont aggravé l'état de 
la maison de Godts, le tribunal leur ordonne 
de s'expliquer sur le point de savoir dans 
quelle proportion les fautes du défendeur 
ont contribué à accroître les dégradations 
préexistantes et d^évaluer cet accroissement 
de dégâts. 

Appel par Vandersmissen. 



Une dame Cornelis, qui est devenue pro- 
priétaire de la maison bâtie par Lefranc, a, 
immédiatement après l'expertise prémen- 
tionnée, assigné tant Godts que Vandersmis- 
sen en réparation des dégradations graves 
survenues à cette maison. 

Le 25 décembre 1861, jugement qui or- 
donne une expertise. 

Vandersmissen a également appelé de 
cette décision, et oppose à la veuve Cornelis 
les mêmes moyens dont il s'est prévalu contre 
Godts. Dans cette deuxième affaire, les par- 
ties ont, devant la cour, argumenté de part 
et d'autre de l'expertise intervenue dans le 
procès de Godts contre Vandersmissen. 

Première espèce. 

(VANDERSmSSEM, — C. GODTS.) 
ARRÊT. 

LA CO(JR ; — Attendu quil est constant 
au procès que la maison de Godts, située rue 
de Cologne, n* 71, à Schaerbeek, a été bâtie 
dans des conditions défectueuses; que les 
fondations n'ont pas la profondeur nécessaire 
et ne reposent pas sur le bon sol; que si 
quelques témoins de l'enquête directe ont 
déclaré que cette inaîspn se trouvait en bon 
état avant les constructions de Vandersmis- 
sen, cette allégation est péremptoirement 
contredite, tant par l'expertise que par les 
dépositions catégoriques des 5% 4% 5*, 6\ 
7% 9*, 10% 11% 12% 13* et 14* témoins de 
l'enquête contraire ; qu'il est dès lors évident 
qne Godts ne peut faire peser sur Vander- 
smissen la responsabilité des lézardes et des 
détériorations que ces témoins ont remar- 
quées à cette maison avant que Vandersmis- 
sen eût commencé à bâtir contre la maison 
de Godts; 

Attendu que si, selon les experts, les con- 
structions de Vandersmissen ont aggravé les 
dégradations que la maison de Godts avait 
subies antérieurement, les deux premijers té- 
moins de l'enquête contraire ont de leur côté 
assuré, non sans quelque vraisemblance, que 
cette maison se serait lézardée davantage et 
se serait même écroulée, si les constructions 
de Vandersmissen n'étaient venues la sou- 
tenir ; 

Attendu, au reste, qu'en admettant que ces 
constructions aient aggravé les dégâts pré- 
existants, cela n'a pu provenir que de ce qu'à 
raison de sa construction vicieuse et de ses 
fondations insuffisantes, la maison de Godts 
a fait un nouveau mouvement lorsque celle 
de Vandersmissen a opéré son tassement; 
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Que, dès lors, ce D^est pas à Vandersmis- 
sen, mais à Godls que ee surcroît de dégâts 
doit être imputé ; 

Attendu en effet que Yandersmissen a 
établi ses fondations à^ une plus grande 
profondeur que Godts, qu'il a bail ainsi 
sur le bon fonds, dans des conditions de so- 
lidité ordinaires et que sa maison, qui est 
moins élevée que celle de Godts, n*a* pas 
éprouvé d'accident, tandis que Godis ne s*est 
point conformé aux règles de rart,^et n*a 
point assis assez solidement son bâtiment 
pour le mettre à Fabri du tassement naturel 
des maisons dont il devait prévoir Téreciion 
prochaine; que Godts a] ainsi commis une 
grave Jmprudence dont il [^doit supporter 
tou tes les conséquences ; 

Attendu que si rexercice du droit de pro- 
priété est subordonné à Tobligation de ne 
pas nuire au voisin, c'est naturelleinent à la 
condition que celui-ci n'ait pas manqué le 
premier à ses obligations corrélatives; 

Qu'on ne peut donc prétendre que, dans 
l'espèce, Yandersmissen aurait dû recourir à 
des mesures de précaution exceptionnelles 
et appropriées aux vices de la construction 
de Godts ; qu'une telle prétention, de la part 
de celui qui bâtit le premier dans une rue, 
tendrait à grever les terrains voisins d'une 
espèce de servitude ^ue rien ne justifie, et 
dont rinjnstice serait évidente, puisqu'elle 
aggraverait d'autant plus la position des voi- 
sins que le premier bâtisseur aurait restreint 
ses propres obligations; 

Attendu que Godts n'est pas non plus fondé 
à argumenter de l'art. 662 du code civil, 
puisque en fait il a laissé, sans observation, 
Yandersmissen bâtir contre la maison n'' 71, 
moyennant de payer le prix de la mitoyenneté; 

Attendu qu'il résuite de ce qui précède 
que l'intimé n*est pas fondé dans les chefs 
sur lesquels porte l'appel, et que, dès lors, il 
n'y a pas lieu d'ordonner de nouveaux devoirs 
d'instruction ; 

Par ces motifs, met an néant le jugement 
du 18 décembre 1861.... 

Du 25 novembre 1862. — Cour de Bruxel- 
les. — 3« ch. — Plaid. MM«« Duvigneand, 
Yerachter et Houtekiet. 

Deuxième espèce. 

(VANDBBSVISSBN, — C. CORNBLIS) 
ARRÊT. 

LA COUR; ~ Attendu qu'il est constant au 
procès et reconnu par la veuve Comelis dans 
ses conclusions du 5 décembre 1861, que la 



maison decelle-ci,sitoée rue deCologne,n« 69» 
à Scbaerbeek, a été élevée en 1859 contre la 
maison u* 71, que Godts avait bâtie; que 
celte dernière maison, n'ayant pas des fonda- 
tions suffisantes, était à peine au premier 
étage que des fissures se déclarèrent à son 
soubassement et qu'on craignit qu'elle ne 
vint à s'écrouler; que ces craintes ont même 
fait interrompre les travaux pendant un cer- 
tain temps; 

Attendu qu'il est également établi que 
cette maison inclinait sensiblement dans un 
sens opposé au terrain sur lequel a été érigée 
la maison n* 69; que cet état de choses n'a 
pas empêché Lefrancq, auteur de la Teove 
Comelis, de bâtir contre la maison de Godts 
et d'appuyer ses constructions contre un pi- 
gnon qui surplombait si visiblement qu*il a 
fallu donnera la partie supérieure de la fa- 
çade de la maison n° 69, plus de largeur qu'à 
la partie inférieure, afin de pouvoir relier 
cette façade à celle de la maison n* 71 ; 

Attendu, d'autre part, que vers là fin de 
1859, Yandersmissen a construit à son tour, 
à côté du bâtiment dé Godts, une maison 
cotée n* 75; que cette maison est moins 
élevée que celle de Godts, qu'elle a été bâtie 
dans des conditions de solidité ordinaires, 
sur le bon fonds et qu'elle n'a pas éprouvé 
d'accident; 

Attendu qu'à partir de la fin de 4859, le 
mauvais état de la maison de Godts a empiré 
et que des dégradations se sont également ma- 
nifestées à la maison de la veuve Comelis, et 
que celte veuve a actionné Godts et Yander- 
smissen en réparation du dommage qu'elle 
éprouve de ce chef ; 

Attendu que si, selon certaine expertise 
dont les parties ont fait usage, les cooslruc- 
tiens de Yandersmissen ont aggravé les dé- 
gâts qui existaient à la maison ri^* 71, et que 
cette aggravation a occasionné des dégrada- 
tions à la maison n® 69, deux témoins d'une 
enquête dont il a été également fait usage, 
ont, de leur côté, assuré, uon sans quelque 
vraisemblance, que cette maison se serait 
écroulée si les constructions de Yandersmis- 
sen n'étaient venues la soutenir; 

Attendu, au reste, qu'en admettant que ees 
constructions aient aggravé les dégâts pré- 
existants, cela n'a pu provenir que de ce 
qu'à raison de sa construction vicieuse et de 
ses fondations insuffisantes la maison de 
Godts a fait un mouvement lorsque celle de 
Yandersmissen a opéré son tassement; 

Attendu que Lefranc, en appuyant ses 
constructions contre une maison notoirement 
défectueuse, a commis une grave imprudence 
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dent la veuve GorneliSy son ayaot cause, doit 
subir les conséquences, et q' *elle n'est dès 
lors point fondée à faire peser sur Godts le 
résultat d'une faute que son auteur a par- 
tagée ; 

Attendu que la même faute la rend égale- 
ment non fondée dans son action en domma- 
ges*iiitéréts vis-à-vis de Vandersmissen , 
puisque son auteur, en attachant son bâti- 
ment à des constructions vicieuses, s'est na- 
turellement soumis aux éventualités qu'il 
devait prévoir comme conséquence dece fait; 

Qu'il s'est ainsi exposé aux fâcheux effets 
que pouvait avoir sur la maison de Godls, et 
par contre-coup sur la sienne, le tassement 
des constructions qui seraient adossées à la 
maison de Godts; 

Attendu que si l'exercice du droit de pro- 
priété est subordonné à l'obligation de ne 
pas nuire aux voisins, c'est naturellement à 
la condition que ceux-ci ne se trouvent pas 
eux-mêmes en faute; qu'on ne peut donc 
prétendre que, dans l'espèce, Vandersmissen 
aurait dû recourir à des mesures de pré- 
caution exceptionnelles et appropriées aux 
vices de la construction de Godts; qu'une 
telle prétention de la part de ceux qui bâtis- 
sent les premiers dans uue rue tendrait à 
grever les terrains voisins d'une servitude 
que rien ne justifie et dont Tinjusiice serait 
évidente, puisqu'elle aggraverait d'autant plus 
la position de ceux qui bâtissent les derniers 
que les premiers bâtisseurs auraient restreint 
leurs propres obligations; 

Attendu qu'en présence des faits acquis au 
procès des devoirs ultérieurs d'instruction 
deviendraient sans objet; 

Par ces motifs, met à néant le jugement du 
23 décembre 1861 ; émendant, déboute la 
veuve Cornelis de son action tant vis-à-vis 
de Godts que vis-à-vis de Vaudersmissen. 

Du 25 novembre 1862. — Gour de Bruxel- 
les. — 3« cb. — PL MM« Duvigneaud, Hahn 
et Houtekiet. 



DIVORCE. — Interlocutoire. — Appel. — 
Recevabilité. — Réconciliation. — Faits 

PERTTINENTS. —^COHABITATION. — InJURES. 

On peut, en tnatiére de divorce, appeleifdeê 
jugements interlocutoires intervenus, et 
notamment du jugement qui adm^t l'é' 
pou» défendeur à la preuve d'une rèeon" 
ciliation (>). (C. civ., art. 262,427i; code de 
proc., art. i5t et 881.) 



L'art. 262 n'est pas restrictif de la faculté 
d'appeler. 

Les faits articulés à l'appui d'une exeep- 
Uon de réconciliation ne peuvent être 
écartés d'emblée comme ne couvrant pas 
tous les faits détaillés dans la requête en 
divorce, par cela seul que la date atlri* 
buée dans cette requête à un fait d'injure 
grave serait postérieure à la réconcilia- 
tion , si les faits articulés par le défen- 
deur tendent à établir que cette date est 
erronée et qu'en réalité cette injure ast 
antérieure à la réconciliation. 

Le mari défendeur en divorce peut faire 
valoir comme preuve de la réconciliation 
les démarclies faites par sa femme pour 
rétablir la vie commune, lorsque ces dé- 
marciies ont été suivies de la cohabitation 
volontaire des époux* (G. civ. , art. 272.) 

Les expressions de rosseet de canaille adres" 
sées une seule fois par un mari à sa 
femme en présence de domestiques, ont- 
elles un caractère suffisant de gravite 
pour autoriser l'action en divorce, lors 
même qu'il s'agit d'époux occupant un 
certain rang dans la sociétés (Rés. oégat. 
par le I" juge.) (C. civ., art. 231.) 

(F..., ~ c. F...) 

La dame F... ayant intenté une action en 
divorce pour injures graves, son mari éleva 
une fin de non-recevoir fondée sur ce que, 
postérieurement aux injures dont se plai- 
gnait la demanderesse, il y avait eu réconci- 
liation, ce qu'il faisait résulter des démarches 
faites par la dame F... pour rétablir la vie 
commune et de la cohabitation volontaire des 
époux provoquée par la demanderesse elle- 
même. 

La requête de M""' F... portait, entre au- 
tres, que dans le courant d'octobre 1861, 
son mari l'avait traitée de rosse et de ca- 
naille devant les domestiques, tandis que 
dans les faits articulés à l'appui de son ex- 
ception, le sieur F... soutenait que celte 
scène avait eu lieu le 15 septembre 1861 et 
qu'elle avait été suivie de réconciliation, les 
époux étant allés ensemble passer la nuit 
dans un hôtel de Bruxelles. 

Tout en contestant que les faits allégués 
par son mari eussent les caractères de la ré- 
conciliation, M*"' F... répondait que, dans 



(1) l/on peut dire, ft Tappiii de la recevabilité de 
rappel, que la règle des deux degrés de juridiction 
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tous les cas, sa requête énumérait deux faits 
dlDJiires graves postérieurs aux prétendus 
faits de récoiiciiiatiou; que celte requête 
assignait à Tun de ces faits uoe date plus ré- 
cente que celle que riniimé attache aux faits 
dont il offre la preuve; que cette date fixée 
par la demanderesse en divorce devait être 
tenue pour vraie lorsqu'il s*agit d'apprécier 
la pertinence des allégations produites en 
termes de fin de uon-recevoir. 

Le i5 mars i862, jugement du tribunal 
civil de Bruxelles, ainsi conçu : 

i Attendu que, d'après les art. 272 et 273 
du code civil, l'action en divorce est éteinte 
par la réconciliation des époux depuis les 
faits qui auraient pu autoriser cette action 
et que celle-ci, ainsi éteinte, ne peut revivre 
que pour autant qu'il soit survenu une cause 
nouvelle de divorce depuis la réconciliation ; 

« Attendu qu'il suit de là que si, depuis 
la réconciliation, il est survenu des faits qui, 
par eux-mêmes, ne pourraient autoriser l'ac- 
tion en divorce, ces faits non pertinents ne 
peuvent détruire les effets de la réconci- 
liation ; 

« Qu'il y a donc lieu, au point de vue de 
la fin de non-recevoir , d'examiner si les 
faits nouveaux sont pertinents; 

t Attendu que pour établir la réconcilia- 
tion, le défendeur pose une série de faits 
cités iub numeriê 1 à 15 de ses couclu- 
slons ; 



est, en priocipe, de droit commun ; que, parlant, 
le premier ressort est la régie et le dernier ressort 
Texceplion. Il est rare que la dérogation s^applique 
ù une matière tout entière et alors le légisiaieur a 
soin de s*en expliquer formellement, eomme cela a 
lieo dans Turt. 65 de la loi duïâfrim. an vu, el dans 
la loi du i floréal an ii, qui prohibait Tuppel en 
matière de divorce (voy. Dallox, Rép., t. 15, p. 7i; 
Brui., 23 nov. 1831). — Il résulte clairement du 
décret du 15 thermidor an m, que les décrets des 
i-9 floréal an ii el celui du 13 ventôse an m (arti- 
cle 6), qui avait aboli Tappel en cette matière, 
forent suspendus; que, par suite, la loi du SO sep- 
tembre 1792, art. 20, reprit son empire. II en dé- 
coule que lorsque les travaux préparatoires du code 
commencèrent, en Pan viii,ia règle du double degré de 
juridiction n'avoit reçu aucune atteinte en matière de* 
divorce. ~ L*urt. 262 n^estni prohibitif, ni restrictif. 
Il conserve la forme simplement éiionciative que le 
projet avait dans Torigine. En Pan viii, le projet 
portait : « SM-y a appel... du jugement. » Le texte 
voté en 1803 porte : « En cas d'appel... des juge- 
ments d'admission cl du jugement détiuiiif. » En 
s'exprimant ainsi, le législateur suppose qu'un appel 
a été régulièrement formé, que la juridiction supé- 
rieure est légalement saisie. Et, dans cet ordre d'i- 



I Attendu que la demanderesse prétend 
qiie la réconciliation ne couvre pas toas les 
faits qui servent de base à son action et 
qu'elle soutient avoir articulé des faits arri- 
vés postérieuieraeut à ceux dont le défen- 
deur veut déduire la léconcillation; 

t Attendu que, par sa requête en divorce, 
la demanderesse expose que, dans le cou- 
rant d'octobre t861, le défendeur la traita 
de rosse el de canaille devant les domesti- 
ques, et que le défendeur prétend que cette 
scène fut suivie de réconciliation ; 

i Attendu que si le défendeur assigne à 
cette scène une autre date que la demande- 
resse, il soutient néanmoins que la réconci- 
liation est postérieure et que la période de 
temps, vaguement indiquée par la deman- 
deresse, est erronée; 

i Attendu que Ton ne saurait admettre 
qu'une fin de non-recevoir, déduite de la ré- 
conciliation, pourrait être écartée sans exa- 
men, par cela seul que les parties sont en 
désaccord sur la date d'un fait que le défen- 
deur prétend avoir été suivi de réconci- 
liation ; 

t Que pour juger du mérite de l'excep- 
tion, il y a lieu d'examiner tous les faits qui 
s'y rapportent; 

c Attendu que si, par suite de la preuve 
contraire fournie par la demanderesse, celle- 
ci établit qu'il y a eu des injures graves pos- 
térieurement à la réconciliation, la fin de 



dées, il, trace la marche de la procédure, abrège les 
délais, supprime Popposition et ordonne rurgence. 
C'est de ce but unique qu'il semble s*étre préoc- 
cupé. 

Le texte de Part. 262 ne fournit aucun argument 
décisif, et rien dans les discussions n'annonce que 
le législateur ait voulu déroger à la règle des deux 
degrés. Si les auteurs du code avalent entendu 
s'écarter du droit commun, ils ne l'auraient fait que 
pour des motifs évidents, appréciables; or,~les par- 
tisans d'une opinion contraire ne peuvent discon- 
venir que c'est surtout sous ce rapport que se trahit 
la faiblesse du système restrictif de l'appel. L'on 
pourra lire, dans la Beigique judieiùire, 1863, 
p. 9i7 , les considérations puissantes que fait valoir 
ai. Pavocat général Vandenpeereboom dans le sens 
de l'arrêt que nous rapportons. M. Orts, dans une 
dissertation insérée au même Recueil, t. 16, p. 209 
elsuiv., soutient avec force la thèse contraire, qui 
est enseignée par M. le professeur Arntz, Court <te 
droit civil français, n* 426. Voyez aussi Locré, t. 2, 
p. 570, no 27, éd. belge; t. 5, p. 228, no 8, éd. fr.; 
éd. belge, p. 538; p. 251, no 5, éd. belge { p. 547, 
p. 269, no 10, éd. belge, p. 954 et p. 307, éd. belge, 
p. 570, no 27. — Locré, Eiprit du code Napoléon, 
t. 2, p. 232. 
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Don-recefoir pourra être écartée; d*où il 
suit que la demanderesse ne peut éprouver 
aucun préjudice de Texamen préalable dont 
il s'agit ; 

c Âtiendu que la fin de non-recevoir 
fondée sur la réconciliation doit toujours 
être accueillie avec faveur et qu'elle doit éire 
jugée avant le fond, par la raison qu'il im- 
porte d'éviier à des époux réconciliés des 
discussions publiques el irritantes qui dé- 
truiraient tous les bons effets de la réconci- 
liation et rendraient désormais un rappro* 
chôment impossible ; 

« Attendu qu'il y a d'autant plus de raison 
de suivreces principes dans la présentecause 
qu'il résulte des documents du procès que la 
demanderesse qui a quitté son mari à diverses 
reprises, Fa fait plutôt par suite des embarras 
financiers de celui-ci que pour cause d'anti- 
pathie personnelle, et que, durant ces sépa- 
rations, lorsque la demanderesse était livrée 
à ses propres inspirations, elle a eu plusieurs 
fois la louable pensée de témoigner le désir 
de rejoindre son mari, dans le but claire- 
ment exprimé de se réconcilier avec lui; 

« Attendu, d'un autre côié, quil résulte 
de tous les éléments de la cause que les ex- 
pressions ^ui auraient été proférées, dans le 
courant d'octobre 1861, n'ont pas un carac- 
tère de granité suffisant pour autoriser l'ac- 
tton en divorce et ce d'autant plus qu'il s'agit 
d'un fait qui ne se serait produit qu'une fois; 
d'où il suit qu'en supposant même ce fait 
posiérieur à la réconciliation, il ne détruirait 
pas la base de la fin de non-recevoir proposée; 

i Attendu qu'en disiint que le défendeur 
continuait ses assiduités près d'une fille dé- 
signée, la demanderesse articule un fait sans 
date et dont le caractère vague ne permet 
point d'y voir une injure grave qui aurait 
porté atteinte à la dignité de la demande- 
resse ; d'où il suit que le fait n'est point per- 
tinent et par conséquent qu'il ne peut dé- 
truire les effets de la réconciliai ion ; 

c Attendu enfin qu'il résulte des quator- 
zième et quinzième faits posés par le défen- 
deur, que la réconciliation des époux s'est 
manifestée encore par des circonstances qui 
se sont produites pendant le mois d'octobre 
et jusque vers le milieu de novembre iSGi ; 
''ce qui, dans tous les cas, aurait pour consé- 
quence de couvrir, tous les faits invotjués par 
la demanderesse ; 

« Attendu que les faits de réconciliation 
cotés par le défendeur sont pertinents et que 
cette pertinence ressort de la correspondance 
échangée entre les parties et des autres cir- 
constances de la cause; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. le 



juge Ambroes, et M. Delecourt, substitut du 
procureur du roi, en son avis, avant de 
statuer sur l'admission de la demande en di« 
vorce, admet le défendeur à prouver par tous 
moyens de droit et notamment par témoins 
à l'effet d'établir la réconciliation, !<"... etc., 
admet la demanderesse k la preuve con- 
traire, etc. I 

La dame F... ayant interjeté appel, l'in- 
timé soutiut qu'aiii termes de l'art. 262 du 
code civil, l'appel était non recevable, cet 
article n'ouvrant recours qu'à l'égard du ju- 
gement d'admission de la demande en divorce 
et du jugement définitif. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à l'appel : 

Attendu que l'art. 262 du code civil sur 
lequel l'intimé fonde cette exception est ainsi 
conçu : tEn cas d'appel du jugement d'ad- 
mission bu du jugement définitif rendu par 
le tribunal de première instance en matière 
de divorce, la cause sera instruite et jugée 
par la cour d'appel comme affaire urgente; • 

Attendu que cet article, dans sa forme 
énonciative, ne suffit point pour limiter la 
faculté d'appeler aux deux seuls jugements 
qui s'y trouvent cités; 

Attendu que pour soutenir que l'intention 
du législateur a attribué à l'art. 262 cette 
portée restrictive, on argumente de ce que 
le conseil d'État, dans sa deuxième rédaction 
de cet article, admettait expressément l'ap- 
pel à l'égard de tous les jugements soit pré" 
paratoires^ soit ijtéfinitifs et que cette rédac* 
tion absolue a, sans discussion ni explication, 
fait place à la formule plus restreinte qui 
forme actuellem,ent l'art. 262 du code civil ; 

Attendu que cet argument perd toute sa 
force lorsqu'on se rend bien compte des 
phases successives qu'a traversées la pensée 
législatrice; 

Âtiendu, en effet, que le projet de l'an viii 
portait: « Art. 21. Si le défendeur interjelle 
appel du jugement, la cause est pareillement 
jugée à huis clos par le tribunal d'appel sur 
le rôle des aflaires urgentes... sur la simple 
signification de la partie la plus diligente de 
la mise au rôle (1); i 

« Art. 22. St le demandeur a inurjeié appel 
du jugement qui lui a refusé la permissiou 
de suivre sa demande, il le dénonce au com- 
missaire du gouvernement près le tribunal 
d'appel... lequel... doit donner ses conclu- 

(t) Vuy Fend, 4. i^r, p. 29, 1 15 et 235. 
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sioDS par écrii, sar le vu desquelles le tribu- 
nal... doit prononcer sur le bien ou le mal 
jugé... Le jugement est signifié au deman- 
deur, à la diligence du commissaire du gou- 
yernement; i 

Attendu que le tribunal de cassation a 
proposé de rédiger ainsi ces deui articles : 
c En cas d'appel^ soit du jugement qui a re- 
fusé de citer, soit du jugement définliif, la 
cause est jugée à huis clos par le tribunal 
d*appel sur le rôle des affaires urgen- 
tes, etc. (1) ; I que cette rédaction avait claire- 
ment pour but, tout en prescrivant le huis- 
clos et Turgence, de ramener les art. 21 et 2â 
au droit commun, et de conserver ainsi, en 
matière de divorce, le principe du double 
degré de juridiction sous les restrictions gé- 
nérales de la loi du 3 brumaire an ii qui 
n'admetialt pas l'appel des jugements prépa* 
ratoires pendant le cours de rinstruction ; 

Attendu que la première rédaction adoptée 
par le conseil d*Etat reproduit la formule 
proposée par le tribunal de cassation, mais 
en y ajoutant la menliou de Vappd du juge- 
ment qui aurait ordonné ourefuté la preuve(i); 
qu*ensuite, à une deuxième rédaction adoptée 
sans discussion à la séance du conseil d'Etat 
du 14 nivôse an & (4 janvier 1802), la portée 
de cette disposition a été encore élargie et 
généralisée de la manière suivante : « En 
cas d'appel d'aucun jugement soit prépara- 
toire, soit définitif, etc. (5) ; i 

Attendu que si, plus tard, le 30 brumaire 
an XI (il novembre 1802), à la séance où le 
conseil d'Etat a adopté également sans dis- 
cussion la rédaction définitive du titre du di- 
vorce, la deuxième rédaction de Tari. 262 a 
été remplacée par la proposition du tribunal 
de cassation, modifiée par suite de la sup- 
pression de la faculté de refuser la permis- 
sion de ciier; l'induction la plus naturelle à 
tirer de ce changement, c'est que le conseil 
d'Etat, après certaines hésitations, s'est 
borné à apporter aux règles générales de la 
procédure les Innovations strictement né- 
cessaires, et s'est référé pour le reste au 
droit commun et au futur code de procédure 
dont la rédaction venait, dans l'intervalle, 
d'être confiée, le 3 germinal an x (24 mars 
1802), à une commission dont faisait partie 
le même conseiller d'Etat Treilhard qui a été 
chargé d'exposer au Corps législatif les mo- 
tifs du litre du divorce ; 

Attendu ainsi que, tandis que le législa- 

(!) Voy. Fenel, i. 8, p. »5. 

(2) Voy. Locpé, t. i, p. 146, éd. fr.; t. 2, p. 507, 
éd. belge. 

(3) Voy. Locré, l. 5, p. 328, n. 8; éd.belge,p.52i. 



teur,à part le jugement d'admission, a laissé 
rexercice de Tappel en matière de divorce 
sur la même ligne que dans les autres ma- 
tières, le système de llntimé irait directe- 
ment contre celte pensée d'assimilation et 
d'uniformité de procédure; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'esprit de l'art. 262, pas plus que son texte, 
ne s'oppose à ce que le jugement interlocu- 
toire dont il s'agit soit déféré à la Cour, en 
vertu des dispositions générales de l'an. 451 
du code de procédure ; 

Sur l'exception de réconciliation : 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, et eu égard à la position particulière 
des parties qui n'avaient à proprement parler 
ni ménage ni domicile commun, les faits ar- 
ticulés à l'appui de l'exception produite par 
l'intimé sont, dans leur ensemble, suflSsants 
pour en induire l'oubli du passé et la récon- 
ciliation; qu'ils sont dès lors pertinents ; 

Attendu que c'est en vain que l'appelante 
conteste cette pertinence en prétendant que 
sa requête iutroductive articule deux faits 
postérieurs aux faits dont l'intimé offre la 
preuve ; 

Attendu, en effet, que lors même que les 
qualifications injurieuses énoncées dans la 
requête seraient assez graves pour justifier 
une action en divorce, le douzième fait aTancé 
par l'intimé resterait toujours pertinent non- 
obstant le désaccord des parties sur la date 
du jour où ces injures auraient été proférée, 
puisque, d'après les termes de ce douzième 
fait, cette scène aurait été suivie de réconci- 
liation; 

Attendu que lors même que l'allégation re- 
lative aux assiduités de l'intimé près de cer- 
taine personne désignée, telle que celte allé- 
gation est formulée à la fin de la requête, 
serait suffisamment caractérisée pour consti- 
tuer une injure grave envers l'appelante, elle 
ne peut, à défaut de date précise, être con- 
sidérée comme postérieure aux faits sur les- 
quels l'intimé base son exception ; 

Attendu, dans tons les cas, que les deux 
derniers faits articulés à l'appui de cette ex- 
ception sont de nature à prouver que les 
relations d'intimité entre les parties n'ont 
cessé que dans le courant de novembre 1861 ; 
qu'ainsi ces articulations couvrent, au point 
de vue de l'exception, tous les laits énumérés 
dans la requête de l'appelante; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
Don-recevoir élevée contre l'appel, déclare 
l'appelante non fondée dans son appel... 

Du 25 juin 1862.— Cour de Bruxelles. >- 
5* cb. — PI. MM. Lejeune et Ed. De Liage. 
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CALOMNIE. — Publicité. — Société parti- 
culiers. 

Pour qu'il y ail délit de calomnie, il faut 
que les impuialione inculpées aient été 
émises dans des lieux ou réunions pu- 
blics. On ne peut considérer comme tels 
une société particulière de musique, oit 
les membres de la société seuls ont ac- 
ces (1). (G. pén., art. 367.) 

(le min. pub., — C. DBLANKOT.) 

Le 25 septembre i 86 1 , une rixe avait eu 
lieu à Frasues , entre les nommés Delannoy 
et Vande Kerkove. 

Le jage de paix, par jugement du 31 oc- 
tobre, les condamna à des peines de simple 
police. 

Ce magistrat était membre honoraire de la 
société de musique de la commune de Frasnes. 
Delannoy en faisait également partie. 

Le 12 novembre i860, il donna, dans la 
société, lecture d^une lettre adressée au juge 
de paix et qui renfermait sa démission de 
sociétaire. Elle fut soumise à la société qui 
décida, par voie de scrutin, sur son envoi. 
Yingt-cinq membres étaient présents. 

Cette pièce fut siguée par trois autres 
membres et envoyée à celui à qui elle était 
destinée. 

11 est à remarquer que la société se tient 
dans une salle particulière d'un cabaret, et 
que les étrangers n*y ont pas d'accès. 

Les quatre signataires de la lettre furent 
traduits devant le tribunal correctionnel de 
Tournai sous la prévention de calomnie, 
pour avoir, le 12 novembre 1860, dans un 
lieu de réunion public, donné lecture d'une 
lettre adresséeà JM. le juge de paix du canton, 
dans laquelle on impute à ce magistrat d'a- 
voir prononcé un jugement injuste, etc. 

Jugement du 16 février 1861, qui déclare 
qu*à défaut d'imputation d'un fait précis de 
nature à constituer la calomnie, le délit 
n'existe pas dans Tespèce, et, par suite, le 
tribunal se déclare i ncompét.çnt pour statuer 
sur le fait d'injures. 

Appel. 



(«) Voy. Patte. fr„ 1851, 2, 488; 1857, 1,798; 
Dalioz, Rép,, t. 36, p. 596, et Recueil pér, 1851, 3, 
p. 117, et parties, p. 420; Chauvena, n« 3127; 
Brax., cas8., 16 mars I8i2 {Patie.^ p. 156); Paris, 
cass., 30 juillet 1813. 

(S) Voy. Paris, cass., 22 janv. 1825 (Dallot, Rép.y 



ARRÊT. 

LA COUR;— Attenda que, pour qu'il y ait 
délit de calomnie, il faut que la diffamatioD 
ait eu lieu soit dans une réunion publique 
soit dans nn lieu public ; 

Attendu que, dans l'espèce, la réunion où 
le fait a été posé était essentiellement pri- 
vée, et ne se composait que des membres de 
la société; 

Attendu que le local oii cette réunion avait 
lieu était exclusivement ouvert aux membres 
de la société, qu'aucune personne étrangère 
ne pouvait y pénétrer, que par suite la pré- 
vention manque du principal élément qui 
constitue le délit; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant, etc. 

Du 21 mars 1861.— Coar de Bruxelles. — 
4« ch. — PL M. De l'Eau d^Andrimonl. 



APPEL EN: MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. —Jugement préparatoibb. 

En matière correctionnelle, n'est pas sujet 
à appel un jugement purement prépara- 
toire (•). 

Tel est celui qui, sur une poursuite pour 
abus de confiance, par violation de dé- 
pôt, joint au fond l'incident soulevé par 
le prévenu, consistant à soutenir que le 
dépôt ne, peut être prouvé par témoins. 
(C. d'inslr. crim., art. 416, 199; C. de proc., 
art. 431.) 

(KESSEL.) 

Pauline Kessel, prévenue d'abus de con- 
fiance par violation de dépôt, soutint que le 
dépôt ne pouvait être prouvé par témoins et 
s'opposa à l'audition de ceux produits pour 
l'établir. 

Le tribunal de Charleroi, par jugement du 
5 février 1862, joignit l'incident au fond et 
ordonna, tous droits saufs, que les témoins 
cités seraient entendus. 

Appel par la prévenue. 



t. i, p. 268); Pagic. fr, vo Appel correel. , n*» iO 
el suiv; Caniot el Bourguignon, sur Tnrt. 199 du 
code d^instrucl. crim. ; Morin, v» Appel, $ % n» 10. 
Lfgraverend, t. 2, p. 362, éd. belge de 1839, estime 
que loas les Jugements correctionnels, sans excep- 
tion, sont sosceptibles d'appel. 
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ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que le premier 
juge, eu déclarant que, pour apprécier les 
faits de la cause, il y avait lieu, sous réserve 
de tous les droits de la prévenue, de joindre 
rincideut au fond et en ordonnnt, sous les 
mêmes réserves , qu'il serait procédé à Tau- 
ditioh des témoins, a porté un jugement qui 
n'a nullemenl le caractère d'une décision 
interlocutoire; que par cette décision, il n'a 
donc été infligé aucun grief à la prévenue, 
d'où suit que son appel a été fait prématuré- 
ment; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel de ia 
prévenue et après avoir entendu M. l'avocat 
généial Mesdach, et de sou avis, déclare 
ledit appel hic et nunc non recevable, etc. 

Du 2 mais t86i. —Cour de Bruxelles.— 
^•ch. -P/. M:Ladrie. 



CONSUL — Juridiction correctionnelle.— 
Naissance (déclaration de). — Omission. 
— Inscription. 

Si les consuls peuvent appliquer des peines 
correctionnelies. pour infraction à l'ar- 
ticle 56 du code civ., Une leur appartient 
pas d'ordonner que la négligence du péroj 
quant à la déclaration de la naissance de 
son enfant, sera réparée el que cette dé- 
claration sera inscrite sur les registres 
de l'état civil. (L. du 31 déc. 1851, art. 30 
et 34.) 

(LE MIN. PUE.,— C. RUBBERT.) 
ARRÊT. 

m 

LÀ COUR;— Attendu quesi le tribunal con- 
sulaire belge à Constantiuople, dont lejuge- 
menien date du 6 septembre 1860 est soumis, 
parla voie d'appel, à l'appréciation de la cour, 
a connu à bon droit de l'infraction commise 
par Auguste-Bernard Rubbert, sujet belge, 
demeurant à Consiantinople, et laquelle con- 
siste dans le défaut d'avoir, se trouvant dans 
la maison où sa femme est accouchée d'un 
fils, fait la déclaration prescrite par l'art. 56 
du code civil et dans le délai fixé par l'arti- 
cle 55 du même code, et était par conséquent 
compétent pour prononcer à la charge de ce 
dernier une peiue correciionnclie, il n'en est 
pas de même, quant au pouvoir d'ordonner 
que celte négligence serait réparée et que la 
déclaration de la naissance de cet enfant 
serait faite sur les registres de l'état civil ; 

Qu'en effet, le tribunal correctionnel a 



outre-passé ses pouvoirs, en ordonnant que 
l'enfaut mis au monde le 4 avril 1860, àPéra 
lez-ConstaniinopIc, par Henriette- Josépbine- 
Pétronille Bay, épouse d'Auguste- Bernard 
Rubbert, sera présenté dans le délai de huit 
jours à l'officier de l'état civil et inscrit sur 
les registres, puisque les questions concer- 
nant l'état civil des citoyens ne lui sont pas 
dévolues et sont exclusivement réservjées à ia 
juridiction civile ; 

Par ces motifs, met le jugement dont ap- 
pel au néant, en tant qu'il a ordonné que 
l'enfant susdésigné serait présenté dans le 
délai de huit jours à l'ofiicier de l'état civil 
et inscrit sur les registres ; confirme pour le 
surplus, etc. 



Du 12 juillet 1861. 
4*ch. 



Gourde Bruxelles. 



i BATIMENT. — Démolition par le fait d'un 

I TIERS. — Reconstruction. — Indemnité. 

I 

; Lorsque la démolition complète d'un bdii- 

! ment faisant partie d'une exploiiation 

! agricole est rendue nécessaire par le fait 

j d'un tiers j celui-ci est tenu de payer, 

j non pas seulement le prix du bàtintent à 

I démolir, mais les sommes nécessaires 
pour une reconstruction. 

(société de DOLHAIN, — c. WILRIN.) 

L'extraction du miuerai de fer, opérée par 
la sociélédeDoIbain,avait rendu inhabitables 
les bâtiments de Wilkin qui agit en justice 
en dommages-intérêts. 

La démolition complète de ces bâtiments 
fut reconnue nécessaire ei, par suite, lear 
recousiruction sur un autre point; mais la 
société ne voulut payer que le prix des bâti- 
ments anciens et non celui de leur reconstruc- 
tion, en invoquant le préjudice qu'elleéprou- 
verait en donnant du neuf pour du vieux. 

Le tribunal de Vcrviers décida que la so- 
ciété devait répouilre de toutes les consé- 
quences de sa faute et que, partant, la ré- 
paration devait être complète. 

Tel fut aussi, devaut la cour, l'avis de 
M. l'avocat général Beckers. 

C'était, disait il en substance, par le fait 
de la société que Wilkiii était obligé de re- 
construire, et il arriverait souveut que le 
propriétaire de bâtiments anciens, qui doit 
les abandonner lors même qu'ils restent 
assez solides pour toute une génération et 
qu'ils répondent à leur destination, devrait 
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sabir ime ruioe complète, si, D*obleoaat que 
la valeur véuale de ses bâiimenis, il était 
-forcé d'élever des constructions nouvelles 
en remplacement de ceux-là. 

Cette reconstruction est la conséquenee 
directe d*ua fait dommageable, dont rentière 
réparation n'aurait point lieu, si le système 
de la société appelante pouvait prévaloir, 
alors surtout que, comme dans Tespèce, il 
s'agit d'une exploitation agricole qui ne 
saurait exister saus les bâtiments néces- 
saires. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu*il est constant 
à la cause, que les travaux opérés par la 
société appelante, pour rextracilon des mi- 
nerais de fer, ont rendu iobabiiables les 
bâtiments de Tintimé, maison, grange, écu- 
ries, étables et autres dépendances; 

Qu'il y a nécessité de les démolir entière- 
menl et de reconstruire le tout sur un autre 
point de la propriété; 

Que la faute de la société à cet égard est 
d'autant plus grave que de pareils accidents 
éuient déjà survenus dans des propriétés 
voisines ; 

Que le même résultat était inévitable pour 
celle de Tintimé et qu'ainsi la société appe- 
lante, ayant nécessairement prévu le dom- 
mage, s'est volontairement soumise à toutes 
ses conséquences ; 

Que c'est donc à juste litre que les pre- 
miers juges ont déclaré qu'elle devait à 
l'intimé une indemnité complète ; 

Par ces motifs, conGrme, etc. 

Do 26 janvier 1861. — Cour de Liège. -— 
2*ch.— P/. MM. Duponi,ForgeuretFeiiweis. 



FABRIQUE (m ARQUES de). — Dépôt. —Prio- 
RITE. — Usage. — Faux. 

En matière de marques de fabrique, il est 
indiffèrent, pour la validité du dépôts 
qu'une marque ait été ou n*ait pas été 
employée, eoii dans le pays, soit à l'é- 
tranger, avant le dépôl effectué (*). 

La loi punit-elle le simple débit des mar^ 
chandises à marques contrefaites [*)? 



(i) Voy. Ltége, 3 mars 1841 {Patie., p. 132; 
J.de D, p. 195j. 

(3) Voy., sur celle question : Dallos, Réf., l. 37, 



Vendre des marchandises sur lesquelles 
on a mis soi-même des marques contre- 
faites, ce n'est point là se livrer au sim- 
ple débit de marchandises à marques 
frauduleuses, c'est faire réellement usage 
desdites marques contrefaites dans le 
sens de fart, 142, J 2 dti code pénal, 

(DUBOIS , — G. LE KIN. PUBLIC«) 

Jugement do tribunal correctionnel de 
Bruxelles du 6 mai 1861, ainsi conçu : 

t Attendu que la dame veuve De Cres- 
sonnière, fabricante de savons à Molenbeck- 
Saint-Jean, a t'ait au greffe du tribunal de 
commerce de Bruxelles le dépôt des marques 
et étiquettes dont elle entendait s'assurer 
la propriété, et ainsi acquis le droit exclusif 
de taire emploi de ces marques sur ses pro- 
duits ; 

t Attendu qu'Alphonse Dubois, fabricant 
de savons à Schaerbeek, reconnaît avoir dans 
le courant de 1860, à Schaerbeek, fabriqué 
et débité des savons portant la marque et les 
étiquettes Maubert ; 

t Attendu que le prévenu a pu pendant 
quelque temps se croire autorisé à faire 
usage de ces marques, par les motifs que les 
savons étant désignés comme fabriqués à 
Paris, devaient être considérés comme pro- 
duits de fabricant étranger; mais que la 
bonuc foi n'a pu subsister, après le 29 août 
1860, date de la lettre adressée au prévenu, 
et par laquelle la dame De Cressonnière 
l'informe que le nom de convention Maubert, 
apposé sur ses savons et étiquettes, était sa 
marque de fabrique, et que le dépôl en avait 
été fait au vœu de la loi ; 

t Attendu que le prévenu prétend que 
depuis cette époque il n'a plus fait usage de 
cette marque, mais qu'il s'est borné à faire 
écouler les marchandises fabriquées anté- 
rieurement, et dont il ne pouvait enlever la 
marque qui faisait corps avec la marchan- 
dise; 

« Attendu que, cette allégation fût-elle 
admissible, le prévenu n'en est pas moins 
coupable d'avoir sciemment fait usage de la 
marque de fabriqué contrefaite, en veudant, 
postérieurement à la date précitée, des sa- 
vons avec des étiquettes Maubert, qu'il avait 
bien certainement la faculté de détacher, 
fût-il vrai qu'elles y eussent été attachées 
avant le 29 août 1860; 

p. 766; Goujel, Diet. de droit cornai., ▼• Propr. 
ind., no lii; Paris, 3 juin 1843 (P<uic., p. 335); 
Dalloz^per., 1863, 1,331. 
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t Par ces motifs, le tribunal condamne le 
prévenu par application des art. 16 de la loi 
du 22 germinal an xi ; 142 et U6 du code pé- 
nal, à 8 jours de prison et 100 fr. d'amende, i 

Appel. 

Devant la cour il fut pris pour le prévenu 
les conclusions suivantes : 

t l^ÂUenduquelacoQtrefaçon d'étiquettes 
ou toute autre Indication extérieure qui peut 
être séparée de la marchandise, ne tombe 
point sous Tapplication de la loi du 22 ger- 
minal an xi; que le contrefacteur ne peut 
être, de ce chef, passible que d'une action 
civile (Dalloï, Nouv. rép., v» Industrie, n° 316 ; 
Gastambide,n«416); 

c 2'' Attendu que le dépôt par la veuve De 
Cressonnière, au greffe du tribunal de com- 
merce de Bruxelles le 7 avril 1857, d'une 
certaine marque de savon composée du mot 
Mauberi, ne lui a pas donné la propriété 
exclusive de celte marque : 

f a.) Parce que la marque t E, Maubert 
c et comp,, Paris et Londres i et celle tMau- 
i bert, Londres et Paris, exposition universelle, 
t médaille deprix^ London 1851, médaille de 
t 1** classe, Paris 1855 » existait, de l'aveu 
de la veuve De Cressonnière dans le com- 
merce, depuis longtemps avant la date dudit 
dépôt et était tombée en Belgique dans le 
domaine public comme marque étrangère 
(Dalloz, ibid.j n«« 283, 201 et 292); 

i b.) Parce que la priorité de l'invention 
de cette marque dans le chef de la veuve De 
Cressonnière est contestée et non justifiée ; 

c c.) Parce que lors du dépôt, description 
complète et exacte n'a point été faite de la 
marque dont la veuve De Cressonnière faisait 
antérieurement usage, et dont elle a continué 
à faire usage depuis lors; que ledit dépôt est 
nul comme non régulièrement fait; 

i Conséquemment, l'action du ministère 
public n'est point recevable; 

c 3° Subsidiairement : 

i Attendu que la marque : Maubert , 
Londres et Paris ou E, Maubert et comp,, 
Londres et Paris, constitue une marque 
anglaise ou française, à la propriété exclu- 
sive de laquelle la veuve De Cressonnière 
n'a point droit, l'eût-elle, comme telle, adop- 
tée avant tout autre et en eût-elle fait le 
dépôt prescrit par la loi; qu'en usurpant une 
marque étrangère, que la loi ne protège pas, 
la veuve De Cressonnière ne lui a pas fait 
perdre cette qualité (Dalloz, ibid», n""* 323 et 
325); 

i Que l'appelant dénie l'allégation de la 
veuve De Cressonnière et le soutènement 



du ministère public, qu'il n'existe aucun &- 
bricant propriétaire de la marque t Maubert* 
ou t Maubert et comp. i à Londres ou à Paris; 

t Que la veuve De Cressonnière n'est pas 
recevable à prouver contre sa propre affir- 
mation ; que cette preuve n'a point d'ailleurs 
été fournie ; 

f Qu'en supposant cette preuve faite, la 
veuve De Cressonnière ne peut avoir droit à 
la protection de la loi dans la revendication 
de la propriété exclusive d'une marque 
composée d'un faux nom et d'autres villes 
que celle odi la marchandise est fabriquée; 
que la marque dont elle a fait jusqu'ici 
usage constitue elle-même une contrefaçon 
aux termes de l'art. 16 de la loi du 22 ger- 
minal an XI, et une tromperie sur la prove- 
nance et la nature de la marchandise, prohi- 
bée par l'art. 425 du code pénal ; 

i 4"^ Plus subsidiairement : 

f Attendu que la bonne foi de l'appelant, en 
ce qui concerne la contrefaçon de la marque 
dont s'agit, ne peut étrecontestée; qu'aucune 
indication ne pouvait, en effet, lui dévoiler 
que celte marque n'était pas anglaise ou 
française ; 

i Que, s'il a débité quelques marchandises 
portant la marque dont s'agit, postérieure- 
ment à la lettre du 29 août \ 860, lui écri te par 
la veuve De Cressonnière, lettre dans laquelle 
celle-ci reconnaissait la bonne foi de l'appe- 
lant et le priait de cesser l'emploi de cette 
marque dans la fabrication de son savon, il 
a fait chose qu'il croit permise, puisque ces 
marchandises avaient été fabriquées à une 
époque oii sa bonne foi était entière (arg. 
des arrêts de la cour d'appel de Bruxelles du 
11 décembre 1858 et cour de cass. belge du 
25 mai 1859, voy. ce Rec, p. 180 et 182); 

t Attendu, d'ailleurs, que la loi du 22 ger- 
minal an XI et l'art. 142 do code pénal, 
punissent simplement la contrefaçon et l'u- 
sage des marques contrefaites, et non le 
débit des marchandises contrefaites; 

c Que l'usage est ici bien distinct du débit 
des marchandises portant de fausses marques ; 
que l'usage s'entend de l'emploi que fait un 
fabricant du moule contrefait soit par lui, 
soit par un autre, pour marquer ses marchan- 
dises (Dalloz, ibid,, p. 331 ; Gastambide , 
n* 422); 

t Par ces motifs, plaise à la cour renvoyer 
le prévenu des poursuites, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est résulté de 
l'instruction et de l'aveu même du prévenu 
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qae celoi-ci a, eo 4860, vendu des savons 
fabriqués par lui et portant la marque : 
A. Mauberietcomp,; 

Attendu que cette marque de fabrique a 
été légalement déposée au greffe du tribunal 
de commerce par la plaignante qui s*en est 
ainsi réservé remploi exclusif; 

Attendu quMl ne s^aglt point dans l'espèce 
d'un dessin ou invention quelconque dont il 
iipporte de constater la priorité pour la 
soustraire au domaine public; mais d'une 
simple firme destinée à devenir le signe par- 
ticulier des produits d'une fabrique ; que par 
suite il est indifférent pourla validité des effets 
du dépôt, que celte marque ait ou n'ait pas 
été employée dans le commerce, soit dans le 
pays soit à l'étranger, avant le fait de ce dépôt; 

Attendu que si les mots Parti et Londres 
ont pu un moment faire croire à la prove- 
nance étrangère de cette marque et à la 
liberté de son emploi en Belgique, la bonne 
foi possible du prévenu a disparu et a cessé 
de le couvrir à la suite de l'avertissement du 
!29 août 1860; 

Attendu, néanmoins, que, postérieurement 
à cette date, le prévenu a écoulé des mar- 
chandises portant la marque contrefaite ; 

Attendu que vendre des marchandises sur 
lesquelles on a mis soi-kévÉ des marques 
contrefaites, et faciliter aiusi les effets pré- 
judiciables de la contrefaçon, ce n'est point 
là se livrer au simple débit de marchandises 
à marques frauduleuses, c'est faire réelle- 
ment usage desdites marques contrefaites ; 

Attendu que, sans devoir faire appel aux 
dispositions de la loi du ââ germinal an xi, 
le délit est prévu et puni par le texte formel 
de l'art. 142, S S du code pénal ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du 
ministère public et sur Tappel du prévenu, 
met ces deux appels au néant, etc. 

Du 22 juin 1861. -< Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — PL M. Ladry. 



COUR D'ASSISES. — Renvoi a une autre 
SESSION. — Juré. — Cowiunication au 
DEHORS. — Empêchement de suivre les 

DÉBATS. 

Les cours d* assises ayant le pouvoir de pro- 
noncer le renvoi à une autre session, 
selon les circonstances dont elles ont la 
souveraine appréciation, il leur appar- 
tient d*user de ce pouvoir lorsqu'un juré 
a communiqué au dehors, en faisant part 
à un tiers de ses impressions. 



Ce juré se place ainsi en état d'empêché- 
menHèyal(^). 

Il importe peu que ce soit dans une conver- 
sation particulière que le juré ait ex- 
primé son opinion. 

(le min. pub., — C. DELEPINE ET CONS.) 

Les débats d'une cause pendante devant 
la cour d'assises avaient été interrompus 
pour être repris le lendemain. Dans rinier- 
valle des deux séances, un membre du jury, 
s'entretenant de ces débats, exprima son 
opinion et termina même l'entretien en 
disant à son interlocuteur : i C'est un acquit- 
tement. I 

Cette conversation parvint à la connais- 
sance du ministère public, qui demanda le 
renvoi k une autre session. 

Les accusés soutinrent que les paroles qui 
motivaient ce réquisitoire avaient été tenues 
dan& l'intimité d'une conversation toute par- 
ticulière; qu'on ne pouvait douter des expll» 
cations du juré qui l'affirmait ainsi. L'inter- 
diction de communiquer ne pouvait donc, 
selon les accusés, s'appliquer à un pareil 
entretien. 

ARRÊT. 

LA COUR ;~ Attendu que de l'instruction 
faite à cette audience, il résulte que le juré 
N..., a manifesté ses Impressions sur les faits 
de la cause dans la soirée du 28 de ce mois 
et que , d'après les expressions dont il s'est 
servi dans cette communication avec un tiers 
en dehors de l'audience, il a émis l'opinion 
que les débats aboultraient h un acquiOe^ 
ment; 

Attendu qu'en agissant ainsi ce juré s'est 
écarté des prescriptions essentielles des arti- 
cles 312, 542 et 455 du code d'instr. crim., 
et s'est mis dans l'impossibilité de continuer 
tes fonctions de juré; 

Par ces motifs, déclare que le juré N... se 
trouve empêché de suivre les débats et ren- 
voie la cause à la prochaine session. 

Du 29 novembre 1862. — Cour d'assises 
du Hainaut. — PL MM. de Barolet et Tous- 
saint. 

y 

(I) Voy. Brui., cass., 2i mars 1842 (Patte., 
p. 187, 16« question; /. de £.> p. 279); 15 avril 
18i4 {Pasie,, p. 177; /. dt B.i p. 263)) 30 déc. 1861 
{Pasier, 186S, p. 316). 
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ESCROQUERIE. — Espérances CHivéni- 
QCJES. — Congés militaires. 

En matière d'escroquerie, ai l'événemeni 
annoncé s'est réalisé^ Vauleur des ma- 
nœuvres peut-il être poursuivi? (*). 

Spécialement : si un individu s'est fait re- 
mettre une somme d'argent en faisant 
naître l'espérance d'obtenir un congé dans 
le service militaire , espérance qui s'est 
réalisée, la poursuite en escroquerie n'en 
est pas moins recevable, si la réalisation 
du fait annoncé a eu lieu, moins par les 
démarclies et l'influence du prévenu que 
par des circonstances qui lui sont étran* 
gères, et si, partant, il y a eu abus de 
crédulité et espérances chimériquement 
données («). 

(le MIN.PUC, •— C. LEM.) 

Jugement dn tribunal correctionnel de 
Bruxelles, du 31 mai i86i, ainsi conçu : 

i Attendu que la prévention se fonde spé- 
cialement sur ce que les inculpés, en em- 
ployant des manœuvres frauduleuses, au- 
raient cherché à persuader aux personnes 
représentées comme victimes du délit d*es- 
croquerie, Texisience d'un pouvoir ou d'uu 
crédit Imaginaires; 

c Attendu qu'il est résulté de Plnstruction 
que, quelque répréhensibies qu'aient été 
parfois les moyens employés par les préve- 
nus, pour faire obtenir des congés aux 
militaires qui s'étaient adressés à eux, soit 
directement soit par Tentremise de leurs pa- 
rents, ces congés ont généralement été obte- 
nus; que, pour les obtenir, lesdlts prévenus 
ont adressé des pétitions au ministère de la 
guerre, que plusieurs de ces pétitions ont 
été rédigées par eux, qu'ils ont appuyé ces 
pétitions de démarches; qu'après les péti- 
tions et les démarches ils se sont rendus au 
bureau de renseignements ouvert audit mi- 
nistère, pour s'informer du résultat des dé- 
marches et en faire part aux intéressés ; que 
c'est pour se faire payer de ces services qu'ils 
se sont fait remettre les sommes préiendue- 
ment escroquées ; que si quelques congés 
n'ont pas été obtenus, il est certain que les 
prévenus avaient fait pour les obtenir tout ce 
qu'ils avaient l'habitude de faire en pareille 
occasion et qu'il est à remarquer que dans 
ces cas d'Insuccès, ils ont presque toujours 



(1) Voy. Chauveaa, n« 3490. 
(3) Voy. ibid. 



restitué ou offert de restituer ce qolls avaient 
reçu; 

i Par ces motifs, renvoie les prérenas des 
fins de la poursuite, i 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — * En ce qui concerne Ijero et 
Degaucqué : 

Attendu qu*il est résulté de tous les élé- 
ments de la cause que les prévenus Lero et 
Degaucqué ont, de concert et par des men- 
songes habilement combinés, accrédité frau- 
duleusement dans les campagnes et parmi 
les miliciens la croyance que leur position 
importante au ministère de la guerre, les 
services rendus au chef de ce départemeut 
et leurs relations personnelles leur doaoaient 
le pouvoir d'accorder, à leur gré, des congés 
de faveur; 

Attendu que c'est en alléguant ces faosses 
qualités et ces pouvoirs imaginaires et en 
exploitant ainsi en commun le résultat de 
leurs manœuvres frauduleuses, que les deux 
prévenus se sont fait remettre à l'un ou à 
l'autre, mais avec des intentions évidentes de 
partage, diverses sommes, savoir : 

Attendu que les prévenus soutiennent vai- 
nement que l'argent remis n'était qye le lé- 
gitime salaire de leurs écritures et de leurs 
démarches, puisqu'il est constant que grand 
nombre de pétitions n'émanaient pas d'eux, 
que plusieurs fois ils ont restitué fargent 
reçu en cas d'insuccès et que d'ailleurs le 
taux des sommes exigées avait pour base la 
durée du congé obtenu, ce qui indique clai- 
rement que l'argent remis avait pour but 
non de rémunérer les faits préliminaires 
mais plutôt le résultat obtenu ; 

Attendu que si souvent l'événement est 
venu confirmer les promesses faites par eux, 
si de nombreux congés ont été accordés aux 
demandes dont ils s'étaient occupés, ces cir- 
constances n'effacent pas nécessairement 
l'abus de crédulité et le caractère chiméri- 
que des espérances données; 

Attendu en effet que, d'un côté, il résuite 
de l'instruction que les congés s'accordent 
assez facilement lorsque des motifs légitimes 
en appuient la demande; que, d'un autre 
côté, rien dans la position des prévenus, 
dans leurs relations particulières, n'est de 
nature à leur attribuer une influence spéciale 
et personnelle, que rien dans les faits établis 
par eux ne révèle les efforts actifs de ce pré- 
tendu pouvoir qui reste dans rinstruction à 
l'étal de pure allégation, qu'il suit de là que 
les congés accordés doivent en général être 
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aitribués à la valeur réelle de la demande et 
nullement au pouvoir etàHufluence des pré- 
venus; que partant les remises de fonds con- 
statées ci-dessus constituent à leur charge, 
dans les circonstances de la cause, autant de 
délits d'escroquerie; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel à néant en ce qu*ij les a acquittés 
du chef d'escroquerie; émendant, les dé- 
clare coupables des faits d'escroquerie sus- 
énoneés, etc. 

Du 6 juillet 186i. — Cour de Bruxelles. 
— Vcb.— P/. MM. Faider, Slosse et Lejeune. 



CHARTES DU HAINAUT.—Alloets.- Ac- 
quêts. — Conjoints. 

L'immeuble acquis sous l'empire des char- 
tes du Bainaui et postérieurement à l'a-^ 
bolition de ta féodalité, appartient, comme 
bien allodial , au mari seul 0). 

Peu importerait que la femme fût inter~ 
venue à Vaete d'acquisition (*), ces dis- 
positions étant considérées comme inté- 
ressant l'ordre public, 

(CÀHBIER, — C. QUESTIENNE.) 

Ainsi décidé sur l'appel d'un jugement du 
tribunal de Tournai, du 7 juin 1860. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Jean -Joseph 
Cocu et Nathalie Duvinage ee sont unis par 
les liens du mariage, le Si mai 1796, en la 
commune de Bury, ofa ils fixèrent leur domi- 
cile ; 

Attendu qu'à défaut par les époux d'avoir 
arrêté daus un contrat leurs conventions 
matrimoniales, ils sont censés avoir adopté 
pour conditions de leur union les disposi- 
tions des chartes générales du Hainaut, qui 
régissaient alors ladite commune de Bury; 

Attendu que ces dispositions conféraient 
au man seul la propriété des alloets acquis 
consiantlemariage, à l'exclusion de la femme, 
qui n'en avait, en cas de survivance, que la 
jouissance viagère, quand bien même elle 
fût intervenue en l'acte d'acquisition ; 

Que ces dispositions étaient considérées 
comme intéressant l'ordre public qui ne per- 
mettait pas qu'un bien de nature allodiale 



{l)Voy. (Pa*ic., 1844, p. 
p. i 13 el 279 el les uotes. 



77 et i88, el J. de B„ 



devînt la propriété d'une personne placée 
sous puissance; qu'il s'ensuit que ta dispo- 
sition de l'art. 3, chap. CXXI de$ chartes 
qui porte i qu'au regard des alloets acquis 
constant le mariage de gens divorcés, la 
totalité desdiis alloets, incontinent le trépas 
de la femme advenu, appartiendra à l'homme 
ou à ses hoirs, nonobstant devises de ma- 
riage ou autres dispositions au contraire, » 
loin de constituer une exception, unique- 
ment applicable au cas de divorce, n'est au 
contraire que l'applicatiou d'un principe gé- 
néral fondé sur l'esprit et l'économie de la 
législation coutumière du Hainaut; 

Attendu que ces considérations suffisent 
pour faire ressortir le peu de fondement des 
divers moyens sur lesquels le premier juge 
s'est basé pour résoudre la question qui lui 
était soumise dans un sens contraire à la 
jurisprudence constante de la cour; 

Attendu en fait : que les deux parties de 
biens dont on demande la licitation ont été 
acquises le 21 février 1804, conséquemment 
à une époque où par suite de l'abolition de 
la féodalité, tous les biens en Hainaut étaient 
devenus alloets; que Nathalie Duvinage n*a 
donc jamais eu aucun droit de propriété sur 
ces parties de biens ; 

Par ces motifs, recevant l'appel et y fai- 
sant droit, met le jugement dont appel au 
néant en ce qu'il a attribué aux intimés, en 
leur qualité de représentants de Nathalie 
Duvinage, la propriété de la moitié des deux 
parties de biens A el B acquises le %\ février 
1804 ; émendant, déclare lesdiis intimés non 
fondés en leurs fins et conclusions quant à 
la propriété desdits biens, etc. 

Du â9 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
_ \Tt cl,. — PI, MM. Dolez père. Éd. Dolez 
et L. Leclercq. 



MINES. — Occupation de terrain. — Jardin. 

Pour être protégé par l'art. 11 de la loi 
du 21 avril \%i(isurles mines, un jardin 
n'a pas besoin d'être muré ni d'être con- 
iiyu à une habitation ("). 

(COLSON, — c. LA SOCIÉTÉ DE PATIENCE ET 
BEAUJON.) 

Jugement du 1 7 janvier 1863, ainsi eouçu : 
c Attendu que la société défenderesse, 

(2> Voy. Po*i>., ihid,, p. 77. 

(3) Vuy. Bury, Légitl. des mines, ii«" 577 el suiv. 
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alléguant les nécessités de rexploitaMon de 
sa houillère, prétend occuper les parcelles 
n"" 963 et 994, sect. B du cadastre, appar- 
tenant aux demandeurs; 

« Attendu que le cadastre indique ces 
parcelles sous la dénomination de cotillaget ; 
que d'un bail reçu par maître Bernard, no- 
taire, le 17 octobre 1841, il résulte qu'elles 
ont dès lors été louées comme jardius des 
deux maisons qui faisaient Tobjet du bail ; 

c( Attendu qu'aux termes de Tart. 11 de 
la loi du il avril 1810,1e concessionnaire 
d'une mine ne peut, quand même cela serait 
nécessaire pour Texploitation, occuper c les 
enclos murés, cours ou jardins, » sans le 
consentement de leur propriétaire ; que la 
loi ne distingue pas si le jardin est ou non 
enclos de murs, ni Vil est ou non séparé 
d'une habitation ; qu'il suflil donc qu'un ter- 
rain soit un jardin pour que le propriétaire 
ait le droit de s'opposer à ce que le conces- 
sionnaire s'en empare; 

t Par ces motifs, le tribunal dit que la 
société défenderesse est sans droit pour oc- 
cuper les terrains dont il s'agit au procès, à 
l'effet d'y établir des dépôts ou d'y faire des 
travaux ; en conséquence la condamne à 
quitter ces terrains, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA GOUR; —Attendu que le jugement 
dont est appel se justiûe d'autant plus qu'il 
est constant au procès que certaines habita- 
tions appartenant aux intimés dans la loca- 
lité n'ont pas d'autres jardius que les par- 
celles dont il s'agit à la cause ; qu'ainsi ces 
jardins sont les dépendances et accessoires 
des habitations, et que la profession des per- 
sonnes qui les détiennent indique suffisam- 
ment qu'elles ne les cultivent qne pour leurs 
besoins domestiques ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme... 

Du 17 juin 1863. — Gour de Liège. — 
PL MM. Delnaarmol, Forgeur et Gorucbse 
atné. 

MINES GONCÉDÉES. — Transport a titre 

ONÉREUX ENTRE BeLGE ET FRANÇAIS. — 

Validité. 

Est valable, le tramport à titre onéreuar en- 
tre Belge et Français, de mines concédées 
dans l'un ou Vautre territoire (*). 

(1) Voy. Arniz, Cours de droit civil français, t. I, 
n<tt 63 et suiv. 



(bLANKART, — C. LA SOCIÉTÉ DU COUCHANT 
DE LIÈGE.) 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu qu'fl n'existe, en 
Belgique ni en France, aucune loi qui inter- 
dise les transmissions à titre onéreux entre 
Belge et Français de mines de houille con- 
cédées dans l'un ou l'autre territoire ; 

Qu'il en résulte une réciprocité pure et 
simple qui suffit pour assurer une efficacité 
juridique à la vente faite par Fresaux à Le- 
grand et Ayraud Dégorge de la concession 
Fassin, et à l'apport dans la société intimée 
de cette même concession ; 

Qu'il s'ensuit que la partie intimée est 
fondée dans sa demande d'occuper, aux con- 
ditions énoncées dans les art. 43 et il de la loi 
du 31 avril 1810,1a parcelle de terrain désignée 
aux actes et appartenant aux appelants ; 

Par ces motifs, met Tappellation au néant. 

Du 6 décembre 1862. — Gour de Liège. — 
2' ch. — PL MM. Fabri, Bottin et Delheid. 

PRÊT A INTÉRÊTS. — Stipôlation. — 

ReMROURSEMENT du capital a DÉFA.UT DE 
PATEMENT d'un seul TERME. — VALIDITÉ. 

Doit produire ses effets, la clause qu'à dé- 
faut de payement d'un seul terme des 
intérêts fixés dans un acte de prêt, le ca- 
pital deviendra de plein droit exigible 
après mise en demeure. 

(de LEZAACK, — c. ANCIAUX.) 
ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que, par le contrat 
de prêt intervenu entre l'auteur des appe- 
lants et l'intimé devant le notaire Renoz, le 
21 décembre 1847, il est stipulé (art. S) qu'à 
défaut de payement d'un seul terme des in- 
térêts fixés, le capital deviendra de plein 
droit exigible, si bon semble au préteur, 
sans qu'il soit besoin de remplir d'autre for- 
malité que de faire signifier on simple com- 
mandement de mise en demeure pour con- 
stater ce défaut ; 

Attendu qu'indépendamment de l'annuité 
de 1858, dont ladébiUon paraft dépendre de 
la solution d'une contestation que les appe- 
lants disent exister entre eux et le notaire 
Renoz qui était tout à la fois leur mandataire 
et celui de l'intimé, il est constant que lors 
des mises en demeure des 25 février et 
15 mars 1860, l'annuité de 1859 éuit bien 
réellement due; 
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Attendu que Teffet d« ces mises en de- 
ineare conférait à IMotimé uo droit acquis an 
remboursement du capital, demandé par les 
actes de mise en demeure susdatés, et par le 
commandement préalable à la saisie du 6 dé- 
cembre i860; 

Qu*il s'ensuit que les débiteurs appelants 
n'ont pu s*y soustraire en offrant réellement, 
le 7 mai 186i, les annuités de 1859 et 1860; 

Par ces motifs, confirme. 

Du i5 mai 1865. — Cour de Liège. — 
%' ch. -^ Plaid. MM. Dognée - Devillers ei 
Gh. Lboest. 

CHAMBRE DU CONSEIL. - Ordonnance. - 
Opposition. 

Le ministère publie est sans intérêt et non 
recevable dans son opposition à une or- 
donnance de la cfiambre du conseil qui 
renvoie le prévenu devant le tribunal cor- 
rectionnel sous la prévention d'un délit, 
mais sous une qualification autre que 
celte que le ministère publie, tout en eon- 
cluant également au renvoi devant le tri- 
bunal correctionnel , croyait devoir don- 
ner au fait de la prévention (*). (C. d^instr. 
criro., art. 135.) 

(le MIN. PUB.,— c. YàNDEN BOSSCHB.) 



< Vu. 



« Vu Tordonnance rendue en la cause par 
la chambre du conseil du iribunal de pre- 
mière instance d'Audenarde, qui renvoie 
ladite Marie-Berlinde Vanden Bosscbe devant 
la juridiction correctionnelle sous la préven- 
tion de filouterie ; 

c Vu Tacte par lequel M. le procureur du 
roi à Audenarde déclare forqner opposition à 
cette ordonnance rendue contrairement à 
son réquisitoire qui tendait à ce que la pré- 
venue fût poursuivie du chef d'escroquerie 
ou de tentative d'escroquerie; 

c Attendu que les ordonnances de la 
chambre du conseil sont des décisions qui 
ne lient pas le juge qui sera appelé à statuer 
ultérieurement sur la. poursuite, et qii*elles 
ne préjugent la décision du litige qui se 
débat entre la partie publique et Tinculpé 
ni quant au fondement de la prévention, ni 
quant à sa nature ; qu'elles doivent par con- 
séquent être considérées comme de simples 
actes préparatoires et d'instruction ; 

(1) Voy. ec Recueil, 1861, p. 145, el Brux., ca»8., 
36 mai 1837. 



c Attendu qu'il résulte de là que les 
chambres du conseil ne sont pas un premier 
degré de juridiction et que leurs décisions 
ne peuvent en général être déférées à un 
juge supérieur à fin de réformation ; 

« Attendu que si le législateiir a établi 
des exceptions à cette règle et donne dans 
certaint cas à la partie poursuivante le droit 
de former opposition contre les décisions de 
la chambre du conseil, ce n'a été que quand 
cela était nécessaire pour assurer la vindicte 
publique et prévenir l'impunité ; 

Qu'en effet, le seul cas où le code ait for- 
mellement autorisé l'opposition contre les 
ordonnances de la chambre du conseil est 
celui de l'art. 155 du code d'instr. crim., 
c'est-à-dire le cas où elles auraient prescrit 
l3 mise en liberté du prévenu, et qu'en ex- 
posant les motifs de la loi, M. Treilhard a 
formellement déclaré que c'était pour empê- 
cher que la société fût exposée aux suites 
d'une déclaration hasardée et pour prévenir 
riinpunilé des crimes que l'on accordait au 
procureur impérial le droit de former oppo- 
sition (Locré, t. 15, p. 404, n"» 26); 

c Qu'il serait donc contraire à l'esprit de 
la loi d'étendre la disposition de l'article 155 
précité à des cas où la vindicte publique 
n est pas intéressée et notamment à celui où 
la chambre du conseil et le ministère public 
estiment l'un et l'autre qu'il y a lieu de 
laisser l'inculpé en liberté et de le renvoyer 
devant la juridiction correctionnelle sous la 
prévention d'un délit, mais diffèrent seule- 
ment d'opinion quant à la qualification à 
donner à ce délit ; qtie dans ce cas la partie 
publique restera entière dans ses droits et 
pourra devant le iribunal correctionnel re- 
quérir qu'il soit donné au fait poursuivi une 
qualification autre que celle que lui a donnée 
k chambre du conseil, et si cette qualifica- 
tion conservée la préveulion le caractère d'un 
délit correctionnel, demander au même tri- 
bunal de prononcer la peine comminée par la 
loi; 

f Par ces motifs, le procureur général 
près la cour d'appel de Gand requiert qu'il 
plaise à la chambre des mises en accusation 
déclarer l'opposition du ministère public 
non reccva|>le. 

« Fait à Gand, le 19 juillet 1863. 

< (Signé) C. Dumont. • 

ARRÊT. 

LA COUR;— Déterminée par les motifs du 
ministère public, déclare non recevable l'op- 
position, etc. 

Du 19 juillet 1862. — Cour de Gand. 
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i' BANQUEROUTE. — Contestations ci- 
viles. — Question préjudicielle. — Sur- 
sis. — État de faillite. — Disjonction. 
— Appel. — Complicité. 

2* Citation (libellé). 

1* En matière de banqueroute, la poursuite 
répressive ne saurait être subordonnée à 
l'issue de contestations civiles, que pour 
autant que l'eseeption opposée constitue- 
rait une question préjudicielle. 

Les contestations civiles relatives à l'im- 
portance de la masse active de la faillite 
n'ont pas ce caractère. 

Bien que le failli , prévenu de banque^ 
route simple, soutienne que les créances 
dont il poursuit en justice le recouvre^ 
ment dépassent le montant des dettes qui 
ont motivé la déclaration de la faillite^ 
et suffisent pour désintéresser tous tes 
créanciers, il n'y a pas lieu de surseoir 
jusqu'à ce qu'il ait été statué par les tri- 
bunaux civils sur l'action intentée (*). 

Il appartient ausr tribunaux de répression 
de recfierctier et constater par eux^ 
mêmes l'état de faillite du prévenu (*). 

Est recevabte l'appel interjeté d'un juge- 
ment qui rejette la demande de disjonc- 
tion formée par un des prévenus (>). 

L'art. 227 du code d'instr. crim. , sur la 
connexité des délits, n'est pas timitatif{*). 

Le délit prévu par l'art, SS75, n^ i, de la loi 
du i8 avril i8S1, constitue-til un cas de 
complicité (*) ? 

2° N'est pas nulle une citation correction- 
nelle qui fait tfuffisamment connaître les 
faits mis à cliarge du prévenu, sans ce- 
pendant les préciser rigoureusement; 
mais celui-ci conserve le droit d'élever 
contre ces faits, mieux précisés et détail- 
lés, tous les moyens de prescription et de 
ctiose jugée qu'il peut avoir à invoquer (*), 

(HEHTOGS et van IMSCHOT, — C. LE M. PUB.) 

Par jugemeot du tribunal de commerce 
d*ÂQvers, les sieurs Guillaume et Arnold 

(I) Voy. PMii8,ca88., 6 mars 1857 {Pasic, p. G36): 
Dalioz, Aep., yo FaiUile, n» 1394; Fuusiiii Hélie, 
t 5, |). 34, oo lét; Mangin, iio430;Chauveau,uo3432. 

(9) Voy. Chauveau, n»* 3433 et s. , et ce Recueil, 
1858, 2, 239. 

(3) Voy. Bi'ux., 17 dée. 1834 et 1» février 1858 
(ce Recueil, p. 232); Dalioz, Rép„ t. 29, p. 574. — 
Voy. au8M Gand, 25 avril 1856 (ce Recueil, p. 272); 
' Fattiliu Hélie, t. 8, p. 18, S 370. 



Herlogs, Joseph Van Heogel ei Joseph Wam- 
becq fureul déclarés en état de faillite le 
13 septembre 1859. 

Sur leur op|)osition, ce jugement, maio- 
tenii le 50 septembre, fut confirmé par arrêt 
de la cour de Bruielles du 30 janvier 1860. 

Les sieurs Hertogs, Joseph Hertogs fils, 
André Hertogset Van Imschot furent traduits, 
du chef de banqueroute, devant la cour d^as- 
sises de la proviuce d'Anvers. Leur acquitte- 
ment fut prononcé par arrêt du 6 avril 1861. 
Postérieurement les sieurs Guillaume et 
Arnold Herlogs, Van Hengel et Waoïbecq 
ont été traduits devant le tribunal correc- 
tionnel d'An%ers comme prévenus de ban- 
queroute simple, et les sieurs Joseph et 
André Hertogs et Van Imschot, sous la pré- 
vention d'avoir commis le délit prévu par 
Part. 575, u* I, de la loi du 18 avril 1851. 

Les quatn; premiers prévenus, se fondant 
sur Faction intentée par eux devant le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles à la Société 
Générale, le 21 juin 1857, en payement d*une 
somme de 5,573,692 fr., et sur le jugement 
de ce tribunal du 25 août 1859, qui avait 
ordonné à la société défenderesse de rencon- 
trer le libellé porté en tête de leur exploit 
introductif d*insunce, ont soutenu qu'ils 
n'étaient point en état de faillite en 1859, et 
que l'issue du procès dont il s'agit démon- 
trerait qu'à cette époque leur avoir dépassait 
le montant de leur passif. Ils demandèrent 
qu'il leur fût accordé un sursis jusqu'à ce 
qu'il eût été statué par la justice civile sur 
l'action intentée le 21 juin 1857. 

Jugement du 15 janvier 1862 qui rejette 
l'exception : 

t Attendu que les juridictions civile et cri- 
minelle sont indépendantes Tune de Tautre; 

c Attendu que ce priucipe est spéciale- 
ment consacré en matière de faillite par 
l'art. 584 de la loi du 18 avril 1851 ; 

« Attendu que la poursuite répressive ue 
saurait être subordonnée à l'issue de contes- 
tations civiles, que pour autant que Texcep- 
tion opposée par les prévenus constitue une 
question préjudicielle; 

f Attendu que la réclamation formée par 



(4) Voy. Hélie, t. 6, $ 459, iv. 

(5) Voy. ce Recueil, 1854, p.* 373; Dalioz. E-^ . 
vo FaillUe, no 1483; Chauveau, n» 3459 2«* ; Morin, 
v» Banqueroute, ii» 24; Rayiioiiard, Traité des fait- 
litei, QM 810 el s.; Maerlens, Comm. sur la loi da 18 
avril 1851, n« 865; Patinomie, p. 148, oole 7, sur 
cette loi. 

(6) Voy. Riux., cas6., 8 dot. 1847 [Pusie , 1848. 
p. 70). 



GOUKS D*APPfc:L. 



575 



les préveoas à charge de la Sociélé Générale 
n'a pas ce caractère ; que le iribonal de ré- 
pressîoD est exclus! veuieni investi du droit 
de rechercher et de constater par lui-même, 
et d*après le mode d*Hjstruction établi |)ar 
les articles 189 et 190 du code dlustruction 
criminelle, chacun des faits constitutifs du 
délit de banqueroute, et que l*éiat de faillite 
du prévenu est un des éléments de ce délit; 

« Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
qu'il n*y a pas lieu de remettre les débats sur 
la prévention jusqu*après la décision de la 
justice civile. » 

A la même audience, pour le sieur André 
Hertogs, on soutint que la citation donnée à 
ce prévenu était nulle, comme ne faisant pas 
connaître avec précision les faits de la pré- 
vention mise à sa charge. 

Jugement qui décide que la citation satis- 
fait au vœu de la loi, parce qu'elle fait con- 
naître suffisamment l'objet de la prévention 
et parce qu'il est constant que le prévenu 
n'ignore pas quels sont les faits qui lui sont 
imputés. 

Pour le sieur Van Imschot, on a soutenu 
qu'il y avait lieu de disjoindre la cause de ce 
prévenu, qui, par suite des réquisitions du 
ministère publie, se trouvait jointe aux chefs 
de prévention mis à charge des autres in- 
culpés. 

Jugement qui rejette l'exception par le 
motif qu'il y a connexiié entre les faits im- 
putés à Van Imschot et ceux mis à charge de 
ses coprévenus, que l'eut de faillite des 
quatre premiers prévenus est une condition 
du délit qui lui est imputé, et qu'il importe 
d'ailleurs, pour parvenir à la manifestation 
de la vérité, de ne point scinder les divers 
chefs de prévention mis à charge des sept 
prévenus. 

Le même jour, appel de ces trois juge- 
ments. 

A l'audience du lendemain (16 janvier), le 
ministère public reconnut qu'il y avait lieu 
de surseoir par suite de l'appel dirigé contre 
les deux premiers jugements, mais il soutint 
que le jugement rejetant Texcepiion de dis- 
jonction était purement préparatoire. 

Jugement ainsi conçu : 

c Attendu que, aux termes de l'art. 452 
du code de procédure civile, sont réputés 
préparatoires les jugements rendus pour 
l'instruction et qui teudent à mettre le procès 
en état de recevoir jugement définitif; 

« Attendu que le prévenu Van Imschot a 
formellement conclu à la séparation ou à la 
disjonction de Tinstruction relative à la pré- 



vention mise à sa charge, de celle qui con- 
cerne les faits imputés a ses copréyenus ; 

< Que ces conclusions ont été combattues 
par la partie publique, et que c'est après ce 
débat contradictoire que le tribunal, saisi de 
l'incident, a rejeté l'exception de disjonc- 
tion; 

« Attendu que pareil jugement, s'il ne 
préjuge point le fond, est tout au moins dé- 
finitif sur l'incident, lequel est indépendant 
du fond ; 

« Qu'il ne tend pas en effet à préparer la 
décision de la cause ; 

c Que d'antre part l'intérêt du prévcntt 
ainsi que celui du ministère public étaient 
évidemment engagés dans l'incident dont il 
s'agit; 

c Qu'il suit de là qife la décision à rendre 
par le tribunal était susceptible d'être éven- 
tuellement frappée d'appel immédiat, soit 
par le ministère public, soit par le prévenu ; 

f Attendis que celte solution a été consa- 
crée par la cour de Bruxelles dans divers 
arrêts, et notamment par son arrêt du 1*^ fé- 
vrier 1858, en cause des sieurs Heriogs 
contre la Société Générale (1); 

t Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que l'appel relevé par le prévenu du juge- 
ment rendu à son égard à Taudience d'hier 
est suspensif; en conséquence dit qu'il y a 
lieu de surseoir jusqu'à cequ'il ait été statué 
par la cour sur ledit appel. » 

Le ministère public interjeta appel de ce 
jugement. 

Sut ces divers appela est intervenu l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT. 

LAGOUR;— Sur l'appel des prévenus 
Antoine-Guillaume Hertogs, A rnould -Joseph 
Heriogs, Joseph-Henri Van llengel, et Jo- 
seph Wainbecq ; 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur l'appel du prévenu Louis-Edmond- 
Marie Van Imschot : 

Attendu que ce prévenu appelant n'a pas 
été assigné comme complice des faits im- 
putés aux quatre premiers prévenus, mais 
bien pour avoir, dans leur intérêt, soustrait, 
dissimulé ou recelé tout ou partie de leurs 
biens meubles; 

Attendu que le fait, tel qu'il a été qualifié 
dans l'assignation, constitue une complicité 

(1} Voy. ce Recueil, 1858, p. 239. 
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dans la banqueroate imputée aui quatre pre- 
miers prévenus; 

Que les faits de faillite et de banqueroute 
dans le chef desdits quatre premiers pré- 
venus forment dès lors la base commune 
des délits commis soii par eux soit par l'ap- 
pelant ; 

Attendu que Fart. 227 du code dlnstruc- 
tlon criniiuelle, invoqué par le prévenu ap- 
pelant, est sans application à Tespèce, parce 
que les dispositions de cet article ne sont pas 
limiiaiives ; 

Sur rappel du prévenu André-Joseph 
Hertogs : 

Attendu que l'exploit laissé le 20 juil- 
let 1861 au prévenu appelant, énonce d'a- 
bord que les quatre premiers prévenue oni, 
à Anvers, en 1859, étant commerçants faillis : 

A, Négligé de faire Taveu de la cessation 
de leurs payements dans le délai prescrit 
par Part. 440 du code de commerce; 

B, Négligé d'obtenir l'autorisalion du juge- 
commissaire pour s'absenter, et négligé sans 
empêchement légitime de se rendre en per- 
sonne aux convocations qui leur ont été 
faites soit par le juge-commissaire soit par 
les curateurs; 

C, Négligé de tenir les livres ou de faire 
l'inventaire prescrit par la loi, tout au moins 
de n'avoir tenu que des livres incomplets ou 
irrégiiliers, et n'offrant pas leur véritable si- 
tuation active et passive: 

Et que le même exploit déclare ensuite 
que l'appelant est prévenu d'avoir, à Gand, 
ou iglleurs en Belgique, et dans l'intérêt des 
quatre premiers prévenus faillis, ou de quel- 
ques-uns d'entre eux, soustrait, dissimulé ou 
recelé tout ou partie de leurs biens meubles; 

Attendu que cette citation dans son en- 
semble énonce suffisamment que les faits 
imputés à l'appelant se rapportent à l'an- 
née 1859; 

Attendu que si le ministère public, pour 
justifier de plus près les faits de soustrac- 
tion, de dissimulation ou de recel, peut se 
trouver dans la nécessité de mieux spécifier 
ces faits, le prévenu appelant n'aura perdu 
aucun de ses droits, et pourra élever contre 
ces faits mieux précisés et plus détaillés 
tous ses moyens, soit de prescription, soit de 
chose jugée, mais il ne saurait faire tomber 
comme nulle et inopérante une assignation 
qui libelle suffisamment la prévention mise à 
sa charge; 

Sur l'appel du ministère public : adoptant 
les motifs du premier juge, 

Met les appels au néant. 

Du 6 mars 1862. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — PI, MM. Vervoort, Rolln et Vaes. 



DONATION. — Insanité d'espbit (i«Gaés). 
— Gaptation. 

Si, dans l'ordre de prononcer une interdic- 
tion, la loiewige un état véritable et habi- 
tuel de démence, d'imbécillité ou de fu- 
reur (C. civ., art. 489), il n'en est pas de 
même dans le cas oit l'insanité d'esprit 
est invoquée, à l'effet de faire annuler un 
acte de donation ou un testament. Une 
insanité, alors même qu'elle n'irait pas 
jusqu'à constituer un état de folie absolue, 
pourrait suffire pour légitimer une pa- 
reille annulation, s'il y avait eu, à l'épo- 
que de l'acte attaqué, une altération, une 
faiblesse d'esprit, telles que le donateur 
ou le testateur n'aurait pas été à même 
de bien apprécier la portée de l'acte qu'il 
posait, et n'aurait pas eu, en un mot, à un 
degré suffisant, ce qui est de l'essence de 
l'acte, le plein sentiment de la volonté 
dans la dinposition qu*il faisait (*). 

Des faits tendants à établir une faiblesse 
d'esprit de cette espèce devraient être dé- 
clarés admissibles, alors surtout qu'il y 
aurait lieu de les apprécier à un autre 
point de vue, à savoir la captation, sug- 
gestion et violence, invoquées eomnse se- 
cond moyen à l'appui de l'action en ntil- 
(tï#. (G. civil, art. 901.) 

(parts, — c. DELOBEL.) 

Du 4 nov. 1858. — Cour de Bruxelles. ~ 
l'« oh. — PL MM. Jottrand père, Hoatekiet 
et Coenaes. 



ACTION CIVILE. — Consignation. — Jus- 
tification EN TEMPS UTILE. 

Lorsque, après avoir été entendu carnsne 
témoin, le plaignant se constitue partie 
civile, et que le tribunal fixe à%^ fr. la 
somme à déposer par lui, il est satisfait 
aucp prescriptions de la loi pour rendre 
recevable la constitution de partie civile, 
si la Justification du dépôt de ta stnnme, 
effectué immédiatement au greffe, a été 
faite devant le tribunal avant la clôture 
des débats. On dirait en vain qu'elle n*a 
pas été faite en temps utile, puisque, avant 

{{) Voy. Duranton, I. 8, n» 169 ; Gilbert, sur l'ar- 
ticle 90t, n» 8 bis; Deniolombe, t. 9, n<» 335 et 357; 
ce Recueil, t85i, p. 288, et 1861, p. 380. ^ Voyei 
aussi Aix, 14 févr. 1808. 
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de fournir la preuve de cette eonsigna- 
Hon, le conseil de la partie civile avait 
conclu à 50 /V., à titre de dommages- 
intérêts, et qu'il aurait ainsi contrevenu 
à l'art, 8 de la loi du V'juin 1849, qui 
ewige que le dépôt soit fait avant toutes 
poursuites, (G. dlosir. crim., art. 67.) 

(x,-x.) 

Du 24 décembre 1858. — Cour de Gand. 
- Ch. corr. — PL MM. Schollaeri ei Morel. 



!• APPEL. — Tardiveté. — Déchéance. — 
Jugement consulaire. — Délais. 

â"" Sociétés commerciales. — Compétence. 
— Arbitrage forcé. 

5<* Actions industrielles. — Porteur. —• 
Possession. — Propriété. 

V La déchéance résultant de l'expiration 

' du délai pour appeler peut être opposée 
en tout état de cause et après défense au 
fond ('). (G. de proc., art. 173; code civil, 
art. 2224.) 

Le livre 5 du code de proc., sur les tribu- 
naux d'appel, s'applique d'une manière 
générale à tous les appels des tribunaux 
civils et de commerce. 

L'art, 445 du code de proc, notamment, est 
applicable en matière commerciale {^). 

2o £st de la compétence du tribunal de corn- 
mercCf une action tendante à faire pro- 
noncer l'invalidité radicale d'une société 
comme n'ayant point d'objet exploitable 
et étant dépourvue, par conséquent, d'un 
élément essentiel d'existence (% (Code de 
comm., art. 51.) 

// en est ainsi, notamment, d'utic action 
tendante à faire déclarer nulle une société 
formée pour l'exploitation de brevets 
d'invention, apportés comme mises SO' 
cialeSj et qui, à l'époque de l'acte, étaient 
déjà dans le domaine public, (Code civil, 
art. 1832.) 

Z"* Lorsque la qualité de porteur d'actions, 



(1) Yoy., sur la question: Dâlloz, Rip,^ t. i, 
p. t96 el 8aiv.,etn« 1155; Taillandier, ïfi 177; Sirey, 
SS, 9, 14; Gilbert, sur Tart. 443 du code de proc, 
n« I03{ Carré, n<» 1595; Tablt delà Paaie. belgt, 
p. 63, n<» 88. 

(2) Voy. Carré, note qui précède Part. 443 du 
code de proc., t. 3, p. 384, éd. Wahlen ; Nauguier, 



prise par te demandeur en première in- 
stance, n'a pas été contestée, il ne suffit 
pas, pour détruire la présomption de 
propriété qui résulte en sa faveur de la 
possession de ces actions, d'alléguer qu'il 
n'en est pas réellement propriétaire et de 
poser enfuit cette allégation sans la colo- 
rer de circonstances qui la précisent et la 
rendent vraisemblable. La preuve offerte 
de cette articulation ainsi faite est inad- 
missible. 

(CAUMONT, — C. VANLEDE ET DE CONINCK.) 

Le 28 février 1860 il a été formé eotre 
Lippens, Adolphe GaumoDt, Ghollet et Vau- 
hoorde une société t pour Texploitation en 
BeFgique du brevet obtenu le 20 août 1850 
par Lippens et du brevet de perfectionne- 
ment obtenu le 31 janvier 1859 par Cau- 
mont, concernant la sonnerie trembleuse et 
les appareils à signaui. i 

Les sieurs Yanlede ei de Goninck por- 
teurs, i'un de 25 actions et Fautre de 50, et 
propriétaires en vertu de cession, firent assi- 
gner les associés susdits devant le tribunal 
de commerce de Bruxelles pour se voir con- 
damner à rembourser les sommes payées en 
argent pour les actions dont ils étaient por- 
teurs. Ils se fondaient sur ce que les apports 
des fondateurs de la société n*avaient jamais 
existé; et que dès lors la société dont s'agit 
n'ayant pas eu d'objet exploitable n'avait ja- 
mais eu d'existence légale. 

Gaumont et Gbollet opposèrent un décli- 
natoire fondé sur ce que les griefs articulés 
par les demandeurs, fussent-ils vrais, pour- 
raient donner lieu à la dissolution, mais nul- 
lement à la nullité de ta société et que par- 
tant l'appréciation de ces griefs appartenait 
k la juridiction arbitrale. 

Le tribunal rendit, le 29 novembre 1860, 
le jugement suivant . 

f Attendu que l'action des demandeurs 
tend à faire déclarer nulle et de nul effet la 
société formée entre les parties par acte reçu 
par le notaire Heetveld le 28 février 1860, 
pour l'exploitation en Belgique de deux bre • 
vêts concernant les sonneries électriques et 



de» Tribunaux de comm., édition belge, l. 2, p. 12. 
(3; Yoy. Mongalvy, n» 12; Pardessus, nos 100 1 et 
1409; Gilbert, sur Pat t. 51 du code de comm., n» 25; 
Goobeau, t. 2, p 52; Dalloz, Rép., v« Soeiété, 
p. 754, et v« i4r6iira^«, p. 419 et suiv. ; Nongoler, 
Compét. de» rWft,, p, 264; TabU de la Pnnie. (t., 
s* Soc, eommy, um 269 et suiv. 
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que Fart. 5i du code de commerce, en sou- | 
meiiaui à la décision arbitrale louies con- 
testations entre associés et pour raison de la 
société, présuppose uécessairenfent une so- 
ciété légalement constituée et la qualité d'as- 
sociés qui en est la conséquence; que les 
questions relatives à Pcxisience de la société 
sont donc préalables au renvoi devant arbi- 
tres et qu'elles restent soumises au tribunal 
de commerce; 

« Attendu que les contestations soulevées 
par les demandeurs mettent eu question la 
validité de la société elle-même et les condi- 
tions qui tiennent à son essence; qu'elles 
ont pour but d'en faire proclamer la nullité 
à défaut d'apports des deux parties contrac- 
tantes et de faire déclarer que par suite l'ob- 
jet même de son exploitation n'aurait jamais 
existé ; 

« Que les demandeurs prétendent eu effet 
que le brevet de Lippens, apporté en société 
pour une valeur de 40,000 fr., était à la date 
de l'acte social tombé dans le domaine public 
et que Caumont n'a jamais obtenu en Belgi- 
que de brevet de perfectionnement et d'in- 
vention pour les thermo-électromètres, con- 
stituant sa mise sociale pour une valeur de 
60.000 fr. ; 

c Attendu qu'aux termes des art. iSZfi et 
1833 du code civil, les mises sociales sont de 
^ l'essence du contrat de société et que si les 
prétentions des demandeurs se trouvaient 
vérifiées, il en résulterait que ce contrat 
manquerait de l'une de ses conditions sub- 
stantielles, qu'il ne pourrait valoir comme 
société, et qu'il n'y aurait eu entre les par- 
ties qu'une communauté d'intérêts ; 
' c Attendu que ces considérations répon- 
dent suffisamment au moyen des défendeurs 
déduit de l'art. 1851 du code civil et consis- 
tant à soutenir que ce serait aux arbitres à 
prononcer la dissolution de la société à défaut 
de réalisation des apports, puisque ce renvoi 
ne pourrait être ordonné qu'au cas d'exis- 
tence réelle de ces apports et d'une réalisa- 
tion possible, tandis que l'action des deman- 
deurs a pour but de faire reconnatire que 
ces apports n'avaient plus ou pas d'existence, 
lors du contrat ; 

« Attendu que les sieurs Lippens et Cau- 
mont ne se sont pas expliqués sur ce point ; 

« Attendu que le tribunal a joint l'excep- 
tion au fond ; 

t Par ces motifs, le tribunal, avant faire 
droit, ordonne aux défendeurs, et spéciale- 
ment aux sieurs Lippens et Caumoni, de 
s'expliquer sur Texistence contestée, à l'épo- 
que du contrat social, des deux brevets fai- 



sant l'objet de l'exploitation de la société et 
constituant les apports 4le ces derniers ; or- 
donne aux parties de contester à toutes fins, 
sans préjudice à l'exception d'incompétence, 
sur laquelle il sera ensuite statué. » 

En exécution de ce jugement, Lippens re- 
connut qu*à l'époque de la signature du con- 
trat de société, le brevet qu'il avait obtenu le 
âO août 4850 était annulé. 

Caumont ne comparut plus. Les deman- 
deurs prouvèrent qu'il n'avait jamais été dé- 
livré en Belgique, au moins aniérieuremeut 
au 20 février 1860, de brevet de perfection- 
nement pour une sonnerie trembleuse et des 
appareils à signaux, et que si un brevet avait 
été accordé par arrêté royal du 17 février 
1859, sur le vu d'un procès-verbal du 31 jan- 
vier précédent, c'était non à Adolphe Cau- 
mont, mais à Joseph Caumont, et que ce 
brevet était un brevet d'importation pour un 
refouloir électrique applicable aux serrures 
et aux portes. 

Le 3 janvier 1861 , le tribunal de com- 
merce rendit le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est reconnu et qu'il a d'ail- 
leurs été établi que le brevet de Lippens, 
constituant son apport en société, avait été 
annulé par arrêté royal du 5 juin 18S6 et 
conséqueinment avant l'acte constitutif de 
cette société; 

c Attendu que l'arrêté royal du 17 fé- 
vrier 1859, est relatif à l'octroi d'un brevet 
d'importation pour un refouloir électrique 
applicable aux serrures et aux portes, et a 
été accordé sur le vu d'un procès-verbal du 
31 janvier précédent à J. Caumont et non à 
Adolphe Caumont, stipulant au contrat de 
société; 

« Qu'en admettant qu'il pût y avoir cou- 
fusion dans ce contrat, entre la date de Tar- 
rêté et celle du procès-verbal sur le vu du- 
quel il a été accordé, la même confusion ne 
peut exister concernant le titulaire et Tobjet 
du brevet ; qu'il faut reconnaître qu'en réalité 
Adolphe Caumont n'a pas fait l'apport qu'il 
avait promis du brevet de perfectionnement 
concernant la sonnerie trembleuse et les 
appareils à signaux ; 

c Qu'il en résulte que le but de la société 
ainsi que l'objet de son exploitation vien- 
nent à défaillir et que par suite, à défaut 
d'existence des éléments constitutifs de la 
société, il ne peut s'agir du renvoi denuandé 
devant arbitres , constitués uniquement 
pour débats entre associés et que le tribunal 
reste compétent pour connaître des diffé- 
rends surgis entre les divers intéressés; 

c Attendu que Caumont fait défaut, mais 
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que la cause esc en éiat entre toutes les 
parties ; 

« Attendu que les demandeurs se sont ré- 
servé tous leurs moyens au fond ; 

< Par ces motifs, le tribunal, statuant 
contradictolremeut entre toutes les parties, 
rejette le déclinatoire et se déclare com- 
pétent; 

f Ad fond : 

« Déclare nitlle et de nul effet la société 
formée par acte authentique du 28 février 
1860, pour Texploitaiion en Belgique de deux 
brevets concernant la sonnerie trembleuse et 
les appareils à signaux électriques; réserve 
aux demandeurs tous leurs droits en rein* 
bourseraent et en dommages-intérêts. » 

(*^e jugement fut signiûé le 22 janvier 1861 . 

Caumoiit et Chollet, domiciliés en France, 
en interjetèrent appel le 20 mai. 

f.e 6 août, la Cour, vu leur non-comparu- 
tion, donna défaut contre eux et les déclara 
déchus de leur appel. 

Caumont et Chollet formèrent opposition 
à cet arrêt par défaut. 

Les intimés soutinrent que l'appel n'était 
pas recevable à raison de sa tardiveté (arti- 
cle 645 du code de commerce) ; que Tari. 445 
n'étant pas reproduit dans le livre 4, tiire IV 
du code de commerce, u'était pas applicable 
en matière commerciale. 

Les appelants combattirent ce moyen et 
prétendirent en outre que les intimés n'é- 
taient plus recevables à proposer cette fin de 
non-recevoir après avoir conclu oc plaidé au 
fond. 

Ils soutinrent en outre que les intimés 
Yanlede et Deconinck n'étaient pas des por- 
teurs sérieux. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Texception de dé- 
cbéanco<l*appet pour tardiveté : 

Quant à la non-recevabilité de cette ex- 
ception : 

Attendu que, sous la loi du 24 août 1790, 
qui, par Part. 14 de son titre V, déclarait de 
rigueur les termes de l'appel, les juges pro- 
nonçaient d'office cette déchéance; 

.Attendu que les art. 444 et 449 du code 
de procédure civile ont recueilli cette double 
disposition qui frappait l'appel prématuré et 
l'appel tardif; que, la reproduisant en termes 
similaires, ils doivent avoir la même portée 
d'application ; 

Attendu que ces articles oht eu, comme la 
disposition reproduite, pour but de simplifier 
et de presser la marche des procès ; que, dès 
lors, les délais d'appel soit principaux, soit 



supplémentaires prescrits par les art. 445 
et 445 du code de procédure civile, sont 
esseuilellemeut d'ordre et d'intérêt publics ; 

Attendu d'ailleurs qu'ils constituent une 
véritable règle de compétence pour la rece- 
vabilité des appels et que, comme tels, ils 
intéressent l'ordre des juridictions; que leur 
inobservation peut donc être invoquée en 
tout état de cause et même, comme dans 
Tespèce, après défenses au fond; 

Quant au mérite de l'exception : 

Attendu que le livre 111 du code de procé- 
dure civile contient les règles générales ap- 
plicables à toute procédure d'appel; que cette 
généralité est attestée par l'ensemble de ses 
dispositious et par la rubrique qu'il porte et 
qui est : Des tribunaux d'appel; qu'ainsi il 
s'applique d'une manière générale à tous les 
appels des tribunaux civils et de commerce ; 

Attendu que le titre si court qu'a consacré 
le code de commerW aux formes de procéder 
devant les cours royales, n'a voulu qu'ap- 
porter quelques modifications au code de 
procédure, lesquelles ont, par conséquent, 
une nature d'exception qui leur impose une 
application restrictive; 

Attendu que l'art. 645 du code de com- 
merce ne déroge expressément an code de 
procédure qu'en modifiant le point de déparc 
de l'exercice du droit d'appeler ; que le rap- 
pel qu'il fait en cette occasion de la durée 
normale de ce droit sans reproduire le délai 
des distances, n'emporte pas virtuellement 
pour les affaires commerciales abrogation de 
ce délai consacré par l'art. 445 du code de 
procédure civile; 

Attendu que cette extension accordée en 
principe pour poser l'acte d'appeler comme 
pour répondre aux ajournements, trouve sa 
justification dans la nécessité de laisser aux 
parties le temps moral pour pouvoir donner 
leurs instructions et apprécier leurs griefs ; 
que cette nécessité est absolue, générale et 
existe aussi bien dans les affaires commer- 
ciales que dans les matières civiles; qu'on ne 
peut donc supposer facilement que le légis- 
lateur aurait voulu répudier en matière com- 
merciale cette règle toute d'équité et s'expo- 
ser aux conséquences iniques qui pourraient 
se produire en certains cas où des parties 
seraient forcées d'interjeter appel avant que 
la connaissance du jugement qui les frappe 
ait pu matériellement leur arriver; 

Sur l'exception d'incompétence : 

Attendu que la requête d'urgence en date 
du 15 et l'assignation qui l'a suivie en date 
du 17 octobre 1860, précisent le but de l'ac- 
tion ; qu'elle tend non à faire prononcer la 
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dissoIatioD de la société doot il 6*agit, mais 
à faire déclarer sou invalidité radicale comme 
n'ayant point d*objet exploitable et manquant 
par suite des éléments d*existence; qu'une 
telle action est de la compétence des tribu- 
naux consulaires et échappe à la juridiction 
des arbitres, qui ne peuvent connaître que 
des difficultés entre associés, ce qui exige 
Texisience jusqu'ores incontestée d'une so- 
ciété; 

Sur le défaut de qualité des demandeurs 
originaires : 

Attendu que ceux-ci ont agi comme por- 
teurs d'actions et étant par suite aux droits 
de leurs cédants; 

Attendu que cette qualité ne leur a pas été 
contestée eu première instance; qu'il ne suffit 
point, pour détruire la présomption de pro- 
priété qui résuite en leur faveur de la pos- 
session de ces actions au porteur, d'alléguer 
qu'ils n'en sont point réellement proprié- 
taires et de poser en fait cette vague alléga- 
tion sans la colorer de circonstances qui la 
précisent et la rendent vraisemblable ; que 
la preuve offerte de cette articulation ainsi 
faite est donc inadmissible ; 

Attendu, au fond, que la société a été 
constituée pour l'exploitation de deux bre- 
vets spécialement indiqués dans Tacte comme 
base principale et essentielle du contrat; 

Attendu que le premier de ces brevets, 
celui du 20 août 1850, n'avait plus d'exis- 
tence légale ni de valeur réelle au moment 
du contrat; qu'il ne peut donc constituer un 
apport social dans l'intention des parties; 

Attendu, quant au second brevet, celui du 
51 janvier 1859, que son existence et son 
apport ne sont point justiûés, puisque le 
brevet produit de ce chef s'écarte radicale- 
ment des indications du contrat de société 
tant sous le rapport du titulaire que de l'objet 
et du titre de l'octroi privatif; 

Attendu que le brevet du 24 juin 1860, 
dont argumentent les appelants, n'a point 
été pris au nom d'un des associés, mais au 
nom d'uu tiers ; qu'en supposant que sa cor- 
rélation avec le brevet du 20 août 1850 serait 
de nature à en communiquer le bénéûce à la 
société, il perd toute sa valeur comme apport 
social par l'annulation préexistante du brevpt 
principal dont en sa qualité d'accessoire il 
doit suivre le sort ; que, par suite, la preuve 
de son existence est irrelevante ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus les 
motifs du premier juge, ou! M. le premier 
avocat général Gorbisier en son avis con- 
forme, sans s'arrêter aux uns de non-rece- 
voir respectivement opposées, déclare l'ap- 



pel recevable et les opposants non fondés 
dans leur opposition. 

Du 6 novembre 1861. — Cour de Bruxel- 
les.— l"ch.—P/ai(f. MM. Latour, MersmaD, 
Vauthler, Beernaert, Sancke et Lameert. 



1" APPEL. — Jugement DÉFiNiTr? sur inci- 
dent. — Recevabilité. 

2* Usine. — Émanations prAudiciables. — 
Arbres. — Expérimentations diverses. 
— Inadmissibilité. 

1** N>êt pas simplement préparatoire le 
jugement qui, après débat contradictoire, 
autorise des experts à procéder à det 
expérimentations sur un nouveau mode 
de culture et d'engrais (*). 

2* Est inadmissible , la demande d'expéri- 
mentations prolongées pendant plusieurs 
années, et sans nécessité absolue, sur la 
propriété d'auirui, pour constater le 
préjudice causé à des arbres, par suite 
des émanations de la fabrication du %inc. 

(f. DESOER, — C. LA SOCIÉTÉ DE LA VIEULE 

montagne.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la non-recevabilité de 
l'appel, fondée sur ce que le jugement a quo 
ne serait que préparatoire de sa nature: 

Attendu que le jugement a quo, après dé- 
bat contradictoire , a porté une décisioD 
définitive sur la question de savoir s'il y 
a lieu d'autoriser les experts à procéder, 
dans la propriété du demandeur, à des 
expérimentations sur un nouveau mode de 
culture, proposées par la défenderesse et 
auxquelles la majorité des experts s'est ral- 
liée ; d'où il suit que ce jugement n'est nul- 
lement un simple jugement préparaioire , 
mais bien un jugement définitif sur incideot, 
dont l'appel est recevable avant le jugement 
définitif sur le fond ; 

Au fond : 

Attendu que, par son jugement interlocu- 
toire du 15 juin 1861, le tribunal a nommé 
trois experts à l'efi'et de constater : 

l"* S*il y a un préjudice causé à la pro- 
priété du demandeur, consistant en une 
ferme située à Angleur; à proximité de la so- 



(I ) Vuy. Limoges, !«>- août 1838 (Pasie. et la oole); 
Brux., 25 oct 18St8, Table de la Pasie. belgt, |t. 66, 
St5. 
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ciété défenderesse, par le dépérissement des 
arbres qui garnissent cette propriété; 

â« De s'assurer si ce dépérissement est 
occasionné par les émanations de la fabrica- 
tioo du zinc de ladite société; 

S"" Pour le cas où le préjudice causé serait 
imputable à la société de la VieiNe-Monta- 
gne, d'évaluer le monfant de ce préjudice 
pour le passé; de déterminer, pour Tavenir, 
quelle perte le demandeur subira dans son 
revenu, en tenant compte du produit moyen 
que donneraient annuellement les vergers et 
terres du demandeur, s'ils étaient hors des 
atteintes des fumées, et de fixer l'indemnité 
annuelle que la société aura à payer au de- 
mandeur comme représentation de cette 
perte annuelle de revenu ; 

Attendu que le tribunal ayant ainsi, con- 
formément à l'art. 30â du code de procé- 
dure civile, précisé les faits sur lesquels 
l'expertise devait porter, la mission des ex- 
perts était circonscrite par les termes mêmes 
du jugement; 

Attendu qu'au lieu de se renfermer dans 
leur mandat, les deux experts formant majo- 
rité ont proposé, dans leur procès-verbal dé- 
posé au greffe du tribunal le 31 janvier 1862, 
de solliciter des parties en cause l'autorisa- 
tion de soumettre les vergers en question, 
pendant une période de trois années, à des 
expérimentations, et, notamment, de les fu- 
mer et cultiver d'après certaine méthode 
indiquée par eux, de soumettre également 
plusieurs arbres fruitiers à des expérimen- 
tations, suivant leur âge et le degré de vi- 
gueur ou de dépérissement qu'ils présentent; 

Attendu que la cause ayant été ramenée à 
l'audience par suiie de l'opposition formée 
par le demandeur à ce que les experts pro- 
cèdent sur sa propriété aux expérimentations 
par eux indiquées, c'est à tort que le premier 
juge, sans avoir égard aux conclusions du 
demandeur, et tout coordonnant aux experts 
de ne négliger aijcun autre moyen pour rem- 
plir leur mandat, les a autorisés, par son ju- 
gement du 14 août 1862, à. procéder aux 
opérations proposées; 

Qu'en effei,il serait contraire au respect dû 
au droit de propriété, d'autoriser, sans une 
nécessité absolue, des expérimentations dans 
la propriété de l'appelant, et contre son gré ; 

Que, dans l'espèce, ces expérimentations, 
à part qu'elles seraient longues et coûteuses, 
ne sont pas indispensables à l'efTet d'évaluer 
le dommage, puisque cette évaluation peut 
avoir lien, autant pour l'avenir que pour le 
passé, en tenant compte du degré de dépé- 
rissement des arbres et de la dépréciation 
qu'a subie le terrain dans lequel ils sont 



plantés, soit par suite des émanations nuisi- 
bles de l'usine, soit, comme on le prétend, 
par suite de la mauvaise culture ; 

Que les expérimentations proposées pa- 
raissent d'autant plus inutiles, que les ex- 
perts, après avoir émis l'avis que, quelle que 
soit la décision du tribunal, le cours de l'ex- 
pertise ne peut être arrêté ni suspendu, ont 
cru devoir terminer leur rapport en émettant 
de nouveau l'opinion, bien que cela puisse, 
disent-ils, paraître surabondant, que, quel que 
soit le jugement à intervenir, ils ne recon- 
naissent pas irréalisable l'accomplissement 
de leur missiou ; 

Attendu, du resté, que rien n'empêche les 
experts de se guider, dans l'appréciation du 
dommage, par les considérations énoncées 
dans leur procès- verbal ; 

Par ces motifs, déclare l'appel recevable 
et, y faisant droit, met le jugement dont ap- 
pel au néant; émendant, déclare qu'il n'y a 
pas Heu d'autoriser les experts à procéder, 
dans la propriété de l'appelant, aux expéri- 
mentations proposées dans leur procès-verbal 
du 27 juin 1862; leur ordonne en consé- 
quence de procéder à l'expertise suivant 
les termes indiqués dans le jugement du 
15 juin 1861. 

Du 2 mai 1863. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Plaid. MM. Delmarmol, Frère et 
Forgeur. 

TÉMOINS. — Reproche. — Décision préala- 
ble. — Appel. — Commis salarié. 

Même en madère sommaire, il y a lieu de 
statuer préalablement sur le mérite d'un 
reproche proposé contre un témoin, à 
moins que les parties n'eussent conclu 
respectivement, tant sur le reproche que 
sur le fond, (C. de proc. civ., art. 287 et s.) 

Cette conclusion, intervenue en première 
instance, ne forme point obstacle à la 
demande, formée en appel, que ce repro- 
che soit vidé préalablement et sans join- 
dre l'incident au fond, 

La déposition du commis salarié peut, selon 
les circonstances, être r^etée, et il peut, 
en conséquence, être ordonné qu'elle ne 
sera pas lue 0). (C. de proc, art. 283.) 

(l)Voy Colroar, 21 jain 1859 (Pa«>., p. 523; 
maiâ voy. Bniz., 10 juillet 1834 et Douai , 16 août 
1854 (PaWc, p. 740). — Voy. aussi, pour et conlrp; 
Table df ta Pasie. fr., v» Tétnoins en matière civile, 
n«« 34 et saiv., et Table de la Paeie, belge, p. 1049 , 
no* 35 et saiv. 
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(BeLLRFROlD, — C. HOME.) 
ARRÊT. 

Dans le droit, doit-il être prononcé préala- 
blement sur le mérite dn reproche proposé 
contre le témoin Velu ? 

En cas d'affirmative, ce reproche est-il 
fondé? 

LA COUR; — Sur la première question : 

Attendu que Part. 4i3 du code de procé- 
dure civile veut, entre autres, que, daus les 
enquêtes sommaires, on observe, à Tégard 
des reproches proposés contre les témoins et 
de la manière de les juger, les dispositions 
du titre XII des enquêtes; 

Attendu qu1l résulte des art. 287 et 288 
de ce titre que le juge est tenu de statuer 
préalablement sur le reproche ; que ce n'est 
qu*excepilonnellemeui et lorsque la cause 
est en état sur le fond, c'est-à-dire lorsque 
les parties ont conclu et plaidé simultané- 
ment sur le reproche et sur le fond, qu'il est 
permis de prononcer sur le tout par un seul 
jugement; 

Attendu que rintinié se borne à conclure 
iucidenteliement à la réformation de la, dis- 
position du jugement qui a rejeté le repro- 
che par lui articulé en première instance 
contre le témoin Velu; 

Attendu que si le reproche est admis, la 
déposition du témoin ne peut pas être lue; 

Attendu qu'en établissant ces règles, le 
législateur a voulu soustraire l'esprit du juge 
aux impressions d'une déposition qui doit 
être pour lui comme non existante et aux- 
quelles il pourrait se laisser aller à son insu ; 

Attendu que, dans les enquêtes en causes 
sommaires sujettes à appel, le juge du pre- 
mier ressort devant, comme le juge-commis- 
saire en matière ordinaire, entendre le 
témoin reproché et consigner sur le procès- 
verbal d'enquête le reproche et le résultat de 
sa déposition (art. 411) aûu que si le repro- 
che venait à être rejeté par le juge d'appel, 
la partie qui a produit ce témoin n'ait pas à 
subir l'inconvénient d'être renvoyée devant le 
premier juge pour y être procédé à son au- 
dition, on conçoit que la partie, qui veut 
écarter ce témoignage, conclue à toute fin de- 
vant ce juge, parce qu'elle a intérêt, même 
au cas d'admission du reproche, de discuter 
la valeur du témoignage pour mieux en an- 
nihiler l'înOuence ; mais en exerçant cette 
faculté, la partie ne se prive pas du droit de 
demander au juge d'appel, saisi de touie la 
cause et qui n'a pas entendu la déposition, 



de déciderîpréalablement si elle sera lue oo 
non ; que, joindre l'incident au fond, ce se- 
rait, de la part du juge, rendre le reproche 
inutile et sans objet, puisque en plaidant le 
fond ou lira la déposition, et se placer volon- 
tairement dans une situation qui peut io- 
quiéter sa conscience, si la déposition ne 
devait pas être lue. 

Sur la deuxième question : 

Attendu qu'on s'accorde assez générale- 
ment en doctrine et eu jurisprudence pour 
considérer la disposition de Tart. 283 du code 
de procédure civile comme simplement énon* 
ciative, sauf à n'admettre les autres repro- 
ches qu'avec une grande circonspection ; 

Qu'il est constant que le témoin Velu est, 
depuis longtemps, le commis salarié de l'ap- 
pelant ; que ces longs services ont dû faire 
naître on lui pour ce dernier un intérêt d'af- 
fection, de dévouement et de reconnaissance 
de nature à exercer une influence sur l'ap- 
préciation plus ou moins favorable des faits 
et circonstances qui sont à sa connaissance, 
et relatifs à des rapports d'affaires entre son 
patron et des tiers; que, d'autre part, l'in- 
tervention de ce témoiu au nom de son 
patrou dans le coutredit de la créance de 
l'intimé, les lettres qu'il a écrites, les in- 
structions qu'il a données et qui prouvent 
son désir de voir terminer la présente con- 
testation dans un sens favorable à l'appelant, 
impriment à ce témoin le caractère d'un 
conseil ; 

Que, dans de telliss circonstances et quelle 
que soit l'honorabilité non contestée du té- 
moin Velu, l'intérêt de la justice et de la 
vérité ue permet pas d'admettre sa déposi- 
tion comme moyen de preuve; 

Par ces motifs, oui M. Ernst, avocat géné- 
ral, en son avis, sans égard aux conclusions 
principale et subsidiaire de l'appelant, admet 
le reproche proposé contre le témoin Velu... 

Du 4 juillet 1863. — Cour de Liège. - 
2* ch. — Plaid. MM. Forgeur et Rongé. 



ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL. - Dom 

MAGES-INTÉRÊTS. — VoiSINS. — PROPRIÉTÉ 

(dépréciation). — Incommodités. — Qdasi- 
DÉLiT. — Dommages antérieurs a ia de- 
mande.— Autorisation SALVOJVBE TERTH. 

Le voisin gui éprouve un préjudice par 
suite de l'exploitaiion d'un éiablissement 
industriel, comme si, par exemple, Ist 
exhalaisons de fumée et de poussière qui 
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«'en échappent, causent du préjudice à êes 
fruité ou à sa propriété, a droit de ré- 
clamer des dommages intérêts contre le 
propriétaire de l'établissement (*). ^Cude 
ciûl, art. 1382.) 
// n'y a cependant lieu à ai^corder des dom- 
tnayes-intéréls que si te préjudice causé 
excède les obligations ordinaires du voi* 
sinage ('). 

11 y a lieu de tenir compte du préjudice 
causé directement à la ctiose*méme, mais 
encore de celui que les voisins éprou- 
vent, quant à la jouissance et l'agré- 
ment de leur propriété. 

Le propriétaire d'un établissement iusa" 
lubre ou incommode peut être contlamué 
à des dommages-intérêts, non-seulement 
à raison du préjudice souffert depuis ta 
demande, mais encore de celui souffert 
antérieurement (»j. 

L'existence de l'usine, antérieurement aux 
constructions par les voisins, ne serait 
pas élisive de l'action tn indemnité {*). 

(SÀCQtiELEU, — C. PETERINCKX.) 

Par exploit du 2 avril 1859, les héritiers 
Sacqueleu asbignèrent la dame v*" Peieriuckx 
et consorts, devaut le tribunal de Tournai, en 
payement de dommages- Intérêts pour le 
préjadîce causé à leurs propriétés par la 
fabrique de porcelaine et de faïence des dé- 
fendeurs, dont Texploitation leur causait di- 
vers inconvéniejits et incommodités par les 
fumées qui se projetaient sur leur habitation 
et jardins. 

Uo jugement du tribunal de Tournai, du 

12 aoi!kt1859, rejeU diverses fins de non- 
recevoir soulevées au procès et ordonna une 
expertise en réservant la preuve testimo- 
niale. Les experts fixèrent le chiffre des 
dommages-intérêts soufferts et signalèrent 
les oiesures propres à les prévenir à l'avenir. 

Par jugement du 25 février 1861, le tri- 
bunal entérina le rapport des experts, sauf 
certaines modifications apportées à la fixa- 
tioD des indemnités allouées. 



(I) Voyeiîce Recueil/ 1859, p. 156; DnWoz, Rép., 
t. 31, p. ii: Table de la Patier. fr., yo Elablitse- 
menu dangereux, $ i. 

(2; Voy. Paria, eass., 28 février 1848 (Potic, 
p. 311) el Table délia Pasie, fr., eod. t>«, ii»» 86, 
90 et 95. 

(3) Voy. Paris, casa , 19 juillet 1826. 

(4) Voyvz ee Reeoeil, 1859, 2, 156, et la loi du 
15 ocl. 1810, art. 9. 



Les défendeurs ayant manifesté leur in> 
tentiott d'opérer des changements sur divers 
points, le premier juge se borna à déterminer 
les indemnités pour le passé, sans statuer, 
par mesure préventive, pour Tavenir, et il 
réserva aux demandeurs leurs droits pour le 
préjudice qui pourrait encore leur être causé, 
si les défendeurs restaient dans Tlnaction ou 
ne faisaient faire que des travaux Insuffisants, 
les constatations de fait leur restant acquises. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que la demande 
originaire des intimés a pour objet la répara- 
tion du dommage qu'ils prétendent éprouver 
dans leurs propriétés, formant leurs habita- 
tions, sises à Tournai , à proximité de la fa- 
brique de porcelaine et de faïence des appe- 
lants, résultant de divers inconvénients et 
incommodités produits par Texploitation de 
cette usine; 

Attendu que le jugement définitif du 
25 janvier 1861, frappé d'appel, alloue à ce 
titre certaines indemnités qui sont contes- 
tées par les appelants; 

Kn ce qui touche Tappcl du jugement du 
12 août 1859, motivé sur ce que le premier 
juge: 

i" Aurait admis qu'une condamnation 
pouvait être prononcée pour des dommages- 
intérêts futurs et éventuels; 

2*" Aurait rejeté la fin de oon-recevoir, 
fondée sur l'antériorité de l'usine. 

Quant au premier grief : 

Attendu que le jugement définitif du 
25 janvier 1861, n'a alloué des indemnités 
que pour le passé, en réservant aux parties 
tous leurs droits pour les dommages ulté- 
rieurs ; que dès lors les appelants sont sans 
intérêt à se plaindre de la disposition criti- 
quée, puisque en réalité ils n'en éprouvent 
aucun grief; 

Quant au deuxième grief : 

Attendu que les droits et obligations des 
propriétés, voisines sont réciproques ; que la 
loi n'accorde aucune préférence à l'une sur 
l'autre, à raison de l'ancienneté relative do 
mode de jouissance de chacune d'elles ; qu'il 
s'ensuit que tout établissement qui éprouve 
un dommage imputable à un établissement 
préexisiant,a droit d'en obtenir la réparation, 
sans qu*il puisse y avoir lieu de distinguer si 
l'établissement qui cause le dommage a été 
érigé avant ou après celui qui le souffre; 

Attendu que ce principe démontre que le 
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second grief D*esi pas plus fondé que le pre- 
mier ; 

En ce qui touche Tappel principal du ju- 
gement définitif du 25 janvier 1861 : 

Attendu que si Fart. 544 du code civil 
porte que la propriété est le droit de jouir et 
de disposer des choses de la manière la plus 
absolue, pourvu qu'il n'en soit pas fait un 
usage prohibé par les lois et les règlements, 
c'est nécessairement à la condition de res- 
pecter les mêmes droits attribués à la pro- 
priété d'autrui,de manière que celui qui pro- 
jette de son fonds quelque chose de nuisible 
sur le fonds d'un autre, comment une faute 
qui, aux termes de Tart. 1582 du même code, 
l'oblige à réparer le préjudice qui en est ré- 
sulté ; 

Attendu cependant que, comme nécessité 
sociale, il est admis que la rigueur de ce 
principe ne doit pas s'étendre aux incommo- 
dités et inconvénients généraux auxquels les 
voisins se trouvent assujettis, lorsque ces 
inconvénients ne sont pas portés à un degré 
qui excède les mesures des obligations ordi- 
naires du voisinage ; 

Qu'il s'agit donc de rechercher si les dom- 
mages signalés existent, si les appelants sont 
tenus à les réparer, et, dans l'affirmative, 
d'en déterminer la hauteur ; 

Attendu qu'il est suffisamment établi par 
les documents du procès, et particulière- 
ment par le rapport des experts, que l'usine 
des appelants, en projetant sur les propriétés 
des intimés une fumée épaisse et des noirets 
qui envahissent les cours, jardins, s'attachent 
aux arbres, fruits et autres objets, et péuè- 
trent parfois dans Tintérieur des habitations, 
cause à ces propriétés, par ces graves incom- 
modités, excédant la tolérance du voisinage, 
des dommages sérieux et matériels, pour les- 
quels il est dA réparation; 

Attendu que ces incommodités, outre le 
préjudice qu'elles causent directement à la 
chose elle-même, altèrent et diminuent en 
même temps, d'une manière sensible, l'agré- 
ment et la jouissance des intimés; que c'est 
donc là une diminution de valeur qu'éprou- 
vent leurs propriétés et dont il doit être éga- 
lement tenu compte dans le règlement des 
indemnités ; 

Attendu que les dommages de tous chefs 
quelconques, résultant de toutes les incom- 
modités produites exclusivement par la fa- 
brique dont il s'agit, qu'a subis chacune des 
propriétés des intimés, depuis le l*' jan- 
vier 1849 jusqu'au !«' janvier 1859, soit 
pendant dix ans, peuvent, dans leur ensem- 
ble, d'après les éléments de la cau8e> être 



équitablement arbitrés au montant des in- 
demnités allouées par le premier juge ; 

Quant à la prétention de n'être tenus à des 
dommages-intérêts qu'à partir de la demande 
introductive : 

Attendu que bien que les appelants se 
soient entièrement conformés aux conditions 
de leur octroi, et qu'ainsi ils n'ont commis 
aucun délit, aucune contravention, toujours 
est-il qu'ayant excédé les limites de leurs 
droits de propriété, ils .ont, en causant un 
préjudice matériel aux intimés, commis une 
faute qui les oblige à indemniser ces der- 
niers ; 

Attendu, en droit, que l'action en répara- 
tion d'un dommage causé par une fauté on 
quasi -délit dure aussi longtemps que les 
actions ordinaires ; 

Attendu qu'il est constant, et que d'ailleurs 
il n'est pas méconnu, que l'usine a constam- 
ment marché pendant cette période de dix 
ans, que par suite les différentes causes de 
dommage reconnues et constatées s*étant né- 
cessairement produites, il en résulte que les 
indemnités accordées pour tout ce temps, 
établies sur les éléments d'appréciation versés 
au procès, se trouvent parfaitement justifiées; 

Qne ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Quant aux faits posés dans un ordre sub- 
sidiaire : 

Attendu que l'existence et l'importance 
des dommages matériels, réellement éprou- 
vés, sont suffisamment constatées ; qu'ainsi 
les faits articulés tendants à les contester ou 
à les atténuer se trouvant dès à présent con- 
tredits par les documents du procès, il s'en- 
suit qu ils ne sont ni relevants ni pertinents; 

Que de tout ce qui précède, il résulte qae 
cet appel est dénué de fondement ; 

En ce qui touche l'appel incident : 

Sur les moyens déduits de ce que le tri- 
bunal aurait dâ maintenir les estimations 
des experts, et, en outre, allouer des indem- 
nités pour certains inconvénients que les 
experts ont signalés, mais qu'ils n'ont pas 
évalués ; 

Attendu que tous les dommages, généra- 
lement quelconques, causés par l'exploita- 
tion de l'usine aux propriétés des intimés, 
depuis le l^^'janvier 1849au !<"' janvier 1859, 
se trouvant entièrement réparés par les som- 
mes allouées par le premier juge, il en ré-- 
suite que ces prétentions viennent ainsi à 
manquer de base; 

Sur les chefs de conclusion tendants à ob- 
tenir la condamnation solidaire des appe- 
lants; 
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A. A exécuter les travaux indiqués par les 
experts ; 

B. A payer, à l'avenir, des indemnités an- 
nuelles sur pied de celles précédentes, pour 
la réparation des dommages futurs et éven- 
tuels ; 

Adoptant à cet égard les motifs de rejet du 
premier juge ; 

Attendu an surplus que les tribunaux ne 
sont appelés à statuer que sur des faits ac- 
complis, quils ne peuvent donc pour Tavenir 
et préventivement prononcer des condamna- 
tions à des dommages-intérêts éventuels et 
incertains, dans la prévision d*un fait préju- 
diciable non encore existant; 

Mais, attendu que dans leurs conclusions 
de première instance du 12 juillet 1860, re- 
produites en appel, les intimés ont formelle- 
ment réclamé la réparation des dommages 
éprouvés depuis le !*'• janvier 1859 au 
1*' janvier 1860, sans qu'i4 ait été prononcé 
à cet égard ; 

Que cependant celte prétention était et est 
fondée; 

Attendu, en effet, qu'il est constaté que 
Tusine a fonctionné pendant tout ce temps 
sur le même pied que pendant les années 
précédentes, et qu'ainsi les mêmes dom- 
mages se sont nécessairement produits ; 

Attendu que ce dommage peut être équi- 
tablemeqt évalué aux sommes ci-après fixées; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que le 
jugement du 25 janvier 1861 ne reçoit qu'en 
ce dernier point une seule modification ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux du premier juge pour tout ce quMIs 
n'ont pas de contraire aux appréciations et 
dispositions qui précèdent, confirme. 

Du 7 juillet 1863. ~ Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. 



INVENTAIRE. — Mortuaire. — Papiers. — 
DÉPÔT. — Exécuteur testamentaire. 

H appartient au président du tribune^ civil 
d'ordonner, à défaut par les intéressés 
de s'entendre, que les papiers et titres 
inventoriés dans une mortuaire seront 
remis à tel notaire, bien qu'il y ait un 
exéctUeur testamentaire qui en réclame 
le dépôt, (C. de proc. civ., art. 943, d** 9; 
C.civ., art. 1023 et 1031.) 

(LESNEUCQ, — c. LE POIVRE ET LES HOSPICES DE' 
LE8SIMES.) 

Par exploit du 21 iuln 1861, le sieur Le 
Poivre, en sa qualité de notaire chargé de 



représenter les héritiers absents à Tinven- 
taire de la mortuaire de la demoiselle Bour- 
deaux, et les hospices civils de Lcssines, 
légataires universels, assignèrent en référé 
devant M. Du Bus, président du tribunal de 
Tournai, le sieur Lesneucq, en qualité d'exé- 
cuteur testamentaire de la défunte, pour voir 
désigner la personne à qui serait faite la re- 
mise des titres et papiers de la succession et 
qui en aurait la garde et le dépôt dans l'in- 
térêt de tous les intéressés, et dire que parmi 
ces litres doit être compris le chassereau des 
biens de la défunte que détient le cité. Le 
sieur Lesneucq conclut à ce que les titres et 
papiers trouvés en la mortuaire et invento- 
riés fussent laissés en sa garde et, subsidiaire- 
ment, en celle du notaire Mauroit, auquel, 
pour ce cas, il remettrait le chassereau dont 
il s'agit. Ordonnance du 27 juin 1861, ainsi 
motivée: 

f .Attendu qu'il y a opposition de la part 
des héritiers présomptifs et du principal lé- 
gataire à la remise des papiers à l'exécuteur 
testamentaire ; qu'ils font valoir qu'il y a op- 
position d'intérêts sur certains points entre 
lui et la succession et que des contestations 
sont apparentes de divers chefs; que la va- 
lidité même du testament est mise en doute; 

c Attendu que la saisine de l'exécuteur 
testameutaire n'a lieu que pour le mobilier 
et que Fart. 943, n** 9, du code de procédure 
civile, laisse au pouvoir discrétionnaire du 
juge de choisir le dépositaire des titres et 
papiers ; 

« Attendu que la succession est ouverte à 
Lessines, que le dépôt des pièces en l'étude 
d'un notaire de celte ville les mettrait à la 
portée de tous ceux qui auraient à s*en aider 
ou à en faire usage, en attendant que les 
droits respectifs soient ou reconnus ou judi- 
ciairement constatés ; que le dépôt dans l'é- 
tude d'un notaire de Lessines répondrait 
donc à l'intérêt de tous. • 

Par ces motifs, le dépôt fut ordonné en 
mains du notaire Watlerman, de Lessines. 

Appel de rexécutcur testamentaire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu ri)rdonnance de référé 
rendue par le président du tribunal de Tour- 
nai, le 27 juin 1861 , dûment enregistrée, 
portant que les litres et papiers inventoriés 
à la mortuaire de Marie-Joseph Bourdeau, y 
compris le chassereau, cote soixantième de 
l'inventaire, seront déposés en l'étude du no- 
taire Watterman, à Lessines ; 

Attendu que les parties n^ayanl pu conve- 
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uir de la persoDoe à laquelle seraleui remis 
les papiers de celte inortuaire, il appartcuail 
'au président du tribunal de la nommer con- 
formément à Fart. 943,' n"" 9, du code de 
procédure civile; 

Attendu que cet article conférait à ce 
magistrat uu pouvoir discrétionnaire dont 
reiercice est indépendant des droiu invo- 
qués par rappelant Lesneucq en sa qualité 
d'exécuteur tesiameutaire de la défunte ; 

Attendu qu'il est certain, nonobstant Fallé- 
galion contraire de rappelante, que dans 
Tespèce il a été statué au provisoire, sans 
préjudice au principal; que le juge a lui- 
même pris soiu, par les expressions dont il 
6*081 servi, d'assigner ce caractère à sa dé- 
cision; qu'eu effet il appert d'un de ses con- 
sidérants que les pièces seront déposées en 
l'étude du notaire Waterman en aUendanl 
que la droiu respectifs soieni ou reconnus ou 
judiciairement conêtaiés. 

A tendu que ces termes ne laissent aucun 
doute sur le caractère provisoire de l'ordon* 
naiiee dont appel ; 

Par CCS motifs et adoptant au surplus ceux 
du premier juge, M. l'avocat général Hyn- 
derick entendu et de son avis, met rappel 
au néant. 

Du 5 décembre 1861. — Cour de Bruxel- 
les. — 2» cil. — Plaid. MM. Lejeune, Fon- 
tainas, Dequesne et Bara. 



PEINES. — Cumul. -— Évasion de détenus. 

L*art. 245 du code pdrtal, concernant le dé- 
lit d'évasion, déroge au principe de la 
non'-cumulation des peines (*) (C. d'instr. 
crim., art. 365, ^ 2 ) 

(le hinistère public, — c de baebe.) 

ARRÊT 
Conçu en langue flamande (traduei ion). 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Mais attendu que celui-ci, contrairement 
aux dispositions de Fart. 245 du code pénal, 
d'après lesquelles l'art. 365 S du code d'in- 



(l)Voy. Paris, tSocl. iStS, 17 juin 1831, 5 avril 
1833, 9 mars 1837 el 31 juillet 1834; Carnol, sur 
Part. 345 du code de proc, no IX; Cbuuveau, Théorie 
Uu code pénal, n« 3143, el l^opiuion conforme de 
tous les moteurs. 



struction criminelle n'est pas ici applicable, 
n'a pas prononcé contre le prévenu unepeioe 
spéciale du chef du fait d'évasion de la prisoD 
au moyen de violence, met ce jugement i 
néant dans ses dispositions concernaDl la 
peine infligée et, faisant droit sur l'appel do 
ministère public, condamne de Baere : !• à 
trois mois de prison du chef de vol, el 3* à 
huit jours de prison du chef de FévasioD 
susmentionnée. 

Du 29 novembre 1862. — Cour de Gaod. 
— Ch. corr. 



DOUANES. — Fraude. — Introdoction par 

eau. — ' EMPaiSONNEMENT. — Loi NOU- 
VELLE. 

L*art. i20 de la loi du 6 avril 1810, sur la 
répression de la fraude, est applicable 
dans le cas de l'art. i9de cette loi comme 
il Vêlait dans ceux de l'arL 205 de la Im 
générale du 26 août 1822 9ur la percep- 
tion des droits d*entrée et de sortie. 

Cet art. 208 qui affrunchU, dans certains 
cas, le fraudeur de la peine de l'empri- 
sonnement, ne s'applique qu'aux impor- 
tations frauduleuses opérées par lerr£ el 
non à celles faites pur eau. (Ib.. art. 38) 

(de METER et van ESPEN, — c. LE «IN. PCB. ET 
LE MIN. DES FINANCES.) 

De Meyer, Van Espen et de Boeck avaient 
été traduits devant le tribunal correctioooel 
d'Anvers pour avoir tenté d'introduire en 
fraude, par eau, en plein jour et à peu de 
distance du bureau de perception des droits 
de douanes, il Anvers, des marchandises su- 
jettes à des droits d'entrée. 

Ils avaient été condamnés pécuuiaireineDi 
ei corporel lemeni par jugement du 6 juin 
1860, ainsi conçu : 

c Attendu que, s'il est incontestable que 
les lois nouvelles doivent être interprétées 
par celles dont les dernières (selon Texpres- 
sion des conseils des prévenus) ont servi de 
base à la loi de 1843, il ne l'est pas moins 
que, lorsque la loi est claire, il ne taut poiot 
en éluder la lettre sous prétexte d'en reche^ 
cher fesprit; 

< Attendu que, en supposant que, sousleio- 
pire de l'art. 205 de la loi générale, le fait 
d'avoir tenté d'éviter, comme dans l'espèce, 
de faire la déclaration en détail, ne soii 
point punissable, on ne saurait admettre le 



COURS D'APPEL. 



585 



fondemeot des conséquences que le pré- 
venu De Meyer en tire; qu'en effet, en 
abrogeant Tart. 205 de la loi générale du 
26 août 18â2, en y substituant des disposi- 
tions claires et précises, la loi du 6 avril 
1845, dans son art. 19, a évidemment eu 
pour but aussi bien de parer aux défectuosi- 
tés que Texpérience avait signalées dans 
Tapplication dudit art. 205, que d'édicter des 
peines plus sévères en maiière de répression 
de la fraude; ^ 

< Attendu qu'en exemptantde la peine d'em- 
prisonnement celui qui aura été surpris 
après le lever et avant le coucbcr du soleil 
sur les routes ou grands chemins designés 
par le gouverneifnent pour l'importation par 
terre de marcbandises susceptibles de payer 
des droits, l'art. 208 a eu pour but de mi- 
tiger la pénalité, lorsque Tintention de 
frauder les droits du trésor n'est pas bien 
manifeste et que les prévenus ne peuvent, 
sous ce rapport, invoquer le bénéfice de cet 
aiticle, qui n'est d'ailleurs nullement ap- 
plicable à l'espèce, et que, d'autre part, il 
n'existe poiut de circonstances atténuantes 
de nature à permettre au tribunal d'exemp- 
ter les prévenus de la peine d'emprisonne- 
ment ; 

f Mais attendu qu'il est résulté de l'in- 
struction que Jean-Guillaume de Boeck s'est 
laissé séduire par son coprévenu De Meyer, 
sous promesse d'une récompense extraor- 
dinaire et que les aveux et révélations dudit 
de Boeck ont contribué à la découverte de la 
vérité ; 

€ Par ces motifs, en vertu des art. 19, 22, 
de la loi du 6 avril 1843, 207, 231 de la loi 
générale du 26 août 1822, le tribunal dé- 
clare bonne et valable la saisie des marchan- 
dises dont s'agit au procès et condamne 
solidairement et par corps de Boeck, Van 
Ëspen et De Meyer, à payer : 

€ 1* La somme de 7,975 fr. 8 c. à titre 
d'aoïende; 

< 2»^ Celle de 797 fr. 51 c, montant des 
droits fraudés ; 

t Et 5*» celle de 10 fr. 1 c. pour frais du 
procès- verbal, ensemble 8,782 fr. 61c.; 

« Sub8idiair«(çent, pour le cas de non- 
payement, condamne les prédits De Meyer et 
Van Espen à 1 année de prison, et de Boeck 
à 3 mois de la même peine; et statuant sur 
le réquisitoire de M. le procureur du roi, 
condatnne Julien de Meyer et Jean Van Espen 
chacun à 4 mois de prison, et Jean-Guillaume 
de Boeck à 1 mois de la même peine, etc. » 

Appel. 

P4»ifi.. 1863. — 2'PAnTit 
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LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant... 

Du 10 août 1860. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Piaid. MM. Sancke, De Reine et 
Robbe. 



1" COUTUMES DU HAINÂUT. - Actes 

sous SEING PRIVÉ. — GREFFES DES COM- 
MUNES. — DÉPÔT. — Copie certifiée. 
2® Servitude de passagb. — Prescription. 
— Passage. — Étang. — Réservoir. — 
Pèche. — Féodalité. — Possession. — 
Titre (preuve testimoniale contraire). — 
Prescription. — Interruption. 

r Sous les coulâmes du Hainaut, il était 
admis que les greffiers des communes, en 
leur qualité d'officiers publics, recevaient 
en dépôt, au moyen d^une simple remise 
manuelle et sans aucune autre fornuilité, 
les originaux d'actes sous seing privé, 
en délivraient dés copies certifiées, les- 
quelles avaient un caractère probant , 
alors surtout que, étant anciennes, l'ori- 
ginal, par suite de perte ou autrement, 
ne pouvait plus être représenté, 

S*il pouvait éœisler quelque doute à cet 
égard, il faudrait l'interpréter en faveur 
de la validité de la pièce. 

L'exécution constante donnée à la conven- 
tion reprise dans cet acte sous seing privé, 
viendrait encore confirmer ou tout au 
moins compléter la preuve de l'existence 
de l'acte et de sa réalité* 

2** En Hainaut, la servitude de passage 
pouvait s'acquérir par la prescription 
sans le secours d'aucun titre (^J . 

La faculté consentie au profit du proprié- 
taire d'un étang d'avoir, à certaines épo- 
ques, lorsqu'il est mis à see^ accès, par 
la cour d'une propriété voisine, à un 
coffre ou réservoir destiné à retenir et 
recevoir le poisson, et de pouvoir passer 
par cette cour pour aller, lors de la pêche, 
chercher dans ce coffre le poisson prove- 
nant des étangs et entraîné , par la rapi- 
dité du courant, constitue une charge 
réelle, consentie pour L'utilité et l'usage 
de l'étang («) 

(t) Voy. Bfux., 26 juin 1837 {Panic, p. 166). 
(â) Voy. Paris, cass. , 15 juin t85t {Pasic, 
p. 514), el31 juin 1859 («'6 , p. 661). 

25 



386 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Semblable droit réel, prenant sa source 
dans le droit de propriété, établi en fa- 
veur d'un fonds dominant et en formant 
une dépendance utile, ne revêt aucun 
caractère seigneurial, eût-il été consenti 
en i790 au seigneur du lieu. 

On ne peut prétendre qu*il s'agisse d'un 
droit de pêche dans un ruisseau, dû au 
seigneur en cette qualité, et qui, comme 
tel, aurait été atteint par les lois aboli- 
tives de la féodalité. On ne peut voir, en 
réalité, dans la convention, qu'un mode 
spécial de prendre le poisson de l'étang 
en passant, dans ce but, sur la propriété 
d'autrui, par suite d'une servitude. 

La qualification de monseigneur et de sei- 
gneur, attribuée dans Vacte au proprié- 
taire de l'étang, serait sans portée. 

Cette possession de servitude de passage 
pour l'exercice de la pêcf^e étant établie 
et fixée par titre, ne pourrait recevoir 
d'atteinte ni être modifiée, par cela seul 
que certains témoins déposeraient qu*elle 
n'aurait, selon eux, été, depuis un cer- 
tain nombre d'années , exercée qu'à titre 
précaire et par tolérance. (Code civil^ ar- 
ticle 1541.) 

Les propriétaires successifs de l'étang, en 
pratiquant à de certains intervalles, va- 
riant d& 3 a 5 ans, la pêche , conformé- 
ment aux droits et mode stipulés dans la 
transaction prémentionnée , en passant 
par l'héritage servant pour prendre le 
poisson retenu dans le coffre, ont posé 
des actes utiles et suffisants de posses- 
sion pour leurs droits de servitude et de 
passage et, par cela même, interrompu 
toute prescription leur opposée par leur 
adversaire. 

(IK SOC. DÉ Lk BRASSERIE PÉRUWELZIENNE, — 
C. LETOT.) 

H existe, il Péruwelz, un ruisseau connu 
sons le nom de la Verne. 

Indépendamnnent de deux vannes donnant 
issue aux eaux qui font tourner des moulins et 
qui alimentent le ruisseau susdit, il se trouve 
tout auprès une auire vanne de décharge du 
fond d'un étang voisin, devant laquelle prend 
naissance un aqueduc voûié appelé Fausse 
Verne qui, après avoir eu son cours sous le 
sol d'une rue et d'une petite place, passe sous 
le sol du terrain qui forme la cour actuelle 
du sieur Letot, pour aller déboucher dans la 
Verne. 



C'est au moyen de cet aqueduc et d'un 
coffre en bois et à treilles qui était placé 
dans «ne lacune que la voûte présentait à 
Fendroit où la Fausse Verne passe dans la 
cour Leloi, qu'avait lieu la pêche des étaogs 
du vieux cbftteau de Péruweiz. C*est de ce 
rései^oir que Ton retirait les poissons que 
les eaux entraînaient dans la Fausse Veroe, 
à répoque de la pèche des étangs, qui avait 
lieu environ tous les quatre ans. 

En 1790, le duc de Croy, propriétaire de 
ce manoir, avait intenté au sieur Dupont, à 
qui appartenaient la maison et Thérilage oc- 
cupés aujourd'hui par le défeiideur, un 
procès devant la cour souveraine du Haioaut, 
au sujet d'une porte à' deux battants que 
Dupont avait établie à l'entrée du terralu 
qui forme aujourd'hui une cour, et qui 
interceptait au duc l'accès de la Fausse Verne 
et empêchait ainsi la pèche de ses étaogs. 

Le 17 avril 1790, intervint entre les par- 
ties une transaction qui stipulait : 1<> que le 
duc avait droit de pratiquer la pèche de ses 
étangs par la Fausse Verne , et au moyeu du 
cofire ou réservoir y établi ; 2^ que Dupont 
garderait la clef de la porte de la cour, mais à 
charge de l'ouvrir quand le duc de Croy ou 
son fermier le requerrait pour la pèche ; 
3<* que le duc de Croy recouvrirait d'un petit 
pont en bois l'ouverture de la Verne à l'en- 
droit où se faisait la pèche. Les choses se pra- 
tiquèrent sur ce pied jusqu'en 1853, époque 
à laquelle le sieur Letot fit enlever le coffre 
dont ii a été parlé plus haut. 

La société de la brasserie pérowelzienne, 
propriétaire du vieux château, ayant par là été 
empêchée, au mois de mars 1853, de faire la 
pèche des étangs, assigna Letot devant le 
tribunalde Tournai, pour se voir condamner 
à rétablir les lieux dans leur premier état et 
à souffrir le passage par sa cour, tel qu'il 
avait été exercé jusqu'alors. 

Par un jugement du 25 juillet 1853, il fut 
décidé que le droit du duc de Croy de faire 
la pèche au moyen du coffre résultait for- 
mellement de l'acte de 1790; que le dépôt 
du titre dans un greffe public, l'expédition 
délivrée de cet acte six semaines après sa 
date, l'ouverture laissée précisément pour le 
coffre à la Fausse Verne qui était partout 
ailleurs recouverte d'une voûte en maçon- 
nerie, le plancher mobile ou pont de bois qui 
recouvrait le ruisseau à l'endroit. de cette 
lacune conformément à l'obligation qu'avait 
emprise le sieur De Gheugnies, au nom du 
duc, prouvaient suflisammeni-que la ratiûca- 
tion de l'acte du 17 avril 1 790 avait eu lieu, et 
que cet acte avait été exécuté; d'où il soi- 
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▼ail qu'il y dvail preuve suffisante, par tiire, 
de la servitude invoquée, laquelle, selon les 
lois du Hainaot, pouvait d'ailleurs s'acquérir 
par la seule possession. 

Le sieur I^tot avait prétendu que pendant 
39 ans il avait possédé son héritage, libre 
de la servitude et que, si* des faits de jouis- 
sance avaient eu lieu, ils n'étaient dus qu'à la 
tolérance. 

Par suite de ce soutènement, le tribunal 
admit la société à prouver que la pèche des 
étangs du château s'était toujours pratiquée 
conformément à Tacte de 1790, ou au moins 
qu'il y avait eu des actes d'exécution de ce 
titre, suffisants pour interrompre la prescrip- 
tion invoquée. 

Des enquêtes eurent lieu, et la cause ayant 
été ramenée à l'audience, le défendeur a 
soutenu que l'acte de 1790 était entaché 
d^un caractère féodal qui le viciait radicale- 
ment. 

Subsidiairement, que depuis longues an- 
nées la pèche ne s'était exercée qu'à titre 
précaire, en vertu de la permission du pro- 
priétaire, et nullement en vertu de l'acte de 
transaction, dont il n'existait aucun vestige 
dans les minutes de l'ancien greffe de 
Péruwelz. 11 a prétendu enGn, qu'il avait 
acquis par la prescription de dix et vingt 
ans la libération de la servitude sur pied de 
l'art. 2265 du code civil, et qu'elle était 
éteiute en tout cas par le non-usage pendant 
trente ans. 

Par jugement du 24 avril 1855, le premier 
juge donna gain de cause à la société de- 
manderesse. 

Appel des deux jugements par Letot. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les griefs ar- 
ticulés par Letot à l'appui de son appel, con- 
sistent à soutenir : 

a) Que la transaction sous seing privé 
du 17 avril 1790, invoquée par les intimés 
pour jusiifler leurs droits et prétentions, 
n'existe pas et n'est pas produite en forme 
probante ; 

b) Qu'en la supposant établie, elle serait 
nulle comme entachée de féodalité ; 

c) Subsidiairement, qu'en sa qualité de 
tiers détenteur il aurait, sur pied de l'arti- 
cle 2265 du code civil, prescrit la libération 
de sou bien du chef de la servitude réclamée, 
et que dans tous les cas celle-ci serait éteinte 
par le non -usage pendant 30 ans ; 



En ce qui touche le premier point : 

Attendu que, sous les coutumes du Hai- 
naut, il était admis que les greffiers des 
communes, en leur qualité d'officiers pu- 
blics, recevaient en dépôt, au moyen d'une 
simple remise manuelle et sans aucune autre 
formalité, les originaux d'actes sous seing 
privé, en délivraient des copies certiûées, 
lesquelles avaient un caractère probant , 
alors surtout, qu'étant anciennes, l'original 
par suite de perte ou autrement, ne pouvait 
plus être représenté ; 

Attendu que la copie de la transaction 
sous seing privé du 17 avril 1790, produite 
au dossier, délivrée et certifiée conforme le 
28 mai suivant, par le greffier de Péruwelz, 
Simon, dépositaire de l'original par consé- 
quent sous l'empire de cette législation, 
réunit toutes ces conditions, puisqu'il est 
suffisamment constaté que Toriginal ne se 
trouve plus en dépôt chez son successeur, 
et que rien n'indique son existence ailleurs ; 

Que dès lors cette copie peut être consi- 
dérée comme étant suffisante par elle-même 
pour faire foi de son contenu ; 

Attendu, d'ailleurs, que s'il pouvait exister 
quelque doute à cet égard, il faudrait l'inter- 
préter en faveur de la validité de cette pièce, 
et cela en vertu de la maxime : In antiquU 
omnia prœsumunlur solemniter acta; 

Attendu, enfin, que l'exécution constante 
donnée à cette convention, en pratiquaul, au 
su de Letot et de ses prédécesseurs, les 
ouvrages et la pèche des étangs du château, 
conformément aux stipulations et mode y 
déterminés, vient encore conflrmcr ou tout 
au moins compléter la preuve de son exis- 
tence et de sa réalité ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé; 

En ce qui touche le second point : 

Attendu que la transaction intervenue le 
17 avril 1790, pour mettre fin au procès 
intenté devant la 'cour souveraine du Hai- 
naut à la requête du duc de Croy, stipule 
et reconnaît au profit de ce dernier, pour 
exercer la pèche des étangs de son château 
de Péruwelz, devenu la propriété des inti- 
més avec ses servitudes actives et passives, 
le droit de placer à ses frais dans la Fausse 
Verne, servant de conduit de décharge pour 
les eaux de ces étangs , à l'endroit où elle 
longe l'héritage de l'appelant, un coffre des- 
tiné à retenir et à recevoir le poisson, re- 
couvert d'un pont eu bois, et de pouvoir 
passer, moyennant avertissement trois jours 
à l'avance, par la cour de cet héritage pour 
aller, lors de la pèche, chercher ^ans ce 
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coffre le poissou provenaDt des étangs, y en- 
irainé par la rapidité du courant ; 

Qu*il ne 8*agit donc pas, dans Tespèce^ du 
droit de pèche dans un ruisseau , dû au 
seigneur, en celte qualité, mais uniquement 
de pécher le poisson des étangs du château, 
domaine privé du duc de Croy, d'en régler 
le mode et Pexercice en contestation ; que 
c'est là une convention entre particuliers 
par rapport à des intérêts privés, ayant pour 
objet la reconnaissance ou la création d'une 
servitude de passage, pour opérer la pécbe, sur 
un héritage, pour Tusage d*un héritage appar- 
tenant à un autre propriétaire ; queseroblable 
droit réel, prenant sa source dans le droit 
de propriété, établi en faveur d*un fonds 
dominant et en formant une dépendance 
utile, ne rcvét aucun caractère seigneurial, 
et par conséquent n'a pas été atteint par les 
lois abolitivesde la féodalité; 

Attendu que, sous un autre point de vue 
la Fausse Verne ne pouvait dans son parcours 
en cet endroit, et d'après Tusage auquel 
elle est employée, éire considérée comme un 
ruisseau soumis au droit de pécbe en faveur 
du seigneur-justicier, puisque en fait, d'après 
l'explication donnée sur l'état des lieux, ce* 
n'était à celte époque, comme encore aujour- 
d'hui, qu'un simple conduit, formant en 
grande partie aqueduc, consiruit de main 
d'homme, dans lequel viennent même se 
déverser les iniiuoudices des rues et des 
maisons, mais établi spécialement |)our la 
décharge des eaux des étangs du château, 
chaque fois que pour en opérer la pèche, selon 
le mode réglé dans la transaction de 1790, 
l'on met les étangs à sec en levant la vanne 
de fond, placée à cet effet ; 

Attendu, enfin, qu'eu interprétant saine- 
ment l'ensemble de cette transaction, comme 
aussi en bien appréciant son objet, sa cause 
et son but, l'on doit reconnaître qu'il s'y 
agit tout simplement de débattre et de fixer 
à l'amiable l'étendue des* droits privés en 
discussion enlrs deux propriétaires voisins, 
et nullement des droits seigneuriaux, car 
s'ils eussent été de cette dernière espèce, ce 
qui ne ressort pas des termes de Vacte, il 
est évident que le duc de Croy, pouvant 
les exercer de sa propre autorité, en vertu 
de sa puissance seigneuriale, n'avait pas 
besoin de traiter et n'aurait pas traité à ce 
sujet avec Dupont, lequel, cependant, a 
même eu soiu, en cas de désaccord, de faire 
réserve expresse de jouir de tous ses droits 
en litige,' ce qui sert à démontrer que lui- 
même ne les considérait pas comme étant 
de nature féodale ; 



Attendu que la qualification de monsei- 
gneur et de seigneur attribuée dans cet acte 
transactionnel au doc de Croy, est pure- 
ment honorifique, qu'elle n'a pas d'autre 
portée ni signification ; que dès lors Pappe 
lant en argiimente à tort pour y voir la 
reconnaissance d'un droit seigneurial , puis- 
que les termes de cet acte ne disent rien de 
semblable, et que l'interprétation qui vieot 
d'en être donnée est tout à fait contraire à 
cette prétention ; 

Qu«, d'après ces considérations, ce second 
moyen est dénué de fondement; 

En ce qui touche le troisième et dernier 
point : 

Attendu qu'il est établi à la dernière évi- 
dence par la déposition précise et concor- 
dante des nombreux témoins de l'enquête 
.directe, confirmée par plusieurs de l'enquête 
contraire, que depuis 1790 et même dès 
longtemps avant cette époque, jusqu'aux 
faits posés au commencement de 1853 et 
qui ont donné naissance au procès, les 
propriétaires successifs et les locataires du 
vieux château de Péruwelz, ont toujours, à 
de certains intervalles variant de trois à cinq 
ans, pratiqué la pêche des étangs de ce châ- 
teau , conformément aux droits et mode 
stipulés dans la transaction du 17 avril 1790, 
en passant par la cour de Letot pour aller 
prendre le poisson retenu dans le coffre eo 
boisa treilles, placé à cet effet dans la Fausse 
Verne eu cet endroit; que par suite les inti- 
més, lant par eux-mêmes que par leurs pré- 
décesseurs, ont ainsi, par des actes uiiles 
et suflisanis de possession, conservé leurs 
droits de servitude de passage, et autres 
résultant de ce litre, et par cela même 
interrompu toute prescription leur opposée 
par l'appelant ; 

Attendu que cette possession de servitude 
de passage pour l'exercice de la pêche des 
étangs du vieux château de Péruwelz, étant 
fondée sur le litre du 17 avril 1790 , c'est 
celui-ci qui en règle le caractère et retendue; 
dès lors, la déposition et Tappréciation er- 
ronée de quelques témoins de l'enquête 
contraire, contredites et expliquées par 
quelques autres témoins, à savoir que le 
passage dans la cour Letot serait le résultat 
de la tolérance, ne sauraient éire écoutées 
ni admises pour détruire ou modifier des 
droits de possession établis et fixés par' 
titre ; 

Qu'au surplus, si semblable prétentioo 
pouvait être accueillie, ce serait admettre 
la preuve testimoniale contre et outre le 
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contenu aox actes, ce qui est foniiellemeut 
défendu ; 

Quil suit donc de tout ce qui précède, 
que ce moyeu n*est pas plus fondé que les 
précédents ; 

Par ces niotifset ceux du premier juge, M. Ta- 

vocal général Vaudenpeerebooro entendu , et 

' de son avis, met l'appellation au néant, etc. 

Du 5 août 1861. — Cour de Bruxelles. — 
3» ch. — PL MM. Vervoortét Woest. 



TERRES VAINES ET VAGUES.-BaABANT. 
— Gampinb. — Propriété. — Domaine do 
PRiNCK. — Communes voisines. — Copro- 
priété. 

Avant la réunion de la Belgique à la 
France, les terres vaines et vagues situées 
dans le Brabant, et spécialement dans la 
Campine, appartenaient au domaine du 
prince ou au seigneur haut-justicier (^). 

Le décret des 28 aoûiU septembre 1792, 
art. 9, a créé, au profit des communes, 
sur les ferres vaines et vagues situées 
dans les limites de leur territoire, une 
présomption de propriété qui peut être 
opposée , non - seulement aux anciens 
seigneurs, mais encore aux autres eom^- 
munes et aux particuliers . 

La circonstance qu'une commune voisine 
aurait, de temps immémorial, exercé con^ 
curremment avec les habitants de la com- 
mune sur le territoire de laquelle les 
terres vaines et vague^^ se trouvent, des 
actes de jouissance et aurait touché Une 
part dans le prix des ventes et locations 
qui s'y effectuaient, et ce moyennant un 
cens preste au seigneur et une rétribution 
annuelle payée aux habitants </e cette 
deré. ière commune, ne pourrait légitimer 
sa prétention à la copropriété de ces ter- 
rains. Ce droit n'aurait pu s'établir que 
par des actes formels d'aliénation ou de 
concession. 

(LÀ COMMUNE DE CASTERLÉ, — G. LA COMMUNE 
DE RETHT.) 

La commune de Rethy, en Campine, ayant 



(t) Voy.Troplong, Prftm/)!., n® 198.— Voy. aussi 
Stuckmanâ, déc. 80 et 89; ordoiimuice de Marie- 
Thérèse du 25 juin 1772« dan« Verîoo, Codex bra- 
bantieuM, v« Inrulta; code civil, art. 715; Brnx., 
5 juin 184*2 (/>a«t>., t843, p. 345; J. de H., p. 514). 



projeté la vente de 41 4 hectares de brujères 
situées sur son territoire, la commune voi- 
sine de Casterlé y fit opposition, et se prétendit 
copropriéiaire, à concurrence d'un sixième, 
de ces bruyères, qu'elle appelai! Rethyschen 
aerd. Elle se fondait sur ce qu'elle aurait, de 
temps immémorial et tout au moins depuis 
30 ans, sur les terrains en question, conjoin- 
tement avec la commune de Rethy, extrait 
de la tourbe, récolté et vendu des gazons et 
des joncs, coupé et enlevé de la litière, 
fait pattre du bétail. 

Devant le tribunal de Turubout; elle pro- 
duisit à l'appui de sa prétention divers règle- 
ments décomptes arrêtés entre les magistrats 
de Rethj et ceux du hameau de Loo sous 
Casterlé, par l'intermédiaire du secrétaire 
de la seigneurie de Rethy, allant de 1756 à 
1 794, et relatifs à des ventes de tourbe et de 
bruyères faites sur le Rethyschen aerd; l'extrait 
d'une ancienne ordonnance réglant les con- 
ditions suivant lesquelles les habitants du 
hameau de' Loo, sous Casterlé» pouvaient 
aller récolter de la bruyère et des joncs sur 
le Rethyschen aerd; un vieux registre de 
comptabilité tenu par les receveurs de ce 
. hameau et dans lequel figuraient plusieurs 
postes se rapportantà des actes de jouissance 
exercés sur le Rethyschen aerd. 

Jugement du 24 novembre 1S53 qui, con- 
sidérant que les bruyères et terrains vagues 
indiqués dans l'aciion de la demanderesse 
sont situés sur le territoire de la commune 
de Rethy, et par conséquent que celle-ci, en 
vertu de fart. 5 dé la loi du 28 avril 4792, 
conserve pour elle la présomption légale de 
la propriété de tous ces terrains, au moins 
dans ce sens qu'elle ne peut être forcée à la 
production de titres ou autres preuves à 
regard de tiers étrangers à cette commune, 
qui voudraient faire valoir sur ces biens des 
droits de propriété ; que c'est au contraire 
aux tiers qu'incombe la preuve de leur pro- 
priété ou de leur copropriété; ordonne à la 
commune de Casterlé de désigner les bruyè- 
res sur lesquelles elle élève des prétentions, 
et de communiquer les actes, titres et pièces 
au moyen desquels elle prétend justifier sa 
propriété. 

(Jn jugement du 24 novembre 1855 ordonna 
de nouveau ^ la commune de Casterlé de pré- 
ciser,par désignation cadastrale ouautrement, 
les terrains de bruyères situés sous Rethy , 
dontelle réclame la propriété pour uii sixième, 
et de faire connaître distinctement quand, 
où et comment elle a exercé les actes de 
possession dont elle se prévaut. 

Par jugement définitif du 8 août 1855, 
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le tribuDoal décide que la commune de Cas- 
terlé D*a pas justifié sa préteotioD ; ses mo- 
tifs sont en substance, que la partie deman- 
deresse étant présumée propriétaire légale 
des terrains de bruyères situés sur son 
territoire, n'est tenue à aucune preuve, 
et qu'il Incombe à la partie défenderesse 
d'établir clairement ses prétendus droits ; 
que les documents versés par elle au procès 
ne constituent point des titres translatifs ni 
même des actes récognitifs de propriété, 
mais font supposer Fexistence antérieure à 
4794 d'un usage commun, concédé par l'an- 
cien seigneur contre payement d'un cens, 
en reconnaissance de ses droits directs, 
pluiôi qu'elles ne décident directement ou 
méine récognitivement la cessioiTde pro- 
priété , ce qui concorde avec les principes 
admis à cette époque eu matière de terrains 
vagues ; que la commune de Rethy a, de son 
côté, démontré, au moyen de plusieurs actes 
de ventes publiques de ces terrains de bruyè- 
res faites depuis i822 à 1849, et opérées 
sans opposition de la part de qui ce soit, 
qu'elle a agi sur le Rethy$chen aerd comme 
pleine et entière propriétaire, et a consacré 
pins exclusivement que jamais son droit uni- 
versel sur les bruyères comme situées 8ur 
son territoire ; qu'elle se trouve ainsi pré- 
munie contre toute obtention par étrangers, 
soit de copropriété, soit de propriété totale. 
(Voir Dunod , Prescription, P' p., ch. IV.) 
Qu'il est, en tout cas, réservé au juge 
d'examiner d'après les éléments de la cause, 
si la preuve des faits posés doit être ac- 
ceptée, suivant la règle t fnutra probatur 
quod probatum non relevât ; que d'après la 
doctrine et la jurisprudence, la plus grande 
prudence est prescrite dans les cas de l'espèce, 
et que tout doute doit être expliqué en faveur 
du propriétaire' reconnu. (Troplong, Pres- 
cription, ii« 359.) 

Appel de ces deux jugements. 

La commune de Casterlé soutient que 
l'art. 9 du décret cité plus haut et invoqué par 
la commune de Rethy comme fondement de son 
droit exclusif, n'a point le sens absolu que 
l'Intimée et le premier juge lui donnent; 
qu'il a uniquement pour objet d'établir une 
présomption en faveur des communes contre 
les anciens seigneurs, et de convertira leur 
profil, en propriété, le domaine utile qu'elles 
avaient auparavant (^) ; que, dans l'espèce, il 
appert des documents versés au procès, que 



(1) Voy. Paris, cass., 9 janvier 1838; Poitiers, 
21 mars t838; Paris, cass., 25 janvier 1842 (Patte, 
i, 372(; 7Vi6/f de la Patie. fr„ v© Commune, n<»94, 



ce domaine utile a appartenu conjointement 
aux deux communes en cause; que c^est 
donc à la commune de Rethy, si elle prétend 
avoir la propriété exclusive, à l'établir. Snb- 
sidiairement, elle ofl'rit de prouver qu'elle 
avait continué, depuis 1794, à exercer des 
actes de jouissance sur les terres en litige. 

La commune intimée répondait : t Le dé- 
cret des 28 août-14 septembre 1792, art. 9, 
établit, en faveur des communes, sur les 
terres vaines et vagues, situées dans les li- 
mites de leur territoire « une présomption de 
propriété opposable à tous indistinctement 
(Rennes, 21 avril 1849 ; Pat., i850, p. 258). 
C'est ce qui résulte de la comparaison de 
l'art. 9 avec les articles 11,14 et 15du même 
décret. Plusieurs arrêts français décident, à 
la vérité, que cette présomption ne peut être 
opposée qu'aux anciens seigneurs; mais 
l'erreur de ces arrêts provient de ce qu'ils se 
sont trop attachés à la rubrique du décret, 
ainsi conçue : c Décret qui rétablit les corn- 
c munes et les choifens dans les propriétés et 
t droits dont ils ont été dépouillés par l'effet de 
c la puissance féodale, i Mais cette rubrique 
ne peut prévaloir sur le texte même du dé- 
cret, qui prouve qu'il a eu en vue, non-seu- 
lement d'abolir le droit féodal des seigneurs 
sur les terres vaines et vagues, mais aussi 
d'attribuer ces terres au patrimoine des 
communes. Cela résulte encore de la compa- 
raison du décret de 1792 avec la section lY, 
art. l*', de celui du 10-11 juin 1793 sur le 
partage des biens communaux, quoiqu'elle 
n'ait pas été publiée en Belgique. La com- 
mune de Rethy est donc, de par le décret de 
1792, légalement j[>résumée propriétaire des 
terrains en litige. Or, les documents versés 
au procès ne prouvent pas que la propriété en 
ait été, antérieurement ^ 1792, acquise en 
tout ou en partie par la commune de Cas- 
terlé, et les faits dont cette dernière com- 
mune offre la preuve n'auraient pu lui faire 
acquérir une copropriété depuis cette épo- 
que. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les parties ne 
méconnaissent point qu'avant la réunion de 
la Belgique à la France, les bruyères dési- 
gnées sous le nom de Rethyuhen aerd fussent 
des terres vaines et vagues; 

Attendu qu'à la même époque il était de 
principe que les terres vaines et vagues. 



et vo Terrtê vainet, n"« 37 «l sui?. — Voy. aossi, 
sur ces qaest. : Dalioz, Rép.^ v» Cotnmune, n<>* 1846, 
«848, 1860, 2124, 2149, 22JtJt et S2â4. 
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situées daos le Brabant et spécialement dans 
la Gampine, appartenaient comme r6sntt//iu< 
an domaine da prince ou du seigneur liaut- 
justicier, lequel avait seul le droit de les 
aliéner, de les acenser , d'en permettre Tu- 
sage à ceriaines personnes ou communauté^ 
et de IMnterdire à d'autres ( Stockmans , 
déc. 89); 

Attendu que les parties ne produisent 
aucun acte d'aliénation, d'acensement ou de 
concession qui aurait conféré , soit à Tune 
d'elles, soit à toutes deux conjointement, un 
droit quelconque de propriété ou d'usage 
sur les bruyères en question ; 

Qu'il appert seulement de diverses pièces 
versées au procès : 

V Qu'avant 1794, le magistrat de Rethy 
faisait vendre par lots, aux habitants de cette 
commune, la permiâsion d'extraire des 
tourbes et de moloyer sur le Rethyschen aerd, 
et affermait les étangs qui s'y trouvaient ; 

^^ Que la commune de Loo, sons Casierlé, 
louchait un sixième dans le produitdes ventes 
et locations prémentionnées , que les habi- 
tants dudit Loo et ceux de Broussel avaient, 
conjointement avec ceux de Rethy, la faculté 
de s'y rendre adjudicataires et qu'en outre 
ils étaient dans l'usage de couper, sur le 
lieihyschen aerd, de la bruyère et des joncs ; 

3" Que, pour jouir de ces avantages, ladite 
commune de Loo payait annuellement au 
seigneur de Reihy un cens de 24 sous et à 
la commune de Rethy une somme de deux 
florins ; 

Attendu que ces faits de jouissance, eus- 
sent-ils duré un temps immémorial, ne suffi- 
raient pas pour établir que la commune de 
Loo sous Gasterlé aurait acquis par prescrip- 
tion , soit contre le seigneur, soit contre la 
commune de Rethy, la propriété ou la co- 
propriété des bruyères en question, puisque, 
d'une part, ces faits de jouissance n'ont pas 
enlevé auxdites bruyères leur nature de 
terres vaines et vagues, et que, de l'autre, le 
cens de 24 sous payé au seigneur et la 
somme de deux florins payée à la commune 
de Rethy, sont la preuve la plus manifeste 
qu'elle n'en était ni propriétaire, ni copro- 
priétaire ; 

Attendu que, dès lors, la question se ré- 
duit à savoir si les lois abolitives de la féoda- 
lité ont changé, sous ce rapport, la condition 
de la commune appelante ; 

Attendu que la loi du 28 août 1 792, publiée 
en Belgique le 7 pluviôse an v, dispose : 

c Art. 9. Les terrei vaines et vagues,,, dont 
les communautés ne pourraient justifier avoir 



éU anciennement en possession, sont censées 
leur appartenir et leur seront adjugées par les 
tribunaux,,,., à moins que les ci - devant 
seigneurs ne prouvent par litre ou par posses- 
sion exclusive , continuée paisiblement et 
sans trouble, pendant qauranteans, qu'ils eu 
ont la propriété; » 

Attendu que cet article est fondé sur la 
présomption que les terres vaines et vagues 
ont été originairement occupées par les 
habitants des communes où elles se trouvent, 
et que-, par celte première occupation, les 
communautés d'habitants en étaient deve- 
nues respectivement propriétaire^, et qu'en- 
suite la conquête et rétablissement des Qefs 
les en a dépouillés au proGt du prince et des 
seigneurs féodaux; 

D'où il résulte que la disposition précitée 
doit nécessairement s'enieudre eu ce sens 
que chaque commune est réintégrée dans les 
terres vaines et vagues de son territoire, à 
moins que le ci-devant seigneur ne prouve 
qu'il en a légalement acquis ou prescrit la 
propriété ; 

Attendu que le Rethyschen aerd est com- 
pris tout entier dans le territoire de Rethy, 
que personne n'en réclame la propriété au 
norfi du ci-devant seigneur qui la possédait 
avant la loi du 28 août 1 792 ; qu'il appar- 
tieni, par conséquent, à la seule commune 
de Rethy en vertu de l'atiribution qui lui en 
a été faite par cette loi ; 

Attendu qu'on oppose vainement à cette 
conclusion l'art. 10 de la même loi ainsi 
conçu : 

« Dans les cinqjdépartements qui compo- 
sent l'ancienne Bretagne, les terres actuellement 
vaines et vagues non arrentées, afféagées ou 
acensées jusqu'à ce jour, connues sous le nom 
de communes, frost , frostages , franchises , 
galois , etc. , appartiendront exclusivement , 
soit aux communes, soit aux habitants des vil- 
lageSj soit aux ci -devant vassaux qui sont 
actudlement e» possession du droit de com- 
muner, motoyer, couper des landes, bois ou 
bruyères, pacager ou mener leurs bestiaux dans 
lesdites terres situées dans l'enclave ou le voi- 
sinage des ci-devant fiefs. » 

Qu'en effet cette disposition particulière 
aux fl'efs de l'ancienne Breiague ne parle 
que des terres vaines et vagues non arren- 
tées, afféagées ou acensées, et dans les- 
quelles des communes, des villages ou des 
vassaux étaient en possession d'exercer cer- 
tains droits, sans devoir de ce chef, ni rente, 
ni foi, ni cens au seigneur, ce qui suppose' 
qu'ils en avaient la propriété, tandis qu'il 
s'agit dans l'espèce déterres acensées et sur 
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lesiiuelles les communes de Reihy, Loo ei 
Broussel ii'avaieni qu'une jouissance pré- 
caire ; 

Attendu que c'est aussi sans fondement 
que Ton invoque les art. 2 et 9, sect. iV, de 
Ja loi du lO-ii juin 1793 sur le partage des 
biens communaux, puisque ces articles n'ont 
pas été publiés en Belgique ; 

Qu'au surplus ils n'ont aucun rapport 
avec le cas dout II s'agit dans l'espèce ; 

- Qu'en effet, le premier ne concerna que le 
cas d'un bien communal possédé depuis plus 
de 30 ans par deux communes sans titre' de 
part ni d'autre, et le second n'a été fait 
qu'en faveur des possesseurs actuels qui au- 
raient acquis par concessions, ventes, collo- 
caiions forcées, partages ou prescriptions 
de quarante ans, la propriété de certaines 
terres vaines et vagues, tandis que le cas de 
la présente espèce est celui d'une terre vaine 
et vague, possédée par le seigneur du lieu 
et accusée par lui à plusieurs communes; 

Attendu que si la jurisprudence a quel- 
quefois décidé que les lej-res vaines et vagues 
n'appariiemient pas exclusivement à la com- 
mune de leur situation , ce n'a été que dans 
les cas exceptionnels où d'autres commîmes 
avaient acquis sur lesdites terres, par titre 
ou par prescription, des droits impliquant nue 
propriété commune, circonstance qui ne se 
rencontre pas dans la présente cause; 

Attendu que les faits posés par la com- 
mune de Gasterlé, à l'effet d'établir que, de- 
puis 1794, elle aurait continué de jouir, 
comme auparavant, des bruyères en ques- 
tion, ue sont ni relevants, ni pertinents, 
puisque ces faits de jouissance, quelque 
longs qu'ils fussent, ne sauraient engendrer 
un droit de copropriété ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui M. Simons, substitut du procureur gé- 
néral , en son avis , met les appels à 
néant, etc.. • 

Du 18 mai 1859. — Cour de Bruxelles. 

— 3* ch. - P/. MM. Mascari, Van Overloop 
et Bosch. 
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Contravention. 



he principe du non-cumul des peines, éla 
blipar l*arL 365, % du code it'instr. crim,, 
ne s'applique pas au cas de conviclion 
simultanée d'un délit correctionnel et 
d'une contravention de simple police ; les 
deuof peines f correctionnelle et de simple 



I police, doivent être appliquées ('). {Coô^ 
d'insir. crim., art. 365, §). 

I Première etpèce. 

(le ministère PDBLIC, — G. LOOSEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que César Looseii 
a été cité devant le tribunal correctionnel de 
Furnes, sous la double prévention de coups 
et blessures sur Cornil Desomer et d'avoir 
causé volontairement du dommage aux pro- 
priétés mobilières de la même personne; 

Attendu que lès faits incriminés et la cul- 
pabilité du prévenu ont été établis devant 4a 
cour, comme ils l'ont été en première in- 
stance; 

Attendu, dès lors, qu'il y avait lieu à ap- 
pliquer, indépendamment de la peine pour le 
fait correctionnel, la pénalité édictée par 
l'art'. 479, S I" du code péual, pour la con- 
travention de simple police, dont le tribunal 
était en même temps saisi; 

Attendu, en effet, qu'il résulte du texte de 
l'art. 365 du code d'instruction criminelle, 
de la doctrine et de la jurisprudence, que la 
règle prohibitive du cumul des peines ue 
s'applique pas aux contraventions de simple 
police, même quand elles sont jointes, à rai- 
son de la connexité,*à des faits qualifiés 
délits, et dont la répression est poursuivie si- 
multanément devant la juridiction correc- 
tionnelle; 

Condamne Loosen : 1"* du chef de coups et 
blessures à une amende de seize francs, et 
2*" du chef de contravention à l'art. 479 pré- 
cilét à une amende de onze francs, et aux 
frais. 

Du 13 janvier 1865. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. 

Deuxième espèce, 

(le min. pub., — C. SCHËPENS.) « 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne- I^Tap- 
préciation des preuves résultant de l'instruc- 
tion à charge des trois prévenus relativenient 
aux divers faits qui leur sont Imputés, et 
2"* l'existence des circonstances atténuantes 
en faveur des prévenus ; 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Mais attendu que c'est à tort que le pi^e- 

(I) Voy. Table de ta Patte, betge^ \* Peinte, $ i, 
et Tabte de la Pasie. (t., eod, verbo, $$ 5 ei 4, et 
ToWede 1851 à 1860, s^ Peines, $ I. 
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mier juge, en déclarant les prévenus Van- 
dermeeren et Desmet coupables de coups 
voloDtaires, de bris de clôi u re et de dom mages 
causés voloDiaîrement aux propriétés mobi- 
lières d'autrui, ne leur a appliqué qu'une 
seule peiue, c'esi-à-dire la peine la plus 
forte comminée contre ces différentes inirac- 
tions ; 

Qu'en eflet, le principe du uon-cumul des 
peiues ne s'applique, diaprés les dispos! 
tioiis de Tan. 365 du code d'instruction cri- 
minelle, invoqué par le premier juge, que 
lorsqu'il s'agit de crimes ou délits et nuile- 
oient en matière de contraventions de simple 
police, lesquelles, en cas de conviction de 
plusieurs coutravcnlious, ou d*une conira- 
veution et, en même temps, d'un ou de plu- 
sieurs délits, doivent recevoir toutes et cha- 
cune leur punition par cumulation des 
peiues ; d'où il suit qu'indépendamment de 
la peine la plus forte qu'ils ont encourue, 
du chef des divers délits constatés à leur 
charge, il y a lieu, daus l'espèce, d^appliquer, 
eu outre, aux prévenus Vaudermeeren et 
Desmet la peine portée par l'article 479, 
n** i du code pénal, pour la contravention 
par eux commise; 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 13 janvier 18(>3. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. 



(1) Que faot-il euteodre ici par impositions com* 
iiionales? M. dePaepe, snbslilatdu procureor géné- 
ral, portant la parole dans cette affaire, a répondu 
& cette question en ces termes : « CVst ici quNI 
importe de bien préciser ce qu^il faut entendre par 
impositions communales. Nous avons déjà vu que la 
loi communale ne confond pas, avec les impositions 
communales, le prix de location des places dans les 
halles, foires, marchés et abattoirs, et de stationne- 
ment sur la vole publique, ni les droits de pesage, 
de mesurage et de jaugeage. L*art. 76, n« 5, traite 
des impositions communales et exige, pour leur 
établissement, Tapprobation du roi. L'art. 77, n» 8, 
traite des autres droits que nous venons d'énuroérer, 
et se contente, pour leur établissement, de Pappro- 
batton de la députalion permanente. Il y a donc là 
une ligne de démarcation bien tracée. 

« Cette distinction existait déjà sous le régime 
hollandais. Suivant Tart^ 158 de la loi fondamentale, 
aucune nouvelle imposition communale ne pouvait 
être établie sans le consentement du roi ; et cepen- 
dant un arrêté royal du i octobre 1816 avait auto- 
risé les administrations locales à établir, avec Tagré- 
ment des états provinciaux, des impositions, à titre 
de droits, pour rentredeu des chemins, rues, ponts, 
quais, ports; pour Toccupatioa des places dans les 
marchés publies, boucheries, halles aux |)oissons et 
autres emplacements de ce genre; pour Téelairage 
des t'ues, l'enUetien des pompes à feu, les gardes 



i^ IMPOSITIONS COMMUNALES. - Droits 
d'octroi. -— Droit d'expertise des 
viandes fraiches. — règlements com- 
MUNAUX. — Peines. 

S" ExPOStTlON EN VENTE DE VIANDES FRAICHES 
NON EXPERTISÉES. 

i"* Depuis l'abolition j par In loi du 18 août 
1860, des impositions communales, con^ 
nues sous lé* nom troctrois, les peines cor- 
rectionnelles staluées par les règlements 
communaux antérieurs à cette loi, pour 
assurer le recouvrement de ces imposi- 
tions, sont également abolies, — On ne 
saurait appliquer ces peines à des infrac- 
tions auJP mesures prises pour assurer la 
perception de certaines tases munici- 
pales non abolies, servant, non à aug- 
menter les retienus de la commune, mais 
à couvrir les dépenses d'élablissemenl et 
d'exploitation de services communaux (*). 
Ces infractions ne peuvent être punieà 
que de peines de simple police, confor- 
mément à l'art, 7S de la loi communale 
du 30 mars 183(5. — Ainsi, on ne saurait 
plus aujourd'hui appliquer à la vente ou 
à l'exposition en vente de viande fraictie 
non expertisée, profiibée par un règlement 



de nuii, etc. (voyei Pa«tfiomte,2« série, t. 3, p. 494). 

« Le 9 avril 1819, intervint un arrêté royal qui 
explique la portéede celui du 4 octobre 18l6(Pa«tn., 
t. 5, p. 36). 

« Il est ainsi conçu : 

« Nous Guillaume, etc. 

« Sur le rapport de notre ministre de Tinlé- 
« rieur..., par lequel il nous soumet la question de 
« savoir si les divers droits et rétributions, men- 
« lionnes à Part. 2 de notre arrêté du 4 octobre 
« 1816, ainsi que les droits de pesage, mesurage et 
« jaugeage, et les rétributions qui se perçoivent éga- 
« lement au profit des communet et pour l'inspection 
« de eertaines denrées , doivent être considérés 
« comme des taxes municipales, et si, en consé- 
• quence, les tarifs et règlements en doivent être 
« soumis à notre approbation préalable..., avons 
« trouvé bon de faire connaître à notre ministre de 
« rintérieur : 

« |o Qu^il y a lieu de ne considérer les redevances 
a pour l'occupation des places dans les marchés 
« publics, elc , et Tes droits de grue, de pesage, 
« mesurage et jaugeage et d'inspection des denrées, 
« que comme un loyer ou un salaire, lorsque le 
« droit n*est exigé que des personnes qui désirent 
« faire usage des places aux foires et marchés,' de 
« la grue ou du ministère des préposés au pe- 
« sage, etc., et qu'en même temps il est établi, sans 
« aucun égard à la valeur, espèce et qualité des 
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communal antérieur A ladite loi, l'a- 
mende de 100 il SOO francs, staluée par 
ce règlement, en conformité de l'art. 9 de 
la loi du 29 avril 1819. Et si un nouveau 
règlement, en harmonie avec ta loi nou- 
velle du 18 août 4860, ne punit pas celte 
vente ou exposition en vente de peines de 
simple police, que seuls les conseils 
communaux peuvent statuer, le fait pro- 
hibé échappera à toute peine, la prohi- 
bition sera sans sanction (*). 
y La défense de vendre des viandes fraî- 
ches non expertisées ne comprend pas la 
défense de les exposer en vente, et les 



m marcha odises* mais aniquement h raison de Peg- 
« paceqa*ellesoccopeni;oudesbnraqaes, bancs, etc., 

• fournis par la ville, s^li s*agit dn droit de place; 
« ei de teurpoidê, volume ou dimension, s*il s^agit 
« de dri>ii de grae, pesage, jaugeage, mesurage on 

• intpeetion. 

« 2« Que, dans le cas où, pour des motifs parti- 
•I culiers, les administrations municipales jugeraient 
« indispensable de s'écarter, en quelque façon que 
« ce soit, de ces principes généraux, dans Tétablis- 
•• sèment des droits de place, grue, pesoge, mesu- 
« rage, jaugeage ou inspection, ces droits ne pour- 
« raient plus être considérés que comme des taxes 
« municipales el qu'en conséquence les tarifs et 
« règlements en devraient être soumis à notre ap- 
« probation avant d'être mis à exécution ; ^ 

« 5o Qu'il doit être observé que, lorsque, eu con- 

• forniité de la présente décision, 1rs droits dont il 
« s'agit seront établis sans notre autorisation préa- 
« lable, les règlements qui les concerneront ne 

• pourront statuer d'autres pénalités que celles que 
« les administrations municipales sont autorisées à 
« établir sans le concours du gouvernement, ni 
« appliquer ft la perception de ces droits les formes 
« particulières de procédure propres aux taxes mu- 
« nicipales. » 

« La distinction est nettement établie , dit M. De 
Paepe : ne sont point des impositions eommonalcs, 
des taxes municipales, el peuvent être établis sans 
l'approbation du roi, tous les droits que les com- 
munes perçoivent comme rémunération d'un service. 
Il en est notamment ainsi du droit perçu pour 
l'inspection des denrées et établi suivant leur poids, 
volnme on dimension, en un mot du droit d'exper- 
tise, 

« C'est peu de jours après l'arrêté du 9 avril 1819, 
le 29 dn même mois, que fut publiée la loi, conte- 
nant des dispositions propres ft assurer efficacement 
le recouvrement des Impositions communales. C'est 
celte loi qui permet aux communes de prononcer 
des peines correctionnelles contre les fraudes, les 
tentatives de fraudes et les contraventions en matière 
d'impositions communales; mais nous venons de voir 
ce que le législateur entendait par impositions eom- 
^ niunales : c'étaient celles qui, conformément à la loi 



peines comminées contre ceux qui contre- 
viennent à la défense de vendre ne sau- 
raient atteindre ceux qui neYoni qu'ex- 
poser en vente ces sortes de viandes (*). 
(C. péDal, art. 4.) 

(retnaert , — c. le min. pdb.) 

Traduite devaDt le tribunal de police cor- 
rectionnelle de Gand, Monique Koopman, 
V* Reynaert, y fut condamnée, par jugement 
du 14 février 1865, à une amende de 100 fr., 
pour avoir contrevenu au règlement com- 
munal du 8 août 1857, en exposant en vente, 
è Gand, en août 1862, de la viande fraîche. 



fondamentale, avaient été autorisées pnr le roi. 

«Quant aux droits perçus par les communes comme 
loyer on salaire, et établis avec l'agrément des états 
députés seulement, ee n'étalent pas des impositions 
communales. La loi du 29 avril 1819 n'est dooe pas 
applicable ft cette espèce de droits. Elle ne l^est pas 
certainement an droit d'expertise, établi pour l'in- 
spection des denrées. 

« Ainsi, en résumé, sous l'empire de ialoieommo- 
nale, pas plus que sous la législation antérieure , ce 
droit d'expertise ou d'inspection ne eonstilae une 
véritable imposition communale; et les peines auto- 
risées par la loi da 89 avril 1819 ne peuvent être 
établies par les communes pour en assurer le recou- 
vrement. 

« Cela est surtout vrai depuis que, par Pabolition 
des octrois, le droit d'expertise on d'inspeetion ne 
peut dépasser les besoins du service auquel il 
pourvoit. Auparavant, il pouvait dégénérer en un 
véritable droit d'octroi. Les communes n'étaient pas 
tenues de n'avoir en vue que les intérêts de la salu- 
brité publique; elles pouvaient, en même temps, se 
créer, par la perception de ce droit, des ressources 
financières : le droit d'expertise pouvait devenir un 
véritable impôt. Mais, quand il prenait ce caractère, 
il avait besoin de l'approbation du roi. C'est le ca- 
ractère qu'il avait dans le règlement du 8 aoAt 1857, 
approuvé par le roi. Aussi y perd -Il son nom de 
droit d'expertise pour prendre celui de droit d'oc- 
troi. L'arrêté du 19 juillet 1860 substitua à ee droit 
d'octroi un droit d'expertise, pour seconfornier à la 
loi qui a aboli >les octrois. Nous avons déjà fait re- 
marquer, etc. » 

(1) Avant l'abolition des octrois, on jugeait géné- 
ralement que l'art. 78 de la loi communale n'était 
pas applicable aux contraventions en matière d'oc- 
troi, réglées par la loi spéciale du 29 avril 1819 
(voyex, notamment, deux arrêts de la cour de Gand 
du 33 novemb. 1836 {Jur. du 19» ttèç/e, 1857, 2, 9, 
et Poste, ù sa date) et du 25 novembre 1846 {ibid,, 
1846, 2, 519) et deux arrêts delà cour de Bruxelles 
des 29 mai et 4 juin 1852 (ibid., 1852, 2, 243). 

(2) Voy. arrêt identique en cause de Van Cane- 
gbcm, boucher, appelant, contre le ministère publie. 
- Du 28 juillet 1863. - P/. M. AH'vlphe Dubois. 
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qui D*avait pas été expertisée, couforménient 
à Tart. 49 de ce règleineot. 

Ce jugement est motivé comme suit : 

« Attendu que les viandes non expertisées 
dont s'agit au procès, ont été trouvées, dam 
la boutique de la prévenue, étalées ostensible- 
ment à la vue du pu^blic parmi les viandes 
qui avaient reçu le contrôle; qu'il est con- 
siaté ainsi que ces viandes ont été saisies 
dans le lieu ouvert au commerce de la pré- 
venue, et destiné spécialement et uniquement 
à offrir aux pratiques la marchandise qu'elles 
venaient y acheter ; que ces faits établissent 
donc clairement VexpoMon en vente de 
viandes non expertisées parles employés à 
ce délégués par Tautoritécommunale ; 

c Attendu que le règlement communal , 
du 8 août 1857, a eu pour objet d'assurer, 
d'aune manière efficace, la répression des 
fraudes commises dans la vente et le débit 
des viandes, comme étant de nature à com- 
promettre la santé des particuliers; 

« Que, dans cet ordre d'idées, l'exposition 
en vente constitue (autant qu'il dépend du 
vendeur) une véritable vente dans le sens de 
l'article 51 de ce règlement; qu'en effet, la 
prohibition de ïexposition en vente de viandes 
non préalablement expertisées n'importe pas 
moins à la salubrité publique, que la dé- 
fense de la vente même de ces viandes , 
puisque, autren)ent, celle-ci ne pourrait être 
prohibée avec fruit ; 

« Qu'il est de principe, en matière d'in • 
lerprétation de loi ou de règlement, qu'ils 
doivent s'entendre d'après ce qui est essen- 
tiel à l'objet qu'ils ont en vue ; 

€ Que si l'on ne pouvait poursuivre celui 
qui a exposé en vente qu'après qu*il a vendu 
réellement des viandes prohibées, ce serait 
frapper d'avance d'impuissance l'action pu- 
blique dans la répression que le règlement 
susvisé a voulu donner à ce fait dans l'inté- 
rêt de la santé publique; que la preuve serait 
presque toujours impossible après la livrai- 
son, et qu'on ne peut admettre que telle ait 
été riiitention des auteurs du règlement; 

c Que la preuve que le règlement a en* 
tendu frapper le défaut d'expertise de la 
viande, lors de l'exposition aux yeux du 
public aussi bien que lors de la vente, c'est 
qu'il a défendu que Piniroduction en ville 
n'en pût se faire (pour celle abattue ailleurs) 
que : 1° par demi-béte; 2® aux heures à 
fixer par le collège; V" de manière que ceue 
viande fût convoyée depuis son introduction 
en ville jusqu'à son arrivée à l'abattoir ; 
k" qu'elle fût expertisée à son arrivée à cette 



destination, avant d'être, livrée à la consom- 
mation ; 

« Que ces précautions minutieuses et 
préventives témoignent de l'intention bien 
arrêtée du conseil communal, que les viandes 
introduites du dehors ne pussent jamais 
échapper à l'expertise ; qu'elles démontrent 
aussi la volonté bien formelle de surprendre 
les fraudes avant qu'elles aient produit leur 
effet, et d'empêcher ainsi que Ton ne pût 
offrir au consommateur qui viendrait s'ap- 
provisionner dans les étaux on boutiques, des 
viandes qui n'auraient pas subi le contrôle ; 

« Que le défaut d'assimilation de la mise 
en vente à la vente elle-même serait élisif 
entièrement de cette intention, serait con- 
traire à l'esprit et au but de ce règlement et 
rendrait parfaitement inutiles les. sages pré- 
cautions qui viennent d'être signalées; 

« B:nfin, que si, en thèse générale, la 
défense de vendre ne comprend pas toujours 
la défense d'exposer en vente, il en est au- 
trement lorsque cette dernière prohibition 
est la conséquence naturelle et nécessaire de 
la première, et sans laquelle celle-ci devien- 
drait inutile ou illusoire; 

« Qu'il résulte de là que le moyen déduit 
de ce que la prévenue n'a fait qu'exposer en 
vente dans sa boutique la viande non experti- 
sée, sans l'avoir vendue réellement, est sans 
fondement ; «^ 

« En ce qui concerne Tobjection que le 
règlement communal du 8 août 1857 n'est 
qu'un règlement de police, porté uniquement 
dans un but de salubrité publique; qu'aux 
termes de l'art. 78 de la loi communale du 
50 mars 1856, les peines portées par les con- 
seilsr communaux contre les infractions à leurs 
ordonnances de police ne peuvent excéder 
les peines de simple police; qu'ainsi l'art. 75 
du règlement susvisé, qui commine contre le 
fait dont s'agit au procès une amende de 
JOO à 500 francs, est illégal et inconstitu- 
tionnel et ne peut être appliqué par les 
tribunaux, suivant l'art. 107 de la constitu- 
tion ; que, dans tous les cas, le fait pour- 
suivi, ne pouvant donner lieu qu'à des peines 
de simple police, serait de la compétence des 
tribunaux de simple police : 

< Attendu, d'une part, qu'aux termes des 
art. 8 et 9 de la loi du 29 avril 1819, les 
conseils communaux sont autorisés à établir, 
par leurs règlements, des peines con ire les 
fraudes ou tentatives de fraudes et contre 
toutes contraventions en matière d'imposi- 
tions communales ; que l'art. 15 de cette 
loi permet aux communes de prononcer, par 
leurs règlements, des peines correctionnelles, 
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puisque, d*après le texte de cet article, 
Tameiide peut même sVIever jusqu*âi 500 flo- 
rins ; qu*entiu la même dispos! liou* défère la 
connaissance de ces contraTcniions aux tri- 
bunaux correctionnels ou aux tribunaux de 
simple police, suivant la nature des cas; 

c Attendu que cette loi (expressément 
▼isée par le règlement rommuual dont s*agii, 
lequel est fait en exécution de cette loi) peut 
être considérée comme une loi spéciale 
et organique en cette matière, en tant 
qu'elle règle /ei meèures propre» à xissurer 
eficacemenile recouvremenl de» imposition» corn- 
munaleif la nature et le taux des peines que 
les conseils communaux peuvent comminer à 
ces fihs, ainsi que la compétence des tribu- 
naux pour connaître des contraventions en 
cette matière; 

< Qu'une loi, particulière et ayant un 
but spécial, oiganique surtout dans sa spé- 
cialité, ne peut être censée abrogée par une 
loi générale subséquente, qu'autant que ses 
dispositions se trouveraient incompaiibles 
avec cette dernière; 

I Que rien de semblable ne se rencontre 
dans la loi communale du 30 mars 1836, et 
qu'ainsi Part. 78 de celte loi n'a pu avoir 
abrogé la loi du 29 avril 4819 ; 

« Que, du reste , l'an. 78 précité ne 
trouve d'application (ainsi que le porte son 
texte) que pour autant qu'une loi précédente 
n'ait pas déjà réglé la matière spécialement, 
et n'ait flxé le taux de la peine à comminer 
par les conseils communaux ; qu'ici le droit 
de prononcer des pénalités, le taux des pei- 
ues, et la compétence des tribunaux pour 
connaître des coutravenlions étant réglés par 
une loi expresse antérieure, il n'y a pas lieu 
dinvoqiier l'art. 78 précité; 

t Sur le moyen déduit de ce qu'il ne 
s'agit pas ici d'une infraction à un règlement 
au sujet d'une impo»iiion communale (les 
seules que la loi du 29 avril ait entendu 
régler), mais d'une contravention à un règle- 
ment de police, porté dans un but de salu- 
brité publique; que le droit d'expertise de 
2 francs et de fr. 1,50 par léte de bétail 
ou demi-béle, doit être envisagé, non comme 
une imposition communale, mais comme une 
rémunération équitable que la ville prélève 
pour couvrir les frais d'établissement et 
d'exploitation de l'abatioir; que, dtU-on 
même considérer ce droit comme établissant 
une imposition communale, il serari, en tout 
cas, contraire à la loi do 18 juillet i860, qui 
a supprimé les droits d'octroi, c'est-à-dire, 
toutes les impositions communales frappant 
sur les objets de consommation de l'habitaut, 



puisque, sanscela, il en résulterait que le droit 
d'expertise, créant des ressources à la com- 
mune, par suite d'une Impositiou sur un 
objet de cousommafioii qui a été dé^evé de 
tout impôt par la loi abolitive de l'octroi, 
cousiiloerait encore aujourd'hui un oaroi 
déguité; 

€ Attendu que les octrois ne forment 
qu'une partie des impositions communales ; 
qu'ainsi que le reconnaissent l'exposé des 
motifs, qui accompagnait la loi abolitive des 
octrois, et larrêté royal du 2 août 1860 
rendu en exécution de cette dernière loi, il 
en existe un grand nombre d'autres, sous 
diverses dénominations, que cette loi n'a pas 
supprimés ni entendu abolir; 

€ Que l'arrêté royal dont on vient de 
parler et l'exposé des motifs en fooi même 
i'énuméraiion en ces termes : c droits d^éta- 
€ lage , de place et de station aux foires et 
« marchés, droits de jaugeage, de pesage, de 
« mesurage et d'aunage, droits de minque 
i.et ô'abattoir^ droits de ponts, d'écluses, de 
« barrières, de chaussée et de passage, droits 
« de magasinage, droits de timbre et d'estam- 
< pille, etc., etc. ; » 

« Que ces diverses impositions, dont le 
but est de mettre l'autorité communale à 
même d'organiser et de régler la marche 
des diverses branches du service public au- 
quel ces droits se rapportent et sans les- 
quelles il serait impossible de faire face aux 
dépenses nombreusesque nécessite Le service, 
créent sans doute (sious certains rapports) 
des ressourcs financières aux communes, 
mais u'ont aucun rapport avec les droits 
d'octroi proprement dits; 

i Que, sans doute, les taxes d'abaiage et 
d'expertise , même depuis l'abolition de 
l'octroi, ont droit de continuer à figurer au 
nombre des recettes communales, puisque 
le pouvoir législatif, en portant la loi du 
18 juillet 1860, a déclaré vouloir \e^ réser- 
ver; 

« Qu'inutilement on objecte qu'en fixant 
\(i§ tarifs pour ces droits on pourrait dépas- 
ser le taux nécessaire pour couvrir les dé- 
penses de ce service et rétablir ainsi, indi- 
rectement, les droits d'octroi sous une forme 
déguisée ; 

« Que la réponse à celte objection se 
trouve dans cette considération , que les 
tarifs ne peuvent s'établir sans l'approbation 
de l'autorité supérieure, qui examine si le 
taux du droit n'excède pas les dépenses à 
couvrir; qu'il résulte de là (comme le fait 
avec raison remarquer la circulaire de H. le 
ministre de l'intérieur, du 16 juillet 1860, 



COURS D'APPEL. 



397 



relative à cet objet) € qu'il appartient aux 
c dépuiatioDS permanenies des conseils pro- 
f vinciaux et au gouverueineut de veiller, 
« dans les limites des pouvoirs que la loi leur 
« confère, à ce que , sous une forme ou sous 
f une autre, et, quelle que spit la situa- 
« tion financière d'nne commune, elle ne 
« parvienne pas à rétablir indirectement les 
c droits d*octroi, plus ou moins déguisés ou 
« des taxes indirectes analogues ; • maisTque 
c'est là un point de discussion de la compta- 
bilité de la commune, abandonnéàla vigilance 
des autorités administr'aiives compétentes, et 
dont la connaissance n'appartient pas à 
Vautorité judiciaire ; 

c Qu*en(iu, c'est à tort aossi qu'on objec- 
terait, pour écarter Tapplication au fait dont 
s'agit au procès, de la loi du â9 avril 1819, 
que les arrêtés royaux du 4 octobre 1816 et 
du 9 avril 1819 faisaient la distinction entre 
les taxes municipales proprement dites, 
pour l'établissement desquelles l'autorisation 
royale était requise, et les droits de mesurage, 
pesage t jaugeage et inspection des denrées, 
que ces arrêtés ne considéraient que comme 
un loyer ou un salaire, alors que les particu- 
liers désiraient, sans y être tenus, faire peser, 
jauger ou inspecter leurs denrées, ou dési- 
reraient faire usage^ momentanément, des 
places aux foires et marchés, ou faire usage 
des grues communales , droits pour lesquels 
Ta'pprobation royale n'était pas requise ; 
(lesdils arrêtés portant de plus que, lorsque 
les droits seraient établis sans Tautorisation 
supérieure requise, les règlements qui les 
porteraient ne pourraient statuer d'autres 
peines que celles que les administrations 
municipales étaient autorisées à établir sans 
le concours du gouvernement, ni appliquer 
à la perception de ces droits, les formes 
particulières de procédure propres aux taxes 
municipales) ; 

« Attendu qu'en admettant que ces an étés 
eussent la portée qu'on tenr prête, et disfin- 
guasscni, sous certains rapports, ces droits 
des taxes municipales setisu reslrictivo, il 
n'en résulterait pas que la loi du 29 avril 
1819 ne fût applicable à toutes les impo- 
sitions communales, généralement quelcon- 
ques, et que, du reste , les documents cités 
ci-dessus, qui ont accompagné et suivi la loi 
abolit! ve des octrois, attestent que cette 
distinction ne doit pas être admise ici ; 

« Attendu qu'il résulte de tout ce qui 
précède, que la prévention mise à charge de 
la nommée Monique Koopman est suffisam- 
ment justifiée ; 

. I Par ces motifs, et vu les art. 31, $ S, 49 



et 78 -du règlement communal du 8 août 
1857, et l'arrêté modificatif du 19 juillet 
1860, etc. ; 

c Condamne la nommée Monique Koopman 
à une amende de 100 fr. et aux fr^s du pro- 
cès, etc.;! 

Monique Koopman ayant interjeté appel 
de ce jugement, M. De Paepe, substitut du 
procureur général, s'est joint à elle pour en 
demander la réformation; réformation «lue la 
cour a prononcée par l'arrêt suivant. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que , par le juge- 
ment a quo, l'appelante a été condamnée à 
une amende de 100 francs, pour avoir con- 
trevenu au règlement de la ville^ de Gand, 
du 8 août 1857, en exposant en* vente, en 
août 1862, de la viande fVaiche qui n'avait 
pas été expertisée conformément à l'art. 49 
de ce règlement, et que cette condamnation 
est basée sur les art. 31, § 2, 49 et 75 du 
même règlement et l'arrêté communal du 
19 juillet 1860; 

Attendu que le règlement du 8 août 1857 
avait pour but, nou-seulemenl de pourvoir à 
la salubrité publique, mais encore d'établir 
une imposition communale, un véritable 
droit d'octroi sur le commerce de boucherie, 
et d'en assurer la perception et le recouvre- 
ment par des peines supérieures au taux 
de celles de simple police , ainsi que le per- 
mettait aux conseils communaux la loi du 
29 avril 181 9,* portant des dispositions pro- 
pres à assurer cflicaceiitent le recouvrement 
des impositions communales; 

Qu'il est si vrai que le règlement du 
8 août 1857 était relatif à l'établissement 
d'impositions communales, qu'il a été soumis 
à l'approbation royale, conformément au 
prescrit de l'art. 76, n** 5 de la loi commu- 
nale (gn été royal du 13 octobre 1857); 

Attendu que ce règlement, en harmonie 
av.ec la législation alors existante, n'était pas 
contraire à la défense faite aux conseils 
communaux par l'art. 78 de la loi commu- 
nale, de statuer des peines excédant celles 
de simple police contre les infractions à 
leurs ordonnances, puisque ce même article 
excepte le cas où une loi spéciale avait fixé 
d'autres peines, et que ce cas était précisé- 
ment celui prévu par la loi spéciale du 
29 avril 1819, dont le maintien, en matière 
d'octroi, a été formel lemeut reconnu dans 
les discussions qui ont précédé l'adoption de 
la loi commufiale {Pasinomie, 3* série, t. VI, 
p. 368, note 4); 
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Que Fart. 9 de la loi da 29 avril 1819 
permeltani de porter Tamende jusqu'à 500 
florins, Fart. 75 dudit règlement a donc pu, 
comme il Ta fait, punir d*une amende de 100 
à 500 francs, le vente de viande fraîche non 
expertisée, en contravention aui articles 3fl, 
S S et 49 du même règlemeni, et que la con- 
naissance de cette contravention était attri- 
buée aux tribunaux correctionnels; 

Attendu néanmoins que cet état de choses 
est venu à cesser par la loi du 1 8 juillet 1 860 
aboliiive des impositions communales indi- 
rectes, connues sous le nom d'oetroh ; 

Que Texposé des motifs de cette loi, et 
surtout Farrété royal du â août 1860 iudi- 
quent suffisamment ce qu'il faut entendre par 
les impositions que la loi abolit sous le nom 
d'octrois communaux, et qu*il ne faut pas y 
comprendre certaines taxes communales 
indirectes, laissées en dehors des revenus de 
Toctroi, telles que droits d'abattoir, de bouche- 
rie, de langueyeur , servant à couvrir les 
dépenses d'établis»ement et d'exploitation de 
services communaux (an. 3 dudit arrêté et 
circulaire ministérielle aux gouverneurs de 
provinces, du 16 juillet 1860); 

Que les droits d'abattoir, de boucherie et 
pariant d'expertise des viandes fraîches ne 
sont donc pas abolis, mais que ces droits ne 
comprennent plus, et ne peuvent plus com- 
prendre, comme dans le règlement de 1857, 
des droits d'octroi ou d'impositions commu- 
nales proprement dites, et que le recouvre- 
ment de ces droits non abolis n'est plus 
assuré par la disposition pénale de l'art. 75 
du même règlement, introduite uniquement 
pour assurer le recouvrement des droits 
d'octroi ; 

Qu'aussi, dès le 19 juillet 1860, le conseil 
communal de Gand a pris un arrêté, obliga- 
toire le jour de l'abolition de l'octroi, arrêté 
qui établit un droit d'expertise sur le bétail 
et les viandes fraîches, importées par démi- 
bête, lequel droit est substitué aux droits d'oc- 
troi, établis par les dispositions antérieures 
sur le bétail et les viandes fraîches (art. 69 
et 70 du règlement de 1857); . 

Que ce qui prouve, au surplus, que, dans 
cet arrêté, il ne pouvait être question d'im- 
positions communales, d'ailleurs abolies, 
mais d'un simple droit d'expertise, perçu 
pour couvrir les dépenses d'exploitation de 
l'abattoir, c'est que, à la différence do règle- 
ment du 8 août 1857, ledit arrêté n'a point 
été soumis à l'approbation du roi, mais uni- 
quement à celle de la dépntation permanente 
conformément à l'art. 77, n« 5, de la loi coin- 
niunale; 



Attendu que, dans les impositions com- 
munales ou taxes municipales, qui foot U 
matière de la loi du 29 avril 4819, ue sont 
pas compris les droits qui ne sont perçus 
qu'à titre de loyer, de salaire ou de rémaoé- 
ration , tel qu'est le droit d'expertise, créé 
par l'arrêté communal du 19 juillet 1800; 
que la distinction entre ces droits et les im- 
positions communales, dont seules traite la 
loi précitée, se trouve nettement établie par 
les arrêtés royaux des 4 octobre 1816 et 
9 avril 1819 ; en sorte que cette loi n'a plus 
aujourd'hui de raison d'être, et que l'art. 75 
du r^lemeni de 1857 perd le seuletunique 
appui que lui donnait cette loi ; 

Attendu qu'il résolte de ces GonaiëératioBs 
qu'alors même qu'on dût Gomprendre dans 
la défense faite par l'art. 51, % 2, du règle- 
ment de 1857, de vendre des viandes fraîches 
non expertisées, la défense de les exposer 
en vente, la contravention à cette défense 
ue saurait plus être punie des peines com- 
iniuées par ledit art. 75, abrogé avec la cause 
qui lui a donné l'être; 

Que cette défense n'ayant plus aiijourd'boi 
qu'un but de salubrité publique, ne saurait 
que constituer une mesure de police et que 
l'infraction à cette mesure ne pourrait éire 
punie que de peines de simple police, ainsi 
que le veut l'art. 78 de la loi communale déjà 
cité; 

Attendu que l'arrêté modificatif du 19 juil- 
let 1860 ne statue qu'une seule peine de 
simple police, à savoir une amende de 5 à 
15 francs contre ceux, qui, important des 
viandes par demi-bête, soumises à l'exper- 
tise, n'auront pas, pour les transporter à 
l'abattoir, suivi l'Itinéraire fixé par le règle- 
ment sur l'abattoir pour l'introduction du 
bétail sur pied (art. 3), mais que cet arrêté, 
ni aucun autre ne statue la moindre des 
peines contre les infractions à l'art. 3i, S 2 
dudit règlement, en sorte qu'aujourd'hui la 
défense faite par cet article, de vendre des 
viandes fraîches non expertisées, se trouve 
sans sanction, la- contravention à cette dé- 
fense n'étant punie, par aucune disposition 
légale ; 

Attendu que le fait mis à la charge de 
l'appelante, d'avoir exposé en vente de la 
viande fraîche qui n'avait pas été expertisée, 
ne constituant aiusi ni crime, ni délit, ni 
contravention, il y avait lieu, pour le premier 
juge, de prononcer l'absolution de l'appe- 
lante; 

Attendu qu'en outre, le premier juge a 
encore erré en étendant en l'exposition de 
viandes fraîches non expertisées, la défense 
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de vendre de pareilles viandes, portée par 
ledit art. 51, S S; 

Qu*en effet, il n^appariieut pas au juge de 
combler les lacunes qui se trouvent dans les 
lois et règlements ; que son devoir consiste 
uniquement à les appliquer sans jamais pou- 
voir les étendre, surtout en matière pénale, 
à des cas non expressément prévus et ré- 
glés; 

Que, quels que puissent être les motifs 
d'intérêt sanitaire et parlant d'ordre supé- 
rieur, de défendre Texposition en vente 
aussi bien que la vente elle - même de 
viandes fraîches non expertisées , ces motifs 
pourront biçn engager Ta utori lé communale 
à compléter. le règlement, sous ce rapport, 
mais nesauraientexercer la moindre influence 
sur Je juge pour le compréier lui-même ; 

Attendu qu'il suit de là que, même sous 
Feropire de la législation antérieure à Tabo- 
lition des octrois , le fait reproché à rappe- 
lante ne tombait sous Tapplication d'aucune 
disposition pénale, et que, sous ce rapport 
encore, elle aurait dû être absoute ; 

Par ces motifs , reçoit l'appel et y faisant 
droit, met le jugement dont appel au néant; 
émendani, déclare rappelante absoute, sans 
frais, etc. 

Du 6 juillet <865. — Cour de Gand. — 
Ch. corr. — PL M. Morel. 



JUGEMENT ÉTRANGER. — Exécution en 
Belgique. — Décision en dernier ressort. 
— Révision. 

Une demande r/'exequalur ne peut être 
portée devant les tribunauo! belges, que 
pour autant que le jugement étranger 
constitue une décision en dernier ressort. 

Il y a lieu, par le juge beige , de statuer 
directement sur le fond de l'affaire, si le 
demandeur y a conclu subsidiairement. 

Les jugements rendus en pays étranger 
peuvent ils être exécutés en Belgique sur 
simple figresiiïs (')? 

(POSNO, -^ C. WAGEMAN.) 

Le sieur Wageman, colonel au service de 
la Turquie, domicilié à Varna et résidant 
inomentaiiément à Anvers, fll assigner devant 
le tribunal de commerce séant à Constant!- 



(I) Voy. Dcniolombe, t. I, no 263; Patte, fr., 
1851, a, 783, el ce Recueil, 1849, i, 341. 



nople, le sieur Posno, négociant et consal 
général de la Sublime Porte à Anvers, en 
payement d'une somme de 50,600 francs 
pour services rendus relatifs à un chemin de 
fer en Bulgarie, et celle de 6,982 fr. 80 c. 
pour frais de voyage et autres exposés par 
le demandeur. Celui ci offrait la restitution 
au cité de tous les plans et dessins concer- 
nant l'affaire. 

Un jugement adjugea les deux sommes. 

Le défendeur ne s'étant pas exécuté, le 
sieur Wageman l'assigna devant le tribunal 
civil d'Anvers pourvoir déclarer exécutoire en 
Belgique lasentence susdite, ou tout au moins 
eu condamnation des sommes relatées audit 
jugement. 

Le tribunal statua ainsi, le 6 juin i 862 : 

< Attendu que les conclusions du deman- 
deur tendent à l'exécution, en Belgique, d'un 
jugement rendu en sa faveur par le tribunal 
de commerce de Constanlinople à charge du 
défendeur, ou tout au moins à la condamna- 
tion du défendeur au payement des sommes 
que, par le jugement, il a été condamné de 
payer; 

« Attendu \\\x'i\ résulte d'une déclaration 
de la légation belge à Conslantinopie en 
date du 27 janvier 1862, que le jugement 
précité ne constitue pas une décision en 
dernier ressort, et que jusqu'ores il n'a pas 
été statué sur le recours qui a été interjeté 
contre ce jugement; 

< Que, du reste, dans l'instance telle qu'elle 
est liée entre les parties il n'existe pour 
le demandeur aucun intérêt à demander 
plutôt Texécution de ta décision interve- 
nue que la condamnation du défendeur, 
par le tribunal de céans, au payement des 
sommes comprises dans cette décison , 
car Vexequatur qui rend les jugements 
étrangers susceptibles d'exécution en Bel- 
gique , est subordonné à un nouvel exa- 
men des droits contestés entre parties; d'oii 
il suit qu'il n'y a pas lieu d'adjuger au deman- 
deur la demande tendante à l'exécution du 
jugement précité, et qu'il s'agit ainsi de 
statuer sur Ja demande, qu'il pose en ordre 
subsidiaire daus ses conclusions. > 

Au fond, le tribunal déclara le deman- 
deur non recevable dans sa demande en 
exécution du jugement rendu , à Constant! - 
nople, ni, quant à présent, en sa demande 
en payement de la somme de 50,600 franco 
mais condamna le défendeur à lui payer la 
somme de 6,982 fr. 80 c. pour solde de ses 
frais "de voyage et de séjour pendant qu'il 
s'est trouvé à la disposition du dérendeur. 

Appel. 
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ARRÊT. 



LA COUR; — Sur la demaude iTexequatur: 

Âlteodu que d*uD Certiûcai en date du I 
27 janvier 4862, délivré par le chargé d^af- i 
faires ad intérim de Belgique près la Sublime | 
Porte, il résulte que la décision judiciaire 
rendue par le conseil de la deuxième sec- 
tion du ridjazet de Constantinople, dont 
Texécntion en Belgique est demandée, n'a 
aucun caractère définitif; qu'en effet, non- i 
seulement le drogman de la législation belge i 
à Constantinople, qui assistait rappelant, a 
protesté contre cette décision, mais encore 
que le chef de cette légation a déclaré 
j]u'il ne Tacceptait pas ; 

Attendu que le gouvernement oiiomau a 
cru dévoir coniballre les motifs déduits par 
le représentant de la Belgique à Tappui de 
sa déclaration , et l'engager à accepter la 
décision qu'il avait repoussée ; qu'en agis- 
sant ainsi il a reconnu le droit qu'avaient la 
légation belge et son drogman d'agir comme 
ils l'avaient fait, et Tétat plus ou moins pro- 
visoire du jugement du tribunal turc; 

Attendu que, ne possédant point dans le 
pays où il a été rendu le caractère définitif 
nécessaire pour y être exécutoire, ce juge- 
ment ne pourrait obtenir de la justice belge 
la force et rautorité qui lui manquent ; que la 
première condition que doit présenter uu acte 
émanant de fonctionnaires étrangers est , 
sans contredit, celle d'être complet et suscep- 
tible, dans le pays pour lequel il a été posé, 
de produire les conséquences qu'on demande 
à en l'aire découler en Belgique ; que, sï\ en 
était autrement, les pouvoirs en Belgique el 
leurs décisions se trouveraient placés, par 
notre propre législation, dans des conditions 
d'infériorité vis-à vis des pouvoirs étrangers, 
état de choses inadmisibles, dans les ra^orts 
des différentes nations entre elles, quelles 
que soient d'ailleurs la bienveillance et Tami- 
tié qui présidente leurs relations; 

Attendu que c'est donc avec raison que le 
jugement dont est appel a refusé Vexquaiur 
qui lui était demandé; 

En ce qui concerne la décision rendue sur 
Faction en payement de 57,582 fr. 80 c. 
portée directement 'devant le tribunal civil 
d'Anvers : 

Attendu.. .» (sans intérêt); 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
M. l'avocat général Uynderick entendu, et 
de son avis, met les appels tant principal 
qu'incident au néant. 

Du 8 août 1862. — Cour de Bruxelles. 
- 2' ch. 



EXCEPTIONS. — Ndllité cooterte. — 

COMMUNiCATION DE PIÈCES. 

Lei nullilès à propoêer contre l'acte d'ap- 
pel sont couvertes par cela seul que lu 
communication de pièces , demandée par 
l'appelant, a été faite sans réserve par 
l'intimé (») (C. de proc, art. 173.) 

(bureau de bienfaisance de LAMAIN, — C. LA 
CATHÉDRALE DE TOURNAI.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'acte d appel 
qui a saisi la cour a été signifié par i*huissier 
Perier à Tournai, le 28 octobre 1858; 

Attendu que, par acte d'avoué en date du 
7 février 1861, M' Mahieu, constitué pour 
l'appelant, a fait sommation à M* Soupart, 
avoué de rintimée,de lui communiquer toutes 
les pièces dont sa partie a fait usage en pre- 
mière instance et dont elle fera usage de- 
vant la cour ; qu'il n'est point contesté que 
cette communication a été faite sans réserves 
par l'intimée le 19 mars suivant; 

Attendu que ce n'a été que le 10 avril 
1861, lors de la position des qualités, que 
l'intimée a conclu à la nullité de l'acte d'appel 
se fondant sur ce qu'il n'aurait pas été si- 
gnifié conformément à l'article G9, n* 3 du 
code de procédure civile, et au décret du 
30 décembre 1809; que celle conclusioD est 
de nouveau soumise à la cour pour y être 
fait droit ; 

Attendu qu'aux termes de la loi de procé- 
dure la demande de communication de pièces 
est considérée comme une exceptioa ; 

Attendu que l'article 173 du cdde de pro- 
cédure civile déclare couverte toute uullité 
d'exploit si elle n'est proposée avaol loute 
défense ou exception autre que l'eEceptiou ^ 
d'incompétence ; 

Attendu que la communication faite par 
rintimée par suite de la sommation de l'avoué 
de l'appelant est antérieure à Texception de 
nullité opposée à l'acte d'appel par riniimèe; 
que ce fait entraine nécessairement la re- 
connaissance de la validité de l'assignaiiou 
devant la juridiction à laquelle les pièces 
demandées et communiquées doivent être 



(I) Voy. Rennes, 17 jnin 1817; Paris, cass., 
SOjanv. iS\0 {Pasic, el ta note): Bioche, v« Excf.p' 
lion; no ICI; Boueenne, l. I, p. 226. no 146, édilion 
belge; Carré, no 740; Thomine, no 208; DalloK, Jl^., 
t. 23, p. 134; Berrial, p. 153, no 10. — Voyez bus»! 
Pa9\e. belge, 1814, p. 17. 
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soumises en termes de preuve ou de défense, 
qu'une inlerprétalion contraire donnerait à 
la communication le caractère d'un acte de 
procédure frustratoire, ce qui n'est pas ad- 
missible, qu'il s'en suit que l'article 17! 
troa?e ici son application et que la nullité 
opposée est, dans tous les cas, couverte; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Gorbisier entendu en son avis conforme, 
déclare couverte et par suite non recevable 
la nullité opposée à l'acte d'appel du 28 oc- 
tobre 4858. 

Du 18 mai 4865. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — PL MM. Allard et Quairier. 



LANGUE FLAMANDE. — Tribunaux de ré- 
PRESSiov. — Plaidoiries. 

Un prévenu traduit devant un tribunal de 
Justice répreesive, dont toui lee membres 
ne comprennent pas le flamand, ne peut 
estger, en s'appuyani de l'art. 25 de la 
Constitution, que la plaidoirie de son 
avocat ail lieu en langue flamande (<]. 
(G. d^instr. crim., art. 332.) 

(KARSXAN, — C. LE MIN. PUBLIC.) 

Le sieur Karsman fut traduit devant le 
tribunal correctionnel d'Anvers pour contra- 
vention à la police de la presse. Un jugement 
de condamnation intervint à sa charge. Ap- 
pel de sa part. 

Devant la cour, lorsqu'il fut interrogé, il 
déclara vouloir s'exprimer en flamand. Un 
interprète fut nommé. Lorsque la parole fut 
donnée à son défenseur, celui-ci déclara que 
son client lui avait exprimé le désir qu'il prit 
la parole en flamand. 

M. le président de la chambre lui fit re- 
marquer que parmi les membres de la cour 
se trouvaient des conseillers ne connaissant 
pas cette langue. Le conseil du prévenu n'en 
persista pas moins dans sa demande, et prit 
des conclusions expresses dans ce sens, fon- 
dées sur l'art. 23 de la constitution. 

Est intervenu l'arrêt suivant. 



(I) Voy., pour le sens el la poriée de cet arl. 33, 
les Diieuitions du Congrès (Huy tiens, t. 1, p. 667). 
Il a éié jugé qoMI n*y a pas lieu de traduire nécessai- 
rement à Paccusé: ni Teiposé de raeensalion(Brui., 
eass., 37 marslSSS [Ponte., p. 57]), ni les plaidoiries 
(Brox., eass., 37 avril 1S46 [Pasie., p. 373;J. de B., 
p. 557J), ni Parrétde renvoi (Paris, cass., 5 février 

FASIG., 1863. — 2* P4RTIR. 



ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'arrêté du gou- 
vernement provisoire, du i6 octobre 1830, a 
aboli les dispositions du gouvernement pré- 
cédent, qui ordonnaient l'emploi exclusif de 
la langue flamande; 

Attendu que Parrété du 16 novembre de la 
même année, en autorisant les citoyens, dans 
leurs rapports avec l'administration, à faire 
usage indifféremment de la langue française, 
flamande ou allemande, leur accorde, dans 
son article 6, la même faculté dans leurs rap- 
ports avec les tribunaux ou les officiers du 
parquet, poarvtt que la langue dont ih veulent 
faire usage toH comprise des juge» et de» avo- 
cats plaidant en matière civile ^ et, en matière 
pénale, des juges, du mttifslère public et de 
leur défenseur; 

Attendu que cette restriction, dictée par la 
nécessité, n'était pas moins fondée en raison, 
puisqu'il fallait s'assurer, dans le premier 
cas, que les juges et les avocats pussent se 
comprendre, et, dans le second, qu'il en fût 
de même pour les juge», le ministère public et 
le» défen»eur»; on ne parlait pas des préve- 
nus, parce que les dépositions des témoins 
sont traduites lorsqu'ils déposent dans une 
langue étrangère à ceux-là; 

Attendu que l'article 23 de la constitution 
confirme l'u»age facultatif des langues usitées 
en Belgique et n'admet. de réglementation 
sur ce point que par une toî, et seulement 
pour les actes de Vautorité publique et pour le» 
af aires judiciaire»; 

Attendu qu'il résuite de cette disposition 
constitutionnelle que les citoyens peuvent 
faire rédiger, par tous officiers publics et ré- 
diger par eux-mêmes , dans une des trois 
langues usitées en Belgique, toutes les con- 
ventions et dispositions qui les concernent, 
quelque part que soient passés ou rédigés 
les actes qui les constatent; que l'amende- 
ment de M. Raikem prouve que tel est le vé- 
ritable sens de cette première partie de l'ar* 
licle 25 de la constitution ; mais on a senti 
en discutant cet article qu'il n'était pas pos- 
sible d'étendre cette faculté illimitée aux 
actes dé l'autorité publique et aux afi*aires 
juiciaires, et la constitution a permis que 



fS36 el 19 juillet 1S32). — Voy. aussi Brni., cass., 
3 octobre 1862 (Poste., p. 413); Dalloz. «851, t. i, 
p. 328, io, 1850, 5, vo tnterprète, noi 2 et 5; 
Paris, cass., 23 avril 1812 et 30ocl. 1813; Raoler, 
n» 715; noie; Morin, DkL, p. 262, no3, el p. 263, 
no 5, édil. de 1851; Paris, cass., 19 juillet «852; 
Dalloz, 1833, I,7i;l828, I, 38. 
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Texercice de cette faculté fût, poar ces deux 
points, réglé par la loi; 

Attendu que cette faculté laissée aux par- 
ties doit être mise en rapport avec la néees- 
site pour le Juge de comprendre la langue 
dont on veut se servir devant lui; qu*il ne 
peut appartenir au plaideur d*exiger l'emploi 
d'un idiome étranger au plus grand nombre 
des magistrats composant un siège; qu'il 
doit nécessairement appartenir à ceux-ci , en 
laissant toute latitude entre le client et l'avo- 
cat, d^exiger de cedernierremploi de l'idiome 
connu de tous les juges, à peine de rendre 
impossible le jugement de l'affaire ; 

Attendu que cette faculté, subordonnée à 
la connaissance par le tribunal de l'idiome 
cboisi par les parties, n*a pas échappé à la 
perspicacité du gouvernement provisoire ; 

Attendu, en effet, que par arrêté du i6 no- 
vembre 4850, le gouvernement provisoire a 
réglé l'exéculion de l'arrété-loi du i6 no- 
vembre précédent, rétablissant l'usage fa- 
cultatif des langues usitées en Belgique ; 

Attendu que, si le i2 novembre le gouver- 
nement provisoire a remis au Congrès natio- 
nal le pouvoir qu'il a exercé , depuis le 
U septembre précédent, le Congrès national 
lui a, le même jour, conféré Je pouvoir exé- 
cutif jusqu'à ce qu'il y ait été autrement 
pourvu par le Congrès ; 

Attendu que, en vertu de ce pouvoir, le 
gouvernement provisoire était chargé d'as- 
surer l'exécution des lois et devait faire les 
règlements et arrêtés nécessaires pour en 
assurer rexécuiion ; d'où il suit que l'arrêté 
du i6 novembre prérappelé, qui a eu pour 
objet de régler et d'assurer l'exécution de 
l'arrêté-loi du 16 octobre 1850, a été porté 
dans le cercle des attributions du gouverne- 
ment provisoire ; 

Attendu que l'art. 23 de la constitution ne 
contient aucune disposition contraire aux 
arrêtés du gouvernement provisoire des 16 oc- 
tobre et 16 novembre 4830, mais se borne à 
dire que, pour /es actes de Vautarité publique 
et pour les agairet judiciaire», Vuêoge facul- 
tatif dei langues usitées en Belgique, est réglé 
par la loi; 

Attendu, dès lors, que l'arrêté du 16 no- 
vembre 4830 doit servir de règle aussi long- 
temps que, par une disposition nouvelle et 
légale, une ^utre règle n'a pas été établie, 
car il est de principe que les lois et arrêtés 
légaux conservent leur force obligatoire aussi 
longtemps qu'ils ne sont pas abolis ou rem- 
placés par une disposition nouvelle, ce qui 
n^existe pas dans l'espèce; 

Attendu que si, jusqu'à ce jour, la légis- 



lature n'a pas satisfait à cette prescriptioo 
de la constitution, c'est parce qu'elle a con- 
sidéré les dispositions de Farrété du gooTer- 
nement provisoire du 46 novembre 1830 
comme étant suffisantes, et c'est si vrai qoe, 
conformément à l'art. 4*' de cet arrêté, les 
lois et actes du gouvernement ont été con- 
stamment publiés en français; 

Attendu que le sens absolu qu^on s'efforce 
d*attribuer à l'art. 23 de la constitution en- 
traînerait dans son application les consé- 
quences les plus opposées au but que le 
Congrès s'était proposé, puisqu'il laisserait 
à l'arbitraire des parties le droit de plaider 
en flamQnd ou en allemand devant tous les 
tribunaux de la province de Hainaut, devant 
le tribunal de Nivelles, devant la cour d'ap- 
pel de Liège et devant tous les tribunaax de 
ce ressort, qui tous sont composés de magis- 
trats dont le plus grand nombre, si pas la 
totalité, ignorent les langues susdites; 

Attendu que semblable interprétation en- 
traînerait des inconvénients plus graves que 
ceux de la loi hollandaise abrogée, puis- 
qu'elle attribuerait au conseil du prévenu la 
faculté d'imposer à tout le corps judiciaire du 
royaume une obligation exorbitante, qui n'a- 
vait eu de force que vIs-à-vIs de quelques 
tribunaux sous le gouvernement des Pays- 
Bas; 

Attendu que devant la cour de Bruxelles 
toutes les plaidoiries ont, depuis 4850, eu 
lieu en langue française ; que cet usage con- 
stant résulte de ce que cette langue est 
non -seulement la langue officielle, aux ter- 
mes de l'art. 2 de la loi du 49 septembre 
4834, concernant la sanction et promulga- 
tion des lois, mais qu'elle est encore celle 
plus généralement parlée dans le ressort; 
que, composée de membres appartenant aux 
provinces wallonnes, au moins pour quatre 
neuvièmes, il serait impossible, sans fouler 
aux pieds les dispositions des décrets rela- 
tives à la composition des chambres et au 
roulement annuel, de former chacune des 
sections d'un nombre suffisant de conseillers 
pour pouvoir assister au jugement des affai- 
res plaidées en langue flamande ou alle- 
mande; 

Attendu que, même devant la cour de 
Bruxelles, avec l'institution du jury, il fau- 
drait éliminer de la liste des jurés le plus 
grand nombre de ceux qui y sont portés, si 
on exigeait d'eux la connaissance de la ba- 
gue flamande ou allemande; 

Attendu, enfin, que si le système du pré- 
venu devait être admis, il en résulterait qu'il 
serait au pouvoir des conseils des prévenus 
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et des accusés d^iirtèter le cours de la justice 
devant un grand nonribre de tribunaux et 
cours d'assises du royaume» ce qui n'est pas 
admissible; 

Attendu que la disposition de Part 6 de 
l'arrêté du i6 novetabre 4830 £iit disparaître 
tous ces inconvénients et laisse» sans nuire 
aux intérêts des justiciables, Tadministration 
de la justice suivre une marche régulière ; 

Attendu, au surplus, que le devoir du dé- 
fenseur du prévenu est de s'exprimer et de 
s'énoncer dans la langue connue par les ju- 
ges chargés par la loi de se prononcer sur 
rinnocence ou la culpabilité du prévenu, et 
que, en se refusant à l'accomplissement de 
cette obligation, il manquerait à la mission 
que la loi lui a déléguée ; 

Attendu que la chambre des appels cor- 
rectionnels, appelée à connaître de la pré- 
sente affaire, est composée de cinq magis- 
trats dont plusieurs ne connaissent ni l'i- 
diome flamand, ni l'idiome allemand; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Ifes- 
dagh entendu, rejette la demande formée, 
tant par le prévenu Rarsman que par ses 
conseils, ordonne à ces derniers de plaider 
en français, libre au prévenu, pour lequel 
un interprète a été nommé , de continuer à 
s'expliquer en flamand, ordonne qu'il soit 
procédé immédiatement aux débats. 

Du 5i octobre 1865.— Cour de Bruxelles. 
— *• ch. — PL M. Vuylsteke. 



DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

KREGLINGER, — C. VAN8ECTTER.) 

Du 26 juillet 1862. — Cour de Bruxelles. 
- Arrêt rapporté 1'* partie, p. 280. 



HYPOTHÈQUE. - Acceptation. 

(BONTE-DELAMGHE,— c. DEMETS.) 

Du 11 juillet 186S. — Cour de Gand. — 
Arrêt rapporté, l'« partie, p. 213. 

PROVINCES. — Personnes civiles. 

(là prov. de hainact , — c. le hin. des fin.) 

Du 30 juillet 1861. — Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapporté 1'* partie, p. 68. 



FONCTIONS PUBLIQUES. - Usurpation. 
— Immixtion dans une vente mobilière. 

Ne constitue pas le délit d'immixtion dans 
les actes du ministère des notaires ou des 
huiêêiers, le fait d'avoir tenu note des 
pris auxquels le vendeur eëdail les ob- 
jets mobiliers dont il voulait ge défUire, 
sanê aucun concours du prévenu à la 
criée des objets vendus (>). (Code pénal, 
art. 298.) 

Si ces faits pouvaient tomber sous l'appli" 
cation de l'art. 8 de la loi du 22 pluviôse 
an Tii, ce ne serait paê au tribunal cor- 
rectionnel à en connaître, puisque, aux 
fermes dudit article, les poursuites pour 
l'application de l'amende qu'il prononce 
doivent se faire de la manière prescrite 
par la loi du 22 flrimaire an\u^ art, 64 
et 65, e'est^^ire par voie de contrainte 
et par instance portée devant le tribunal 
civil, 

(le min. pub., ~c. van rohpayk.) 

Ainsi jugé sur l^appel d*un jugement du 
tribunal de Malines, du 9 décembre 1862. 

Du 6 février 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 4«ch. 



TÉMOINS. -- Reproches. — Intérêt. 

tn créancier, ouvrier, estreproehable, dans 
une enquête intéressant pécuniairement 
son débiteur qui est en état d'insolvabi- 
lité (*). (C. de proc, art. 283.) 

Peut aussi être écarté celui qui travaille 
exclusivement pour l'une des parties, 
•lorsqu'il n'a pas d'ouvrage chez lui (•)• 

// en est autrement du frère d*un témoin 
qui a intérêt à la cause {*}. 

(montfort, — c, deltour.) 

Ainsi jugé par le tribunal de Louvaiu ,Je 
2 novembre 1861, en ces termes : 

< Quant au premier témoin de Teiiquéte 
directe, Jean-Pierre Speeltjens : 

(1) Voy.ChQUvrau, iio<2242;Dalloz,t.i3,p. 1033, 
n« 60. 

(2) Voy. Carré, n» 1101 bi$. Voy. aussi Bruxelles, 
7 avril 1827. 

(3) Voy. Brux, 29 avril 1830, et ce Recueil, 1849, 
p. 6Î t'I la note. 

(i) Voy. Brux., 24 juillet 1848 (Pu^tc, 18li0, 
p. 230). 
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JURISftiUDENCE bfi fiELGlUUfc. 



< Atteodu qu'il 681 de doctrine et de ju- 
risprodeDce qae l'art. 283 da code de proc. 
civile ii*est pas limitatif, et que le juge peut 
admettre le reproche articulé cootre letémoio 
qui a uo ialérét persoonel à la décision du 
litige; 

f Attendu que c'est sur ce fondement que 
la partie Peemans a reproché le témoin Jean- 
Pierre Speeltjens, et a coté cinq faits à 
Tappui; 

< Attendu queles deux premiers faits sont 
reconnus, qu'il s'ensuit que le témoin pré- 
nommé est créancier du défendeur Deltour, 
devenu insolvable, d'une somme de 1,795 fr , 
à concurrence de laquelle ce dernier lui a fait 
cession et abandon de l'indemnité lui due 
par la compagnie d'assurance à primes de 
Bruxelles, évaluée à 8,105 francs du chef des 
pertes que ledit Deltour a éprouvées lors de 
l'incendie qui a eu lieu à Rummen, dans la 
ferme du demandeur, et que cette délégation 
de créauce a été signifiée à la susdite com- 
pagnie d'assurance; 

t Attendu qu'antérieurement à cette 
signification, le demandeur Montfort a fait 
pratiquer à charge de Deltour, une saisie- 
brandon, une saisie-gagerie et enfin une 
saisie-arrél, à concurrence de 6,500 francs, 
sur la somme que ve dernier aura à recevoir 
de ladite compagnie d'assurance, et ce du 
chef de sommes qu'il réclame de Deltour 
pour Toccupation, à titre de locataire, de sa 
ferme à Rummen ; 

f Que le procès a pour objet la validité 
desdites saisies cl que l'enquête directe 
tend principalement à en établir la nullité; 

c Attendu qu'une seconde saisie-arrét a 
été encore pratiquée à concurrence de 762 fr. 
74 c, sur la même somme à charge de Del- 
tour, à la requéie du noUiire Coenen ; 

« Que, parlant, si Deliour perdait son 
procès, le témoin Jean-Pierre Speeltjens 
verrait lui échapper en partie le gage de sa 
créance; d'où il suit qu'il a réellement dans 
la cause un intérêt qui doit faire admettre le 
reproche articulé contre lui; 

t Quant au deuxième témoin de l'enquête 
recte, Nicolas Speeltjens; 

t Attendu que si l'art. 283 du code de 
proc. permet de reprocher les parents de 
l'une ou deJ'autre des deux parties, la loi ni 
la raison n'autorisent d'étendre cette exclu- 
sion, à ce seul titre, aux parents ou alliés du 
témoin reproché ; 



I En ce qui concerne le deuxième témoio 
de l'enquête contraire, Martin Smets : 

f Attendu que ce témoin est reproché 
comme étant au service habituel et actuel du 
demandeur Montfort; 

€ Attendu que ce témoin a reconnu qo'il 

est employé chez le sieur Montfort à raison 

d'un franc par jour , qu'il y travaille lorsqull 

* n'a pas d'ouvrage à sa propre culture, ce qui 

varie de trois à quatre jours par semaine; 

f Qu'il arrive qu'il travaille pour le sieur 
Montfort pendant toute la semaine, et que 
pendant celle qui a précédé l'enquête, il y a 
encore travaillé pendant cinq jours; 

c Attendu qu'il résulte de cette déclara- 
tion que le témoin travaille exclusivement 
pour le sieur Montfort lorsqu'il n'a pas d'ou- 
vrage chez lui et qu'il y était encore ooeapé 
sur ce pied à la veille de l'enquête; 

< Qu'il s'ensuit que le témoin doit être 
considéré comme étant dans la dépendance 
du sieur Montfort et comme tel classé au 
rang des serviteurs dont parle l'art. 283 du 
code de proc. civile; que parlant le reproche 
proposé contre lui doit être admis. > 

Par ces motifs, le tribunal admit les deux 
reproches. — Appel. 

àaaÉT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, confirme, etc. 

Du 2 mars 1865. — *Cour de Bruxelles. - 
3« ch.— P/. MM. Vau Camp, De Fré, Schey- 
ven et De Becker. 



CHEVAUX. - Impôt. 

(le min. des fin., — c, PILÂT.) 

Du 6 mars I86i. — Cour de Bruxelles. 
Arrêt rapporté 1'' partie, p. 38. 

EXCUSES.— C0NT|tAVENT10l!f . 

(le min. pub. > — c. de groote.) 

Du 3 octobre 1862. — Cour de Gand. 
Arrêt rapporté I'* partie, p. 43. 

SERVITUDE. — Jours. 

(PRETEES, — C. VàN ECÏ.) 

Du 3 mai 1862. — Cour de Bruxelles. 
Arrêt rapporté I'* partie, p. 336. 
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Bernus. 

Bertrand. 

BertrandDefrère. 

Biver. 

Biankart. 

Body. 

Bols. 

Bonté. 

Bonte-Delangho. 

Borremans. 

Bosson. 

Botte. 

Boudaud. 

Boulenger. 

Bourdeaud'bui. 

Bourguignon. 

Bowensde Bauwens. 

Briard. 

Broecki. 

Browne. 

Brûlé. 

Bryssinck. 



P«g. 
380 
286 
336 

84 

17 
172 
370 

92 

136 

221, 246 

403 

252 

95 
173 
173 
211 
115 
151 
342 

94 
283 
204 
263 

23 



Pag. 
Bur. de bienf. de Hersial. 84 

— de Lamain. 400 

— deLeeuw-S.-Pierre. f5 

— deSaintSëverin. 169 

— deStekene. 23 
Voy. Hospices. 

C 

C... 275 

Caisse de prévoyance des 

instituteurs ruraui. 155 
Gambier. 168, 179, 369 



Garbotte-Descrimes 

Garels. 

Cariier. 

Gassel. 

Gassier. 

Gâteaux. 

Gaters. 

Cathédrale de Tournai 

Caumont. 

Ceutemani. 



55 

234 

157, 268 

36 
136 
162 
182 
400 
375 

14 
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P«g 


Chabot. 94 


117 


Charlier. 


36 


Chatel. 


S9 


Claes. 


121 


Clep. 


323 


GlermoDt. 


92 


Cocquyl. 


262 


Coeme. 


267 


Colbeau. 


148 


Collard. 


280 


Colson. 


369 


Gomm. de Gasterlé. 


389 


— Florenville. 


337 


— Hermalle. 


307 


— Iseghem. 

— Iielles. 


i6&; 


59 


- Rethy. 


389 


Z SUvIfoL*' 


74 


103 


— Wasmes. 


223 


Gomp. d'assur. la France. 


221 


— générale d'assur 




contre lesrisquej 


1 


d'incendie. 


229 


- Hainaui-FI. 118 


, 116 


— d'ass. le Laboureui 


' 28 


-- — le Lloyd. 


166 


Gonrardy. 


33 


Gonvert. 


71 


Goppens. 


121 


Gornelis. 


338 


Gornet. 


91 


Groii. 


160 


D 




D... 


4S 


Daily. 


94 


Danziger. 


266 


De Baere. 


384 


De Beughem. 


342 


De Bœuf. 


207 


De Brauwer. 


139 


Qe Brienen. 


18 


De Gannart-D'Hamale. 


341 


DeGock. 


287 


De Goninck. 


373 


Decoster. 


173 


De Grombrugghe. 


317 


Defaaz. 143 


,239 


DeGhistelles. 


139 


De Groote. 


404 


De Hansez. 


133 


De Jaegher. 


316 


Dejaer. 
Dekeersmaecker. 


33 


189 


Deknoop. 


145 


De Lannoy. 175 


,363 


De Lannoy-CIcrvaux. 


201 


De Lathouwer. 


243 


Delattre. 


340 


Delcroiz. 


118 


Delepine. 


367 


De Lezaack. 


370 


Delhaye. 


170 


Delisse. 


273 



p*g. 

Delmée. 286 

Delmiche. 203 

Delobel. 339, 374 

Delooz. 29 

De Looz-Gorswaren. 132 

Delplace. 283 

Deltour. 403 

Delvaui. 99, 209 

De Marneffe. 12 

De Menten. 132 

De Mérode. 307 

Démets. 246, 403 

De Meyer. 384 

DeNaeyer. 311,313 

Denayer. 237 

De Neve. 19 

Dénoter. 114 
De Rheina-Wolbeck. 203 

DeRouvroy. 280 

Derys. 113 

Desbille. 248 

Descamps. 177 

Desoer. 378 

Desstgny. 168, 179 

DeTornaco. 201,203 

Detrooz. 176 

DeTries-VermeyIen. 193 

Dewasmes. 222 

Dewez. 137 

De Zangronis. 81 
D'Hanins de Moerkerke. 3 

Dindal. 209 

Dognée. 276 

Dnon. 107 

Drouet. 218 

Dubois. 363 

Duchastel. 96 

Dumortier. 163 

Dupret. 262 

Da?iTier. 287 

E 

Eeman. 331 

Espolant. 123 

Etat belge. 71, 114, 113,116, 

117, 118. 148, 



Everardts. 



268. 289, 317, 

323, 332, 337 

13 



F... 359 

Fab. d'églised'Amonines. 29 
— de Téglise primaire 

de SUTclot. 103 

Fassin. 155 

Fauchamps. 93 

Fanconnier-Drion. 107 

Férage. 134 

Férard. 91 

Fischer. 95 

JFlohimont. 28 



P*e. 



Fontaine. 




118 


Franck. 




130, 147 


Franck-Stevens. 


237 


François. 


G 


126 


Gailliaert. 




26i 


Galand 




41 


Gaspard. 
Geliens. 




275 




29 


Gengoux. 


' 


51 


Gérard. 




311, 315 


Gérardot de Sermoise. 182 


Gielemans. 




339 


Gillet. 




38, 174 


Gils. 




16 


Ghesquières. 
Ghilaio. 




221 
229 


Ghysens. 
Godts. 




170 




356,357 


Gorez. 




160 


Gosselin. 




2S6 


Grégoire. 


H 


243 


Haeck. 




34 


Hap. 




353 


Hauchamps. 




187 


Hendrick. 




• 178 


Hennus. 




34 


Hertogs. 




372 


Home. 




380 


Hospices de Lessines. 383 


— 


Liège. 


267 


V.Bur 


de bienf. 


Houtart. 




68 


Hubert. 




107 


Huwart. 




336 



Irlér. 



Jay. 
Jottrand. 



K 



K... 

Rarsfaian. 

Rerckhove, 

Kessel. 

Rindt-Ste?ens. 

Rreglinger. 

Kunne. 



Lambert. 
Lamquin. 



18 



113 
401 
290,295 
363 
274 
403 
215 



204 
272 
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Landon-Lemercier. 


265 


Lassen. 


162 


Lebègue. 


173 


Lecberf. 


266 


Leclercq. 


136 


Lefebure, 


222 


Lefebvre. 


96 


Lejeune. 
Lekanne. 


278 


éi 


Lekeu. 


15 


Leni. 


S68 


Lemaire. 


334 


Lemaltre. 


222 


Lemal. 


205 


Lemoine. 


277 


Lepoivre. 


383 


Lesneucq. 


383 


Lesqaoy. 


42 


Letot. 


386 


Lhullier. 


351 


Lion. 


157 


Loosen. 


73, 392 


Low. 


353 


Loyens. 


252 



M 

M... 37, 172 

Maguet. 355 

Manche. 286 

Mathieu. 68, 157 

Mercj-Argen teau (comtede)l 48 
Messiaen. 334 

Meulemans. 59 

Milliaux. 348 

Minette. 278 

Ministre des financcs,169, 384, 
403, 404 
Min. des fin. (Voy. Adm). 
Ministre de la guerre. 270 
Min. public § Bqnte. 221 

\ Cocquyt. 262 

De Baere. 384 

1 De Bœuf. 207 

I De Groote. 404 

i De Jaegher. 316 

— ( De Keersmaecker.189 



I De Lannoy. 
ï Delepine. 
I Delisse. 
I Delmée. 
i Delnlace. 
I De Meyer. 
I Docnée. 
I Duoois. 
4 Gailliaert. 
$ Gaspard. 
^Gillet. 
\ Gils. 
i Hertpgs. 

i Karsman. 
( Rerckhove. 
\ Lamquin. 
I Lebègue. 
I Lejeune. 
iLem. 



363 
367 
273 



384 
276 
365 
261 
273 
% 38 
15 
372 
113 
401 
290, 295 
272 
173 
278 
368 



Min. pub. ^ Loosen. 
" Minette. 

Ortmans. 

Paquet. 

Peutat. 

Rayez. 

RecuUet. 

Reynaert. 

Ricaud. 

Roose. 

Rubbert. 

Schepens. 

Stocké. 

Struyf. 

Thys. 

Toubeau. 
^ Trembloy. 
§ Vanden Berghe. 
^ Vanden Bossche. 
§ Vanden Staepele. 

Van Eesbeck. 

Van Emrich. 

Van Espen. 

Van Imschot. 

Van Rom paye. 

- sw... 

Moernian. 
Montfort. 
Monseur. 
Mouturie. 

N 



P«g. 
73, 392 

278 



149 

34f 

273 

354 

242 

394 

152 

240 

364 

73,392 

44,127 

242 

27 



273 
33 
371 
|12 
269 
27 
584 
372 
403 
255 
3i9 
63 
105 
232 
ll6 



Nagelmackers. 17, 153, 348 

Naintré. 351 

Nicolay. 128 

Nifflo. 89 

Nivard. 255 

NodI. 74 

Nolens. 130 

Nollens. 147 

Nottebohm. 162, 329 



Onghena. 
Ortmans. 
Osy. 



P... 

Papier. 

Paquet. 

Parys. 

Perrot. 

Persoons. 

Peterinckx. 

Petithan. 

Petitjean. 

Petre. 

Peutet. 

Philippins. 

Picat. 



167 
149 
329 



37, 45 
94 
341 
574 
218 
122 
381 
260 
281 
346 
273 
29 
112 



P»g. 

Piërard. 211 

Piéron. 167 

Pilât. 404 

Pinson. 139 

Pirson. 96 

Plumât. 46 

Pluymackers. 143 

Poncelet. 42 

Ponnôfte. 187 

Posno. 399 

Province de Hainaut. 403 

Puissant. 540 

Puissant D'Agimont. 141 



auestienne. 569 

uiévrain. 186 

R 

Ranscelot. 81 

Rausin. 41 

Rayei. 554 

Recul let. 242 

Régnier- Woos. 94 

Renard. 41 

Renard-Vandyck. 14 

Renoz. 174 

Reuter. 172 

Reynaert. 394 

Ricaud. 152 

Rombauts. 15 

Rommel. 65 

Roose. 240 

Roulez-Gaillard. 185 

Rouvroy. 58 

Rubbert. 564 

Ruyssenaers. 218 

S 

S... 172 

Sacqueleu. 581 

Samain, 118 

Save. 195 

Scnayes. 12 

Schepens. 75, 593 

Schmidt. 162 

Schoenmaeker. 
Sellekaerts. 
Sels. 
Semet. 
Seutin, 
Simonart. 
Sirtaine. 

Société du chemin defer de 
Ghimay. 

— du chemin de fer de 

l'ËDtre-Samb.- 
et-Meuse. 

— du Luxembourg. 
^ de Mons à Haut- 
mont. 



546 
215 
299 
540 
281 
117 
174 

76 



76 
118 
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Société du chemin de fer 
da Nord. 

— le Phare. 

— Rose etc. 
Sociétés industr. etcomm. 

etchtrbonnières. 

— Civile. 

— des btcetux trtns- 

atlantioues. 

— du Goucnant de 

Liège. 

— de Domain. 

— de la Brasaerie pé- 

niwelzienoe. 

— duGrand-Bouîllon. 

— du Grand - Mam- 

bourg. 

~ de la Grande- Veine ifl 
*- de la Providence. 2i9 

— la Miner va. 

— dePatienceetBeau- 

jon. 

— de Sclessin. 

— de la Vieille-Mon- 

lagne. 
(Voy. Compagnies) 
Soetewey. 251 

Soumagne. 277 

Spangen. 192 

Steenaert. AS 

Stevens. 27i 

Stiénon. 174 

Stocké. 44, 127 



148 






169 


Tardieu <Jules). 


159 


166 


Taymans. 


539 




Teuwens. 


265 




Thémon. 


148 


418 


Thibaut. 


177 




Thienpont. 


19 


134 


Thomas. 


263 




Thomson. 


95 


370 


Thys. 
Tofliers. 


27, 186 


364 


345 




Toubeau. 


247 


386 


Toussaint. 


348 


ni 


Trembloy. 


273 




Troussier. 


283 



141 



169 

369 
249 

378 



Struyf. 
Stuyck. 



242 
299 



P»g. 



U 



Ullens. 



341 



V... 350 

Van Acken. 55 

Van Cutsem. 145 

Van Daele. 45 

Van Damme. 345 
Vanden Berghe. 33, 308 

Vanden Bossche. 371 

Vanden Broeck. 219 

Vanden Staepele. 112 

Vander Elst. 329 
Vandersmis8eD.356, 357, 358 

Vandcrsypen. 251 

Van Eesbeckt 269 



Van Emrich. 

Van Espen. 

Van Imschot. 

Vankalk. 

Vankeer. 

Vanlede. 

Van Oye. 

Van Peteghem. 

Van Rompaye. 

Vanseutter. 

Van Vlissingen. 

Varies. 

Veeckman. 

Verhaert. 

Veys. 

Vilain. 

Ville de Hasselt. 

Vrancken. 



W 



W... 

Wagjieman. 

Wanng. 

Watheïet. 

Weiss. 

Wellman. 

Wielemans. 

Wilkîn. 

Wilmutfe. 

Wood. 

Wvvekens. 



Z... 



27 
384 
372 

59 
351 
575 
222 
234 

m 

405 
134 
126 
245 
122 
194 
111 
265 
219 



131, 253 
399 
117 
136 
185 
99 
266 
364 
128 
270 



349 
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SUR LESQUELLES IL T A DÉCISION. 



AsmoftATiow.. — Voy. Pécbe. 

▲sus BB GOirrxAirGB. — Prêt. — Le fait 
d'avoir détourné, en rengageant au mont-de- 
piélé, un objet mobilier qui n*a été remis qu'à 
titre de prêt, ne constitue pas le délit de vol ou 
de filouterie, mais bien celui d'abus de con- 
fiance. Les mots : à titre de dépôt, dont se sert 
Kart. 408 du code pénalj, n'ont pas , sous la loi 
précitée, le sens restrictif que leur donne la loi 
civile. Ces mots, rapprochés des dispositions de 
la législation antérieure et du rapport présenté, 
le i9 février 1810, au corps législatif, sont em- 
ployés dans Part. 408 dans leur sens usuel et 
comprennent généralement toute remise de 
choses mobilières à charge de les rendre^ ou 
d'en faire un emploi déterminé. ( Bruielles, 
7 décembre 1861.) 354 

AcGsrrATioif tagitb. — Voy. Héritiers. 

Aggmbs. — Voy. Douanes. 

Acquêts. —Voy. Chartes du Hainaut. 

AcQuuBscaMEHT. — 1 . Demande, — Moyen» 
différents, — Jugement. — Chefs distincte, — 
Lorsqu une demande est fondée sur plusieurs 
causes ou moyens indépendants les uns des 
autres, l'eiécution de la partie du jugement 
qui se ranporte à l'un de ces moyens ne rend 
pas l'appfel non reeevable quant aui autres chefs 
cte la décision. 

Lorsqu'une preuve est subsidiairement of- 
ferte à l'appui d'une demande et que le juge- 
ment , déclarant cette demande non fondée 
jusqu'ores, admet le demandeur i la justifier 
par témoins, celui-ci n'est plus reeevable à 
appeler s'il a exécuté la disposition qui autorise 
Tenquéte : il y a, dans ce cas, acquiescement de 
sa part au jugement. En se soumettant à la 
preuve, il renonce à soutenir ultérieurement 
que celte preuve était superflue. (Bruxelles, 
M mai 1863.) 542 

— 2. Dépens {payement des). — jéppel. — 
Fils. — Serment {offre de). — L'anpel est non 
reeevable , lorsque les dépens de première 
instance ont même été payés par le fils de la 
partie en cause, mandataire de son père et qui 
a assisté aui débats. 



Selon les circonstances, il j a lieu de présumer 
que ces frais ont été acquittés au nom de la 
partie et de déclarer inadmissible ToiTre de ser- 
ment. (Liège, 17 janv. 1862) ^1 

— 5. Exécution forcée, — L'exécution spon- 
tanée d'un jugement exécutoire par provision 
n'emporte pas acquiescement. Aucune réserve 
n'était nécessaire pour maintenir intact le droit 
d'appel. (Brux., 3 déc. 1862 ) 332 

— 4. /rréwcaôWtte.— L'acquiescement libre- 
ment donné par le défendeur eu garantie à l'ac- 
tion récursoire dirigée contre lui ne peut être 
révoqué ni modifié, i moins (}u'il ne aoit le 
résultat d'une erreur de fait. (Liège, 19 février 
1862) i48 

— 5. Jugement interlocutoire. — Exécution 
sant r0fen>ef .— Un jugement qui ordonne, avant 
de faire droit, d'administrer la preuve écrite de 
versements allégués et contestés, a tous les 
caractères d'un jugement interlocutoire. L'exé- 
cution sans réserves en rend l'appel non reee- 
vable. (Brux., r'déc. 1862 ) 339 

- Voy. Appel en matière 



Agquittemsht. ' 
correctionnelle. 



ACTB autbsutxqvb. 
Preuve testimoniale. 



Voyex Fraude; 



AcTB BB GOMMBBGB. — Voy. Compétencc 
commerciale ; Société commerciale. 

AcTBs sous sBiiro FBXVÉ. — Voy. Coutumes 
du Hainaut. ' 

AcTioir AD BXBiBBHDVM. — Ticrs. — In- 
tervention forcée. — Banquier. — CompUs 
courants. — La législation moderne n'a pas 
abrogé Taction ad exhibendum, qui permet de 
forcer un tiers, qui pourrait être appelé comme 
témoin dans un procès, et qui possède des titres 
ou pièces susceptibles d^étre utiles à l'une des 
parties, à les représenter en justice, pourvu 
qu'il n'en résulte aucun préjudice pour lui. 

Cette action est surtout admissioie, lorsqu'il 
s agit de la production décomptes courants que 
le tiers a tenus en sa qualité de banquier, 
chargé, par l'auteur de celui qui rappelle en 
justice, de faire ses recettes et ses payements. 
(Brux., 6 mars 1863.) 96 

Action gitilb. —1. Consignation.— Justi- 
fieation en temps utile. — Lorsque, après avoir 
été entendu comme témoin, le plaignant se 
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constitue partie civile, et que le tribunal fixe h 
SO francs la somme à déposer par lui, il est 
satisfait aui prescriptions de la loi pour rendre 
recevable la constitution de partie civile, si la 
justification du dépôt de la somme, effectué 
immédiatement au greffe, a été faite devant le 
tribunal avant la clôture des débats. On dirait 
en vain qu'elle n*a pas été faite en temps utile, 
par cela que, avant de fournir la preuve de cette 
consignation, le conseil de la partie civile avait 
conclu à SJO fr., à titre de dommages-intérêts, 
et qu'il aurait ainsi contrevenu à Tart. 5 delà loi 
du i^' juin 1849, qui eiige que le dépôt soit fait 
avant toutes poursuites. (Grand, 24 décembre 
1858.) 374 

— 2. Injure» verbales, — Juge de paix. — 
Compétence. — Quand la partie lésée poursuit 
la réparation des injures ou des calomnies ver- 
bales par la voie civile, c>st le juge de paix qui 
est compétent pour connaître de l'action , aux 
termes de Part. 7,^ 5 de la loi du 25 mars 1841. 
(Brux., 16janv.l863.) 145 

— Voy. Mère naturelle. 

*AcTzoir coHT&E L'Etat. — Voy . Compé- 
tence. 

Actions iiidustrzblubs. — Porteur, — 
Poisession. — Propriété. — Lorsque la qualité 
de porteur d'actions, prise par le demandeur 
en première instance, n'a pas été contestée, il 
ne suffit pas, pour détruire la présomption de 
propriété qui résulte en sa faveur de la posses- 
sion de ces actions, d'alléguer qu'il n'en est pas 
réellement propriétaire et de poser en fait cette 
allégation sans la colorer de circonstances qui la 
précisent et la rendent vraisemblable La preuve 
offerte de cette articulation ainsi faite est inad- 
missible. (Brux., 6 nov. 1861 .) 375 

AcTzoïf PAULifiirifB. — Voy. Ayant cause; 
Créancier; Déconfiture; Intervention. 

AcTiow FUBLZQVB. — Voy. Marqucs de fa- 
brique française. 

Adjudigatxoit pRÉPAAATOzm:. — Voy. 
Vente publique. 

ArrzcBBS. — Destruction, —La destruction 
des affiches, et notamment des placards apposés 
en exécution de Part. 39 de la loi sur rexpro- 
priation forcée du 15 août 1854, ne tombe sous 
l'application ni de l'art. 479, n°l,du code pén., 
ni d'aucune autre disposition répressive, (uand, 
2 mai 1863.) 253 

AoBBTS D'AFFAiRBs.^Voy. Vente publique 
d'Immeubles. 

Agent d'assuxlabcbs. — Révocation. — 
Jgmee (malériel). — Restitution. — L'agent 
d'assurances révoqué de ses fonctions et rois en 
demeure de restituer les papiers et registres de 
son agence est tenu de satisfaire immédiatei^ent 
à celte injonction. 

Le défaut d'obtempérer & cette mise en de- 
meure le rend passible de dommages-intérêts. 
(Gand,13déc. 1862.) 220 

Alxbbatxob. — Voy. Communion. 



Allobts. — Voy. Chartes du Hainaut. 

AiEBBDB. •— Voy, Délit forestier. 

Ambbbb bb sxmvxa polxgb. — Voy. Em- 
prisonnement subsidiaire. 

Abxmal. — Dommage, —- Propriétaire, — 
Responsabilité, — Faute présumée, — Le pro- 
priétaire d'un animal qui a causé un accident 
est responsable du dommage qui en est résulté, 
à moins qu'il ne prouve que l'accident est arrivé 
par la faute, l'imprudence ou la maladresse de 
la victime. 

Il échapperait encore k toute responsabilité, 
s'il pouvait établir que l'accident a eu pour cause 
originaire le fait d'un tiers dont il n'avait pas 
à répondre ou a été le résultat d'une force ma- 
jeure ou d'une circonstance exclusive de toute 
présomption de faute, négligence ou impru- 
dence de sa part ou de celle de son domestique. 
(Brux., 3janv. 1865.) 68 

Abbobgbs. — Voy. Loteries. 

Apfbl. —1. Action réelle. — Est recevabie 
l'appel d'un jugement qui statue sur une action 
personnelle en nullité d'un acte de vente, diri- 
gée, non pas contre l'acquéreur qui a signé cet 
acte, mais contre des personnes qu'on considère 
comme ses héritiers ou ses ayants cause, et sur 
une action réelle en restitution du bien vendu, 
dirigée contre les possesseurs actuels de cet 
immeuble, dont le revenu, déterminé par prix 
de bail, dépasse le taux du dernier ressort, 
action réelle qui forme ia partie principale de 
la poursuite. (Gand, 19 juillet 1862.) 19 

— 2. Délai. — Signification à personne. — 
Déchéance, — Divisibilité. — Pour faire courir 
le délai d'appel, il faut, pour les jugements par 
défaut comme pour les jugements contradic- 
toires, signification préalable à partie. 

L'appel interjeté par une partie dans une 
affaire commune à plusieurs, mais divisible de 
sa nature, ne profite pas aux coobligés de l'ap- 
pelant. (Brux., 5 fcv. 1862 ) 203 

— 3. Exécution provisoire.— Effet suspensif, 
— Lorsque l'exécution provisoire a été ordon- 
née, l'appel du jugement ne peut être considéré 
comme suspensif. (Liège, 9 août 1862.) 130 

— 4. Garantie — Le garanti peut interjeter 
appel, alors même que son garant a déjà appelé; 
ce second appel n'est pas frustratoire. (Liège, 
26 juin 1862.) 232 

— 5. Infirmation partielle, — Renvoi, — 
Lorsque le jugement a quo se trouve confirmé 
dans toutes ses dispositions, sauf en un point 
très-secondaire, qui ne touche en rien aux droits 
des parties, par exemple le délai fixé par le 
premier juge pour faire enquête, et que la cour 
d'appel a trouvé insuffisant, il n'y a pas lieu de 
renvoyer la cause à un autre tribunal. (Brux., 
6 déc. 1862.) 81 

— 6. Jugement (exécution). — Expwtise 
{présence passi/ve). ~- Ne peut être considéré 
comme exécution de jugement, le fait d'avoir 
assisté passivement à une expertise faite au 
domicile de la partie.- 



DES MATIÈRES. 



415 



Par suite, Tappel de ce jugement est rece- 
vable. (Liège, 17 janvier 1863.) « 156 

— 7. Jugement définitif sur incident. — 
NVst pas simplement préparatoire le jugement 
qui, après débat contradictoire, autorise des 
eiperts à procéder à des eipérimentations sur 
un nouveau mode de culture et d'engrais. (Liège, 
2 mai 1865.) 378 

r— 8. Jugement préparatoire. — Le jugement 
qui ordonne à la partie poursuivant la nullité 
d'un testament olographe, d'articuler succincte- 
ment les faits sur lesquels elle prétend baser 
sa nullité, est un jugement de pure instruction, 
dont rappel n'est admis qu'après le jugement 
définitif et conjointement avec l'appel de ce 
jugement. — Il en est ainsi, alors même que 
l'autre partie aurait soutenu la non-pertinence 
des faits articulés, soutènement sur lequel néan- 
moins le premier juge ne s'est ni directement 
ni indirectement prononcé. 

Est également préparatoire, le jugement qui 
ordonne une communication de pièces, alors 
surtout qu'en première instance la partie qui 
la doit ne l'a pas refusée, et qu'en appel elle 
déclare formellement y consentir. ( Gand , 
7 avril 1862.) 5 

— 9. Tardiveté, — - Déchéance. — Jugement 
coneulaire. — Délai*. — La déchéance résul- 
tant de Peipiration du délai pour appeler 
peut être opposée en tout état de cause et après 
défense au fond. 

Le livre 5 du code de procédure, sur les tri- 
bunaux d'appel, s'applique d'une manière gé- 
nérale à tous les appels des tribunaux civils et 
de commerce. 

L'article 445 du code de procédure, notam- 
ment, est applicable en matière commerciale. 
(Brux.,6nov. 1861.) 575 

— Voy. Acquiescement*, Degrés de juridiction; 
Divorce; Pro Deo; Témoins. 

Appbl {acte d']. —Copie {remise).— Mention 
{défaut de). — Nullité couverte. — Réserve. — 
Défense au fond* — L'acte d'appel doit contenir 
assignation dans les délais de la loi, ei il est 
requis, sous peine de nullité, que mention soit 
faite, dans l'exploit d'assignation, de la per- 
sonne k laquelle copie en a élé laissée. 

Les nullités dVxploit ou d'actes de procédure 
ne sont couvertes que lorsqu'elles sont précé- 
dées de défenses au fond ou d'exceptions autres 
que celles d'incompétence. 

La constitution d'avoué faite par Tintimé 
n'est ni une défense au fond, ni une exception ; 
c'est une simple déclaration en réponse à l'a- 
journement; elle ne couvre pas le moyen de 
nullité. 

La circonstance que la pai'tie intimée aurait 
déclaré à la partie adverse qu'elle la considérait 
comme appelante, ne prive pas la première du 
droit d'opposer des moyens de nullité contre 
l'acte d'appel. 

Le moyen de nullité étant accueilli par la 
cour, il n'écbet point de déclarer ultérieure- 
ment l'appel non recevable. 

Il n'y a pas lieu de donner acte à une partie 
de la réserve qu'elle entend faire du droit d'ap- 



peler encore du jugement attaqué, sous prétexte 
que ce jugement n'est qu'interlocutoire. Elle 
peut exercer ce droit, si réellement il existe, sans 
réserve aucune. (Brux., 15 mai 1865.) 169 

Appbl bw wia.tièske corkectiownelle. 

— 1. Jppel incident.^ Partie civile. — Est non 
recevable, en matière correctionnelle, l'appel 
incident fait à l'audience de la cour par une 
partie civile intimée. (Gand, 4 novembre 1862.) 

45 

— 2. La partie civile qui n'a pas interjeté 
appel dans le délai légal, ne peut le faire sous 
forme d'appel incident. (Gand , 4 novembre 
1862.) 216 

— 5. Degrés de juridiction. — Délit {acquit- 
tement). — Contravention. — Condamnation. 

— Est en premier ressort, le jugement qui, 
lorsque le premier juge a été saisi d'une pré- 
vention de calomnie et d'outrages envers un 
garde forestier, à l'occasion de Pexercice de ses 
fonctions , et en outre de violences légères, 
acquitte du chef des délits et prononce, pour la 
contravention, une amende de dix francs. 

Par suite, Tappel est recevable. (Liège, 
25 avril 1865.) 278 

— 4. Dernier ressort. — Contravention. — 
Lorsqu'un tribunal correctionnel est saisi, nar 
suite de connexité, d'une poursuite pour délit 
correctionnel et pour contravention, la décision 

2ui intervient en ce qui concerne l'action pu- 
lique pour contravention est en dernier res- 
sort. 

Au moins y a4-il lieu, au cas où le jugement 
qui a condamné et du chef de la contravention 
et du chef du délit, est frappé d'appel par le 
ministère public et le prévenu, de n'accueillir 
cet appel qu'en ce qui concerne le délit, et à 
tenir le jugement comme passé en force de 
chose jugée en ce qui concerne la contravention. 
(Gand, 6janv. 1865.) 262 

—5. Jugement interlocutoire. —Partie civile. 
Ministère public.— Chose jugée. —Recevabilité. 

— Est recevable l'appel, formé par la partie 
civile seulement, d'un jugement interlocutoire 
ordonnant une preuve, alors même (]ue ce ju* 
ffement est coulé en force de chose jugée vis- 
a-vis du ministère public, quia entendu. quant 
à lui, exécuter ce jugement. (Liège, 15 mai 
1863.) 280 

— 6.^ Jugement préparatoire. — En matière 
correctionnelle, n'est pas sujet à appel un juge- ^ 
ment purement préparatoire. 

Tel est celui qui, sur une poursuite pour 
abus de confiance, par violation de dépôt, joint 
au fond l'incident soulevé par le prévenu, con- 
sistant à soutenir que le dépôt ne peut être 
prouvé par témoins. (Brux., 2 mars 1861.) 565 

AuBimAOS POKGÉ. — Sentence. — Conclu- 
sions» — Equipollents. — N'est pas nulle une 
sentence arbitrale qui ne contient pas les con- 
clusions des parties, s'il y est suppléé par le 
jugement qui a déterminé la mission des arbi- 
tres et dans lequel elles se trouvent renfermées, 
jugement dont l'expédition a été expressément 
visée dans la sentence. (Bruxelles, 21 mai 1865.) 

540 
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- Voy. Société. 

AAS&Bi.— 1. ErUèvemêni, — Thill, ^ min. 
public. (Llé^e, 29 nov. 1861, arrêt rapporté 
1"' part., p. 122.) 

— 2. Délit rtirat. — L'art. 446 du code pénal, 
eu punissant le fait de couper tout ou partie des 
arbres sur pied appartenant à autrui, ne lui a 
point enlevé son caractère de délit rural. (Brui, 
9janv.l863.) 247 

Ammét. 

défaut. 



Voy. DiTisibilité; Jugement par 



AmA]feT VA» BârXVT. — Voy. Début. 

Assi«NATXOir. •— Voy. Domicile; Novation. 

AssvmAirGBs. ~ Voy. A^nt; Gommisaion- 
naire. 

Asav&ANcaa {BOCMÈrà »*)• — Primei et 
réurvM. — Dédiions Judieiaires. •— Dépens. 
— Frais et honoraires des avoués et avocats. — 
Imputation. — L'assuré qui, ayant éprouvé un 
sinistre, doit être payé au moyen de primes et 
réserves déterminées, ne doit pas concourir au 
payement des dépens, ni aui frais et lionorairfs 
des avoué.« et avocats, qui concernent les déci- 
sions judiciaires intervenues entre la société 
d'assurances et lui. 

Par suite, ces frais et dépens ne peuvent être 
imputés sur cette réserve. (Liège, 9 mars 1861.) 



JLbbvkamcmb 

(Brux.,12aoûtl86f.) 



AvTOUiATiow 9u L'ETAT. ~ Voj. Chemin 
de fer. 



-— Jbordage. 
166 

Aaau&AHCBS TEmmBaTUBS. — Police, — 
Incetidie. — Recours contre le locataire. — 
Cession anticipée, — Sulfrogation, — Louage. -- 
Responsabilité du locataire, — Moulin. — 
Jspirateur. — Graisseuse. ^ La clause d'une 
police d'assurances portant aue, pour le cas 
d*incendie, l'assuré subroge l'assureur, sans 
garantie, par le seul fait du contrat, et sans 
qu'il soit besoin d'aucune autre cession, trans- 
port, titre ou mandat, dans tous ses droits, re- 
cours et actions, — n'est pas une simi>le subro- 
gation dans le sens des art. 1249 et suivants du 
code civil, mais une véritable cession présente 
d'un droit éventuel. 

Lorsqu'il existe deux modes, également en 
u^se, pour {graisser les rouages d'un moulin, 
il n y a pas vice de construction dans le fait du 
propriétaire bailleur d^avoir adopté l'un de ces 
moues, alors même que l'autre offrirait plus de 
sécurité, si les inconvénients du premier peu- 
vent être évités par une surveillance plus ac- 
tiva. 

En pareil cas, le locataire reste responsable 
de l'incendie. (Bruxelles, 13 décembre 1862.) 

229 

ATTAnimoN DB «v&nixcTiGir. — Voyez 
Partage. 

AvTBUA. — Voy. Presse. 

AUTOAXaATION ADaUlIXaTllATIVB. 

Chasse à courre. 



âVTOAIlATXON 9U FLAlBBm. 

mune. 



Voy. Com- 



■Voy. 



AvTOBiSATXON WÊAMXTALB. ^ Engagement 
de la femme. — NuUité. — Pour la validité des 
engagements de la femme, Tautorisation tacite 
du mari, si ce n'est lorsqu'on veut la faire ré- 
sulter de son concours dans l'acte, ne suffit pas; 
il faut son consentement exprès et même par 
écrit. 

La nullité des engagements de la femme, 
pour défaut d'autorisation maritale, peut être 
opposée par les ayants cause et les créanciers de 
la femme. (Gand, 6 août 1862 ) 54 

- Voyez Rapport. 

Voy. Divorce; Rapport. 

AvAXTAttsa zinaiiLBCTa. — Voy. Commu- 
nauté. 

AvBV. — Indivisihilité. — Réception d'un 
objet. - Restitution. — En principe, Taveu est 
indivisible. Pour qu'il puisse être divisé, il fiiut 
que les faits qu'il contient soient distincts et 
indépendants les uns des autres, de telle façon 
qu'il comprenne en réalité plusieurs aveux sous 
une formule unique. 

Ainsi l'aveu de celui qui reconnaît avoir reçu 
tel objet, mais l'avoir restitué peu de temps 
après sa prise en communication , ne peut être 
divisé. 

Peu importe que le défendeur ait d'abord nié 
avoir reçu l'objet réclamé^ et qu'il ait ensuite 
éludé de répondre catégonquement à l'objet de 
la demande; cette conduite oeu franche ne peut 
détruire l< s conséquences de l'areu tel qu'il a 
été posé. (Brux.. 15 juin 1857.) 12 

ATOCATa.— 1. Ifonoraires.-^aisie-arrét.— 
Les avocats ayant droit à des honoraires, il 
s'ensuit que la voie de la saisie-arrêt leur est ou- 
verte, comme à tout créancier. 

Lorsqu'une somme a été remise en mains d^un 
tiers du consentement du débiteur, à l'effet de 
servir à désintéresser un créancier, celui-ci ne 
peut plus pratiquer sur ces deniers une saisie- 
arrêt utile. (Brux., 23 février 1863.) 275 

—2. ilpf^^— (Liège, 10 mai 1862.) 276 

— Voy. Notaire. 

AvoATBitBirT — Sages femmes.— Les sages- 
femmes ne sont pas comprises dans le § ode 
l'art. 317 du code pénal, qui punit des travaux 
forcés les médecins, chirurgiens et autres offi- 
ciers de santé qui ont procuré l'avortement 
d^une femme enceinte. (Brux., 22 mars 1862.) 

113 

ATAMTGAvaB -Sous^acguéreur.—Jetion 
Paulienne* — Créancier.^ Jugement. — Chou 
jugée. — Demande. — Inscription en marge de 
la transcription. — Tiers acquéreur, — Bonne 
foi. — Le sous-acquéreur d'un immeuble est 
non-seulement Payant cause de celui qui te lui 
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a yenda, mais eBOore de Tauiear de ce vendeur, 
lequel vendeur, par la vente, a transmis au 
sous-acquéreur sa qualité d'ayant cause de son 
auteur, et les droits qui en dérivent, parmi 
lesquels droits se trouve celui de contester Tac- 
tion révocatoire dirigée par le créancier de 
Pauteur du vendeur contre ledit immeuble. — 
Ce créancier ne peut opposer au tiers sous-acqué- 
reur les jugements qui Pont déclaré créancier 
et ont, par suite, annulé la donation faite par 
son débiteur en fraude de ses droits, tant à 
regard de ce débiteur qa'^à Tégard du donataire 
de rimmeuble vendu par celui-ci au sous«ac- 
quéreur.— Le tiers sous-acquéreur peut, nonob- 
stant ces jugements, où il n'a été ni appelé, ni. 
valablement représenté, et qui, par conséquent, 
sont à son égard res interalios, encore contester 
au créancier la réalité de sa créance et les autres 
conditions requises pour Texcrcice de Taction 
Pdulienne. ^ Il le pevt, alors même qu'il n'au- 
rait acquis Timmeuble qu*après que déjà son 
vendeur, donataire de Pimmeubie, avait été 
assigné, conjointement avec le débiteur, dona- 
teur, par le créancier,*en annulation de la do- 
nation,'et que Pexploit d'assignation avait été 
transcrit au bureau des hypothèques en marge 
de Pacte^ de donation . 

La maxime qu'on ne peut transmettre à au- 
trui plus de droits qu'on n'en a soi-même, 
applicable quand î! s'agit de droits re'els, ne 
Pest pas dans le cas spécial de l'action révoca- 
toire, dirigée contre des actes dont le sort dé- 
pend de Ta bonne ou de la mauvaise foi des 
parties contractantes , et pour la défense des- 
quels le tiers acquéreur peut présenter des 
moyens qui lui soni personnels et que son ven- 
deur île peut faire valoir. (Gand, 6 août 1862.)^ 
(Àrrét cassé, voyez i'* part., p. 205.) 

— Voy. Communauté ; Faillite. 



fi 



Bail. — i . Demeure du locataire, — Offre$ 
réelles. — Consignation. •— Libération par un 
tiers»-^ Faillite, '-Payement des loyers. — Cati- 
tion. — En cas de demeure du locataire, le 
bailleur peut demander la résolution du bail. 

Mais des offres peuvent être valablement faites 
par un tiers en acquit du locataire, encore bien 
que la consignation n'ait eu lieu que pendant 
l'instance d'appel. 

Le curateur a la faillite du locataire a le droit 
d'exciper de cette libération, et cette exception, 
quoique étant opposée en appel pour la première 
fois, n'en est pas moins recevable. 

La déclaration de la faillite du locataire ne 
rend pas immédiatement exigibles tous les 
loyers à échoir. 

En ce cas, l'offre faite de payer immédiate- 
ment les loyers de l'année échue et ceux de 
Pan née à échoir, est suffisante, sauf caution 
pour les autres termes à échoir. 

Un délai doit être accordé au locataire pour 
fournir cette caution. (Liège, 13 mai i865.) 277 

PASIC, 18^. « 2' PARTIS. 



— 2. MobUierloui, -- Ba4Umr. — SaiHe- 
revendication. — Celui qui a donné à bail des 
objets mobiliers a droit de les saisir-revendi- 

3uer sur le locataire, bien qu'ils nViient pas été 
éplacés. (Bruxelles, 24 juillet 1862.) 308 

— 3. Résolution expresse {appréciation). — 
Défense d'occuper d'autres biens.— Jbandon de 
l'un des preneurs. — Betteraves {culture). — 
Fente. — Récoltes. — Engrange/ment. — Zlfai»- 
Mes, bestiaux et matériel. — Payement antid- 
patif. — Il appartient aux tribunaux d'appré- 
cier, selon les circonstances et' l'intention des 
parties, si celles-ci ont réellement entendu liire 
fin de bail dans les divers cas où la résolution a 
été expressément stipulée. 

La défense d'occuper d'autres biens que ceux 
de la ferme ne peut s'entendre de Poccu|iation 
d'une ferme, située à une distance fort éloignée, 
notamment par suite du mariage de l'un des 
preneurs. 

La culture et la vente de quelques hectares 
de betteraves, avec réserve des pulpes et déchets, 
peuvent, selén les circonstances, ne pas êt^e 
considérées comme mauvaise culture, ni comme 
une infraction à la défense de vendre des four- 
rages ou à Poi^ligation d'engranger les récoltes. 

Est inadmissible, l'allégation, sans offre de 
preuve, que la fernie n'est pas garnie de meu- 
bles et bestiaux suffisants. La stipulation du 
payement anticipatif du fermage, dont ie'déftut 
entraîne un intérêt de 5 p. c, forme obstacle^ 
en cas de retard, à une demande en résolution. 
(Liège, 31 mai 4862.) 160 

Bail te&bai. — i.Dufée. — Preuve testi- 
moniale. — Présomption. — Commencement de 
preuise par écrit. — Mandataire. — Lorsque le 
bail est fait sans écrit, l'article 1774 dû code 
civil n'en fixe la durée que dans le cas où les 
parties n'en sont pas autrement convenues. La 
présomption de droit qui découle de cette dispo- 
sition peut être renversée par la preuve du con- 
traire. 

Cette preuve, lorsque le contrat est en cours 
d'exécution, doit se faire d'après les principes 
généraux; on ne peut, à cet égard, argumenter 
de Part. i715 qui, à la vérité, prohibe toute 
preuve testimoniale, mais seulement pour le cas 
où le bail n'a rt* çu aucun commencement d'exé- 
cution. 

Alors même que le prix du bail est supérieur 
ài^ francs, la preuve de sa durée peut être 
reçue par témoins ou par présomptions, pourvu 
qu'il y ait un commencement de preuve par 
écrit. 

Constituent des commencements de preuve 
par écrit contre une partie» les écrits de son 
mandataire relatifs à l'affaire qu'il a mission de 
gérer. (Bruxelles, 13 janvier 1863.) 281 

— 2. Exécution {commencement d') . —Prix, 
—Durée. — Preuve testimoniale.— Commence^ 
ment de preuve par écrit. — La durée et le prix 
d'un bail verbal qui a reçu un commencement 
d'exécution, peuvent être établis au moyen de 
la preuve testimoniale, accompagnée d'un com- 
mencement de preuve par écrit. (Bruxelles, 
27 juillet 1863.) 346 

— 3. Exécution. — Preuve testimoniale: — 

27 
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I$Uerrogal<nrê iur faiU et arUeU». ^ Lorsque 
Teiistence d'un iMiil yerbal est déo^e, celui qui 
riovoque D*e«t pas recevabte k demauder à 
prouver par iéOBoins les faits d'eiëcution qu*i] 
allègue. 

Les faits posés dans Tordre de prouver Texé- 
culion d*uD bail sans écrit peuveot-ils devenir 
Tobjet d*un interrogatoire sur faits et articles. 
(Bruielles, 30 mars 1863,) 177 

— 4. EoBUtentê. — Prmvê, — EwécMon* *— 
Commaneeiiiaiil de wtu%)9 par écrit. -^Quittanet, 
— Pot'de-^in, — La preuve d*un bail contesté 
peut être faite par témoins sll y a eu commen- 
Gcment d'exécution et s'il existe, en outre, un 
commencement de preuve par écrit. 

Une quittance portant : « Reçu de Z..., la 
somme de..., sur le pot-de-vin d'un bail que 
nous avons à faire, » constitue un coranencement 
de preuve par écrit. (Brux., 10 avril 1863.) 335 

BARQVBmovTB. — ConUstatiûtu eivt'ief.— 

rtion préjudieMê. ^ Sursiê. ~ Etat de fail- 
*-£n matière de banquerouu, la poursuite 
ne saurait être subordonnées Tissue de contes- 
tations civiles, que pour autant que Texception 
opposée oooslituerait une question préjudicielle. 

Les contestations civiles relatives a Timpor- 
tance de la masse active de. la faillite n'ont pas 
ce caractère. 

Si le failli, prévenu de banqueroute simple^ 
soutient que les créances dont il poursuit en 
justice le recouvrement dépassent le montant 
des dettes qui ont motivé la dédaration de la 
faillite, et suffisent' pour désintéresser tous les 
créanciers, il n^ e pas lieu de surseoir jusçju'i 
ce qu'il ait été statué par les tribunaux civils 
sur Taction intentée. 

Il appartient aux tribunaux de répression de 
rechercher et constater par eux-mêmes Tétat de 
faillite du prévenu. 

Est recevable Fappel interjeté d'un jugement 
qui rejette la demande de disjonction formée 
par un des prévenus. (Brux., 6 mars 1863.) 372 

— Voy. Faillite; Sociétés commerciales. 

BATuasiTT. — DémolUion par 1$ fait d*un 
tiers. — Reeon$tr%wtion. — Indemnité.^ Lorsque 
la démolition complète d*un bâtiment faisant 
partie d'une exploitation agricole est rendue 
nécessaire par le fait d'un tiers, celui-ci est tenu 
de payer, non pas seulement le prix du bâtiment 
à démolir, mais les sommes nécessaires pour une 
reconstruction. (Liège, 26 janv. 1861.) 364 

Bkjjsaht. — Voy. Terres vaines et vagues. 

Biubvx:t ancien. — ftégime nouveau. — 
Validité. — Brevetabilité d'un objet.-- Inven- 
tion réelle. — Lorsau*un brevet oclroyé sous la 
loi du 25 janvier 1817 a été placé sous le régime 
de la loi du 24 mai 1854, sa validité doit être 
appréciée au double point de vue de Tune ou 
de Tautre de ces deux lois. 

Un brevet d'invention octroyé en Belgique, à 
l'objet duquel se rapporte, au moins dans une 
partie de ses spécifications, un brevet étranger, 
ne peut ni valoir en sa qualité, ni être validé 
comme constituant un brevet d'importation^ 



Il en doit surtout être ainsi alors que Ton ne 
saurait envisager les produits sinailaires des 
deux brevets comme ayant des caractères essen- 
tiels distincts. 

Le juge, ayant è décider de la brevetabilité 
de l'obiet d'un brevet, peut et doit rechercher 
si cet objet constitue une invention réelle ou un 
perfectionnement véritable. 

Une plus grande habileté d'exécution dans la 
création d'un produit, spécialement lorsqu'elle 
n'implique que l'application la plus simple 
d'idées acquises chez tous les fabricants, ne peut 
consti tuer uneinvention proprement dite.(Liége, 
4 août 1862.) 249 

Bbi8 9U CLOTURE. — Fossés. ~ Barrières et 
pieux. — Commu^iw.^ Habitants. r- Passage. — 
Sentier. — Mlas. — Bonne foi. — Tous droits 
civils saufs, des habitants d'une commune, pré- 
tendant droit de passage par un sentier qui tra- 
verse les terres d'un particulier et ne 6gure ni 
sur l'atlas des chemins de fer ni sur le plan ca- 
dastral, se rendent coupables de bris de clôture 
en comblant des fossés et en détruisant des bar- 
rières et pieux, établis par le propriétaire da 
sol pour empêcher ce passage. 

Le simple ordre, donné au propriétaire, de 
remettre provisoirement le sentier en état, n'est 
pas suffisant pour constituer, dans le chef des 
au leurs du bris de clôture, la bonne foi élisive de 
tout déli^; c'est seulement une circonstance 
atténuante en leur faveur. (Gand, !2 mai 
i\m.) 33 

BVABAVX »B iXXNrAlSANCN.— j^tférsa dOM 

tes églises. — Délégation. — Tiers 'non agréé par 
le curé. — Le décret du 30 décembre 18(d a 
force de loi, 

La détermination des personnes par qui peut 
être exercé le droit attribué aux bureaux] de 
bienfaisance de faire des quêtes dans les églises, 
rentre spécialement dans les attributions du 
pouvoir exécutif. 

L'acte du 3 prairial an xi est un simple 
arrêté ministériel qui pouvait être et a été ré- 
voqué par le décret du 12 septembre 1806. 

Le décret du 12 septembre 1806 a reçu une 
publication suffisante. 

L'exercice d'un mandat public ne peut en gé- 
nérai être délégué par celui qui en est investi. 
(Liége^ 6 décembre 1862.) 84 



m VaÉTOTANCB (iNflTXTUTBUAS 

rnxMAiikss ). — Pensions { liquidations ). — 
Arrêté. — Légalité. -^Compétence des tribunaux. 
— L'art. 43 du règlement organique de la caisse 
de prévoyance des instituteurs ruraux, qui at- 
tribue à la commission administrative, sauf re* 
cours au ministre de l'intérieur, la décision de 
toutes les questions relatives à Tadmiasion des 
instituteurs à la pension, n'est pas inconstitu- 
tionnel. 

Par suite, les tribunaux sont incompétents 
pour statuer sur les réclamations des intéressés 
qui se prétendraient lésés par l'apprédation 
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faïtff fAr Is îeoiDiiiissioD de la nature* de leurs 
infirmités. 
Le droit à la pension ne devient un droit civil 

tue lorsque la pension a été liquidée. (Liège, 
2 avril 1863.) 155 

CUlomxxs. — 1. caractères. ~ Constitue le 
délit de calomnie, Timputation de faussaire et 
le reprocl^e que la partie civile aurait été, à dif- 
férentes reprises, tfouver un garde dénommé 
pour faire dresser un faui procès-verbal pour 
délit de chasse. (Liège, 23 avril 1863.) 278 

— 2. Publicité. —Société particulière. — Pour 
qu'il y aft délit de calomnie, il faut que les im- 

fmtations inculpées aient été émises dans des 
ieui ou réunions publies. On ne peut consi- 
dérer comme tels une société partrculière dé 
musique, où les membres de la société seuls ont 
accès. (Bruxelles, 21 mars 1861.) 365 

— Voy. Injures; Presse. 

Gampimb. — Voy. Terres vaines. 
Captation. — Voy. Donation; Testament. 



GAAAzàAB (BZPLoxTATioir). — Voy. Sodété 
commerciale. 

Cas foatvit. — Voy. Commissionnaire. 

Cavsb (bÉFAVr db). ~~ Voy. Obligation. 

Causb bw lÊTAT. -^ Voy. Jugement par 
défaut; Reprise d*instance. 

Causb ucxte. — Voy. Liberté du com- 
merce. 

Caution. — 1 .Bénéfieede discussion.— Excep- 
tion cedendarum'actionum. — Les obligations de 
la caution doivent s'interpréter restrictivement; 
DOtammenielle ne peut,sBnsstipulation expresse, 
être censée s'être obligée à toutes les conséquen- 
ces de la caution judiciaire. 

£n cas de contestation sur le rang de Thypo- 
thèque concédée par la débitrice principale au 
créancier, le juge ne peut surseoir à statuer sur 
l'action dirigée par celui-ci contre la caution, 
dans le cas où la- contestation n'est pas de^ na- 
ture à recevoir une prompte solution. . 

L'exception cedendarum actionum étant pé- 
remptoire, peut être opposée en tout état de 
cause, et n'est pas susceptible de se couvrir par 
des défenses au fond. (Liège, 22 avril 1863.) 181 

— 2. Promesses du débiteur.— Aval. — Nova- 
tion. — Solidarité. — Subrogation . — Machines. 
— Objets mobiliers. — Privilège du vendeur. — 
Transcription. — Ne contracte pas une obliga- 
tion nouvelle éteignant l'obligation primitive, 
la caotion qui, en recevant du débiteur des pro- 
messes causées valeur en compte, les endosse au 
créancier valeur en cautionnement,' en ce cas, 
la libération, tant du débiteur que de la caution, 
et l'extinction du privilège qui en est la consé- 
quence, restent subordonnées à l'encaissement 
des billets. — Toutefois la caution, en vertu de 
son endos, est devenue caution solidaire, sur- 
tout s'il résulte des circonslances qu'on a voulu 
Su'elie figarAt sur les billets comme donneur 
'aval. 



L'art* 2037 du code civil, qui déclare la cau- 
tion déchargée lorsque, par le fait du créancier, 
la subrogation dans les droits, privilèges et 
actions de celui-ci est devenue impossible, s'ap- 
plique à la caution solidaire comme à la caution 
simple. 

La caution ne peut exciper contre le créan- 
cier, vendear de machines et appareils indus- 
triels, du défaut de transcription de son acte de 
Tente, pour conservation du privilège, malgré 
l'immobilisation ou la faillite éventuelles, si en 
(ait la caution n'a point souffert de préjudice de 
ce chef, et qu'elle n'ait d'ailleurs fait au créan- 
cier aucune offre réelle avec demande de subro- 
gation dans ses droits et actions contre le débi- 
teur, au temps où la transcription pouvait avoir 
un effet utile. (Gand, 22 mars 1862 l 234 

Gbbsion. — Voy. Propriété. 

CESsioir' ANTICIPÉE. — Voy. Assurances 
terrestres. 

Cession &b dkoits litiaibux. -— Notifica- 
tion. — Instance pendante. — Une cession de 
droits litigieux, faite dans le cours du procès, 
est valablement signifiée par le cessionnaire à la 
personne et au domicile de l'avoué occupant 
pour l'adversaire du cédant. 

Pareille cession ne peut nuire aux droits de 
la partie adverse contre le cédant. (Bruxelles, 
U juillet 1862.) 201 

Gkamb&b d* accus atiqn. — Voy. Chambre 
du conseil. 

Ckamb&b du conseil. — 1. Chambre des 
mises en accusation. — Attributions. — Bien 
que les chambres du conseil, saisies par le 
compte ou rapport du juge d'instruction, puis- 
sent, quand elles jugent que la procédure n'est 
pas complète, ordonner un plus ample informé, 
il ne leur est pas néanmoins loisible d'étendre, 
par ce préparatoire, les limites de la prévention, 
c'est-à-âire de faire porter l'informatiou sur 
des faits ou des inculpés autres que ceux com- 
pris dans le réquisitoire du ministère public, à 
qui seul appartient Texercice de Faction pu- 
blique. 

Une chambre du conseil excède donc les 
limites de ses attributions lorsque, par forme 
de supplément d'insiruction, elle ordonne un 
interrogatoire à faire subir, comme inculpé, à 
celui qui n'avait été entendu que comme té- 
moin, et que le ministère public n'a pas com- 
pris et persiste à ne pas comprendre parmi les 
S révenus. — Il en est autrement des chambres 
e mise en accusation, seules investies du droit 
de remédier aux lacunes que présente, sous ce 
point de vue, le réquisitoire du ministère pu- 
blic. (Gand, 29 mars 1862 ) 207 
— 2. Communication au ministère pullie.— 
Chambre d*accusation. — Attributions. — La 
chambre du conseil ne peut, sur le rapport du 
juge d'instruction, prendre de décision, sans 
avoir fait consler ou sans avoir constaté elle- 
même qu'au préalable communication de la 
procédure a été faite au procureur du roi, pour 
être par lui requis ce qu'il appartiendra. 
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Le défaut d'accomplisMiiiCDt de ces formalUés 
essentielles entraîne la nullité de la décision 
intervenue, et si, devant la chambre des mises 
en accusation, la ministère public conclut i un 
plus ample informé, et que, dans Tétat où se 
trouve la procédure, cette chambre n^est pas à 
même de disposer sur la prévention, elle ordonne 

3u*il soit ultérieurement informé et nomme un 
e ses membres comme instructeur. (Gand, 
<9 avril 1862.) 289 

— ^.Ordonnance, — Opposition, — Le mi- 
nistère public est sans intérêt et non recevable 
dans son opposition à une ordonnance de la 
chambre du conseil qui renvoie le prévenu 
devant le tribunal correctionnel sous la préven- 
tion d*un délit, niais sons une qualiOcation autre 
que celle que le ministère public, tout en con- 
cluant également au renvoi devant le tribunal 
correctionnel, croyait devoir donner au fait de 
la prévention. (Gand, i9 juillet 1862.) 371 

GBA&BomrAOSB. — Voy^ Mint^s; Société 
charbonnière. 

Ghaktbs du Haui avt. — Mloets, — Ac' 
quêis. — Conjoints, — L'immeuble acquis sous 
rempire diS chartes du Hainaut et postérieure- 
ment à Pabolition de la féodalité, appartient, 
comme bien allodial, au mari seul. 

Peu importerait que la femme fût intervenue 
à Tacte d'acquisition, ces dispositions étant con- 
sidérées comme intéressant Tordre public. 
(Bruxelles, 29 juillet 1863.) 369 

GKAssfi. — 1. Bonne foi. ,— Peut invoquer 
Teicuse de bonne foi celui qui, jouissant d'une 

Sermission de chasse, a ignoré que la personne 
e qui il la tenait eût cédé le droit de chasse à 
un tiers, qui n*a fait aucune diligence pour ma- 
nifester son droit. (Gand, 30 déc. 1862.) 221 

— 2. Tolérance. — Arrêté ministériel. — 
interprétation.^Pàr les mots : chasse à courre, 
chasse qui est exceptionnellement permise par 
les arrêtés sur la ctûiure de la chasse, il faut 
entendre la chasse i cheval, avec une meute de 
chiens courants, ou, en d'autres termes, une 
chasse d cor et d cris. 

Il appartient à Tautorité ministérielle de dé- 
6nir ce quMI faut entendre par ces mots (Brux., 
8 mai 1863.) U9 

— 3. Poursuite, — Lancé.— Ne constitue pas 
un délit de chasse, le fait de tuer sur son ter- 
rain un lièvre lancé sur le terrain d'autrui, s'il 
n*est pas démontré que le prévenu ait lâché ou 
conduit son chien courant sur ce dernier ter- 
rain, ni qu'il ait su que c'était là que son chien 
avait lancé. (Liège, 29 avril 1863.) 273 

— 4t. Temps prohibé. — Ouverture (fixation). 
— Erreur. — Bonn» foi. ^ Annonce erronée par 
les journaux. — Est coupable de délit de chasse 
en temps prohibé, celui qui, même sur la foi 
d'une annonce erronée insérée dans des jour- 
naux, est trouvé chassant avant le jour de l'ou- 
verture de la chasse fixé par le gouvernement. 
(Liége,3dcc.1862.) 272 

— S. Permis déport d*armes. — Dies a quo. 
— Le jour de la délivrance d'un permis de port 



d'armes de chasse compte dans le délai d'un an 
pour lequel il est délivré. (Bruxelles, 16 janvier 
1863.) 127 

~ 6. Permis de port d'armes. — Dies a quo. 
— Le permis de port d'armes de chasse vaut 
pour une année, non compris le jour de la déli- 
vrance du permis; un permis délivré le 31 août 
1861 vaut donc pour le 31 août 1862. (Gand. 
21 octobre 1862.) (Arrêt cassé, voy. 1" partie, 
p. 122.) U 

— 7. Prescription. — Le défaut de permis de 
port d^armes se prescrit, comme le délit de 
chasse lui-même, par le laps d*un mois. (Liège, 
3 février 1863.) 273 

— Voy. Délit ; Emprisonnement subsidiaire; 
Peines. 

Cssanx ds tsk.—I. Police [règlement de). 
— f^oyageur sans billet régulier. — L'arrêté du 
6 mai 1^2, qui rend applicable aux chemina de 
fer concédés, servant au transport des iHigê- 

fleurs et des marchandises, le règlement de po- 
ice du raiiway de l'Etat, en date du 10 février 
1857, n'est pas applicable au chemin de fer 
d'Anvers 4 Gand, dont le cahier des charges n'a 
pas été soumis à la législature, mais n'a été 
approuvé que par un simple arrêté royal, en 
date du 16 novembre 1842, et à l'égard duquel 
aucune loi n'a permis au pouvoir exécutif de 
prendre des mesures de la nature de celles qui 
sont déterminées par l'arrêté susdit do 16 mai 
1862. — En conséquence, le fait de prendre des 
places dans les voilures de cechemin de fer, sans 
un billet régulier, puni, lorsqu'il se commet 
sur le chemin de fer de l'Etat, des peines com- 
minées par l'article 1*' de la loi du 6 mars 1818, 
ne tombe sous l'appliration d'aucune disposition 
pénare ayant force de loi. (Gaûd<, 15 juin 1863.) 
(Arrêt cassé, voy. l'* part., p. 304.) 269 

— 2. Travaux. — Autorisation de l'Etat. — 
Ordre public. — Ignorance de droit, — J>om- 
mageS'intéréis, — Mise en demeure. — Bieo 
qu'une coÀlpagnie de chemin de fer se soit 
engagée envers une commune, moyennant cer 
tains avantages qu'elle lui a concédés, à établir 
sur son territoire une station de voyageurs et de 
marchandises, cet engagement est néanmoins 
subordonné à l'approbation de l'Etat, qui est 
indispensable en semblable matière. 

Sous la réserve tacite de cet assentiment, od 
tel engagement n*a rien d'illicite ni de contraire 
à l'ordre public. 

• 11 incombe à la société de faire les diligences 
nécessaires pour obtenir i*autorisation voulue. 

Elle ne peut se soustraire k cette obligaiioo 
sous le prétexte que son engagement d'établir la 
station ne contient pas de terme d'exécution. 

Le refus, de la part de Tautorité compétente, 
d'une telle autorisation n'engage pas la respon- 
sabilité de la société, et ne peut servir de base à 
une demande de dommages-intérêts, si elle n'a 
point promis le fait-de l'Etat. 

La commune alléguerait en vain (|ue qaaad 
elle a traité avec la compagnie elle ignorait la 
nécessité de se pourvoir de l'autorisation de l'Etat 
pour rétablissement de la station convenue. 

Elle ne saurait raisonnablement prétexter 
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d'ignorance des principes de notre législation 
en matière de chemins de fer* 

La société ne pourrait être tenue à des dom- 
mages-intérêts que pour autant qu'elle aurait 
été dûment mise en demeure de remplir ses 
obligations et de faire les diligences requises 
pour pouvoir ériger la station. (Bruxelles, 
7 juillet 1862.) 225 

— Voy. rejet, !'• part., p. 37i. 

— Voy. Société commerciale. 

GHSsair wvBitc-- Régime féodal,-^ Dr oU 
de propriété. — L'art, i*' de la loi du 15 août 
1790, portant que : « Le récime féodal et la jus^^ 
« tice seigneuriale étant abolis, nul ne pourra 
« dorénavant, à Tun ou k l'autre de ces deux 
tt titres, prétendre aucun droit de propriété ni 
c de voine sur les chemins' publics, etc., » ne 
concerne point le cas où ce n'est pas à ces titres 
mais comme simple particulier, qu'on prétend 
UD droit de propriété* dans un chemin public. 
(Gand,l«' juillet 1863.) 525 

CBXumB victiffAinc. — Flandres, — Pro^ 
priété,— Prescription immémoriale, ^Domaine 
public. — Propriété communale. — Servitude. 
— Loi romaine. — ^Interprétation, — Dans les 
Flandres, sous l'ancien droit, les chemins vici- 
naux étaient, en général, la propriété des rive- 
rains, et non du prince. 

L'acte du souverain qui, sous l'ancien droit, 
a autorisé la construction d'une chaussée et con- 
cédé les parties devenues inutiles de Tancien 
chemin à la chaussée à charge de construire la 
chaussée , n'a pu priver les riverains de leur 
droit de propriété. 

Interprétation de ta loi 3, ff. de loc. et itin, 
publ, 

La prescription immémoriale, quelles que 
fussent sa forbe et sa puissance sous Tancien 
droit, n'en était pas moins soumise aux règles 
prescrites pour les autres genres de prescrip- 
tions. 

Anciennement en Flandre comme en Hol- 
lande, les chemins vicinaui ne constituaient, 
en général, que des servitudes : les riverains en 
avaient conservé la propriété. 

Les chemins vicinaux ne sont pas compris 
dans les termes chemins publics qui. d'après 
l'art. 2 du J 1" de la loi des 22 nov;»!*' déc. 
1790, sont considérés comme des dépendances 
du domaine public. Ils ont été, d'après les lois 
de l'époque et la doctrine des auteurs, attribués 
en propriété aux communes. 

L'inscription d'un chemin au tableau dés 
chemins vicinaux est simplement déclarative de 
propriété. (Gand, 1" juillet 1863.) 316 

CscBVAVX. — Impôts. — (Bruxelles, 6 mars 

18611) mi 

Cbosb juate. — Conditions. — 11 n'y a pas 
chose jugée lorsque la (question à décider n'a pas 
été débattue ni positivement décidée dans le 
litige précédent. (Liège, 8 mai 1862.) 25i 

— Voy. Ayant cause. 

GxaiBTiÈiiBn.— Fabriques- d'église.-^ Con- 
cession. — Propriété, — Avant 179-*, les cime- 
tières étaient en Belgique et dans le pays de 



Liège, la propriété des fabriques. Nationalisés 
par la loi du b novembre 1790, ceux non aliénés 
ont été restitués aux fabriques par l'arrêté du 
7 therniidor an xi. 

Le prix des concessions de terrain dans les 
cimetières appartient aux fabriques lorsque 
celles-ci sont propriétaires du sol. 

La commune est tenue de restituer à la fa- 
brique le prix des concessions qu'elle a indû- 
ment perçu. (Liège, 2 août 1862.) 103 

GiTATiow GOR&BGTioirirBLLS. ~ Libellé.^ 
N'est pas nulle une citation correctionnelle qui 
fait suffisamment connaître les faits mis à 
charge du prévenu, sans cependant les préciser 
rigoureusement; mais celui-ci conserve le droit 
d*élever contre ces faits, mieux précisés et dé- 
taillés, tous les moyens de prescription et de 
chose jup;ée qu'il peut avoir à invoquer. Brux., 
6 mars 1862) 372 

Glavse illicite. —Voy. Chemin de fer. 

GoLLSGTE POUR LES PAuiTiuBS. — Burcau de 
bienfaisance. — (Brux., 7 juin 1862.) 13 

GoaflIBirGEBKBirT DE r&BTTVB VAB ÉGBIT. 

— Voy. Bail verbal. 
GoBKME&GE.— Voy. Liberté du commerce. 
GoMMui. — Voy. Compétence commerciale. 

CoMKisaioirNAiRE. — Responsabilité. —; 
assurance. — Marchandises {perte). — Cats 
fortuit. — Faute. - Le devoir d'un commis- 
sionnaire chargé de la réception, de i'emma^a- 
sinaçe et de la vente d'une marchandise, est de 
la faire assurer contre incendie, et alors notam- 
ment que tel est l'usage sur la place où le traité 
de commission a eu lieu. 

Le cas fortuit donne ouverture à responsa- 
bilité quand il a été précédé d'une faute. Ainsi 
le commissionnaire qui n'a pas expédié la mar- 
chandise, en conformité des ordres qu'il avait 
reçus, devient responsable de la perte de la 
marchandise par suite d'un incendie qui s'est 
déclaré dans le magasin où elle était déposée.^ 
(Bruxelles, r' mars 1862.) 219 

GoaiMUNAUTÉ — Réalisation {clause de). — : 
avantage indirect. — Jyant cause, — Qualité 
double, — Enfant. — Acte sous seing privé. — 
Apports [Justification). — Il n'y a pas lieu de 
considérer comme un avantage indirect la clause 
par laquelle, dans un contrat de mariage, la 
femme qui vient à épouser un veuf avec enfants, 
se réserve comme propre le mobilier qu'elle 
possède, alors que te mari laisse entrer tout le 
sien dans la communauté. 

En cas de convoi et d'existence d'enfant d'une 
première union, la loi ne prohibe aucun régime 
modificatif de la communauté. 

La loi ne fait qu'une défense : celle de dé- 
passer, dans les libéralités consenties, la por- 
tion déterminée par l'art. 1098, cette défense 
n'ayant encore pour objet que de protéger le 
patrimoine des enfants issus du premier lit. 

La femme peut-elle critiquer la date des actes 
sous seing privé passés par son mari durant la 
communauté ? iYon résolu. 
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En (oui cas, renfant héritier de sa mère ne 
peut méconoallre la date de Tengag^ement sous 
seing privé souscrit par son père dont il est 
également héritier. * 

L'apport de la femme est suflOsamment jus- 

. tifié par l'aveu du mari d*en avoir touché le 

montant durant la communauté, même à Tégard 

des enfants du premier lit, sauf la preuve de la 

simulation. (Brui., 12 février 1862.) 296 

— Voy. Contrat de mariage ; Divorce ; Rap- 
port; Séparation. 

Commvue. — i. Autoritatiofi d$ plaider.-' 
L'autorisation dont une commune a besoin pour 
plaider ne doit pas être nécessairement préa- 
lable à Tintroduction de Tinstance dans laquelle 
cette commune est demanderesse ; il suffît qu^elle 
soit produite antérieurement à tout acte de pro- 
cédure engageant la litiscon testa tion entre par- 
ties. (Gand, 13 décembre 1862.) 165 

— 2. Conseil, -— Délibération non approu" 
vée,— Révocation avant l'approbation. — Effets . 
— £st valable, quoique imparfait, rengage- 
ment contracté par une commune en vertu 
d'une délibération du conseil communal sou- 
mise à Tapprobation de la députation perma- 
nente et non encore approuvée. 

La commune ainsi engagée ne peut, par son 
seul fait, se désister du contrat, alors même que 
la députation n'a pas encore statué. 

Il en est ainsi même dans le cas où, par une 
nouvelle délibération antérieure k l'approba- 
tion de la première par la députation perma* 
nente, le conseil communal rétracterait celle-ci. 

A plus forte raison faut-il le décider ainsi, si 
les travaux aux frais desquels le conseil com- 
munal s'était, par sa première délibération, 
engagé à participer, ont été eiécutés avant le 
retrait de cette délibéra tion. 

Le retrait d'une délibération d*un conseil 
communal sujette k Tapprobation de la députa- 
tion et non encore approuvée, est également 
soumis à cette approbation. (Liège, 19 juin 
1865.) 265 

— Voy. Bris de clôture. 

Communion.— ^Vutïs {Jouissance).— Inven- 
taire (défaut d*), — Indivision. — Aliénation 
indue. — Faleur à bonifier. — Lorsque partie 
d'un immeuble commun a été aliénée par Tun 
des copropriétaires, c'est non de la valeur de 
cette parcelle, k l'époque de l'aliénation, qu*il 
y a lieu de tenir compte, mais bien de celle 
qu'elle comporte au moment de faction en par- 
tage, — partage dans lequel elle ne peut être 
comprise par suite de prescription acquise. — 
(Bruxelles, 2 juin 1862.) 285 

CoMVÉTSNGB. ~ Jction contre VEtat. — 
Travaux publics. — La compétence, en matière 
d*actions dirigées contre l'État, se détermine, 
en principe, d'après les règles ordinaires. 

Spécialement, à raison de travaux publics, 
TËtat ne peut être assise devant un tribunal 
qui n'est pas celui du siège du gouvernement, 
ni du siège du département des travaux publics, 
ni du domicile élu à l'occasion de l'entreprise. 

L'article i de la loi du 16 juin 1816 a été 



abrogé par la Gonstitution belge et les lois snr 
l'organisation judiciaire. 

En matière de travaux publics, TEtat peut-il 
être valablement assigné devant le tribunal de 
la situation des travaux? (Non rés.) (Liège, 
6 mai 1865.) 268 

— Voy. Action civile; Arbitres; Caisse de 
prévoyance; Délit; Garantie (demande en); 
Jugement; Mariage k l'étranger; Puissance 
paternelle ; Société commerciale. 

CoBEFÉTintcB coMKfi&cxALB.— 1* Cesston. 
—Part d'associé. — Les contestations relatives à 
une cession entre négociants d'une part d'as- 
socié dans une sucrerie, ou bien au règlemeat 
d'une dette commerciale, avec nantissement de 
ladite part, sont de la compétence des tribunaux 
de commerce. (Bru^., 6 déc. 1862.) 81 

— 2. Commis.— Salaire. —La règle de com- 
pétence établie par Part. '^20, ^ 2, du code de 
procédure, n'est applicable qu'au cas de vente 
ou d'achat de marchandises proprement dites et 
non au cas où il s'agit de Texécutioa de tout 
autre contrat, par exemple, d'une action en rè- 
glement ile salaire, formée contre un établisse- 
ment commercial par un de ses employés«(Brux., 
2 décembre 1862.) 351 

— 5. Commis. — L*action dirigée par on 
commis de bureau contre un banquier, en dom- 
mages-intérêts du chef d'avoir été congédié, sans 
droit- et sans avertissement préalable, est de la 
compétence des tribunaux de commerce. (Gand, 
17 décembre 1862.) 176 

— é. Convention entre commerçants. — 
Inexécution. — Faute. — Les tribunaux de 
commerce sont compétents pour connaître d'une 
demande en dommages-intérêts, basée sur l'ar- 
ticle 1382 du code civil, lorsque les parties sont 
commerçantes, et (jue la faute se rattache inti- 
mement k l'exécution d'une convention avenue 
entre elles. (Brux., 12 déc. 1862.) 14 

— 5. Entrepreneur de travaux. Sous-entre- 
preneur. —Dommages-intérêts. — Un entrepre- 
neur de travaux publics, qui a cédé à un autre 
entrepreneur une partie des travaux qui lui ont 
été confiés, est justiciable des tribunaux de com- 
merce, du chef d'une demande en dommages- 
intérêts intentée par le sous-traitant, et fondée 
sur l'obligation où il a été mis de sosoendre 
les travaux de sa sous-entreprise. (Liège, z5 juin 
1859.) 93 

— Voy. Acte de commerce; Novalion. 

GoMPÉTSNGB coKKx:cTioaniSLi.E. — Voyez 
Consul ; Fonctions publiques. 

CoKmcrrt.-^FaiUite.— Le délit prévu par 
l'art. 575, nM, de la loi du 18 avril 1851 sur 
les faillites, consiitue-t-il un cas de complicité? 
(Bruxelles, 6 mars 1862.) 572 

GoBEF&OMxa. — Voy. Arbitre. 

Compte goukant. — Novation, — Le compte 
par doit et avoir, ouvert après une vente et dans 
lequel le vendeur fait figurer au débit de Tac- 
quéreur le prix de vente, et, à son crédit, les 
remises d'efifets et les traites destinées au paye- 
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ment da prix, n^est pAs ud compte coaraot 
emporlant novatioa, bien que le vendeur et 
racneteur soient néjgociants, et que le compte 
mentionne des travaux et des payements qui ne 
sont pas prévus par Tacte de vente, mais qui se 
rattachent à robjet de la vente. (Brux., i8 avril 
1865.) 135 

GoNOomsAT. — 1 . Homologation, — ^Les pour- 
suites exercées par le ministère public contre 
un failli postérieurement à Tobtention du con- 
cordat et même au jugement du tribunal de 
commerce refusant son bomologation, forment- 
elles obstacle a ce que la cour d'appel bomologue 
le concordat? 

Les art. 5i4 et 495 de la loi du i8 avril 1851 
sont-ils applicables à ce cas? (Gand, 6 avril 
1861.) 360 

— 2. Intérêt de la masse, — Homologation, 
— Les créanciers étant, en général, les meil- 
leurs appréciateurs de leurs intérêts, il n*v a 
lieu de refuser un concordat, par des considé- 
rations déduites de Tintérét de la masse, que 
pour autant que des motifs graves semblent 
sérieusement le réclamer. (Bruxelles, 30 juillet 
1863.) 348 

GoNCva&ssrcs (limites). — > Voy. Liberté du 
commerce. 

GoxrBiGTio nrDEBXTi (action). — Ohliga-^ 
tion naturelle, — Violence. — Foies de droit. — 
La règle que la répétition de Tindu n'est pas 
admise e4)ntre les ooligalions naturelles qui ont 
été volontairement acquittées, doit s*entendre 
même de Tobligation naturelle payée par un 
autre que par le débiteur. 

Plus spécialement, le créancier qui, à Tocca- 
sîon d*un contrat d^atermoiement, et pour prix 
de son consentement à ce contrat, impose à son 
débiteur, outre le payement à terme de sa 
créance, capital et intérêts, rengagement de 
payer la dette naturelle d*un tiers, connue 
comme telle de ce débiteur et étrangère à celui- 
ci (dans Tespèce, la perle subie par le créancier 
dans ses rapports avec ce tiers), ne peut point 
être considéré, après le payement de cette dette 
naturelle, comme ayant reçu IMndu et comme 
étant eiposé à la condietio indebiti, 

La menace de recourir à des voies de droit ne 
peut constituer une violence viciant le consen- 
tement. (Gand, 33 janvier 1863.) 167 

CowFxacATioH. — Voy. Tromperie sur la 
marcbandise vendue. 

CoNfiraiGN. — Voy. Saisie immobilière. 

CU>NciÉ. — Voy. Expropriation pour utilité 
publique. 

CoKMSxnt,-- Délits, — Vari. 9S!7 Code cri- 
minel sur la connexité des délits n*est pas limi- 
tatif. (Brux., 6 mars 1862.} 372 

GoNSBXL DB TAmxLhB, — Voy. Interdiction. 

CovBtWKJLTion,-^ Participation, — j/edep- 
tation (refus d'),— Faillite.-- Dommages-inté- 
rêts, — BesponsaWité. — L'associé participant 



qui s*est engagé à revêtir de son acceptation les 
traites tracées par son coassocié, en règlement 
de marchandises à expédier ultérieurement, est 
tenu de remplir cette obligation,qttelle que soit 
la baisse^survenue sur le prix de cette marehaD«> 
dise. 

Il en est de même du consignataire qui 'sr 
promis d*accepter les traites fournies sur lui k 
titre d^avances sur marchandises à lui expédier. 
Le refus d^acceptation donne droit à des dom- 
ma ges-intérêts, au profit de Texpéditeur ou de 
Tassodé en partidpation. 

Si le refus d'acceptation a entraîné la faillite 
du tireur, le tiré devient responsable de dom- 
mages envers le failli coneoraataire et n*est pas 
fondé à prétendre que le préjudice a été soufrert 
par les créanciers de celui-ci. (Brux., 26 juillet 
1862.) 403 

GoH8x«»ATXoir juaa rmAxa. — Voy. Action 
civile. 

CoxrsT&uGTioHa vicxBuass. — Voy. Res- 
ponsabilité. 

GoMsvXi. — Juridiction correctionnelle, — 
Naissance (déclaration de),-— Omission, — 
Inscription,'' %\ les consuls peuvent appliquer 
des peines correctionnelles pour infraction à 
Fart. 56 du Gode civil, il ne leur appartient^pas 
d'ordonner que la négligence du père, quant à 
la déclaration de la naissance de son enfant, sera 
réparée et que cette déclaration sera inscrite 
sur les registres de Tétat civil. (Brux., 12 juillet 
1861.) 364 

GoxfTiULiirTx: vah cgaps. — 1. Caution ju- 
diciaire. — La contrainte par corps est abolie 
pour les cautions judiciaires. (Brux., 17 dov. 
1862.) 178 

— 2. Frais, — La contrainte par corps ne 
peut être prononcée, en matière commerciale, 
pour le oavementdes frais du procès. (Liége^ 

— Voy. Obligation. 

Contrat de maaxaos. — Voy. Rente. 

GoRTAAT JVDXGXAx&s. — Voy. Dcgrés de 
juridiction ; Presse. 

GoHTABrAçoN. — Voy. Marques de fabrique 
française. 

CONTABFAÇOir LITTÉKAIAE. — Joumat. — 

Feuilletons. ~ Réserves en faveur de V auteur. 
— L'éditeur d'un journal qui reproduit en 
feuilletons, sans l'autorisation de l'auteur, une . 
œuvre qui a déjè paru en volume, commet une 
contrefaçon. 

Spécialement lorsque les droits de l'auteur 
ont été formellement réservés dans' une pre- 
mière publication faite avec lé consentement de 
celui-ci. (Brux., 8 mai 1862.) 159 

GoHvsm^owi. — Interprétation, ^ Com- 
mencement de preuve par écrit. — (Bruxelles, 
19 juin 1861.) 168 



Oovm d'assisbs. — Renvoi d une autre ses- 
sion. •— Juré, — Communication au ddiors, — 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



Empéekamni de suivre Ui débats. — Les eourt 
d^assises ayant le pouvoir de prononcer le renvoi 
k une autre session, selon les circonstances dont 
elles ont la Houveraine «pprédation^ il leur ap« 
partient d*user de ce pouvoir lorsqu*un jur^ a 
communiqué au dehors, en faisant part à. un 
4iers de ses impressions. 

Ce juré se place ainsi en état d^empécberoent 
légal. 

Il importe peu que ce soit dans une conversa- 
tion particulière que le juré ait ei primé son 
opinion. (Cour d^assises du Hainaut, 29 nov. 
1868.) 367 

CoJiTVWKmM »u HAiMAVT.—i^clej ious seing 
privé,— Greffes des communes.— Dépôt. — Copie 
certifiée. -— Sous les coutumes du Hainaut, il 
était admis que les greffiers des communes, en 
leur qualité d'officiers publics, recevaient en 
dépAt, au moyen d'une simple remise manuelle 
et sans autre formalité, les originaux d'actes 
sous seing privé, en délivraient des copies cer- 
tiBées, lesquelles avalent un caractère probant, 
alors surtout que, étant snciennes, Toriginal, 
par suite de perte ou autrement, ne pouvait 
plus éire représenté. 

S'il pouvait exister quelque doute à cet égard, 
il fauorait l'interpréter en faveur de la validité 
de la pièce. 

L*exécution constante donnée à la convention 
reprise dans cet acte sous seing privé, viendrait 
encore confirmer ou tout au moins compléter la 
preuve de ;rexi8tence de l'acte et de sa réalité. 
(Brux., 5aoûtl86l.) 385 

C&iÊANGxx&s. — Voy. Action Paulienne; 
Dépôt; Intervention. 

ÇuMm.. — Voy. Peine ; Rupture de ban. 
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Datb cx&TAixrB, — Voy. Bail ; Faillite. 

DÉBATS (clÔtv&s). — Voy. Eipropriation 
forcée. 

DÉCLiHATOiAs. — Voy. Compétence. 

DsGONriTVKB. —[Incapacité. — Fraude,— 
Preuve, — A la différence de la faillite, la dé- 
coniBture*d*un'non commerçantjne crée,'^dans 
son chef, aucune incapacité. 

Le non commerçant paye valablement ses 
créanciersUes plus diligents. 

Il ne suffit point d'alléguer la fraude et d'éta- 
blir le préjudice, il faut prouver Tintention de 
frauder de la part du débiteur et l'existence du 
préjudice, comme conséquence de la fraude, 
consUiumeteventus. (Bruxelles, 24 juillet 1863.) 

308 

D±TAw{jLKKÉn var). — /¥n de non-reee- 
voir, — Exceptions^ — Conclusions au fond 
{absence de).— Est par défaut, l'arrêt qui, après 
qu^il a été statué sur diverses fins de non-rece- 
voir et exceptions» a été rendu sans que Tune 



des parties ait conclu au fond. (LIéM, 7 février 
1863.) ' ^' W 

nÉrsanuvm. au utx«s. — Voy. Interven- 
tion; Saisie-exécution. 

Ds«&É8 DB #iJiix]>xcTXOir. ~~ i. Contrat 
Judiciaire, — Modification en appel, — La com- 

Sétence du juge, au point de vue du premier oa 
ernier ressort, se détermine par révaluatioB 
que les parties font de l'objet de la demsnde, et 
cette compétence ne peut être étendue ni res- 
treinte par les modifications apportées aux coo- 
clusions en degré d'sppel. 

Ainsi l'intimé soutiendrait en Tain, pour faire 
déclarer l'appel* non recevable defeetu mmmc, 
que, les sommes restant en oontesution d'après 
les conclusions devant la cour n^atteignent pas 
le cbiffre de 2,000 francs. (Bruz., 31 mai 1896 ; 

117 

— 2 Détermination. — Conclusions d'au- 
dience, -^ Ce n'est pas la demande originaire, 
mais les conclusions prises devant le juge qui 
fixent la compétence quant au ressort. 

Il n'y a pas lieu à appel, lorsque Tobjet réel 
de l'action et le chef personnel qu'elle comprend 
également n*excèdent pas, réunis, le taux do 
dernier ressort. (Liège, 10 avril 1862.) 169 

— 3. Dommages-intérêts. —Le jugement qui 
a statué sur une demande tendante au payement 
d'une somme de 2,000 francs avec les intérêts 
depuis... (une date antérieure à l'exploit iotro- 
ductif), à titre de dommages-intérêts, est sujet 
à appel, cette dernière demande étant princi- 
pale comme la première. (Bruxelles, 7 août 
1861.) 173 

— 4f. Exploit introductif {modifieaiions). — 
Bien que la demande introductive représente 
une valeur supérieure à 2,000 francs, le juge- 
mentintervenucsten dernier ressort, si. dans les 
conclusions d'audience, le chiffre du litige a été 
fixé aune sommequi n'atteint pas le taux voulu 
pour l'appel.' «Brux., 30 mars i863.) 177 

— 3. legs {demande en délivrance de). — 
Action personnelle ex teslameoto. — Evaluation. 
— L'action en délivrance d*un legs, bien que 
consistant en immeubles, n'est ni réelle, ni 
mixte, mais purement personnelle, ex testa- 
mento, ayant son fondement dans une sorte de 
quasi-contrat intervenant tacitement entre hé- 
ritier et légataires. 

Ainsi, pour la fixation du premier on dernier 
ressort, la valeur de l'objet en litige doit ici se 
déterminer, non d'après le revenu réel ou ca- 
dastral, mais par les conclusions du demandeur. 
in limine litis, et si cette évaluation est supé- 
rieure, en principal, à deux raille francs, Tappel 
est recevable. (Gand, 19 juillet 1862.) 23 

— 6. litige. — Evaluation omise. — Eadia- 
tion du. rôle, — Appel. — BevendicaUon. — 
Domaine public. — Action indéterminée. — 
L*appel est recevable lorsque la valeur du litige 
n'est pas déterminée d'après les bases que la lui 
indiqué ou par l'évaluation des parties. 

Le défaut d'évaluation, qui autorisait la ra- 
diation du rôle devant le premier juge, ne crée 
-pas devant la cour une fin de non-recevoir. 
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Il n^appartieoi pas ptas à la cour qu*au pre* 
niier juge d'arbitrer d*officela valeur du litige, 
lorsque les bases indiquées par la loi font dé* 
faut. 

Serait d'ailleurs indéiermioée une actioD di- 
rigée par r£tat contre un particulier et ten- 
dante k faire réintégrer dans le domaine public 
une|>arcelle de terrain qo*il prétend usurpée 
sur le lit d'une rivière. (Liège, 16 janv.i862.) 337 

— 7. Evaluation, — Base légale/-- BaiL — 
La loi sur la compétence ne donne aux parties 
le droit d*évaluer le litige que lorsque cette 
évaluation ne peut être faite d'après des bases 
l^ales. (Brus., 26 janv. 1863.) 178 

— 8. Intérétt échus. — Lorsque le premier 
juge u*a pas ordonné la radiation dn rôle d'une 
cause non évaluée, il y a lieu, en appel, de re- 
chercher la valeur du litige, d'après les docu- 
ments du procès. 

Des intérêts . échus, réclamés dans une de- 
mande, forment un capital et doivent être joints 
au principal pour évaluer le litige. (Bruxelles, 
1^ décembre 1862 ) 339 

— Voy. Appel, intervention; Litige (évalua- 
tion du). 



DÉLAI (■ 



i). — Voy. Chasse. 



DÉufattATiON. — Voy. Bureatfi de bienfai- 
sance; Délit rural. 

DÉLIT. — Chasse, ~ Garde champêtre. — 
Attribution spéciale, — Chemins vieinai^, — 
Insignes. — Compétence, — Cour {première 
chambre). — La première chambre de la cour 
est seule compétente pour connaître d'un délit 
de chasse commis par un garde champêtre, avec 
un autre délinquant, sur le territoire soumis k 
SB surveillance. 

Il importe peu qu'un garde champêtre soit 
plus spécialement chargé de l'entretien et de la 
surveillance des chemins vicinaux , ni qu'il ait^ 
ou non, revêtu les insignes de ses fonctions. 
(Liège, 27 mai 1863.) 273 

DÉLIT GOMTnru. — Voy. Recelé. 

DÉLIT roRUSTiBR. — Jmetide. —Solidarité. 
— Codélinquant. — En matière de délits fo- 
restiers, il doit être prononcé autant d'amendes 
qu'il y a de délinquants surpris, mais sans soli- 
darité. (Gand, 23 mars 1863.) 261 

— Voy. Forêts. 

DÉLIT AUHAL. — Police. — Délégation, — 
Échevins, — Garde ehampéire. — f^isiie domi- 
eiliaire. —Dans les communes où il n'y a pas 
de commissaire de police, les bourgmestres, et, 
à leur défiiut et en cas d'empêchement, les éche- 
vins, ont qualité pour recherchei' les délits 
ruraux. Aucune délégation n>st requise à cet 
effet. 

L^arrété royal du 19 avril 1819, pas plus que 
les art. 90 et 107 de la loi communale, ne sont 
ici applicables. (Brux.,9janv. 1863.) 2i7 

— Voy. Arbres (abatage). 

D^itANDB MOUVBLLS. — 1. Jppel, — Le 
créancier qui réclame d'un sociétaire le paye- 



ment d'uae dette sociale ne peut, en appel, 
conclure i ce payement à titre de réparation 
résultant du préjudice souffert par une faute 
imputée au défendeur. (Brux., 10 avril 1862.) 

— 2 Intérêts. — Instance d'appel. — Lors- 
que les intérêts d'un prix de vente n'ont pas été 
réclamés en première instance, le premier juge. 
en ne les .allouant pas, ne commet pas d'omis- 
sion qui doive être réparée par la cour. Ceux 
échus depuis le jugement attaqué peuvent être 
demandés et alloués en appel. (Brux., 25 juin % 
1862.) 1^ 

Dbmawdb facviboibb. — Fond du pro- 
cès. — L'art. 13i du code de proc. , en prescri- 
vant au juge de statuer, par un seul et même 
jugement, sur le provisoire et sur le fond, ne 
lui impose nullement l'obligation de statuer sur 
le fond par un jugement définitif. Il peut, 
quand il trouve que l'affaire n'est pas en état 
pour recevoir une solution définitive, y statuer 

Sréparatoirement, sauf à renfermer les deux 
isposiiions dans un seul et même jugement. 
(Gand, 7 avril 1862.) 5 

DbMAITDB &BGOB7BlfTIOW1IBLLB. — IVon- 

recevabilité. — N*esl pas recevable, la demande 
reconventionnelle qui ne renferme pas une dé- 
fense à Taction principale. (Liège, 12 juillet 
1862.) 17 

DÉMBiffCB. — Testament — Interdiction non 
provoquée. — On peut attaquer un testament 
pour cause de démence, quoique l'interdiction 
du testateur n'ait été ni prononcée, ni provo- 
quée. (Brux.. 11 mai 1863.) 342 

Pbubvbe (maBEH).'— Voy. Intérêts. 

DÉBfiOLiTioir. — Voy. BAtiment. 

DÉvBira. — Tcuse. — Cause {rang]. — 
Huissier. — Emolument, — Matière sommaire. 
— Avoué. — Jugement, — Faleurdu litige. — 
Somme à valoir/-^ Payement. — *La cause 
dont le rang est simplemeiftfixé chaque semaine, 
ne donne droit à aucun émolument en faveur 
de l'huissier. 

En matière sommaire, il n'est dû à l'avoué, 
pour tout honoraire, qu'un droit de jugement 
qui varie suivant la valeur du litige. 

Le payement d'une somme à valoir ne fait 
aucun obstacle à la taxe suivant le tarif. (Liège, 
28 juin 1862.) 53 

—Voy. Acquiescement; Assurances (société d'). 

DÉPÔT. -— Créancier. — Saisie-arrêt sur soi- 
même. — Celui qui est dépositaire è la fois et 
créancier du déposant ne peut saisir-arrêter 
dans ses mains la chose déposée. 

Un dépôt peut être confié à plusieurs déposi- 
taires, et la garde matérielle par l'un d'eux 
n*exclut pas la qualité de dépositaire des autres. 
(Brux , 23 févr. 1863.) 275 

Dbbmxbr RBasoRT. — Voy. Appel correc- 
tionnel ; Degrés de juridiction. 

DBaTBUGTioN. — Voy. Affiches. 
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Bmpé e l umm i d$ suivn Im débais* — Les eourt 
d*assise« ayant le poufoîr de prononcer le reofoi 
à une autre session, selon les circonstances dont 
elles ont la Houveraine «pprédation^ il leur ap- 
partient d*user de ce pouvoir lorsqu*un jur^ a 
communiqué au dehors, en faisant part i.un 
4ier8 de ses impressions. 

Ce juré se place ainsi en état d*empéchement 
légal. 

Il importe (teo que ce soit dans une conversa- 
tion particulière que le juré ait eiprimé son 
opinion. (Cour d'assises du Hainaut, 29 nov. 
18^.) 367 

CovTVwam wi WUkMMA.m.-'JeUêiùui $Hng 
privé,— OreffJBi des eommunu.^DépôL—CojA 
cmifiée. — Sous les coutumes du Hainaut, il 
était admis que les greffiers des communes, en 
leur qualité d'officiers publies, recevaient en 
dépôt, au moyen d'une simple remise manuelle 
et sans autre formalité, les originaux d'actes 
sous seing privé, en délivraient des copies cer- 
tîBées, lesquelles avaient un caractère probant, 
alors surtout que, éunt anciennes, l'original, 
par suite de perte ou autrement, ne pouvait 
plus éire représenté. 

S'il pouvait exister quelque doute k cet égard, 
il fauorait l'interpréter en faveur de la validité 
de la pièce. 

L'exécution constante donnée i la convention 
reprise dans cet acte sous seing privé, viendrait 
encore confirmer ou tout au moins compléter la 
preuve de ^l'existence de l'acte et de sa réalité. 
(Brux., 5aoûtl86l.) 385 

G&ÉAVGXBiis. — Voy. Action Paulienne; 
Dépôt; Intervention. 

CvnvL. — Voy. Peine ; Rupture de ban. 
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Datb cx&TAiinB, — Voy. Bail ; Faillite. 

DÉBATS (GLOTuas). — Voy. Eipropriation 
forcée. 

DécLtiffATOiiiB. — Voy. Compétence. 

DÉGOHrxTUKB. — {incapacité, — Frauda, — 
Preuve, — A la différence de la fuillite, la dé- 
eonJBture *d'un non commerçant^ne crée,'^dans 
son chef, aucune incapacité. 

Le non commerçant paye valablement, ses 
créanciersiles plus diligents. 

Il ne suffit point d'alléguer la fraude et d'éta- 
blir le préjudice, il faut prouver l'intention de 
frauder de la part du débiteur et l'existence du 
préjudice, comme conséquence de la fraude, 
consi/ium et evenliis. (Bruxelles, 24 juillet 1863.) 

308 

DérAUT(AiULi^r pak). — Fin de non-rece- 
voir, — Exceptions^ — Conclu$ion$ au fond 
{absence de).— Est par défaut, l'arrêt qui, après 
qu*il aété statué sur diverses fins de non-rece- 
voir et exceptions» a été rendu sans que Tune 



des parties ait conclu au fond. (Liège, 7 féTrier 
1863.) ^ 147 



mvM. AU UTi«B. — Voy. Interven- 
tion; Saisie-exécution. 

DS«&^8 DB JUmXBXGTXOll. ~~ 1. ConiTot 
Judiciaire. — Modification en appel. — La com- 

Sétenco du juge, au point de vue du premier ou 
ernier ressort, se détermine par révainatioo 
que les parties font de l'objet de la demande, et 
cette compétence ne peut être étendue ni res- 
treinte par les modifications apportées aux con- 
clusions en degré d'appel. 

Ainsi l'intimé soutiendrait en vain, pourbire 
déclarer l'appel* non recevable defectu summœ, 
que, les sommes restant en contesution d'après 
les conclusions devant la cour n*atteignent pas 
le chiffre de 2,000 francs. (Brux., 31 mai 1856 ] 

117 

— 2 Détermination. -^ Conclusions d'au- 
dience, -^ Ce n'est pas la demande originaire, 
mais les conclusions prises devant le juge qui 
fixent la compétence quant au ressort. 

Il n'y a pas lieu i appel, lorsque l'objet réel 
de l'action et le chef personnel qu'elle comprend 
également n'excèdent pas, réunis, le taux du 
dernier ressort. (Liège, 10 avril 1862.) 169 

— 3. Dommagei'intéréts, —Le jugement qui 
a statué sur une demande tendante au payement 
d'une somme de 2,000 francs avec les intérêts 
depuis... (une date antérieure à l'exploit in tro- 
ductif), i titre de dommages-intérêts, est sujet 
i appel, cette dernière demande étant princi- 

fale comme la première. (Bruxelles. 7 août 
861.) 173 

— é. Exploit iniroduetif (modificaiionM). — 
Bien que la demande introductive représente 
une valeur supérieure k 2,000 francs, le juge- 
ment intervenu est en dernier ressort, si, dans les 
conclusions d'audience, le chiffre du litige a été 
fixé k une sommequi n'atteint pas le taux touIu 
pour l'appel.' <Brux., 30 mars 1863.) 177 

— 3. Legs {demande en délivrance de). — 
Action personnelle ex testamento. — Evaluation. 
— L'action en délivrance d'un legs, bien que 
consistant en immeubles, n'est ni réelle, ni 
mi&te, mais purement personnelle^ ex testai 
mentOf ayant son fondement dans une sorte de 
quasi-contrat intervenant tacitement entre hé- 
ritier et légataires. 

Ainsi, pour la fixation du premier ou dernier 
ressort, la valeur de l'objet en litige doit ici se 
déterminer, non d'après le revenu réel ou ca- 
dastral, mais par les conclusions du demandeur, 
in limine litis, et si cette évaluation est supé- 
rieure, en principal, à deux raille francs, Tappel 
est recevable. (Gand, 19 juillet 1862.) 23 

— 6. litige. •— Evaluation omise. — Radia- 
tion du ^ rôle, —Appel. —Revendication. — 
Domaine public. — Action indéterminée, — 
L*appel est recevable lorsque la valeur du litige 
n'est pas déterminée d*après les bases que la lui 
indique ou par l'évaluation des parties. 

Le défaut d'évaluation, qui autorisait la ra- 
diation du rôle devant le premier juge, ne crée 
-pas devant la cour une fin de non-recevoir. 
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Il n'appartient pas plus à la cour qu*au pre- 
mier juge d'arbitrer d'office la valeur du liiig*', 
lorsque lès bases indiquées par la loi font dé- 
faut. 

Serait d'ailleurs indéierminée une action di- 
rigée par PEtat contre un particulier et ten- 
dante à faire réintégrer dans le domaine public 
une |>a réel le de terrain qo*il prétend usurpée 
sur lelit d*une rivière. (Liège, 16 janv.i862.) 337 

— 7. Evaluation. — Ba$€ légale/ -- Bail,— 
La loi sur la compétence ne donne aux parties 
le droit d'évaluer le litige que lorsque cette 
évaluation ne peut être faite d'après des bases 
légales. (Brui., 26 janv. 1863.) i78 

— 8. Intérêts échut, — Lonque le premier 
juge n'a pas ordonné la radiation du rôle d'une 
cause non évaluée, il y a lieu, en appel, de re- 
chercher la valeur du litige, d'après les docu- 
ments du procès. 

Des intérêts échus, réclamés dans une de- 
mande, forment un capital et doivent être joints 
au principal pour évaluer le litige. (Bruxelles, 
V^ décembre 1862 ) 339 

— Voy. Appel, intervention; Litige (évalua- 
tion du). 

DÉLAI (tbkmbs). — Voy. Chasse. 

DÉufattATiON. — Voy. Bureatfi de bienfai- 
sance; Délit rural. 

DÉUT. — Chasse, — Garde champêtre. — 
Attribution spéciale. — Chemins vicinaux. — 
Insignes. — Compétence. — Cour {première 
chambre). — La première chambre de la cour 
est seule compétente pour connaître d'un délit 
de chasse commis par un garde champêtre, avec 
un autre délinquant, sur le territoire soumis à 
aa surveillance. 

Il importe peu qu'un garde champêtre soit 
plus spécialement chargé de l'entretien et de la 
surveillance des chemins vicinaux, ni qu'il ait, 
ou non, revêtu les insignes de ses fonctions. 
(Liége,â7 mai 1863.) 273 

DÉLIT GoirriNu. — Voy. Recelé. 

DÉLIT roiiBaTXX&. -— amende. ^Solidarité. 
— Codélinquant. — En matière de délits fo- 
restiers, il doit être prononcé autant d'amendes 
qu'il y a de délinquants surpris, mais sans soli- 
darité. (Gand, 23 mars 1853.) 261 

— Voy. Forêts. 

DÉLIT &U&AL. — Police. — Délégation, — 
Échevins. — Garde champêtre. — Fisite domi^ 
eiliaire. — Dans les communes où il n'y a pas 
de commissaire de police, les bourgmestres, et, 
à leur défhut et en cas d'empêchement, les éche- 
vins, ont qualité pour recherchei' les délits 
ruraux. Aucune délégation n'est requise à cet 
effet. 

L'arrêté royal du 19 avril 1819, pas plus que 
les art. 90 et 107 de la loi communale, ne sont 
ici applicables. (Brux., 9 janv. 1863.) 247 

— Voy. Arbres (abatage). 

D^aiANDB MOUTSLLB* — 1. Jppcl. — Le 

créancier qui réclame d'un sociétaire le paye- 



ment d'une dette sociale ne peut, en appel, 

conclure i ce payement à titre de réparation 
résultant du préjudice souffert par une faute 
imputée au défendeur. (Brux., 10 avril 1862J 

— 2 Intérêts. — Instance d'appel. — Lors- 
que les intérêts d'un prix de vente n'ont pas été 
réclamés en première instance, le premier juge, 
en ne les .allouant pas, ne commet pas d'omis- 
sion qui doive être réparée par la cour. Ceux 
échus depuis le jugement attaqué peuvent être 
demandés et alloués en appel. (Brux., 25 juin % 
1862.) 1^ 

DsBiAirDB F&ovi80i&£. — Fond du pro- 
cès. — L'art. 13i du code de proc. , en prescri- 
vant au juge de statuer, par un seul et même 
jugement, sur le provisoire et sur le fond, ne 
lui impose nullement Tobligation de statuer sur 
le fond par un jugement définitif. Il peut, 
quand il trouve que l'affaire n'est pas en état 
pour recevoir une solution définitive, y statuer 
préparatoirement, sauf à renfermer les deui 
dispositions dans un seul et même jugement. 
(Gand, 7 avril 1862.) 5 

DSMAITDS REÇOIT TBlTTIOiniBLLXI. — lYCH' 

recevabilité. — - N'est pas recevable, la demande 
reconventionnelle qui ne renferme pas une dé- 
fense à l'action principale. (Liège, 12 juillet 
"''*'".) 17 



DÉBiBNCB. ^ Testament — Interdiction non 
provoquée. — On peut attaquer un testament 
pour cause de démence, quoique l'interdiction 
du testateur n'ait été ni prononcée, ni provo- 
quée. (Brux., 11 mai 1863.) 342 

DxaiBURS (anassM).'— Voy. Intérêts. 

DÉBfiouTioir. — Voy. BAtiment. 

DÉvBNa. — Taxe, — Cause {rang]. — 
Huissier. — Emolument, ~ Matière sommaire. 
— Avoué. — Jugement, — Valeur du litige. — 
Somme à valoir^ -^ Pavement. -> La cause 
dont le rang est simplemeiftfixé chaque semaine, 
ne donne droit à aucun émolument en faveur 
de Phuissier. 

En matière sommaire, il n'est dû à l'avoué, 
pour tout honoraire, qu*un droit de jugement 
qui varie suivant la valeur du litige. 

Le payement d'une somme à valoir ne fait 
aucun obstacle à la taxe suivant le tarif. (Liège, 
28 juin 1862.) 53 

—Voy. Acquiescement; Assurances (société d'). 

DÉPÔT. — Créancier, — Saisie-arrêt sur soi' 
même. — Celui qui est dépositaire è la fois et 
créancier du déposant ne peut saisi r-arrêter 
dans ses mains la chose déposée. 

Un dépôt peut être confié k plusieurs déposi- 
taires, et la garde matérielle par l'un d'eux 
n'exclut pas la qualité de dépositaire des autres. 
(Brux , 23 févr. 1863.) 275 

Deamiba RBaso&T. — Voy. Appel correc- 
tionnel ; Degrés de juridiction. 

Dbbtbvgtion. — Voy. Affiches. 
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.noN (mjvmxs). — Voy. Presse. 

— Voyei Marauda^ de 
fruits. 

DxavzirsB. — Voy. Expert. 

Dna8XBii.xTA.— Arrêt, ^Nullité. — En ma- 
tière divisible, rien n^empéche que Tarrét, nui 
vis-à-vis de certaines parties, n*ait son effet vis- 
à-vis des autres. (Liége^ SS avril i863.) 18f 

' Dnro&CB. — 1. Apptl* — HtwwtbiliU. — 
Hieoneiliation, — Fait$ jfertinmis. — Cohabi- 
tation. — Injures. — On peut, en matière de 
divorce, appeler des jugements interlocutoires 
intervenus, et notamment du jugement qui ad- 
met répoux défendeur à îa preuve d*une récon- 
ciliation. 

L*art. 962 n'est pas restrictif de la faculté 
d'appeler. 

Les faits articulés à Tappui d'une exception 
de réconciliation ne peuvent être écartés d'em- 
blée comme ne couvrant pas tous les faits dé- 
taillés dans la requête en divorce, par cela seul 
Îrue la date attribuée dans cette requête à un 
ait d'injure grave serait postérieure à la récon- 
ciliation, si les faits articulés par le défendeur 
tendent à établir que cette date est erronée et 
qu'en réalhé cette injure est antérieure à la 
réconciliation. 

Le mari défendeur en divorce peut faire va- 
loir comme preuve de la réconciliation les 
démarches faites par sa femme pour rétablir la 
vie commune, lorsque ces démarches ont été 
suivies de la cohabitation volontaire des époux. 

Les expressions de rosie et de canaille adres- 
sées une seule fois par un mari à sa femme en 
présence de domestiques, ont-elles un caractère 
suffisant de gravité pour autoriser l'action en 
divorce, lors même qu il s'agit d'époux occupant 
un certain rang dans la société? (Brux.,25juin 
1862.) 3b9 

— 2. Communauté, — Liquidation,^ Con^ 
trat de mariage. ~ Prélèvement d'apport, — 
Avantage. — Clau»0'immoraU. •— Epoute dé- 
bitrice, — Jpport de la dette. — Interprétation. 
— La clause d'un contrat de mariage qui permet 
au futur époux de prélever son apport, en cas 
de dissolution de la communauté autrement que 
par décès, ne renferme pas un avantage dans le 
sens de l'art. 299 du code civil ; ce n'est que la 
reprise d'un bien réservé. 

Cette clause n'a rien d'immoral. 

L'art. iiK7 du code civil impose aux tribu- 
naux l'obligation, et non la faculté, d'interpré- 
ter les clauses dans le sens avec lequel elles 
peuvent avoir quelque effet, plutôt que dans le 
sens avec lequel elles n'en pourraient produire 
aucun. (Brux., 15 janv. 1865.) 128 

— 3. Enquête — lettres missives. — Injures 
graves. — Les lettres outrageantes écrites par 
un époux à son conjoint peuvent, à elles seules 
et suivant les circonstances, être considérées 
comme des injures graves de nature à motiver 
te divorce. (Brux., 9 mars 1865.) 274 

Doi. — Caractères. — Le dol ne se présume 
pas et il doit être établi, non par des ibuuctioDs, 



mais par des faits graves et précis ayant le ca- 
ractère de manœuvres frauduleuses. (Liège, 
5 avril 1862.) ' ^ 

DoaiAiHa DU viuafCB.— Voyez Terres vaines 
et vagues. 

DoMAUTB PVBLxc. — Lit d'ufi fleuvc. — 
Inaliénabilité. — Revendication. — MinXstre 
des finances (qualité). — Plenissimum flumen. 
— Le ministre des finances a qualité pour re- 
vendiquer, au profit du domaine puolic, les 
parties de terrain faisant partie du lit d'un 
fleuve occupées par un particulier. 

On ne peut opposer à pareille action la 
maxime quem de evictione tenetaetio^eVc.^ ni 
la prescription pins que trentenaire. 

Pour fixer lea limites du lit d'un fleuve, on 
ne peut se déterminer d'après une règle uni- 
forme ; il faut avoir égard à la natnre et à la 
situation particulière des lieux. (Liège, 26 déc. 
1861.) 217 

— Voy. Degrés de juridiction. 

Doaixcxxji. — Voy. Assignation; Étranger. 
DoBOiAtts. -* Voy. Animal. 

DoMMAOBs-xirT±ii±T8. -- 1. Défsnse. — 
Faute, ~ Responsabilité.'— Frais et dépws,— 
Plaideur téméraire. — Le seul fait de l'exercice 
légitime du droit de défense ne saurait donner 
lieu contre son auteur à une action en dom- 
mages-intérêts, à moins qu'il ne soit prouvé 
qu*\ï a agi de mauvaise foi et vexatoirement. 

Ainsi, lorsque à la suite d'une poursuite di- 
rigée contre un locataire du chef de dommages 
causés, par sa faute, à la propriété louée est 
intervenu un jugement qui prononce de ce chef 
des indemnités, il n'y a pas lieu, eo l'absence 
de toute mauvaise foi et de tout esprit de vexa- 
tion dans le chef du défendeur, d'y comprendre 
une somme pour faux frais, déboursés, démar- 
ches et perte de temps que le demandeur aurait 
eu à subir dans la poursuite de ses droits. 
(Brux., 26 janvier 1865.) 209 

— 2. Inondation. — Commune, — Fin de 
non-reoevcir. — f^oie publique. — Contribution 
foncière. — Induction.—Bdtir (permission de). 
—Actes équivalents.-^ Rues exhaussées. — Rts- 
ponsabilité. — Fonds inférieur, — Servitude. 
— Exhaussement. Propriétaire actuel. — Re* 
cours. — Dommage. — Causes multiples. — 
Indivisibilité. — Solidarité.-- Lorsqu'une com- 
mune, assignée en payement de dommages- 
intérêts du chef de travaux faits par elle, objecte 
au propriétaire de la maison oétériorée, que 
lui-même est en faute pour n'avoir pas demandé 
l'autorisation requise pour bâtir, c est à elle de 
prouver d'abord que, quand la bâtisse a été 
commencée, le terrain qui la longeait faisait 
partie de la voie publique. 

La circonstance que oes maisons ont été im- 

S osées pour la contribution foncière, à partir 
u 1^' janvier 18i7, ne prouve pas qu'elles 
aient été construites en 1857 ou 1858^ mais 
seulement c|u'elles ont été occupées pour la 
premièrefois en toutou en partie en i^. 
11 ne résulte pa& de l'art. 90, n* 7 de la lot 
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commuDale du 30 mars 1836 que la permission 
de bâtir ne puisse pas être prouvée par des 
actes éduivalents à celui que le collège échevi- 
nal a rhabitude de délivrer avant la bfttisse, 
ni que ce collège ne puisse pas approuver, après 
leur achèvement, des constructions faites sans 
autorisation, mais dont le niveau, Talignement 
et le plan seraient de tout point conformes à 
èeux qu'il aurait prescrits, si l'autorisation lui 
avait été demandée. 

L'assurance donnée par le collège qu'il ne 
sera porté aucun préjudice i certaines maisons, 
suppose l'existence de la permission nécessaire 
pour les bfttir, ou emporte l'approbation de ce 
qui a été bftti sans permission. 

Une commune est responsable du dommage 
occasionné par l'inondation produite par l'ex- 
haussement de quelques-unes de ses rues, alors 
même que cet exhaussement ne serait pas la 
seule cause de l'inondation. 

Le propriétaire d'un fonds qui était inférieur 
à un autre, et comme tel, assujetti à en recevoir 
les eaux, mais qui, par la suite, a été exhaussé 
de manière à ne plus laisser à ces eaux leur 
écoulement naturel, est responsable des effets 
de cet exhaussement, alors même que ce ne se- 
rait pas lui, mais le précédent propriétaire, qui 
en serait l'auteur, sauf son recours contre ce 
dernier, si le titre d'acquisition lui en laisse le 
droit. 

Quand le dommage provient de plusieurs 
causes, sans qu'il soit possible de déterminer la 

f»art de chacune d'elles dans le sinistre , il ;f a 
ieu de prononcer une condamnation solidaire 
à charge de toutes les personnes responsables 
de l'événement. (Brux , 8 janv. i865.) 39 

-^ 3. (Brux., 26 juillet 1862.) i03 

— - Voy. Chemin de fer; Établissement indus- 
triel 'y Mariage; Presse \ Vente de marchandises. 

Don. — Voy. Rapport. 

Donation. — Insanité d'esprit {degrés), — 
Captation, — Si, dans l'ordre de prononcer une 
interdiction, la loi exige un état véritable et 
habituel de démence, d'imbécillité ou de fureur, 
il n*en est pas de même dans le cas où rinsanité 
d'esprit est invoquée, à l'effet de faire annuler 
un acte de donation ou un testament. Une insa- 
nité , alors même qu'elle n'irait pas jusqu'à 
constituer un acte de folie absolue, pourrait 
suffire pour légitimer une pareille annulation, 
s*il y avait eu^ à l'époque de l'acte attaqué, une 
altération, une faiblesse d'esprit, telles que le 
donateur ou le testateur n'aurait mis été à même 
de bien apprécier la portée de l'acte qu'il po- 
sait, et n aurait pas eu, en un mot, à un degré 
suffisant, ce qui est de l'essence de l'acte, le 
plein, sentiment de la volonté dans la disposition 
qu'il faisait. 

Des faits tendants à établir une faiblesse d'es- 
prit de celte espèce devraient être déclarés ad- 
missibles, alors surtout ^u'il y aurait lieu de les 
apprécier à un iHitre.point de vue, à savoir la 
captation , suggestion et violence , invoquées 
comme second moyen à l'appui de l'action en 
nullité. (Brux., i nov. i838.} 37^ 

— Voy. Ayant cause; Rapport; Testament. 



DovANBS. *- Fraude. ^ Introduttion par 
eau. — Emprisonnement. — Loi nouv^le. — 
L'art. 208 de la loi du 6 avril 1816, sur la ré- 
pression de la fraude, est applicable dans le cas 
de l'art. i9 de cette loi comme il l'était dans 
ceux de l'art. 205 de la loi générale du 26 aottt 
1822 sur la perception des droits d'entrée et de 
sortie. 

Cet art 208 qui affranchit, dans certains cas, 
le fraudeur de la peine de l'emprisonnement, 
ne s'applique qu'aux importations frauduteuses 
opérées par terre et non à celles faites par eau. 
(Brux., 10 août 1860.) 38i 

Dkoxt MAiaTiMs. — Voy. Prescription. 
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Eau covkanth. — Usage. — Circonstances. 
— Propriétaires voisins [droits respectifs). — 
Doit être considérée comme eau courante celle 
d'un ruisseau servant à l'écoulement soit des 
eaux pluviales, soit de celles d'une fontaine et 
de sources établies dans des propriétés voisines. 
La situation de ce ruisseau qui, dans cer- 
taines parties, forme limite entre les proprié- 
taires voisins, et, dans d'autres, coule sur la 
firopriéié de l'un d^eux ou simultanément sur 
es deux propriétés, ne peut, quant à l'usage de 
ces eaux, constituer, pour l'un des voisins, un 
droit absolu de propriété, ni même un droit à 
la jouissance privative soit de la totalité, soit de 
la moi tiède ce ruisseau. (I<iége, 14fév.l^3.) 1^8 

écBBViNa. — Voy. Délit rural. 

ErriuLCTioN. — Voy. Vol. 

EMFKiaONNXIMSNT 8 VBSXDX AXKS.— 

i. amende.— Chasse {délit de). — La loi du 
21 mars 1859 sur la contrainte par corps n'a pas 
abrogé l'art. 16 de la loi sur la chasse, qui axe 
Temprisonnement subsidiaire à prononcer pour 
le cas de non-payement de l'amende/ (Gand.. 
3 nov. 1861.) 112 

— 2. Circonstances atténuantes.--^ Jmende 
de simple police.— Ne peut être condamné qu*à 
un emprisonnement subsidiaire de sept jours 
au maximum, le prévenu qui a subi une con- 
damnation de dix fran<:s d'amende par suite de 
l'admission des circonstancesatténuanlesJLiége, 
1«' août 1862.) 283 

Enchèkes. — Voy. Vente publique. 

Enclave. — Voy Servitude. 

ENDOsaxsaixiNT bn blanc. — Voy. Lettre 
de change. 

Enqvétb. -> 1. assignation d la partie 
{demande ennuUitéy — augmentation de délai 
à raison des distance». ~ Juge-commissaire 
{empêchement), —-Prorogation.— Remise.— 
Témoins noutjeaux. — Bien que , dans le cours 
d'une enquête, nul autre incident que celui 
d'une demande en prorogation oé puisse être 
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porté k raudieoce pour être jugé avant Fachè- 
veroent de l'enquête, et qu^ainri ooe demande 
en nullité de Texploit d*as8ignation de la partie 
pour être présente k Tenquéte, ne puisse être 
jugée incidemment, mais doive être réservée 
pour être discutée et jugée a%'ec le fond du 
proeèSf il 11*00 est point de même lorsque pa- 
reille demande en nullité ne se présente point 
comme demande inridenielle, mais comme une 
exception à une demande en prorogation, qu'elle 
sert a combattre. En ce cas, l'exception de nul- 
lité doit être examinée et jugée comme toute 
défense à une demande principale. 

Si le délai de trois jours francs avant Ten- 
quête, dans lequel la partie doit être assignée, 
au domicile de son avoué, pour assister à Feu-* 

auête, est susceptible d'augmentation à raison 
es distances, celte augmentation ne doit pas, 
du moins, être double, sous prétexte qu'il y a 
lieu à voyage ou envoi et retour. 

L'augmentation de délai de l'art. 1033 du 
code de proc. civile ne doit avoir lieu(]o'à raison 
de chaque distance de trois myriamèires, et il 
n'y a pas lieu k tenir compte d*une fraction de 
moins de trois uiyriamëtres de distance, qui se 
trouverait en »us d*un nombre de fois trois 
myriamèires. 

Dans l'article 261 du code de proc. civile, qui 
porte Que la partie sera assignée \tour être pré- 
sente a l'enquête, trois jours au moins avant 
l'audition des témoins, sous peine de nullité, 
on entend par ces mots : Vaudition des témoins, 
une audition réelle, un interrogatoire des té- 
moins par le juge, et non le jour nié pour cette 
audition pai- le juge et pour lequel l'assignation 
est donnée. — Ainsi ne peut être nul pour 
inobservation du délai légal de trois jours l'ex- 
ploit d'assignation, lorsque au jour fixé par 
l'ordonnance du juge-commissaire, par un évé- 
nement fortuit et imprévu, tel que l'empêche- 
ment du juge, aucun témoin n'a été entendu. 

Lorsque, par suite de l'empêchement du juge 
devant qui une enquête doit se faire, aucun 
témoin n a pu être entendu, au jour fixé par son 
ordonnance, il y a lieu, non à une prorogation 
dans le sens de l'art. 279 du code de proc. civ., 
niais à une simple remise de la continuation de 
l'enquête ou de l'audition des témoins, et la 
huitaine accordée par l'art. 278. pour parache- 
ver l'enquête, ne commencera a courir que du 
jour de l'audition des premiers témoins. 

La partie qui fait renquête peut-elle, dans 
les circonstances de la question précédente, faire 
entendre de nouveaux témoins, outre et indé- 
pendamment de ceux déjà dénoncés? 

Une demande de simple remise ou ajourne- 
ment de l'audition des témoins d'une contre- 
enquête ne peut autoriser l'autre partie à de- 
mander que l'enquête directe, par elle tenue, 
soit prorogée pour qu'elle puisse faire entendre 
de nouveaux témoins. (Gand, ié janv. i8()3.) 63 

— 2. Faits posés, — Sommation, — SHenee. 
— Rwonnaissanee, — Les faits articulés con- 
formément à la loi jet signiGés par acte d'avoué 
avec sommation d6*les dénier ou de les recon- 
nattre» peuvent être tenus pour confessés et 
avérés dan» le cas où il n'a pas étéaatislaità 
cette sommation. <Brux., 4 déc. 1862.) 118 
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imv&. — Voy. Travaux publics. 

Evrmsv&xaB a roiirAZT. — Voyez Travaux 
publics. 

Eausva. — Voy. Chasse. 

Em&xvii sa hiloxt.— (^eat^iMi e&nirov$rsée. 

— L'erreur de droit est excusable quand elle 
porte sur une question controversée* 

Il en est surtout ainsi lorsooe la partie qui 
impute cette erreur h grief a l'autre, a elle- 
même fait cause commune avec cette dernière 
en soutenant avec elle la doctrine condamnée. 
(Liège, 22 avril 1863.) 181 

Eac&OQurxaiE. — Espérances chimériques. 

— Congés militaires. — En matière d'escro- 
querie, si Tévénement annoncé s'est réalisé. 
l'auteur des manœuvres peut-il être poursuivi? 

Spécialement : si un individu s'est fait re- 
mettre une somme d'argent en faisant naître 
l'espérance d*obtenir un congé dans lé service 
militaire, espérance qui s*est réalisée, la pour- 
suite en escroauerie n'en est pas moins rece- 
vable, si la réalisation du fait annoncé a eu lieu 
moins par les démarches et Tinfluence du pré- 
venu que par des circonstances qui leur sont 
étrangères, et si, partant, il y a eu abus de 
crédulité et espérances chimériquement don- 
nées (Brux, 6 juillet 1861.) 368 

ÉTABUsasanBirT iimvaTaiXL. — Domma- 
ges-intérêts. — Foisin». — Propriété {dépré- 
ciation), — Incommodités. — Quasé-délit. — 
Dommages antérieurs à la demande. — Auto- 
risation. -^ Salvo jure lertii. — Juge, — - Con- 
damnations,éventuelles, —Le yomu qui éprouve 
un préjudice par suite de Texploiution d'un 
établiîisement industriel, comme si, par exem- 
ple, les exhalaisons de fumée et de poussière qui 
s'en échappent, causent du préjudice à ses 
fruits ou a sa propriété, a droit de réclamer des 
dommages intérêts contre le propriétaire de l'é- 
tablissement. 

Il n'y a cependant lieu à accorder des dom- 
mages-intérêts que si le préjudice causé excède 
les obligations ordinaires du voisinage. 

Il y a lieu de tenir compte du préjudice 
causé directement à la choselnême, mais encore 
de celui que les voisins éprouvent, quant à la 
jouissance et l'agrément de leur propriété. 

Le propriétaire d'un établissement insalubre 
ou incommode peut être condamné k des dom- 
mages-intérêts, non-seulement à raison du pré- 
judice souffert depuis la demande, mais encore 
de celui souffert antérieurement* 

L'existence de l'usine, antérieurement aux 
constructions par les voisins, ne serait pas éli- 
sive de l'action en indemnité. 

Les tribunaux ne peuvent prononcer des con- 
damnations éventuelles dans la prévision d*un 
fait préjudiciable non encore exisUnt. (Brux., 
7 juillet 1863.) 380 

ÉTABLxaaBMBirT ixraALva&B. — Voy. Eta- 
blissement industriel ; Usines. 

ÉTKAMax&a. — 1. Compét0neé. — Domf- 
eile {changement de). ^ Il appartient aux tri- 



DES MATIÈRES. 



429 



buDiux de eoonaltre de différends entre étran- 
gers lorsque leur domicile, ou au moins celui 
du défendeur, eiisle de failjen Belgique. 

Cette juridiction n^est plus justifiée et n*a 
plus de raison d'être lorsque la résidence est 
venue à cesser. 

Les art. 102 et suiy. du code civil sont in- 
applicables aui étrangers n^avaiH que cette ré- 
sioence de fait. (Bruieiles, 2 décembre 1862.) 

551 

— 2. P^ente,^Lieû du payement.^ Preterip' 
/ton. — Loi régulatrice. — Statut, — Lorsque, 
dans un contrat de vente passé entre un Belge 
et un Hollandais, il est stipulé^que la délivrance 
doit se faire à Anvers, où les parties élisent 
domicile pour Teiécution de leur convention, 
c^est également à Anvers que les payements 
doivent s*opérer. 

C'est diaprés lafloi du lieu du payement que 
se règle la prescription de Taction tendante au 
payement. 

Il en est surtout ainsi quand ce lieu est en 
même temps celui où doit se faire la délivrance, 
où les parties ont élu domicile, où le contrat a 
reçu sa perfection, et où la demande en paye- 
ment est formée. (Brui., 18 avril I8<î3.) 153 

— Voy. Mariage à l'étranger. 

ÉvA&VATioM BU LiTxas. — Voy. Appel ^ 
Degrés de juridiction ; Litige. 

ÉVASXQH. — Voy. Peine. 

ÉviCTiOM. — Voy. Vente. 

ExGBytiOM. — IVuUité couverte. — Corn" 
munication» de pièces. -^ Les nullités à pro- 
poser contre l'acte d*appel sont couvertes par 
cela seul que la communication de pièces, 
demandée par rappelant, a été faite sans ré- 
serves par rintimé. (Brux., 18 mai l^(i3 ) iOO 

BxGBVTXoir b'ingompétbmgb. — Voy. Dé- 
clina toi re. 

ExcapTXoir pé&skptoxkb. — Voy. Cau- 
tion. 

EzGVSBS. — CWtravenfton.— (Gand, 3 octo- 
bre 1862.) 404 

ExBGVTSUB TBSTAMBirTAXiiB. — Inven- 
taire ; Legs. 

ExécuTxoif. -— Voy. Jugement étranger. ' 

£z^Gimoir fbovxsoibx. — Voy. Appel. 

EzPBiLT. — Serment {diepenee), — Ne peut 
être dispensé du serment, Texpert nommé, alors 
surtout que la partie adverse n'y a pas donné 
son assentiment. (Liège, 12 juillet 1802.) 17 

Exvbbtxsb. — Nomination d'office d'un teul 
expert. — Nullité. — Est nulle, Texpertise 
faite par un seul expert qui a été nommé d'office 
et sans Taccord ou le consentement des parties. 
(Liège, 17 janvier 1865) 156 

ExPOsxTxoif Bw vi^iTTE. — {Prohibition. — 
Fiandee fraîche*. — La défense de vendre des 



viandes fraîches non expertisées, ne comprend 
pas la défensCv de les exposer en vente, et les 
peines comminées contre ceux qui contrevien- 
nent à la défense de vendre ne sauraient aitein- 
dre ceux ^ui ne font qu^exposer en vente ces 
sortes de viandes. (Gand, 6 juillet 1865.) 505 
— Voy. Propriété artistique. 

ExPBOFBXATxoM roBCifei:. — Contesta- 
tion {absence de). — Instance d'appel. — Dé- 
chéance. — Ordre public. — Débats {dâture). 
— En matière d'expropriation forcée, le saisi 
est non recevable à opposer, en degré d^appel, 
des moyens de nullité ou de péremption qui 
n*auraient pas été soumis au premier juge, ces 
moyens fussent-ils même tirés du fond du droit. 

La déchéance encouriie dans ce cas est d'ordre 
public et peut être opposée en tout état de 
cause. 

Le juge a la faculté de maintenir la clôture 
des débats ou de les rouvrir, selon les néces- 
sités de la cause. (Liège, 5 juillet et 26 février 
1862.) 155 

EXPBOFBIATXON FOVB GAUSB B'UTXLXTé 

FUBLXQVB — 1. Chemin public {suppression).-— 
Détour. — Risques d'incendie. — Arbres (va- 
leur). — Frais de remploi. — Il n'est pas dû 
d*indemnité pour le détour que felproprié aura 
à faire pour la culture de ses terres par suite de 
la suppression partielle d'un chemin public. 

11 n en est pas dû non plus pour les risques 
d^ncendie auxquels les bêtiments de sa ferme 
sont exposés par la circulation des locomotives. 

Il n*y a pas lieu d'accorder des frais de rem- 
ploi sur la somme allouée pour valeur d'arbres. 
(Bruxelles, 18 juin et 29 octobre 1862.) 115 

— 2. Clôture à démolir. — Construction de 
clôture neuve. — Frais et dépens. — Lorsque 
l'expropriation enlève le mur de clôture d'une 
parcelle emprise, l'expropriant qui paye une 
indemnité pour la construction d'un mur nou- 
veau conserve la propriété des matériaux de 
l'ancien et ne doit rien payer pour la main- 
d'œuvre du mur à démolir. 

L'exproprié qui s'est borné à demander l'en- 
térinement d'une expertise unanime ne doit pas 
être condamné h des dépens; il ne doit même 
rien supporter des dépens d'appel, si le juge- 
ment qui avait adjugé ses conclusions et dont il 
a demandé la confirmation vient è être réformé, 
alors surtout que les offres de Texpropriant sont 
restées en dessous du chiffre définitivement 
alloué. (Liège. 11 février 1865.) 260 

— 5. Expertise nouvelle. — Indemnité. — ' 
Expropriation en bloc. •— i^n matière d'expro- 
priation pour cause d*utiirté publique, il n'y a 
pas lieu d'accueillir en instance d'appel une 
demande de nouvelle expertise, si celle faite en 
cause, bien qu'elle ne fournisse pas, d'une ma- 
nière détaillée, l'aperçu des avantages et des 
désavantages qui se rattachent aux terrains 
expropriés, porte toutefois avec elle la preuve 
que les considérations essentielles nécessaires à 
I évaluation faite ont guidé les experts pour en 
asseoir le montant, et si elle offre d'ailleur» une 
base d'appréciation suffisante pour permettre à 
la justice d'y puiseï des éléments de conviction 
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et de contrôle h Taide des docaments du procès. 

G^est la valeur que rexproprié aurait eue par 
la vente immédiate de Tintégralité du bien, et 
non pas celle que le bien empris aurait pu at- 
teindre s*ii avait été divisé en lots vendus suc- 
cessivement, qu'il faut preoflre en considéra- 
tion. 

Ainsi le juge ne peut, sans excéder les bornes 
d*uoe juste indemnité, allouer ta valeur qu'une 
prudente temporisation et Tattente des occasions 
favorables auraient pu faire réaliser. (Bruxelles, 
27 juillet i858.) il8 

— i. Expertise $upplément<tire. — Une partie 

3ui, depuis PappeU a abattu des arbres fruitiers 
ont elle critique Testimaiion, est non recevable 
à demander un supplément d'expertise tendant 
à une nouvelle appréciation qui, par son fait, 
est devenue moralement impossible. (Bruxelles, 
5f mai 1856.) ii7 

— S. Fradi d'attetUe. — Biem ruraux, — 
Des intérêts d'attente peuvent être adjugés et 
fixés à raison d^ 1 1/4 p. c. Peu importe que des 
frais de remploi aient été alloués. (Brux., 6 mai 
1862.) 118 

— 6. locataire non intervenant.^ Indemnité, 
— Consignation des f mis. ^ Congé. — Lia circon- 
stance «{U'en^K d'expropriation I Etat se charge, 
par suite de conventions avec le propriétaire 
exproprié, de l'indemnité due par celui-ci au 
locataire, à défaut d'appel du locataire aux oné- 
rations des évaluations, n'altère pas le caractère 
de ces indemnités. 

En matière d'expropriation, l'État doit-il, 
avant de pouvoir se mettre en possession, con- 
signer, avec le prix du bien exproprié, les frais 
adjugés au propriétaire? (Nonrésolu.) 

L'accomplissement des formalités prescrites 
par ta loi pour parvenir à l'expropriation, ne 
peut, à l'égard du locataire, tenir lieu de congé. 
(Liège, 25 mars 1863.) 259 

— 7. Matières sommaires. — Frais frustra- 
toires* — Les instances en expropriation étant 
des matières essentiellement sommaires, les 
frais des procédures interdites par la loi doi- 
vent, comme frustratoires, rester à la charge 
de ceux qui les ont faits. (Liège, 1*^ juillet 
1863.) 289 

— 8. Servittules légales. — Frais de remploi 
et d'attente. — Arbres, — 11 n'y a pas lieu d'al- 
louer une indemnité du chefdes servitudes aux- 
quelles la partie restante d'un terrain empris 
viendra à être assujettie. Les restrictions dont 
sont affectées les propriétés limitrophes des che- 

> mins de fer sont l'œuvre de la loi, qui n'a en- 
tendu ouvrir de ccf chef aucun droit à une in- 
demnité quelconque pour le sacrifice qu'elle 
impose dans un but de police et d'intérêt gé- 
néral. 

ï}es intérêts d'attente sont dus. Il est juste, 
en effet, que Texproprié puisse acheter d'autres 
immeubles en remplacement de ceux dont il est 
dépossédé, et un placement convenable ne se 
rencontrant pas de prime abord, surtout dans 
les petites localités, il y a lieu de laisser un 
temps moral à cet effet, en accordant un intérêt 
d'attente. 

Des frais de remploi sont-ils dus sur la somme 



accordée en indemnité des arbres et haie d'an 
jardin exproprié? Ne doivent-ite pas être consi- 
dérés comme fruits, et partant ne peuvent-ils 
faire partie de la valeur capitale de l'emprise 
sur laquelle 11 et i/i sont alloués? 

Il n y a pas lieu, à l'effet de fixer l'indemnité 
d'une emprise, de prendre en considération la 
servitude légale dont elle est grevée. 

Cette charge, qui affecte la propriété dans sa 
valeur, doit nécessairement influer sur le prix 
futur de vente du bien, quel que soit le mode 
de transmission, à l'amiable ou autrement. La 
circonstance d'une expropriation ne peut rendre 
la condition de l'exproprié nieilleure, puisque 
en définitive il n'a droit qu'à une juste indem- 
nité, c'est-à-dire à la valeur que le bien com- 
porte et en tenant compte des charges qui le 
grèvent. (Brux., 12 février 1863.) 116 

— 9. Fen$e récente, •- Expertise. — Envoi 
en possession. — Supplément d*indemnité. — 
Intérêts judiciaires. — Intervention. — Créan- 
cier hypothécaire, — Frais. — Il y a lieu d'al- 
louer À l'exproprié, à titre d'indemnité, le prix 
que lui-même a dû payer pour le terrain empris, 
lorsque l'acquisition est récente; qu'il ne s'élève 
coutre elle aucun soupçon de fraude ; que l'acte 
ne renferme pas des avantages exceptionnels 
pour raccjuéreur ; et que le prix convenu est 
d'ail leurs justifié, dans une certaine mesure, par 
les prix payés pour les terrains voisins. 

La circonstance que l'acquisition par acte sous 
seing privé non enregistré a été confirmée par 
acte authentique, à une époque où il était déjà 
notoire que le bien allait être exproprié pour 
cause d'utilité publique, ne fait pas toujours 
naître un soupçon de fraude ou de connivence. 

Il ne résulte pas nécessairement de ce qu'un 
délai a été donné par le vendeur pour le paye- 
ment d'une grande partie du prix, que cette 
clause ait eu quelque influence sur la hauteur 
de ce prix. 

Les intérêts judiciaires ne sont pas dos à 
l'exproprié, ni depuis l'exploit iutroductif d'in- 
sunce, ni depuis le jugement qui fixe l'indem- 
nité. 

Si l'expropriant a été mis en possession en 
vertu du jugement frappé d'appel, et que la 
cour vienne a augmenter l'indemnité, l'intérêt 
légal est dû sur le supplément d'indemnité, à 
partir du jour de l'envoi en possession. 

Les créanciers privilégiés ou hypothécaires 
qui jugent utile d'intervenir dans une instance 
en expropriation pour cause d'utilité publique, 
doivent supporter les frais afférents àieur inter- 
vention. (Brux., 5 mars 1863.) \ii 

— Voy. Propriété. 



Fabrxqvb (acA&Quss Dfi). — Dép&t, — 
Priorité. — Usage. — Faux. — £n matière de 
marques de fabrique, il est indifférent, pour 
la validité du dépôt, qu'une marque ait été ou 
n'ait pas été employée, soit dans te pays, soit k 
l'étranger, avant le dépOt effectué. 
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La loi punit-eUe le ftimple débit des marchan- 
dises À murques contrefaites? . 

Vendre des marchandises sur iesquelies on a 
mis soi-même des marqués eontrefailes,ee n'est 

Soint là se livrer au simple débit de marchan- 
ises à marques frauduleuses, c'est fiiire réelle- 
ment usage desdites marques oontrefaites dans 
le sens de Part, U2, 1 2, du code pénal. <Brux., 
22 juin 1661.) 3^ 

Fasaiqux s'éaLxsB. — Voy. Cimetières. 



-1. CeitaHon de payementi.— 
larehandisei. — Tiers intermé^ 



Failutb. 
Payements en marchandises, 
diaires.— Tombe sous rapplicatiou de Tart. i45, 
§ 3, de la loi sur les faillites du 18 avril 1851 le 
payement en marchandises fait à des créanciers 
sur leur créance à charge du failli par un tiers 
détenteur et sous forme de vente, et ce dans le 
délai dont parle le 1 1" de cet article. 

Il est indifférent que les créanciers aient ou 
niaient pas su que les marchandises remises en 
payement appartenaient au failli. (Bruxelles. 
15 novembre 1861.) 121 

— % Commerçant retiré. — Déclaration, — 
Délai de six mois, — Le commerçant retiré des 
affaires depuis plus de six mois ne peut être dé- 
claré en faillite. (Brux., 16 février 1863.) 89 

— 3, Curateur {contredits). — Recevabilité, 

— Femme. — Concert frauduleux. — Offre de 
preuve, — Hypothèque légale. — Inscription, 
— > Validité. ~ Le curateur à une faillite a in- 
térêt et qualité pour /sri tiquer les diverses col- 
locations réglées dans Tordre ouvert à quelque 
titre que ce puisse être. 

N'est pas recevable, l'offre de preuve de cer- 
tains faits ayant pour l|ut d'établir un concert 
frauduleux entre le failli et sa femme, s'ils sont, 
les uns étrangers à celle-ci, les autres sans por- 
tée, à l'état de simple allégdtion, ou contredits 
par les documents versés au procès. 

Il importe j^eu que rinscription de l'hypo- 
thèque légale de la femme ait eu lieu tard, 
antérieurement à la faillite et à l'époque de la 
cessation de payetaient. 

Il suffit qu^elle ail été opérée. iLiége, 14 fév. 
1863.) 137 

— 4. Date certaine. — seyant cause. — Tiers, 

— Quand la masse créancière représentée par 
le syndic exerce les droits et actions trouvés 
dans la faillite, elle est l'ayant cause du failli. 

Ni le code civil, ni la loi sur les faillites ne 
défendent d'opposer è la masse ciéancière les 
actes souscrits par le failli, qui n'ont pas de date 
certaine avant la faillite. (Bruxelles, o décembre 
1862.) 8« 

— 5. Marchandises non payées. — Revendi- 
cation. — Magasin. — Entrepôt public. — 
C'est le fait de la tradition aux mains du failli 

aui constitue la limite de l'exercice de la reven- 
ication de la marchandise non payée. Le mot 
magasin^ de Tart. 568 de la loi du 18 avril 1851, 
doit être pris dans le sens le plus large de ce 
mot. (Brux., 18 février 1863.) • 193 

— 6. Sursis. — Prescription, — Lorsque le 
débiteur a obtenu un sursis de payement, c'est 
au erétocier qui veut prévenir les effets de la 



prescription, qu'incombe l'obligation de s^as- 
surer si sa créance est contestée, en s*adressan( 
k cet effet À son débiteur, soit à l'amiable, soit 
par interpellation judiciaire. (Brux., 18 avril 
1863.) 133 

— 7. Transaction. ~ Homologation , — Des 
dispositions de l'art. 492 du code de commerce 
revisé, d>près lesquelles le tribunal civil ou le 
tribunal de commerce est compétent pour homo- 
loguer U transaction consentie par le curateur 
au nom de la faillite, selon que la contestation 
sur laquelle il est transigé est de nature civile 
ou commerciale, il résulte que, dans l'esprit de 
la loi, c'est généralement le tribunal saisi du 
litige ou éventuellement appelé k eo connaître, 
qui doit prononcer l'homologation, et au cas où 
la contestation a été déférée i une cour d'appel, 
c'est à celle-ci à prononcer cette homologation, 
le failli dûment appelé. (Gand, 14 février 
1862 ) 165 

— 8. Union. — Contrainte par corps. -— 
Syndic {reddition de compte). —Loi ancienne.-^ 
Sous la législation sur les faillites, réglée par le 
code de commerce de 1807, la reddition de 
compte du syndic faisait cesser l'union des 
créanciers. 

Chaque créancier recouvrait, à partir de cette 
reddition de compte, l'exercice de ses actions 
individuelles. 

Il n'était point tenu, pour l'exercice de la 
contrainte par corps, de prouver que le failli, 
depuis la reddition de compte, eût acquis de 
nouveaux biens. 

Ces principes sont applicables aux créanciers 
de toute faillite dont I ouverture a été déclarée 
avant la loi du 18 avril 1851. (Gand, l*' août 
1862.) 222 

— Voy. Bail ; Complicité ; Concordat ; Société 
en commandite. 

Faux. — Orfèvres (registre). — Écriture 
authentique et publique. — Ecriture de com-^ 
merce, — Bien que le registre, que les art. 74 et 
suiv. de la loi du 19 brumaire an vi obligent les 
orfèvres à tenir, soit prescrit dans un intérêt 
d'ordre public, et ait pour but de renseigner, 
en tout temps, l'autorité publique, et d'arriver 
ainsi à la découverte des auteurs de vols d'or et 
d'argent, il ne saurait pourtant être rangé dans 
la catégorie des écritures authentiques et publia 
ques, qu^ont en vue les art. 145 et s. du C- pén. 

Celui qui, vendant k un orfèvre qui ne le con- 
naît pas, des objets d'or ou d'argent, par lui 
trouvés sur la voie publique, fait et laisse 
inscrire ces objets, sous un faux nom et avec 
une fausse demeure, dans un registre que les 
orfèvres doivent tenir, en vertu de rart.74 pré- 
cité, après qu'il a été averti par l'orfèvre que 
cette inscription étaij prescrite pour découvrir 
les vols d'or et d'argent, commet un faux en 
écriture de commerce. 

Pour qu'il y ait faux en écriture, il Qe faut 
pas que la fausse écriture ou inscription émane 
du faussaire lui-même ; il suffit que, par sa sup- 
position de personne ou sa déclaration menson- 
gère, il ait donné lieu à la fausse écriture ou in- 
scription. (Gand, 25 mai 1863.) 294 
. — Voy. Fabrique (marques de). 
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• Voy. Mitoyenneté. 



FxMiUB MAAite. — Voy. AutoriMtioo ; 
Concordat. 

FsinÉTmaa. 

nscoAUTÉ. — Voy. Chemin public; Servi- 
tude de passage. 

FBVSI.IiSVOMS. 

raire. 



Voy. Contrefaçon litté- 



ThAUKAMT BÉLXT. 

judiciaire. 



-Voy. Officier de police 



FuBVTB. — Voy. Lit. 

FoHCTtoMa puBUQvaa. — Uiurpation. — 
immixtion dam une vente moMière, — Compé- 
tente. — Ne constitue pas le délit d'immixtion 
dans les actes du ministère des notaires ou des 
huissiers, le fait d'avoir tenu note des prii aux- 
quels le vendeur cédait les objets mobiliers dont 
il voulait se défaire, sans aucun concours du 
prévenu à la criée des objets vendus. 

Si ces faits pouvaient tomber sous Tapplica- 
tion de Part. 8 de la loi do 22 pluviôse an vu, 
ce ne serait pas au tribunal correctionnel à en 
connaître, puisque aux termes dudit article les 
poursuites pour Tapplication de Tamende qu'il 
prononce doivent se faire de la manière prescrite 
par la loi du 22 frimaire an vu, art. (>4 et 6S, 
G*est-À-dire par voie de contrainte et par Tin- 
stauce portée devant le tribunal dvil. (Brux., 
6 février 1863.) i03 

Fogrna wsLica. 

trielles. 



Voy. Actions indus- 



Fo&ÉTS. — Geniti. — Vtage {droits d')* — 
Mort boii. — Délivrance. — Question préHudi- 
dette. — Le genêt est un produit superficiel des 
forêts, qu'on ne saurait placer dans la classe du 
bois mort, dénomination propre au bois de 
chaufira§[e non portant fruits. 

La loi forestière belge ne s'occupe pas des 
droits d'usage portant sur les produits superfi- 
ciels des forêts énoncés dans Tart. 107. 

L'existence et le mode de jouissance de cette 
espèce de droits d'usage doivent se régler d'après 
sa nature, les titres et la possession. 

L'exception Jure fecij opposée par ao indi- 
vidu poursuivi pour avoir coupé et enlevé des 
genêts, doit être accueillie, sans que la circon- 
stance, que l'enlèvement a eu lieu sans déli- 
vrance ou autorisation préalable y fasse obstacle. 

Les infractions et abus des usagers peuvent 
les exposer à des dommages-intérêts, voire même 
à la déchéance de leurs droits, mais non à des 
pénalités qui ne sont établies que pour des faits 
qui se rapportent aux objets dont la loi s'occupe. 
(Liège, l*'' août 1862.) 38 

— Voy. Délits forestiers. 

Fo&TiriGATiowa s'AxrTBua.— Voy. Servi- 
tudes militaires. 

FaAia. — Voy. Contrainte par corps; Empri- 
sonnement. 

F&Aia 9s jvaTiCB. — Voy. Privilège. 



F&AVBB. — AeUe auikenHqueê. — Fente.— 
BaU. -- Présomption. — NuUilé. — Eo cas de 
fraude ou de simulation, les présomptions sont 
admises et il ▼ a lieu d'annuler, suivasi les cir- 
constances, les divers actes autheotiques de 
vente ou de iiail qui sont entachés de ee vice. 
(Liège, 8 mars 1862.) 35$ 

— Voy. Action Paulienhe; Créanciers; 
Douanes. 

Favm. — Voy. Legs ; Succession. 



Oamamtim («BMAms B«). — Compétence. 
—. Un individu non négociant ou D^yant pas 
fait acte de commerce, ne peut être appelé, à 
titre de garant, devant la juridiction consu- 
laire. L'art.^i81 n'autorise pas à appeler le ga- 
rant devant un tribunal auquel la loi n'aurait 
pas attribué la connaissance de la matière à 
laquelle se rapporterait l'action en garantie. 
(Bruxelles, 9 décembre 1862 ) 173 

—Voy. Appel; Héritiers; Obligations; Vente. 

Gardes CBABKPÊTKBa. — Procès-verbal. — 
Chasse (délit de). — Les gardes champêtres ooi 
le droit de constater les délits de chasse commis 
dans les bois des hospices, communes, et même 
dans ceux de l'Etat. (Liège, 27 mai 1863.) 273 

GBSTioir VTiLB. — Voy. Louage de ser- 
vices. 



H 



Hainavt. — Voy. Chartes ; Coutumes. 273 

HÉ&iTXBaa. — Jcceptation tacite. — Fen- 

deurs — Garantie. — Des héritiers présomptifs. 

Î|ui demandent la nullité d'un acte de vente, 
ait par leur auteur, d'un immeuble lui ayant 
en partie appartenu et, par suite, la restitution 
pleine et entière du bien vendu, dont ils étaient 

Sropriéiaires pour le surplus, posent un acte 
'acceptation tacite de la succession du vendeur, 
dont ils assument ainsi robligalion de garantir 
à l'acquéreur la possession paisible de la chose 
vendtie (codscmV, art. 1628) et ils sont non re- 
cevables à venir troubler, par voie de revendi- 
cation, cette possession paisible qu*ils doivent 
garantir. (Gand, 19 juillet 1862.) 19 

— Voy. Institution; Testament. 

HoMOLoaATxoif . — Voy. Concordat. 

HoHO&AiRsa. — Voy. Avocats. 

HoaFiCEs. • 

Huissier. • 

HmsaisR bs xvstics de faix. — Nomi- 
nation. — Démission. — Signification. — DroU 
d'instrumienter {étendue). ~ La loi du 28 floréal 
an X qui, dans son art. 7, confère aux jyagca de 



• Voy. Legs. 
Voy. Saisie-exécution. 
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paii le droit, sous certaines conditionB, de nom- 
mer des huissiers, n*a pas été abrogée par le dé* 
cret du 14 juin 1813. 

L*hui8sier attaché k un tribunal, qui donne 
sa démission de oetti? qualité, ne pt*rd pas en 
même temps la qualité d^baissier attaché à une 
justice de paix qu'il réunissait dans sa per- 
sonne. 

L(*8 huissiers des justices de paix peuvent 
valablement sîgniOer toute espèce d*actes du 
ministère des huissiers, dès qi/its exploitent 
dans le ressort de la justice de paix à laquelle 
ils sont attachés. (Gand, 8 août 1862 ) 245 

HTVOTBàQVs. — 1. Aeeeptation. — (Gand, 
11 juillet 18(i2) 403 

— 2. Jdjwlieation volontaire,^' Purge civile. 
— Proeèt'verbal d'ordre. — Rente viagère, — 
Jtang hypothécaire» — Inscription [renouvelle- 
ment) — Lorsque après une adjudication volon- 
taire d*inimeubles grevés d'hypothèques, qui 
est devenue définitive faute de surenchère, un 
ordre a été ouvert ; que tout le prix exigible de 
cette vente a été absorbé et que le juge-corn mis* 
saire a déclaré, dans son procès- verbal, que le 
capital représentatif d*une rente viagère revien- 
drait, après décès, à qui de droit, en ordonnant 
la radiation des inscriptions, sauf de celle qui 
frappait cette rente, le rang hypothécaire ne 
peut être changé et chaque créancier conserve 
son rang, même sans renouvellement d^inscrip- 
tion. 

Par suite, est inopérante Tinscription reprise, 
après lextiiiction ce la rente viagère, par un 
créancier postérieur en rang. (Liège, 17 mai 
"-2.) 170 

- Voy. Faillite. 



IsHoaAwea »a sboxt. 
fer; Marques de fabrique. 



• Voy. Chemin de 



lamiXTioir. — Voy. Fonctions publiques. 

IwnosmoMB comMtmAitmB, ^ Droits 
d'oetroi. — Droit d'expertise des viandes frai" 
ches. — Règlements communaux. -^ Peines. — 
Depuis rabolitiott, par la loi du 18 août l8<)0, 
des impositions communales, connues sous le 
nom d'octrois, les peines correctionnelles sta- 
tuées par les règlements communaux antérieurs 
à cette loi, pour assurer le recouvrement de ces 
impositions, sont également abolies. — On ne 
saurait appliquer ces peines à des infractions 
aux mesures prises pour assurer la percept on 
de certaines taxes municipales non abolies, ser- 
vant, non à augmenter les revenus de la com- 
mune, mais à couvrir les dépenses d'établisse- 
ment et d'exploitation de services communaux. 
Ces infractions ne peuvent être punies que de 
peine^de simple police, conformément k Tarii- 
cle 78 de la loi communale du 30 mars 1836 — 
Ainsi, on ne saurait plus aujourd'hui appliquer 
à la vente ou à l'exposition eu vente de viande 
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fraîche non expertisée, prohibée par un règle- 
ment communal antérieur à ladite loi, l'amende 
de lOll à .^00 florins, siatuée par ce règlement, 
en conformité de l'art. de la loi du 29 avril 
1819. Et si un nouveau règlement, en harmonie 
avec la loi nouvelle du 18 août 1860, ne punit 
cette vente ou exposition en vente de peines de 
simple police, que seuls les conseils communaux 
peuvent statuer, le fait prohibé échappera à 
toute peine, la prohibition sera sans sanction. 
(Gaiid. 6 juillet 1863.) 393 

iBKPdT. — Voy. Chevaux. 

laiF&zMsuii. ^ Voy. Presse. 

iNcsmiiB. — Voy. Assurances terrestres. 

iNBsaoriTÉ. 

Servitude. 



Voy . Dommages - i n téréts ; 



iNDirisiBiixTA. — Voy. Appel j Avocat; 
Divisibilité ; Dommages-intérêts. 

iMuvxsxoN. — Voy. Communion. 

Iwxu&ss. — Calomnies, — Mémoire des 
morts, — Les injures et les calomnies verbales 
adressées à la mémoire des personnes décéd es, 
ne peuvent en général et d'une manière absolue 
donner lieu à une action criminelle ou civile. 

Les tribunaux ont le droit de décider si ces 
injures ou calomnies rejaillissent sur l'héritier 
et constituent à son égard une injure véritable- 
ment personnelle, pouvant donner lieu à des 
poursuites criminelles ou civiles. 

Les circonstances dans lesquelles les injures 
ou les calomnies ont été proférées, et l'inten- 
tion de leur auteur d'attaquer, par ce moyen, 
la partie injuriée ou calomniée dans son hon- 
neur ou sa réputation sont les éléments essen- 
tiels à consulter pour décider la question. 
(Brux.,i6janv. 1863.) 145 

— Voy. Divorce ; Presse. 



IW JVRSS WMMAMMB. 



•Voy. Action civile. 

IiromATXoir. —Voy. Dommages-intérêts. 

iMBAMrrà s'iuirAiT* — Voy. Démence j Do- 
nation. 

IirscKimoir »b taux. — Faits {irrele" 
vance). — Testament authentique. — H n'y a 
pas lieu d'admettre l'inscription de faux dirigée 
contre un t«*stament authentique confirmé par 
des testaments postérieurs devenus inattaqua- 
bles. 

Le juge peut rejeter une demande d'admission 
à s'inscrire on faux, lorsqu'il a ia conviction de 
l'invraisemblance et de l'inanité des faits qui 
pourraient être articulés à l'appui du moyen. 
(Brux. 14 juillet 1862.) 201 

— Voy. Rejet, l'* part., p. 183. 

Insiones. — Voy. Délit. 

Ihstxtvteurs pkxhax&bs. — Voy. Caisse 
de prévoyance. 

IirsTXTUTioir »'Bé&XTi8lt.— /ncarlOuda. — 

Est valable une institution d'héritier ainsi con- 
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Concordat. 



MAAite. — Voy. AutorÎMlioD; 

. — Voy. Mitoyenneté. 

FÉODAUTÉ. ' Voy. Chemin public; Senri- 
tude de passage. 

PSVILUffOMS. 

raire. 



Voy. Contrefaçon litlé- 



TuLUKAWt BéuT. — Voy. Officier de police 
judiciaire. 

FiAVTB. — Voy. Lit. 

FoHCTioMa rvBUQVSs. — Uturpation. — 
immixtion dont tifie vente moMiére. — Compé- 
îenee. — Ne constitue p>as le délit d'immixtion 
dans les actes du ministère des notaires ou des 
huissiers, le bit d'avoir tenu note des prix aux- 
quels le vendeur cédait les objets mobiliers dont 
il voulait se défaire, sans aucun concours du 
prévenu à la criée des objets vendus. 

Si ces faits pouvaient tomber sous' Inapplica- 
tion de Tart. 8 de la loi do 22 pluviôse an vu, 
ce ne serait pas au tribunal correctionnel à en 
connaître, puisque aux termes dudit article les 
poursuites pour Tapplication de Tamende qu*il 
prononce doivent se faire de la manière prescrite 
par la loi du 22 frimaire an vu, art. tfi et 6S, 
c*est-à-dire par voie de contrainte et par Tin- 
stance portée devant le tribunal dvil. (Brux., 
6 février 1863.) i03 

Fosnis rvBLiGa. 

trielies. 



Voy. Actions indus- 



Fo&ÉTS. — Genêts. — Usage {droits d')* — 
Mort bois, — Délivrance. — Question préHudi- 
eielte. — Le genêt est un produit superfaciel des 
forêts, qu*on ne saurait placer dans la classe du 
bois mort, dénomination propre au bois de 
chauffage non portant fruits. 

La loi forestière belge ne s'occupe pas des 
droits d'usage portant sur les produits superfi- 
ciels des forêts énoncés dans Tart. 107 • 

L'existence et le mode de jouissance de cette 
espèce de droits d'usage doivent se régler d'après 
sa nature, les titres et la possession. 

L'exception Jure fed, opposée par uo indi- 
vidu poursuivi pour avoir coupé et enlevé des 
genêts, doit être accueillie, sans que la circon- 
stance, que l'enlèvement a eu lieu sans déli- 
vrance ou autorisation préalable y fasse obstacle. 

Les infractions et abus des usagers peuvent 
les exposer à des dommages-intérêts, voire même 
à la déchéance de leurs droits, mais non à des 
pénalités qui ne sont établies que pour des faits 
qui se rapportent aux objets dont la loi s'occupe. 
(Liège, V août 1862.) 38 

— Voy. Délits forestiers. 

Fo&TiriGATxoifs 9*AxrTBa8.~ Voy. Servi- 
tudes militaires. 

FaAxa. — Voy. Contrainte par corps; Empri* 
sonnement. 

Fram bs jvaTicB. — Voy. Privilège. 



- Adee authenHquee, — Fente,-- 
n. — NuUité. — En cas de 



FBAITDa. 

Bail, — Présomption, 

fraude ou de simulation, les présomptions sont 
admises et il ▼ a lieu d'annuler, suivant les cir- 
constances, les divers actes authentiques de 
vente ou de bail qui sont entachés de ee vice. 
(Liège, 8 mars 1862.) 3SSS 

— Voy. Action Paulien'ne; Créanciers; 
Douanes. 

FaviTS. — Voy. Legs; Succession. 



GA&AmiB (sanAmB bn). — Compétence, 
•^. Un individu non négociant ou n'ayant pas 
fait acte de commerce, ne peut être appelé, à 
titre de garant, devant la juridiction consu- 
laire. L'art.' 181 n'autorise pas à appeler le ga- 
rant devant un tribunal auquel la loi n'aurait 
pas attribué la connaissance de la matière à 
laquelle se rapporterait l'action en garantie. 
(Bruxelles, 9 décembre 1862 ) 173 

— Voy. Appel; Héritiers; Obligations; Vente. 

Gabbes GBAaKPÊTKBs. — Procès-vethàl. — 
Chasse {délit de). — Les gardes champêtres ont 
le droit de constater les délits de chasse commis 
dans les bois des hospices, communes, et même 
dans ceux de l'Etat. (Liège, 27 mai 1863.) 273 

GBSTioif vtilb. — Voy. Louage de ser- 
vices. 



H 



Haut AVT. — Voy. Chartes; Coutumes. 273 

EttAXTUUia. — Jcceptalion tacite, — Fen* 

deurs — Garantie, — Des héritiers présomptils, 

Î|ui demandent la nullité d'un acte de vente, 
ait par leur auteur, d'un immeuble lui ayant 
en partie appartenu et, par suite, la restitution 
pleine et entière du bien vendu, dont ils étaient 
propriétaires pour le surplus, posent un acte 
d'acceptation tacite de la succession du vendeur, 
dont ils assument ainsi Tobligation de garantir 
à l'acquéreur la possession paisible de la chose 
vendue {eodecivil^ art. 1628) et ils sont non re- 
cevabtes à venir troubler, par voie de revendi- 
cation, celte possession paisible qu*ils doivent 
garantir. (Gand, 19 juillet 1862.) 19 

— Voy. Institution; Testament. 

HoMOXiOaATxoir. — Voy. Concordat. 

HowoBAXBss. — Voy. Avocats. 

Hospigbs. 

hvissiea. 



Voy. Legs. 

Voy. Saisie-exécution. 



HmasisK BB xvsTica bu faix. — Nomi- 
nation, — Démission, ^ Signification. -> Droit 
d'instrumenter {étendue). — La loi du 28 floréal 
an X qui, dans son art. 7, confère aux iuges de 
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paix le droil, sous certaines conditions, de nom* 
mer des huissiers, n*a pas été abrogée par le dé» 
cretdu 14 juin fHl3. 

L'huissier attaché à un tribunal, qui donne 
sa démission de oett*? qualité^ ne pt*rd pas en 
même temps la qualité dMiaissier attaché à une 
justice de paix qu'il réunissait dans sa per- 
sonne. 

Los hui^isiers des justices de paix peuvent 
valablement signifier toute espèce d*actes du 
miotsière des huissiers, dès qu'ils exploitent 
dans le ressort de la justice de paix à laquelle 
ils sont attachés. (Gand, 8 août 1862 ) 245 

HTVOTBàQVB. — 1. Acceptation. — (Gand« 
11 juillet 18(i2) 4ÙS 

— 2. JâjwlicatUm volontaire. — Purge civile. 
— Procèi-verbal d'ordre. — Bente viagère, — 
Hang hypothécaire. — Inscription {renouvelle^ 
ment) --- Lorsoue après une adjudication volon- 
taire dMmmeubles grevés d'hypothèques, qui 
est devenue définitive faute de surenchère, un 
ordre a été ouvert ; que tout le prix exigible de 
celte vente a été absorbé et que le juge-commis* 
saire a déclaré, duns son procès-verbaU que le 
capital représentatif d^une rente viagère revien- 
drait, après déi'ès, à qui de droii, en ordonnant 
la radiation des inscriptions, sauf de celle qui 
frappait Cette rente, le rang hypothécaire ne 
peut être changé et chaque créancier conserve 
son rang, même sans renouvellement d'inscrip- 
tion. 

Par suite, est inopérante Tinscription reprise, 
après l'extinction ne la rente viagère, par un 
créancier postérieur en rang. (Liège, 17 mai 
1862.) ** 170 

— Voy. Faillite. 



IciNO&Airca sa mloit. • 
fer; Marques de fabrique. 



• Voy. Chemin de 



laxMxxTioir. -> Voy. Fonctions publiques. 

IMPOSXTIOWS GOMMVIfAl.B8. — DroitS 

d'octroi. — Droit d'expertiee dee viandeg frai* 
ches. — Règlements communaux. — Peines. -^ 
Depuis l'abolition, par la loi du 18 août 1860, 
des impositions communales, connues sous le 
nom d*octrois, les peines correctionnelles sta- 
tuées par les règlements communaux antérieurs 
à cette loi, pour assurer le recouvrement de ces 
impositions, sont également abolies. — On ne 
saurait appliquer ces peines à des infractions 
aux mesures prises pour assurer la percept on 
de certaines taxes municipales non abolies, ser- 
vant, non à augmenter les revenus de la com- 
mune, mais à couvrir les dépenses d'établisse- 
ment ei d'exploitation de services communaux. 
Ces infractions ne peuvent être punies que de 
peine\de simple police, conformément à Tarii- 
cle 78 de la loi communale du 50 mars 1836 — 
Ainsi, on ne saurait plus aujourd'hui appliquer 
à la vente ou à l'exposition eu vente de viande 
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fraîche non expertisée, prohibée par un règle- 
ment communal antérieur à ladite loi, l'amende 
de lOi) à WO florins, siatuée par ce règlement, 
en conformité de l'art. 9 de la loi du 29 hvril 
1819. Et si un nouveau règlement, en harmonie 
avec la loi nouvelle du 18 août 1860^ ne punit 
cetie vente ou exposition en vente de peines de 
simple police, que seuls les conseils communaux 
peuvent statuer, le fait prohit>é échappera à 
toute peine, la prohibition sera sans sanction. 
(Gand. 6 juillet 1863.) 393 

lawdT. — Voy. Chevaux. 

UsnuMSJiK. ^ Voy. Presse. 

IHGSWDXS. — Voy. Assurances terrestres. 

iNBxanriTÉ. — Voy. Dommages- intérêts; 
Servitude. 

Iif]»Ti8niLiTi6. — Voy. Appel j Avocat; 
Divisibilité ; Dommages-intérêts. 

iNsnrxsxoir. — Voy. Communion. 

IN^VKSS. — Calomnies. — Mémoire des 
morts. — Les injures et les calomnies verbales 
adressées à la mémoire des personnes déréd es, 
ne peuvent en général et d'une manière absolue 
donner lieu à une action criminelle ou civile. 

Les tribunaux ont le droit de décider si ces 
injures ou calomnies rejaillissent sur l'héritier 
et constituent à son égard une injure véritable- 
ment personnelle, pouvant donner lieu à des 
poursuites criminelles ou civiles. 

Les circonstances dans lesquelles les injures 
ou les calomnies ont été proférées, et l'inten- 
tion de leur auteur d'attaquer, par ce moyen, 
la partie injuriée ou calomniée dans son hon- 
neur ou sa réputation sont les éléments essen- 
tiels à consulter pour décider la question. 
(Brux.,16janv. 1863.) U5 

— Voy. Divorce ; Presse. 

Iwjv&Es TsiiBALBa. — Voy. Action civile. 

iNoirsATioir. — Voy. Dommages-intérêts. 

iNsjjriTâ d'impmt. — Voy. Démence; Do- 
nation. 

Iifsciii»noN »B rAVX. — FàH$ (irrele^ 
vance). — Testament authentique. — H n'y a 
pas lieu d'admettre Tinscription de faux dirigée 
contre un testament autheiiiique confirmé par 
des testaments postérieurs devenus inaitoqua* 
bles. 

Le juge peut rejeter une demande d'admission 
à s'inscrire on faux, lorsqu'il a ia conviction de 
l'invraisemblance et de l'inanité des faits qui 
pourraient être articulés à Tappui du moyen. 
(Brux.U juillet 1862.) 201 

— Voy. Rejet, 1" part., p. 183. 

iNSiOMEa. — Voy. Délit. 

INSTITITTEVIUI FMMAI&BS. — Voy. CaîSSe 

de prévoyance. 

IirsTXTVTXoir ^^màwLXTMMfL*— incertitude. — 
Est valable une institution d'héritier aiusicon- 
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eue : c J'institue mon héritier universel mon 
père, et, à son défaut, ses plus proches héritiers. » 
(Brui., ti mai 1863.) WSt 

IvsnvGTioii jfecmxTB. — V. Tribttntl cor* 
rectionneL 

MMTKKùienom. — Conieil de famiïh. — 
Composition, - Patent moira âgé. -- Exploité, 
— Signification. — Domicile commun, — Do- 
fMêtique, — Reproche, — Linobservatîon des 
règles sur la formation des conseils de famille 
n*entratne pas, dans tous les cas, nullité de 
leurs délibérations. 

Ainsi n>st pas vidé un conseil de famille 
lors duquel a étéconfoqué, sans fraude, un pa- 
rent moins âgé. 

£n matière d'interdiction, la signification de 
la requête, celle du. jugement ordonnant la 
convocation du conseil de famille, etc., faite 
au défendeur dans la maison de santé où il se 
trouve et partant au directeur de rétablisse- 
ment, en présence du signifié, est valable. 

Est également valable un eiploit fait au do- 
micile commun et à un domestique commun 
entre le demandeur en interdiction et le défen- 
deur. 

L'eiploit laissé au frère de celui-ci, qui habile 
le même domicile, est régulier. Peu importe 
que ce frère ait fait partie du conseil de famille. 

Le témoignage du domestique précité a pu 
être rt'Çu valablement dans Tenquête sur Tin- 
terdiction. (Brui., 2 mars 18fi3.) iSSO 

— Voy. Démence ; Insanité d*esprit. 

iHTteATS. -r Mise en demeure, — Effets, — 
Jugement étranger, — Une mise en demeure, 
destinée à faire courir les iniéiéis, ne peut être 
invalidée par un jugement, rendu à retranger, 
qui s>sl borné à adopter une fin de non-rece- 
voir fondée sur une forme de procédure. (Liège, 
7 févr. 18t)5.) 147 

— Voy. Inventaire; Notaire; Prêt. 

iMTE&Fii^TATioir. — TUrts produits, — 
Donation déguisée, — Pouvoir du juge. -^ Il 
appartient aux tribunaux de restituer aux actes 
produiu leur véritable caractère. (Liège, 7 fév. 
1803.) 147 

— Voy. Chasse a courre; Divorce; Legs; 
Servitqde; Vente. 

livTSKVBmioif. — 1. administrateur légcU 
{père). — Non-Recevabilité —Est non recevable, 
rintervention du père, en qualité d'administra- 
teur légal des biens de sa fille mineure, s*il n>st 
pas établi que celle-ci a des droits à la succes- 
sion réclamée. (Liège, 15 juin 1861.) 11 

— 2. Créanciers. — jietion Paulienne, — 
Simulation, — Degrés de juridiction. ~ Dé- 
fendeur. — La compétence du juge se règle par 
la valeur de la demande principale. 

Les créanciers intervenants ^ui exercent Tac- 
tion Paulienne ne sont pas nécessairement de- 
mandeuraau procès. 

Leur position de demandeurs ou défendeurs 
dépend aes conclusions qu^ils prennent. 

Lorsqu'ils soutiennent les prétentions du 
défendeur et prennent les mêmes conclusions 



que lui, leur intervention est soomise aux 
oiémes règles que la défense principale. 

En soutenant contre le demandeur en validité 
de la saisie-revendication, que Tacte en vertu 
duquel celui-ci agit, est nul comme entaché de 
simulation et de fraude, les intervenants sont 
de véritables défendeurs en cause. 

Par suite, le chiffre de la créance des interve- 
nants défendeurs ne peut exercer aucune in- 
fluence sur la compétence du juge. 

L'intervenant défendeur, lorsque la demande 
principale dépasse 2,000 francs, a le droit d'ap- 
peler, ou d'intervenir directement en appel. 
(Brui, 24 juillet 1863.) 30B 

— Voy. Expropriation pour utilité publique; 
Mines. 

UmMTAMMM,— 1. Action. — Frais. — Testa- 
ment {nullité).— Héritiers légitimes. -^Intérêts. 
— Légataire universtl.-rlfis héritiers légitimes 
qui poursuivent contre un légataire universel la 
nullité d*un testament, supportent. s*ils suc- 
combent, lés frais de Tinventaire quils ont re- 
quis. 

Si cet inventaire nécessite renregistreroent 
de certains actes et donne lieu è la perception 
d*un double droit, ces frais d'enregistrement 
sont à la charge des héritiers. 

Ils doivent rembourser au légataire universel 
les avances qu'il a faites de ce chef, avec les 
intérêts du jour des avances. (Brux., 8 novemb. 
1862.) 202 

— 2. Défaut. — Déchéance. — Partage. — 
Preuve de la consistance des effets. — Lorsqli'il 
s'est écoulé plus de 40 ans depuis la mort d'une 
personne, les héritiers qui n*ont pas cru devoir 
poursuivre les constatations permises par la loi, 
oui ont laissé s'absorber et se confondre, par 
des possessions successives, les titres et effets 
mobiliers de la mortuaire et disparaître ainsi 
l'entité du domicile mortuaire, doivent éire 
censés avoir renoncé à leur droit d*inven taire. 
Il y a lieu, par suite, de s'en rapporter aux dé- 
clarations et productions de titres à faire à cet 
égard devant le notaire chargé du partage et, 
au besoin, a la délation de serment sur la sin- 
cérité des déclarations. (Brux., 2 juin 18t)2*.)285 

— 3. Mortuaire. — Papiers. — Exécuteur 
testamentaire. — Il appartient au président du 
tribunal civil d ordonner, à défaut par les inté- 
ressés de s'entendre, que les papiers et titres 
inventoriés dans une mortuaire seront remis à 
tel notaire, bien qu il y ait un exécuteur testa- 
mentaire qui en réclame le dépêt. (Braxelles. 
5déc. 1861.) 983 

ImVbmtai&b (b^avt d'). —Voy. Commu- 
nion; Inventaire. 



JoHGTXoir Av voNB. — Voy. Témoins. 

Jov& (d&oit na^. ^ Prospect, —Servitudes. 
— Prescription, — La servitude de jour {jus 
luminum) est non apparente. 
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li est en de même da^iif proêpeetus, qui com- 
prend les servitudes non mâifieandi et non 
aliiuê toilendi. 

Pour pouvoir prescrire la liberté d*un fonds 
grevé de servitudes continues, il faut établir que 
Ton a fait depuis plus de trente ans un acte con- 
traire à ces servitudes. {Liége,1''fé?.1863.) 243 

Jir«i: m PAnt.-^Voy. Action civile; Injures. 

JffSB D'nraTAVfSTioir. — Mandat de dépôt, 

— JttriMioni -^ Le juge d'instruction peut, 
nonobstant le réquisitoire du ministère public, 
qui le requiert de décerner, après Tinterroga- 
toire d*un inculpé, un mandat de dépôt contre 
ce'ui*cin comme prévenu d*un fait de nature h 
entraîner les travaux forcés à temps, refuser la 
délivrance de ce mandat, en statuant qu'il n*y 
a pas lieu de le décerner et en ordonnant, par 
suite., la mise en liberté de Tinculpé. 

Le juge d'ipstruction ne sort pas des limites 
de son-dfroit en nHHîvant Tordonnance par la- 
çiuelle il refuse ce mandat, sur ce que les faits 
inculpés ne çeoveni donner lieu à 1 application 
d^aucune peine, criminelle ou corri*ftionnelle 
d'emprisonnement. (Gand, 10 avril 1802.) 289 

JvGSMBiTT. — 1. Décision au fond. — Dei- 
$ai$is$ement. -> Dés ^ue le tribunal a prononcé 
sur le fond d'une affaire, il en est complètement 
dessaisi, et, par suite, il est incompétent pour 
statuer sur des conclusions nouvelles tendantes 
à modifier sadécision. (Liège. ^ avril 1863.) 181 

— 2. Interprétation.'^Trihunal de commerce. 

— Compétence. -^ Caution (suffisance). — L'in* 
terprélstion d'un jugement est dans les attri- 
butions des juges de commerce. 

Ils sont aussi compétents pour statuer sur la 
soiSsance d'une caution judiciaire ordonnée par 
eui. (Brux., 17.nov. 186:11.) 178 

— r 3, VUrapetita».-^ Le juge qui, saisi d'une 
demande en payement de travaux qualifiés 
compris dans un contrat d'entreprise, reconnaît 
que ces travaux étaient en dehors do contrat 
etconttamne néanmoins le défendeur à les payer, 
parée qu'il en profite, ne sutue pas ultrn petita. 
(firui., 3 déc. 1862:) 332 

— Voy. Interprétation. 

JvfUBMsvT GOiraviAxiiB. — Voy. Appel. 

JuaBMBifT sÉriNXTir. — Est définitif le 
jugement qui déclare le demandeur non plus 
avant fondé qu'à exiger le payement d'une quo- 
tité de la somme qnil réchme et ordf^nne en- 
suite des devoirs d'instruction pour déterminer 
le ebiffre exact de cette quotité. (Brux., 10 avril 
1862.) ^ 107 

JvasMExrr éTiuLMOBn. — Exécution en 
Belgique — Décision en dernier ressort, — Bé-- 
vûton.— Une àemènde d^exequatur ne peut être 
portée devant les tribunaux belges, que pour 
autant que le jugement étranger constitue une 
décision en dernier ressort. 

Il y a lieu, par le juge belge, de statuer direc- 
tement sur le fond de l'affaire, si le demandeur 
y a conclu subsidiairement. 

Les jugements rendus en pays étranger peu- 



vent-ils être exécutés en Belgique sur simple 
pareatis ? (Brux., 8 août 1862.) 399 

JvGBMSHT xiiTmLOGUTOxiUB. — Voy. Ac- 
quiescement ; Appel en matière correction- 
nelle. 

JvoEMSMTVAR l»ir▲vT.~1.4/rr^^ — Op- 
position. — Requête. -^ Avoué.— Signature,-^ 
Nullité, — Formalité substantielle. — L'opposi- 
tion à un arrêt par défaut contre avoué ne p^ut 
être arguée de nullité du chef que la copie de 
la requête en opposition ne mentionnerait point 
la signature de l'avoué au bas de l'original, 
lorsque le certifié conforme de cette copie par 
l'avoué même de l'oppo.sant n'a pu laisser au 
signifié aucun doute sur la perfection de la re- 
quête au moment de sa signification. (Brux., 
31 janv. 1863.) 204 

— 2. Cause en état.-- Conclusions prises. — 
Lors même q ue des conci usions ont été con tradic- 
toireraent prises à l'audience, le jugement qui 
intervient sur avenir aux fins de poser de nou- 
veau qualités est par défaut, ai le défendeur ne 
comparait pas. et alors notamment que les ma- 
gistrats qui ont rendu ce jugement ne sont pas 
ceux devant lesquels les conclusions avaient pré- 
cédemment été prises. (Liège, 5 fév.. 1862.) 205 

— 3. Conclusions prises^ — Le jugement qui 
intervient après que des conclusions au .fond 
ont été prises à l'audience n'est contradictoire 
que si ces eonelosions ont été prises devant les 
mêmes magistrats qui rendent ce jugement. 
(Brux., 14 juUlet 1862.) 201 

JuasusNT 9KÉ»AM^T0iMm, — Voy. Appelj 
Appel en matière correctipnnella. 

Juoxamrr qvt onnoifxrB vu plaisbh au 
roNB si&Aïf GB TSMANTB. -— tet'se et significa- 
tion. — Ne doit être ni levé, ni signifié, le juge- 
ment qui, même sans prononcer forinellenieot 
l'exécution provisoire, ordonne de plaider au 
fond séance tenante. (Liège, 9 août 1862.) 130 

Jiri^s. — Cens. — Incapacité relative. — 
Kadiation de la liste. — Permanence de la liste 
annuelle. — La permanence de la liste annuelle 
des jurés ne permet point à la cour d'assises 
d'ordouner, dans Tannée du service de cette 
liste, la radiation, sur la liste de session* du 
juré qui. depuis son inscription régulière sur la 
liste annuelle, n'a plus è payer te cens requis 
en qualité de juré. (Cour d'assises de la province 
d'Anvers, 28 juillet 1862.) 15 

— Voy, Cour d^assises. 



Lamcivb rLAMAXTBB. — Tribunaux de ré- 
pression. — Plaidoiries. — Un prévenu traduit 
devant un tribunal de justice répressive, dont 
tous les membre> ne comprennent pas le fla- 
mand, ne peut exiger, en s'appuyant de l'art. 23 
de la Constitution, que la plaidoirie de son avo- 
cat ait lieu en langue flamande. (Brux., 31 oct. 
1863.) 101 
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IdftAAUT*. -* Voy. CêîWÊê de prëvoyance. 

Ijm» 1.— iTrmir. — />éifiofufralfon fausêê. 
— Inierprétation. — L'erreur dans la simple 
déDomi nation de la cboee léguée et, en particu- 
lier. Terreur ou méprise sur le nom propre de 
cette chose, de même que l'erreur portant sim- 

f)lemrnt sur la région ou localité où la chose 
^uée serait située, ne forment point une cause 
de nullité, pourvu que robfet légué soit ei^ia- 
unt et puisse être livré au légataire et que la 
volonté du testateur soit constatée d*ailleurs. 

Au besoin et pour dissiper toute obscurité 
d*une disposition u^tamentaire, la loi ne dé- 
fend pas au juge de recourir à d^autrea actes 
que le tesunient et à des firconstances eitrin* 
sèques. (Gand, f 9 juillet 4802 ) 93 

~ 2. Étwduê, ^ Meubles. — Jmmeublêâ, — 
Le legs de tous les meubles ou meubles meu- 
blants sans exception, accompagné d*une énu- 
mération eitensive et mis en regard d*une dis- 
position s*appliquant spécialement aux iromeu- 
oies, peut être considéré comme comprenant 
les rentes et les obligations hypothéquées, bien 
que le testateur ne tes ait pas nominativement 
désignées. (Brux., 4 déc. iStti.) 34 

— 3. Exécuteur tutameniaire. — Perte. ^ 
BeeponiabUité. — Le légataire universel n*est 
pas responsable, vîs-è-vis du légataire particu- 
lier, de rineiérution du legs d'une somme d'ar- 
gent que le testateur avait chargé son exécuteur 
testamentaire de prélever sur la succession pour 
en opérer le plaieement à son gré, jusqu à la 
majorité du légataire, prélèvement qui , en 
effet, a eu lieu. 

Le légataire devenu majeur n*a d*aciion que 
contre Pexécuteur. (Brux., 24 juin 1803.) 262 

— 4. Hoêpieee. — Chargée. — Mode d'exécu- 
tion. — fruité. — Jouiieanee de bonne foi. — 
Les hospices peuvent, lorsque le legs qui leur 
a été fait .^ous certaines charges a dû être réduit, 
et que k reliquat ne sufBi point a Taccomplis- 
sement de ces charges, retarder cet accomplis- 
sement jusqu'au moment où tes intérêts succes- 
sifs, joints au capital légué, leur permettent 
d'eu couvrir les frais. 

Les intérêts d'un legs sont dus è partir de ta 
demande en délivrance, laquelle demande ex- 
clut ridée d'une jouissance de bonne foi. (Liège, 
27 mai 1863.) %7 

— 3. lege à titre particulier. — Bériticre 
légaux. — Demande protieoire — Délivranee 
de legs, — Légataire univereel. — S'aieine. — 
Les légataires h titre particulier, héritiers lé- 
gaux, qui demandent la nullité du testament, 
ne peuvent obtenir, à titre de provision, du 
légataire universel, dûment envoyé en possea- 
siun de rhérédité, la remise des propriétés qui 
font l*objet de Kurs legs. Ce n'est que par une 
demande en délivrance formée contre le léga- 
taire universel, qu ils peuvent obtenir la pos- 
session des choses léguées. (Gand, 7 avril 
X) 3 



Lbcw vmxvbubbl — Voy, InvenUire^Tes* 
tameut. 

LcTTHs SB GHABOB. — 1. Accepteur étran- 



Cr, — Porteur. — Aaootira . — Délai. — Loi 
^ge. — Endoeeemeni en blanc. — Loi angtaiee. 
— Porteur. — Préie-nom. — Serment Utiêdéd" 
soirs.— Le négociant tirant une lettre de change 
de Bruxelles sur Londres se soumet, en cas de 
non-payement de l'effet par Taccepteur, envers 
tout porteur même étranger, à rexercice du re- 
cours contre loi, moyennant raccomplissemeDt 
des formalités édictées par la loi belge. Noum- 
ment il ne peut exiger qu'il lui soit donné avis 
du non-payement par le courrier du lendemain 
du protêt, conformément à la loi anglaise; les 
art. 165 et suiv. du code de commerce sont seuls 
applicables. {Rée. parlei^juae.) 

L'endossement d'une lettre de change est r^i, 
quant a sa forme et à ses effets, par la loi du lieu 
où il est fait. 

£n Angleterre, Pendossement en blanc traoa- 
fère la propriété des lettres de change. 

Le souscripteur d*une lettre de change, pour- 
suivi en pa3fement par le porteur de Teffei, ne 
peut être admis à prouver par témoins que 
celui-ci n'est que le prête-nom de son endos- 
aeur, s'il n'apporte aucune preuve écrite qui 
rende cette allégation vraisemblable. On ne peuC 
qu'astreindre le porteur à prêter le sernaeni 
litisdécisoire sur ce point. Il n'y a pas lieu non 
plus de lui ordonner de produire ses livres pour 
en extraire ce qui concerne la contestation. 

Le point de droit anglais ainsi formulé : 
c Lorsque le tireur poursuivi en payeoient 
« d'une lettre de change n*en a pas reçu le 
c montant, le porteur ne peut, s'il n'invoque 
« qu'un endossement en blanc, réclamer que 
« les sommes qu*il a véritablement déboursées, 
c et à cet égard la preuve lui incombe, » est 
irrelevant vis-à-visdu porteur qui n*esl pasces- 
sionnaire du tireur, mais d'un autre enaosseur. 
(Brux., 15 juin 1863.) 533 

— 2. Seconde proteetée. — Première non re- 
tirée. — Le protêt d'une lettre de change, fait 
sur le second exemplaire, est valable, «lors 
même que le premier exemplaire, |iorunt !'«€<- 
oeptation, n*a paa été retire des mains de celui 
qui le détient. 

Les énonciations exigées pour un acte de pro- 
têt, ne le sont pas à peine de nullité. 

Ainsi, le défaut de transcription Jittérale dans 
le protêt de l'acceptation ne peuT Tinvalider, 
alors surtout que le porteur n'a pu se proeurer 
l'original. (Liège, 26 juin 1862 ) 233 

liiBBiAÉ. — Voy. Ciution correctionnelle. 

liiBBBT* BV GoataiBiiGB.— i . Interdiction de 
vendre.-- Cause Udte.-^ Est licite une conven- 
tion jMir laquelle, en vendant une cerulne quno- 
titè oe marchandises, le vendeur s'interdit, sous 
peine d'une somme fixée d'avance, la bculté 
d'en vendre dans un pays voisin, pendant trois 
ans. (Liège, 8 mai 1862.) 94 

— 2. Monopole. — Coalition. — ^oc^èlé {nul- 
lité). — Sont licites et ne peuvent être consi- 
dérés comme portant atteinte à l'ordre public, 
les contrats passés entre un certain nombre d'in- 
dustriels et de nègocianis, pour faire euM-mble, 
et sous certaioes conditions, un commerce dé- 
terminé, bien qu'ils limitent leurs droits et 
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qalls portent des entraves è lear liberté d'ac- 
tion. 

La société qui ne dispose que d'une partie 
des prodttiudansla branche ooinmcrcialequ elle 
expioite, qui ne réalise |Ms et n'eiige pas, 
ooinmi* condition de son existence, le concours 
de tous les Tabricants ou marchands de produits 
similaires, ne constitue ni un monopole, ni une 
coalition, quels que soient le nombre des asso- 
ciés et leur importance commerciale. 

Un élément indispensable du délit de coali- 
tion, c'est la production de la hausse ou de ^a 
baisse sur les marchandises ou denrées qui for- 
ment Tobjet de Tassociation inculpée. (Brux., 
27 juin 186t.) 311 

Lit s'm ruainra. — Voy. Domaine publie. 

Loi AvaxjusB. — Voy. Lettre de change ; 
Mariage. 

I«oi mtevxj^vmicB. — Voy. Étranger. 

LoTXAixa. — Emprunts communaux. ^ 
jénnoncê des tirages avse primes. — Uu article 
de journal donnant les numéros sortis de Tun 
des tirages d'uo emprunt-loterie ne tombe pas 
sous Tapplication dd Tart. i de la loi du 31 dé- 
ctmbre 1851. (Brux.,4 avnl 1861.) 886 

LovACiB. — Voy. Assurances terrestres. 

LovACia na asaTicaa. — Entreprise, (fm- 
vaux en dekors), — Indemnité, -^ Le mettre 
doit la valeur des travaux exécuté» par un entre- 
preneur en dehors de Tentreprise, même malgré 
sa défense, si ces ouvrages sont utiles; et il la 
doit k concurrence du pro6t qull en retire. 
(Brax., 3 décembre 1862.) 332 
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llAMttAV wm 9É»èv. ^ jVoy. Juge dlnstrue- 
tion. 

Haaavbami 9B rmvm. — C^rcofwlanees 
aggravantes. — Crt'me correct^ontui/iaé. — /><#- 
cememanr. — Petfie app//eo6/6. — L*enlèvement 
de fruits avec circonstances aggravantes consti- 
tue un vol qualifié. 

Lorsque ce crime a été correction natisé et 

[u*il a été déclaré que le prévenu, âgé de moins 
e 16 ans, a agi avec discernement, il n*y a point 
Heu de réduire la peine À une amende; dans ce 
cas. Part. 5 de la Un du 13 mai 1848 rat appli- 
cable, et le minimum de la peine est de huit 
jours d*emprisoonement. (Liège, 31 décembre 
1862.) ' 149 
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llA&cHAmnaa. — Voy. Vente. . 

Mariags.— Nullité. — Enfants d'un pre- 
mier lit {action). ^ Célébration d l'étranger.^ 
Capacité, -^Statut personnel. — lois anglaises. 
— Alliance. — Formalités extrinsèques. — Con^ 
vention illicite. — Publications {défaut de). — 
^afas rsapccluatixe (omission). — Tremscription 



de Vacte de mariage. — Domiciie marital {accès 
interdit.) - DomtnageS'interéts. — Quelle que 
soit la manière dont Faction est présentée, il 
n*appartient pas aux enfants issus d'un premier 
mariage d'arguer de nullité, du vivant de leur 
père, un second mariage cuntrarté par celui-ci. 

L*art. 170 du code civil, qui règle ce qui se 
rapporte aux mariages contractés |>ar des Belgos 
en pays éiranjter, n'a pas subordonné la validité 
de ces actes à raccomplissement de toutes les 
conditions exigées par. la loi étrangère. Il ne 
s'est référé à cette loi que pour ce qui tient à 
l'observation des formalités extrinsèaues. Il 
suffit que des Belges, qui se marient k Vétran- 
ger. soient capables au point de vue de la légis- 
lation de leur pays. Ainsi, bien que la loi an- 
glaise s^tue que I oncle et la nièce par alliance 
ne peuvent pas se marier et frappe de nullité 
pareille union, cette disposition n'atteint p»s 
des Belges qui. se trouvant dans ces rapports de 
parenté, se sont mariés k Londres. 

Lorsqu'une femme, défenderesse à une de- 
mande en nullité de mariage contracté en pays 
étranger, produit un acte qui consute que la 
célébration a eu lieu publiquement, en présence 
de témoins, devant lx>fficier de l'état civil com- 
pétent, que la régularité de cet acte n'est pas 
méconnue et qu*il est établi qu'il a été rédigé 
dans les formes usitées en Angleterre, il y a lieu 
d'y ajouter foi, et, si le demandeur maintient 
l'invalidité de Pacte produit, il lui incombe de 
l'éublir. 

D'nprès les lois anglaises, il faut, pour que le 
mariage puisse être célébré valablemenl, pro- 
duire une déclaration de résidence pour lesaeux 
parties depuis sept jours au moins dans la cir- 
conscription sur laquelle s^élend la compétence 
du rsi^iflrafor. 

D'après ces lois, la célébration du mariage 
présuppose l'accomplissement de toutes les for- 
malités préalablement requises. 

Une aéclaratiou donnée par la femme, quel- 
quea jours avant le mariage, par laquelle elle 
renonce d*avance aux effeta civils de la prochaine 
union, est de tout point inopérante. 

Le mariage célébré publiquement à l'étran- 
ger, d'après les formes qui y sont usitées, ne 
peut être annulé du chef de clandestinité, bien 
qu'il ait été tenu secret en Belgique. 

Le défaut de publications n'est une causa de 
nullité du mariage contracté par des Belges en 
pays étranger que lorsque les époux se sont 
abstenus de faire procéder aux publications et 
ont été à dessein se marier en pays étranger, en 
vue de frauder la loi qui les régit et afin de se 
soustraire à Tune ou Tautre des prescriptions 
essentielles de cette loi. 

L'omission de la transcription sur les registres 
de l'état civil dans les trois mois n'opère pas 
nullité du mariage. 

Toute opposition à l'entrée de la femme dans 
le domicile conjugal peut, de quelque part 
qu'elle vienne, donner lieu à des dommages- 
intérêts. (Brux., 2 juin 1862.) 210 

Makxass a L'Ér&Aa«BK. — Publications 
omises. — Consentement du père. ^ Clandesti- 
nité. ^Tribunaux belges.— Etrangers.— Corn- 
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pétence.—Le mariage contracté à rétranger par 
une Belge, sans avoir été précédé des publica* 
lions eiigées par les art. 03 et 170 du code civil, 
e»t frappé de nullité si ces formalités ont été 
omises à dessein et dans des vues de fraude à la 
loi et de clandestinité. 

Ce mariage, étant nul, n*a pas eu pour effet 
d'attribuer à la femme belge la qualité d étran- 

J[ère Partant, est inapplicable la règle que la 
émroe qui épouse un étranger suit la condition 
de son mari. 

Ainsi un tribunal belge n'a pu se déclarer in- 
compétent en se jMsant sur ce que, le mariage 
attaqué ayant fait perdre à l'épouse la qualité de 
Belge, le débat soulevé n^existe qu*entre étran- 
gers. 

Aucun déclinatoire n*ayant été propoA, il n*y 
avait pas lieu, dans les circonstances de la cause, 
de se déclarer d*olBce incompétent. (Bruxelles, 
10 août 1861.] 219 

llAiiQras »B rABKXQVB .— Conirtfaçon. — 
Usage de marquée eonfrefaÙee.^Confiecalion, 
— Bonne foi — Dépdt au greffe. — Action pti- 
hlique. -^ La contrefaçon de marques de fabri- 
cants français, commise antérieurement à leur 
dépôt au greffe du tribunal de commerce de 
Bruxelles, n>st passible d'aucune peine. 

Il en est autrement de Tusage fait sciemment, 
après ce dépôt, de marques contrefaites anté- 
rieurement. 

Toutefois la conflscation des marques contre- 
faites ne peut être prononcée. 

Il y'a lieu seulement d'ordonner la suppres- 
sion des produits de la contrefaçon, des cat-bets 
et autres objets saisis qui ont servi à les fabri* 
quer. 

La bonne foi qui n*a pour base que Tîgno- 
rance de la loi, ne peut être une cause de justi- 
fication. 

. La forme du dépôt au greffe du tribunal de 
commerce de Bruxelles, prescrit pour assurer 
aux Français en Belgique la propriété de leurs 
marques, n^étant pas déterminée, le dépôt effec- 
tué sous enveloppe cachetée avec inventaire 
descriptif satisfait au vœu de la loi. 

L*exercice de Taction publique pour contre- 
façon d*uue marque française dont la propriété 
est reconnue, n'est subordonné à aucune condi- 
tion. (Liège, 25 avril 1803.) 863 

— Voy. Fabrique. 

Matxêmi aoMaïAiiiB. —Voy. Dépens; Ex- 
propriation pour utilité publique. 

MÉMoniB vmm mokts. — V. Injures. 



ifATUXlUAB. «- Mineur. — Jetion 
eiviie, -- Q»alHé. — La mère naturelle, bien 
qu'il n*ait été posé aucun acte de r> connaissance 
en deliors de l'inscription au registre des nais- 
sances, a qualité pour intenter une action dvile 
au nom de son enfant mineur. . 

Le prévenu ne pourrait, par une dénégation 
pure et simple, sans preuve aucune ni offre de 

?reuve, paralyser Taction. (Bruxelles, 87 février 
865.) 831 

MsvBLBs. — Voy. Legs. 



Mman.— 1. OceupaHon de terrain.^ Jardin. 

— Un jardin n'a pas besoin d'être muré pour 
être protégé par Part. 11 de la loi du 81 avril 
1^10 sur les mines, ni d'être contigu à une ha- 
biution (Liège. 17 juin 1863.) 969 

— 2. Soeiitéi eharbonnièree. — JeHonnaireê. 

— Intervention, — Une société charbonnière 
forme un être moral, distinct des actionnaires, 
et è qui seul appartiennent la propriété de Ten- 
treprise, objet de la société, et, par suite, tous 
les droits et actions qui lui compétent. 

En conséquence, les actionnaires n'ont pas le 
droit d'intervenir dans les procès exisunts entre 
la société et les administrateurs qui la représen- 
tent et des tiers, pour y conclure en leur nom 
personnel et en leur qualité d'actionnaires. 
(Brux., U février 1863.) 111 

— Voy. Société charbonnière. 

Misras comcébAss. — TranspoH à i^re 
onéfw» entre Belge et Frattçais.^ FaUdité.^ 
E'it valable, le transport à titre onéreux, entre 
Belge et Français, de mines concédées dans l'un 
ou l'autre territoire. (Uége, 6 déc. 1868.) 37U 

Hnmrn. — • Voy. Qualité. 

MiMXSTaa sus fxvakom (qvauté). — 
Voy. Domaine publie. 

Mxsa BM SBatBViiB. — Voy. Chemin de fer. 

MxTOTBumnnl.— ^anétrea.— 5t«p|>rcffi<dn. - 
Preeeri^ion.^SwvitudM. — Preiuve {offre de). 

— N'est pas mitoven, le mur qui ne forme |»as 
séparation entre bâtiments et qui sert à soutenir 
une habitation. 

L*acquisition de la mitovenneté a pour effet 
de faire aupprimer les fenêtres exisuntes; par 
suite, cet a«|uéreur peut, même en bâiiasaot 
sur son terrain, obstruer ces fenêtres. 

Leur existence depuis 30 ans sous le code ou 
immédiatement avant le code, n*a pu, en tousr 
cas, conférer, à charge du voisin, la servitude 
oHiuê non toUendi, ni celle ne luminibue Qffi- 
eiatur. 

Est irrelevante, dans ces circonstancea, la 
preuve qui concerne le mode d'exerdee du 
droit. (Liège, 17 janvier 1863.) 136 

— Voy. Servitude. 

MoiropoLB. — Voy. Liberté du oommeroe. 
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NoTAxma. — 1 . Avocat, — Titre honoriftqua. 
^Peinee dieeiplinairee, ^Application. ^ Le 
docteur en droit assermenté, devenu notaire, ne 
peut prendre, dans les actes de son reini:stère, le 
titre d'avocat-notaire. 

Un tribunal s:iisi d'une infraction passible 
des peines prévues par l'art. 53 de la loi du 
23 ventôse an xi, a, si les faits perdent de leur 

Sravité dans les débats, le pouvoir de prononcer 
es peines de discipline inférieures pour tviler 
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un circuU tnoiile d'action. [Réêolu par le pra- 
mierSug9). (Bnii., 9 février 18«3.) 189 

— 2 honoraires.— Mandatairt, — Déhoun. 
— Intérêts. — Les nouires, pour la fiiation de 
leurs honoraires d*uo contrat de mariage, ne 
peuvent prendre en considération ni Tétat de 
fortune, ni la position sociale des contractants, 
mais uniquement la nature de Tacte* Timpor- 
tance des stipulations et les difficultés de rédac- 
tion. 

Les notaires sont sans droit de réclamer, à 
titre de mandataires, du jour de leurs avances, 
les intérêts des payements des droits d'enregis- 
trement et de transcription s'ils ont pu déduire 
les débours sur leurs recettes en qualité de ré- 
gisseurs des biens de la famille de leur mandant. 
(Brui., 34 mai i8ë2.) 18 

— Voy. Vente publique dUmmeubles. 

NoTATiow. — Solds de compte. ~ Extinction 
de la dette,-- Effet nonnégodàbU.— Compétence 
commereiaie, —Lorsqu'un négociant reçoit une 
quittance pour solde de compte de livraisons h 
lui faites, et qu*en échange il donne en paye- 
ment une promesse non négociable, à S p. c. 
dintérét, causée : « valeur comptant, reçue en 
espèces, » sans aucune échéance déterminée, il 
s^opère novatioo. Ce billet n'ayant plus d*autre 
caractère que celui d'une obligation purement 
civile,' il y a tieu d'assigner le débiteur devant 
le tribunal de son domirile. L'art. 420 du code 
de procédure, au J, devient sans aucune appli- 
cation. (Gand, 17 avril 1863.) 350 

— Voy. Caution ; Compte courant. 
NviMTÉt. — Voy. Inventaire. 
NvLUTÉ GomnauTB. —Voy. Etceptions. 







OBUCiATioir. — 1. Cause {défaut de), — 
Contrainte par corps, — Jugement exécutoire 
par provision {réformation). — Le cautionne- 
ment donné par une femme pour soustraire son 
mari aux effets de la contrainte par corps eier- 
cée contre lui, en vertu d*un jugement exécu- 
toire par provision, est nul faute de cause licite, 
lorsque le jugement vient à être réformé en 
appel, et au'il est souverainement jugé par là 
que le débiteur n*a jamais été légalement pas- 
sible delà contrainte par corps. (Brux.,23 avril 
1863.) 157 

— 2. Cause fausse, ■^Effet,—hs cause fausse 
indiquée dans un billet importe peu si Texis- 
tence d'une autre cause est reconnue réelle et 
licite. (Liège, 23 nov. 1861 .) 91 

— 3. Indivisibilité. — Fente. — Garantie. 
— L'obligation que le vendeur doit à Tacqué- 
reur de garantir la possession paisible de la 
chose vendue contre le fait du vendeur ou de 
ses héritiers, est une obligation indivisible, et 
l'action et l'exception qui en naissent sont in- 



divisibles comme elle. (Gand, 19 juillet 1862.) 19 
— Voy. Condictio indebiti, 
OcT&oi. -> Voy. Impositions. 

OrriGXBH DB POLiCB JUBXGXAiiiB. — Garde 
particulier. — FlagranS délit. — Les gardes 
particuliers sont des officiers de police judiciaire 
alors qu'ils constatent des délits commis sur les 
propriétés conGées à leur garde. Dès lors, ils ont 
le droit, en cas de flagrant délit, de vérifier 
toutes les circonstances oui peuvent le constater 
ou l'aggraver. (Brux. , 14 nov. 1862.) 3il 

Qualité bxw DÉiATa. — Voy. Tribunal 
correctionnel. 

OnBonwAVGs. —Voy. Chambre du conseil. 

O&BomfAifcs BB 1669. — Voy. Pèche. 

Obbbb wbuc. — Voy. Liberté du corn- 
merce; Vente. 



Pabtaob. — Eenvoi. — j^rrét infirmatif. 
— Exécution. — Attribution de Juridiction, — 

11 n'y a pas lieu h renvoyer TaCRiire devant un 
autre tribunal pour l'exécution d'un arrêt infir- 
matif en matière de partage. La loi, dans ce cas, 
attribue juridiction au tribunal de l'ouverture 
de la succession. (Brux., 19 juin 1863.) 256 

Pabtxb givxlb. — Voy. Action civile ; Appel 
en matière correctionnelle. 

Pabsaob. — Sentier communal. — Usage 
public, — Prescription. — L'art. 691 du code 
civil n'est pas applicable aux chemins et sen- 
tiers servant au public. Ces chemins et sentiers 
sont susceptibles de possession et de prescrip- 
tion. Ce ne sont pas, a proprement parler, des 
voies privées ordinaires; ce qui rend dès lors 
inapplicables les principes généraux. (Liège, 

12 juillet 1861 ) 74 

— Voy. Bris de clôture; Servitude. 

PÉCHB. — Engine prohibés. — Batelier. — 
Ordi»nnance de i669.'^jibrogation. — Le droit 
exclusif de pèche a été aboli par le décret du 
4 août 1789. 

La liberté de pécher dans les fleuves et ri- 
vières navigables pour tous a été la conséquence 
de cette abolition. 

L'arrêté du 28 messidor an vi a excepté de la 
publication qu'il ordonne de plusieurs articles 
du titre 31 de Tordonnance de 4669, l'art. 15 
punissant le fait de la simple possession sur un 
bateau d'nn engin prohibé ou non prohibé. 

La loi du 14 floréal an x n'a pas fait revivre 
l'art. 15 précité, et s'il Pa fait revivre, ce n'est 
que pour la France, où l'ordonnance avait été 
publiée. 

L'ordonnance de 1669 n'est obligatoire en 
Belgique que pour les dispositions qui y ont 
fait l'objet d'une publication spéciale et réelle. 
(Brux., 19 mars 1863.) 123 

— Voy. Servitude de passage. 
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. — i.£vaiian. ~ L'art. 2i5 du code 
pénal, concernant le dèl t d*évasion, déroge au 
principe de la non-cumulaiiou des peines. 
(Gand,29nov. 1862.) 58i 

— 2. Cumul. — Contmveniionê de timpte 
police. — La règle prohibitive du cumul des 
peines ne s'applique pas aux contraventions de 
simple police, même quand elles sont joinies. À 
raison de ta connexiié, à des faits quatiGés dé- 
lita, et dont la répression est poursuivie simul- 
tanément devant la Juridiction correctionnelle. 
(Gaod, 13janv.1863.) 75 

— 3. Ni au cas de conviction simultanée d*un 
délit correctionnel et d'une contravention de 
simple police. (Gand, 13 janv. 1863.) 392 

— 4. Cumul. — Chaae. — BéMMon. — 
L*individu coupable de rébellion et de fait de 
chasse sans permis de port d*armes et sur le 
terrain d'autrui, sans permission, est passible 
cumulativement des peines de la rébellion, du 
délit de chas.se et du délit de port d*«rmes de 
chasse, (brut., f» fév. 1863.) 242 

— 5. Cumul. -^ Rupture de ban. — Il y a 
lieu de prononcer deux peines distinctes contre 
un prévenu convaincu : i' d'un délit de vol et 
2" de rupture de ban de surveillance. 

L*art. 365 du code criro., qui défend le cumul 
des peines, n*e»t pas applicable à ce cas. (Brux., 
16 mars 1860 et ^ nov. 1862.) 2i0 

— Voy. Impositions communales. 

PaMaxons (uqvxbatxow). —Voy. Caisse de 
prévoyance. 



- Voy. Intervention. 

FwMMiB BB POKT D'A&iuBS. — Voy. Chasso. 

PxAiSEVii TitatiuLxaLX. —Voy .Dommages- 
intérêts. 

Px.va-f Atxtxow. — Peine. — Nos lois n*ad- 
roettent pas de peine du chef de plus-pétition. 
(Brux., 24 dêc. 1860.) 222 

PonTsmi. —Voy. Actions industrielles. 

PoT-'PS-viif . — Voy. Bail, 

PuzacmpTxoN. — Voy. Chasse; Etranger; 
Faillite ; Jour ; Mitoyen ne lé ; Passage ; Recelé ; 
Servitude. 

PmBacjixpTxoN ahvale. — Commerce ma^ 
ritime. — Serment. -^ Le créancier à qui le 
débiteur oppose la prescription annale établie 
par l'art. 433 du code de coinm., ne peut être 
admis i lui déférer le serment sur le point de 
savoir ai la chose a été réellement payée. (Brua., 
18 avril 1863.) 133 

PuBtciixvTXOM vm s Air^. -^ Feaêe.—Prix. 

— Les intérêts non stipulés d^un prix de vente 
sont prescriptibles par cinq ana. (Liège, 27 mars 

- l.) *- "- ^ 172 



PnéaoBiFTXOH. — Voy. Fraude. 

PAsaaB. — 1. Diffamation. — Imprimeur. 
- Contrat judiciaire.^ Auteur. — Intervenu 



tion en appel. — Lorsque Téditeur d*un joarnal 

diin 



poursuivi en dommages-intérêts |)oar < 
tioo, s*e8t laissé condamner sans faire connaître 
Fauteur, celui-ci n*esi pas recevable à interve- 
nir en appel pour assumer la responsabilité de 
Tarticle et dégager celle de Timprimeur. (Brux , 
22juillet 1862.) ' 287 

— 2. Injuree. — Calomnie. — Dommages- 
intérêts. — Etendue ( appréciation ). — S*il 
appartient aux organes de la presse d'apprécier 
la conduite des hommes qui ont joné uo rôle 
dans les événements contemporains^ il D*est 
permis À personne d*entourer la manifesta iton 
de sa pensée d>xpressions injurieuses ou outra- 
geantes pour celui dont on examine et doDt on 
rapporte les aces. 

L*al légation qu^une personne s*est rendoe 
coupable d^un atientat politique ne rentre pas 
dans les limites d'une polémique permise ni 
dans le droit de Thistorien, lorsqoe Tindividu 
qui en était accusé a été acquitté. 

L'étendue du dommage causé par un article 
de journal doit être appréciée par le juge dV 
prés les circonstances de la cause, et le deman- 
deur qui produit Tariicle dommageable n''a pas 
à offrir, en outre, de fournir la preuve du dom- 
mage souffert. (Brux., 2 juin 1862.) 286 

PmtT AXMTÉiutoa. — Stipulation, ^ Bem- 
bounement du capital à défaut de pa^oment 
d'un seul terme — Falidité — Doit produire 
ses effets, la clause qu'à défaut de payement d*an 
seul terme des intérêis fixés dans un acte de 
prêt le capital deviendra de plein droit exigible 
après mise en demeure. (Liège, 23 mai 1863.) 370 

PAtTB-Moia. — Voy. Lettre de'change. 



P&Bmra. 



Voy. Fraude. 



Pabvvb TBSTxacoiriALB. ~1 . J^ete authen- 
tique. — Fente, — Tiere. — Simulation. — Si, 
en régie générale, aucune preuve testimoniale 
n*est admise contre et outre le contenu aux 
actes, ce principe ne peut recevoir d'appliration, 
alors que les actes sont attaqués pour cause de 
simulat'On par des tiers auxquels ils préjudi- 
cienl. (Brux., 14 juin 1862.) 113 

~ 2. Manuscrit (remiMd'un). —On ne peut 
établir par témoins la remise à un tiers d*un 
manuscrit aux fins de Texaminer et d*en appré- 
cier la valeur. 

Une lettre hypothétique ni un aveu indivi- 
sible ne peuvent servir de commencement de 
preuve par écrit. (Brux., 15 juin 1857.) 12 

— Voy. Bail; Présomption. 

PmMGB (douautb av). — Voyez Terres 
vaines. 

Piixvxx.taB. — Fraie de justice. — Le pri- 
vilège de Tan. 17 de la loi du 16 décembre 1861 
ne peut avoir lieu pour les dépendes qui. bien 
qu'exposées en justice, n*ont |)as pour objet la 
conservation et la liquidation du gage des créan- 
ciers. (Liège, 8 mars 1862.) 355 

PiuTxrà«BDu YBH^BUii. — Voy. Caution. 
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Pmo Dbo. — Jp^. — Les jugements en 
maiière de pro Deo ne sont pas sujets à appel. 
(Brux., 2 et 18 mars i)M>5.) 17S et 122 

ProviuAtA — Voy. Actions industrielles ; 
Chemin public. 

pAonnÉTÉ AUTiSTiqirB. — 1. ExpoiUion 
en vente. — L'exposition en vente d'objets con- 
trefaits constitue, comme la vente, le délit de 
contref çon et tombe sous Tapplication de Tar- 
ticle 427 ducode pén. (Brui., 27 fév. 1862.) 266 

— 2. Sculpture industrielle, — Contrefaçon, 

— Dépôt. — Bonne foi — Préjudice. — Le 
dépôt des ornemrnts de sculpture et de ciselure 
n'est pas eiigé. Cest au contrefacteur qui s*at- 
iribue la propriété d'un modèle à établir ses 
droits à cet égard. Il faut tenir compte, dans la 
réparation du préjudice, des dépenses faites par 
la partie civile pour la poursuite de ses droits. 
(Brux.,5déc. f861.) 266 

P&omnirré (cbmiow). — UtHiié publique. 

— Expropriation. — Formalités. — Indem' 
nitée. — Bevendieation. ^-Si l'utilité publique 
et l'intérêt général commandent à tout citoyen 
de faire le sacrifice de »• propriété, il ne peut 
néanmoi ns être contraint de la céder que de la 
manière établie par la loi et moyennant une 
juste et préalable indemnité. Ce n est donc que 
dans le cas d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec les formalités prescrites, que 
I Etat peut devenir propriétaire du bien expro- 
prié, et que les droits de l'exproprié se résol- 
vent en une indemnité. — Si l'État, sans for- 
malité, se rend maître du bien d'un tiers, il 
peut bien en acquérir la possession ou la déten- 
tion, mais le droit de propriété est resté résider 
sur la tête du titulaire, qui peut toujours le re« 
vendiquer contre l'Etat, injuste possesseur. — 

. L'action qui en natt n'est pas une simple action 
en indemnité, mais une action en revendication. 
(Gand,l" juillet 1863.) 525 



P&OVINCXS. • 

30 juillet 1861.) 



Personnes civiles, — (Brux., 
403 



P&OTiaxow DV8 Air Tims. ~ Souscripteur. 
— Condilfen.— Provision est due au litre, et le 
sou*«cripteur doit s'imputer de ne pas avoir in- 
.«éré la condition qu'il invoque en sa faveur. 
(Liège, 23 nov. 1801.) 91 

PvvuGATio». — Voy. Société en comman- 
dite. 

PvxMAWCB rATSMiBLLB. — Convention 
dérogatoire. — Divorce, — Sort de l'enfant.^ 
Juge du fond. — Référé. — Compétence. ^ Est 
nulle toute convention dérogatoire h Texercice 
de la puissance paternelle. 

Une cour ne peut, à Toccasion de l'appel d'une 
ordonnance de référé, sur une demande inci- 
dente de Tune des parties, régler le sort de 
Tenfant, alors qu^une demande en divorce est 
introduite; c'est au juge saisi de l'action qu'ap- 
partient la connaissance de ce point. 

Le juge des référés est compétent pour en- 
joindre, i l'épouse de suivre son mari et de ré- 
sider avec lui. (Liège, SO avril at 1" mai 1861.) 92 



QuAUTé. — Voy* Héritier ; Mère naturelle; 
Ministre des finances. 

QvsaTiow nufcjV]>icaBX.LB. — Voy. Forêts. 

QuÈirmM BAMS lbs AaLxsBS. — Voyei Bu* 
reaux de bienfaisance. 



R 



BôLB. —Voy. Degrés de 



Radiation bv 
juridiction. 

BAvroBT. — Don. ~ Avancement d*hoirie. 
— Le don d'une somme d'argent fait par les 
parents d'un des époux en avancement d'hoirie 
et à charge de rapport, tombe dans la commu- 
nauté si les donateurs n'ont pas exprimé le con- 
traire, mais doit être rapporté pour le tout h la 
succession du donateur, par cette communauté. 

La charge de ce rapport constitue une dette 
mobilière commune et non une dette derhéri- 
tier de la femme, décédée avant l'ouverture de 
la succession à laquelle ce rapport est dû. (Brux., 
12 fév. 1862.) 298 



RAalisatiob (clavsbbb). 
nautè. 



-Voy. Commn- 



RAbblxjob. — Menaces, — Si, en matière 
de délit de chasse sans permis de port d'armes, 
le garde verbalisant veut vérifier si le délin- 
quant éuit réellement porteur d'une erme de 
cnasse, et que celui-ci s'y oppose en menaçant 
cet officier de police judiciaire de le frapper 
avec son couteau, il y a rébellion, dans le sens 
des art. 200 et suiv. au code pénal , et non pas 
seulement outrage par geste ou menace. (Brux., 
14nov.l862.) Zii 

RbcélA. -^ Délit continu. — Prescription,-^ 
Est-il vrai que le recelé étant un délit continu, 
qui dure aussi longtemps que le receleur garde 
la chose volée , le complice par recel d'un vol 
correctionnel, à l'égard de quel vol l'action pu* 
blique est éteinte par la prescription , peut 
encore être poursuivi, s'il n'a cessé lui-même 
depuis trois ans de recéder sciemment'4es objets 

frovenant du vol? il^on résolu.) (Gand, 25 mai 
863.) 294 

RéfAbA. — Compétence. ~ Décision défi' 
nitive. — Commandement, — Opposition, — 
^cle extrajudiciaire. ~ Lorsque, en exécution 
d'un jugement coulé en force de chose jugée qui 
condamne un notaire, délégué, à remettre à un 
parent de la ligne maternelle les titres et va- 
leurs d'une surcession, un commandement a été 
notifié à ce foneiionnaire et qu'il y a formé 
opposition, le juge de référé est compétent pour 
décider provisoirement si cet acte était de na- 
ture à faire ordonner ou non la discontinuatton 
des poursuites. 
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LVxêcution de ce jugement ne peut élre eii»- 

rendue per un acte eitraiudiciaire , non noti6é 
la partie intéressée et dans lequel les parents 
de la ligne paternelle se bornent à invoquer un 
droit etctusif contraire au jugement intervenu. 
(Liëge, 7 fév. 1863.) 131 

— Voy. Inventaire ; Puissance paternelle* 

RtrÉa]É (oasosrsiANca i>a). — Eff^. — 
Pouvoin du Ju$9. — Le Juge de référé n^eat 
compétent une pour statuer provisoirement, 
tous droits des parties saufs au principal, dans 
les eu d*urgence ou sur des difficultés d^etécu- 
tion. 

Par suite, Texamen d*une uuestion de pro- 
priété lui est interdit (Liège, 12 juill. 1802.) 17 

RÉaiMB réoDAL. — Voy. Chemin publie. 
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- ObU§aiionê portant ifUérit» — 
Nature, — AetioM dauê «ne eompo^n^e de 
finanee. — Contrat d$ mariage. — lorsque, 
dans un contrat de mariage, les époux déclarent 
«que les rentes et obligations portant intérêt se- 
ront immobilisécs,»il y a lion de comprendre sous 
ces mots : des obligations au porteur de Tem- 
Kunt belge, des titres d^inscriptîon au grand- 
ivre de la dette publique de Belgique et des 
obligations au porteur de l'emprunt de la ville 
de Liège, mais non des actions qui, telles que 
les actions du Crédit mobilier autrichien, con- 
stituent le titre d*une participation dans une so- 
ciété. 

La circonstance que le père de la future, no- 
taire, aurait été le rédacteur du contrat de ma- 
riage et que dans sa pensée les termes employés 
dans cet acte avaient une signiBcation restreinte 
autre que eelle qu'ils comportent, ne permet- 
trait pas de cdticlure que les parties contrac- 
tantes auraient entendu donner à ces termes 
cette signification erronée. (Brux., 3 janvier 
,) 150 



RswToi. —Voy. Attribution de juridiction; 
Partage. 

Rar&ésBHTATioH. —Voy. Communauté; 
Testaient. 

Ratiusa h'instakc». — Affaire en état.-^ 
La cause n'est pas réputée en état, et par suite 
toutes procédures faites postérieurement à la 
notification du décès de Tune des parties sont 
nulles, lorsque des conclusions contradictoires 
n'ont pas encore été prises à Taudience. 

Il en est ainsi lors même que cette notifica- 
tion a lieu par l'avoué de l'adversaire de la par- 
tie décédée. (Liège, 22 avril 1863.) 181 

— Voy. Intervention. 

RbqvAtb cariLS [wbmamvm an).— A^lrae- 
laf^on d'arrêt. ^ Dol penonnel {faiti eoniti-- 
tutifi) — Mandataire. — Preuve. — Les faits 
constitutifs de dol personnel, imputés à un 
mandataire et qui servent de base à la requête 
civile, ne peuvent, eussent-ils existé, être répu- 
tés personnels au mandant, qu'à la condition 
que celui-ci en ait en connaissance et qu'il en 
ait fait usage dans te cours du procès, dans le 



bat de surprendre la religion des oiagiflirats. 

Les faits, ignorés de la cour qui a rendu 
l'arrêi dont la rétractation est demandée, ou qui 
sont étrangers aux motifs de sa décision, ne 
peuvent au surplus, donner ouverture à la re- 
quête civile. 

En tout cas. les faits, dont la preuve est solli- 
citée, doivent être de nature a pouvoir, s^ils 
étaient prouvés, faire atteindre l'objet de la de- 
mande. (Liège, 5 juillet 1862.) 76 



la.— Voy. Appel (acte d'). 

RéaxuATiosr. — Voy. Société en comman- 
dite. 

RAaoLVTSow. — Voy. Vente commerciale. 

RaaaowaABiUTiÊ. ~ 1. Constructione vi- 
eieuêei.-^Foisim. — Bdtistes eontiguës.^TasH- 
ment. — Dégradatione, — Prècautione exeep^ 
tionneUee. —Celui qui bâtit le premier dans une 
rue ne peut, par le fait d'une construction vi- 
cieuse, aggraver la position de ceux qui vien*. 
nent ensuite bâtir èeêté. 

Ayant bâti dans des conditions défectaeoses, 
sur des fondations insuffisantes, il doit a*impo- 
ter les conséquences de son imprudence si sa 
maison éprouve des dégradations par suite do 
tassement d'un bâtiment oontigu qu'un voisin 
élève postérieurement dans de bonnes condi- 
tions de solidité. 

Celui-ci n*est pas responsable des dégrada- 
tions; rien ne l'obligeait à bâtir avec des pré-^ 
cautions exceptionnelles, appropriées aux vices 
de la maison voisine. 

Un tiers qui, avant l'érection des secondes 
bâtisses régulières, a appuyé ses constructions 
sur la maison notoirement défectueuse etTisibie- 
ment hors d'aplomb, ne peut plus tard réclamer 
des dommages-intérêts à raison des dégrada- 
tions survenues à ses instructions, soit par le 
vice de la maison bâtie en premier lieu, soit par 
le contre-coup des bâtisses de l'autre couatrue- 
teur. (Brux., 23 nov. 1862.) 336 

— 2. Entrepreneur, '^Préeautione^'^/nstru' 
mente. ->- Les entrepreneurs de travaux sont 
responsables du dommaae oui résulte de leur 
faute ou néglicence, quel qu en soit le degré, et 
leur responsabilité ne peut être couverte jiar 
l'imprudence de la victime que pour autant qu^l 
soit établi que cette imprudence est la seule 
cause du dommage. 

Quand il s'agit d'exécuter un travail dange- 
reux sur la voie publique ou même dans ua 
endroit qui n'en fdit pas partie, mais qui est 
accessible à tous, on doit, pour éviter les acci- 
dents, établir une palissade, ou au moins avertir 
les personnes qui se trouvent à proximité des 
travaux. 

L'emploi d'instruments défectueux ou trop 
peu solides pour servir à l'usage aH<|uel ils 
étaient destinés, qui se brisent et occasionneni 
un accident, engendre la respoojiabilité de l'en- 
trepreneur qui s'en est servi* (Liège, 3 janvier 
1862.) i^ 

— Voy. Animal ; Assurances terrestres; Dom- 
mages-intérêts ; Société anonyme; Transport 
(entreprise de). • 
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RsniAiT. — Voy. Société charboBoiére. 

RsT&AiT LiTxaisvx. — Cwion. — Le re- 
trait liiigieut ne peut être exercé que s*il existe, 
au moment de la cession, procès sur le fond du 
droit cédé. (Liège, 6 fév. i8<».) 29 

RsTiukiT svcGsssoaA&. — ImmatibleM dé* 
terminés. — L'art. 841 du code i^ivil, qui porte 
que c toute perj^onue, même parente du défunt, 
qui n'est pas son successible et à laquelle un 
cohéritier a cédé son droit k la succession, peut 
être écartée du partage, soit par tous les héri- 
tiers, soit par un seul., en lui remboursant le 
prix de la cession, » entend par les mots : $on 
droit à la sueee»$ion, une quotité de Tuniversa- 
lité de la succession. 

Le retrait n*est pas ouvert lorsqu'il s*agit 
d*une quotité céder ilans des immeubles cer- 
tains et déierminés. \Brux., 26 janv. 1862.) 175 

RBvsMSiGATioir. — Prwve. — Celui qui 
agit en revendicaiion d*uo immeuble doit, avaift 
tuut, établir son droit de propriété à riuimeu- 
ble revendiqué. (Ûand, l"* juillet 1865.) 316 

— Voy. Chemins vicinaui ; Domaine public; 
Faillite, Propriété; Vol. 

Rxvzà&B ifAviftABUD. — Rivière flottabU 
(caractères), — • Usage. — La rivière la Semois, 
dans le Luxembourg, n'a pas été déclurée navi- 
gable ou flottable dans tout son parcours. 

Une rivière peut n'être nav. gable ou flottable 
que sur une partie de sou cours. 

Elle n'appartient au domaine public qu'à 
partir de Tendroit où commence la navigabilité 
ou la floitabilité jusqu à son embouchure. 

Une rivière flottable s'entend de celle'qui est 
flottable k trains ou radeaux. 

Le point de savoir si une rivière est navigable 
ou flottable dépend de son usage et de la pos- 
session. (Liège» 16 janv. 1862.) 337 

Rusa fiXBAiTM^fiB. — Voy. Dommages- 
intérêts. 

RvFruas 9S bah. —Voy. Cumul; Peines. 
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—Voy. Avortement. 

8axsx»-amu6t. — Voy. Avocats. 

8Ai8xs-Aa&AT sim soi-MâaiB. — Voyez 
Dépôt. 

SAXSifi-sztcimow. — 1. Jcte (société), — 
La partie saisie qui demande la nullité de Tacte 
qui sert de base à la saisie, comme entaché de 
simulation et de fraude, n'en est pas moins dé- 
fenderesse au procès. (Brux.,24 juill. 1863.) 306 

— 2. Fente au delà. — Huissier. — Créan- 
cier. — ttesponsabilité. — L'huissier seul est 
responsable du dommage causé au débiteur 
saisi , lorsqu'il enfreint la défense faite par 
Part 6^ du code de proc. civ., qui dispose que 



c lorsque la valeur des objets saisis dépassera 
• te montant des causes de la saisie et des op- 
c positions, il ne sera procédé qd'i la vente des 
c objets suflBsants à fournir la somme nécessaire 
c peur le payement des créances et frais » 

Le créancier saisissant n'encourt aucune res- 
ponsabilité de ce chef, alors surtout que rien 
ne prouve qu*il ait donné mandat k Thuissier 
pour contrevenir k cette disposition prohibitive. 
(Brux., 19 déc. 1862.) U 

SAxan xBEMOBXLxÉiiB. (Liège, 6 juill. 1862.) 

Sgvivtvhb. — Voy. Propriété artistique. 

SfiVAmATXON Bs BUOTS. — Dettss. — Provi- 
sions de ménage. — Femme débitrice. — La 
qualité de débitrice, dans le chef d*une femme 
veuve qui a été mariée sous le régime de la sé- 
paration de biens, peut résulter de la nature 
de la créance. Ainsi tes dettes contractées par 
la femme au nom du mari pour des provisions 
de ménage, peuvent être considérées comme 
contractées dans Tintérêt commun des époux, 
et partant la femme en est débitrice pour sa 

Srt et portion, après le décès du mari. (Brux., 
juillet 1862.) 308 

— Voy. Créancier. 

StrAKATxow GONTKACTVBX.LS.— /mmaii6tei 
de la femme. -^Hemploi. — Mari. — L'art. U50 
du code civil est applicable k la séparation de 
biens contractuelle comme à la séparation de 
biens judiciaire. 

Des reconnaissances données par la femme k 
son mari pour le ifégager de Tobligation de ga- 
rantie résultant du défaut d'emploi ou de rem- 
ploi, ne pourraient être prises en considération 
que pour autant que viendrait s*y joindre la 
preuve" de Taffectation réelle qu'auraient reçue 
les deniers provenant de ses propres. (Liéffe, 
8 mai 1862.) 234 

SB&TiTirDB. — 1. Action négatoire. — Pua- 
sage avec chevavx et charrettes. — Enclave. 

— Prescription aequisitive, — Preuve. — Ju- 
gement indemnité).^ Libération. — Passage. 

— ilfode d'exercice. — Prescription» — Est 
imprescriptible et, par suite, ne peut être éta- 
blie que par titre, faction qui tend i faire dé- 
clarer la non-existence d'une servitude de pas- 
sa^ire avec chevaux et charrettes. 

Toutefois, est admissible la preuve de Ten- 
clave et de Tacquisition de ce passage par une 
prescription trentenaire sous le code. 

Est définitif, quant au fait de Tenclave et à la 
prescriptibilitéde la servitude, le jugement qui, 
après en avoir reconnu Texistence, a ordonné 
une preuve et a été exécuté sans réserve. 

La libération de Tindemnité, due en général 
en cas d'enclave, peut être acquise par le non-^ 
payement pendant 30 ans. 

La prescription acquisitive du droit de pas- 
sage s'applique également^ au mode de son 
exercice, selon Tassiette qui lui a été donnée par 
cette longue possession. 

Par suite, le propriétaire do fonda servant ne 
peut, k cet égard, opérer aucun changement. 
(Liège, 29 mars 1862.) f3 
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— S. CUaun forcée. — Mur de iéparaiion, 
— Teriraise. — Mitoyenneté,^ Beeanêtruetion. 
-* Lorsqu'un mur s^iiarttif et nou mitoyen en* 
tre deui jardios s*est écroulé par vétusté, lei 
voisins, dans les villfs et faubourgs, peuvent 
être contrai nls à le reconstruire à frais com- 
mun*, sans pouvoir s^affranchir de celte obliga- 
tion en renonçant à la mitoyenneté. 

Dans les villes et faubourgs, le mur de sou- 
tènement et de séparation qui s'est écroulé par 
vétusté, doit se rebâtir jusqu*au niveau du fonds 
le plus élevé en terrasse, par le propriétaire du 
fonds voisin en contre-bas, s'il v a présomp- 
tion que le mur de terrasse a été bâti dans son 
intérêt exclusif: et, aux frais des deux voisins, 
pour la partie du mur de opération au-dessus 
du même niveau. (Brux., 17 mai 1862.) 247 

— 3. DutinaHon du père de famille,^ Signe 
apparent. — héritage. — Division, — Exer-- 
eiee. ^ Les servitudes discontines apparentes 
ou non apparentes ne peuvent s'établir que par 
titre. 

La loi n'admet la destination du père de fa- 
mille qu'à IVgard des servitudes continues et 
apparentes. 

L'art. 69i du code civil s'applique au cas où 
le propriétaire de deux héritsges dont l'un, 
avant la réunion dans sa main, devait un service 
à l'autre, dispose de Tun ou de l'autre sans que 
le contrat contienne aucune convention relative 
i la arrvitude. 

L*art. 69i est un mode particulier d'établi»» 
sèment de servitude, consistant dans le signa 
apparent d'une servitude continue ou discon- 
tinue dont rexistence est aiitérieure à la réu- 
nion des deux béritages dans la même main, et 
3ue le propriétaire laisse subsister au moment 
'une nouvelle division. 

N'est pas apnlicable à cette servitude le prin- 
cipe de l'art. 092 su^ la destination du père de 
famille 

La servitude établie au profit d'un héritage 
reste due à cbaoue portion de cet héritage en 
cas de division de celui-ci. 

Dans le silence de l'acte de partage relative- 
ment à la servitude établie au profit d'un héri- 
tage, il y a lieu de présumer que les couarta- 
geants ont voulu maintenir au profit de cnaque 
lot le droit de servitude préexistant et, par 
suite, les moyens de Teierrer utilement en pas- 
sant sur les portions de l'héritage partagé, sans 
devoir d'indemnité. (Brui., 28 dec. 1862.) i6 

— i. Etendue, — Titre. — Donation, ~ in- 
terprétation.-- Exécution. -> L'usage et l'éten- 
due d'une servitude de passage doivent être ré- 
glés par le titre qui l'établit. 

Le titre d'une servitude établie par un acte 
de donation doit être interprété dans un sens 
favorable au donataire. 

La nature rurale du fonds dominant ne doit 
pas empêcher de rechercher l'inK'ntion du do- 
nateur de constituer une servitude générale de 
passage applicable même au cas où, sur le fonds 
dominant, il viendrait i être construit une mai- 
son 

L'exécution donnée par le donateur et ses 
ayants causa après lui, a l'acte constitutif de la 



aervitade pendant plusienra années^ est la meil- 
leure interprétation de cet acte. (Brux.« 4 déc. 
i862.) 118 

9B&T1TU98 «X WAMOJLam. ~ PreMoription. 

— Passage, — Etang. — Réservoir — Pêche. 

— Féodatilé. — Possession. — Titre. — Pres- 
cription. — Inierruption. — En Hainaut, la 
servitude de passage pouvait s'acquérir par la 
prescription sans le secours d'aucun titre. 

La faculté consentie au profit du propriétaire 
d*un étang d'avoir, i certaines époques, lors- 
qu'il est rois à sec, accès, fiar la cour d'une pro- 
priété voisine, à un coffre ou réservoir destiné 
a retenir et k recevoir le poisson, et de pouvoir 
passer par cette cour pour aller, lors de la 
pêche, chercher dans ce coffre le poisson prove- 
nant des étangs et entraîné par la rapidité du 
courant, constitue une charge réelle, consentie 
pour Tulilité et Tusage de l'étang. 

Semblable droit réel, prenant sa source dans 
le droit de propriété, établi en faveur d^un 
fonds dominant et en formant une dépendance 
utile, ne revêt aucun caractère seigneurial, eût- 
il été consenti en 1790 au seigneur du lieu. 

On ne peut prétendre qu'il s'agisse d'un droit 
de pèche dans un ruisseau, dû au seigneur en 
cette qualité, et qui, comme tel, aurait été 
atteint par les lois aboli tives de la féodalité. On 
ne peut voir, en réalité, dans la convention, 
qu'un mode spécial de prendre le poisson de 
I étang en passant, dans ce but, sur la propriété 
d'autrui, par suite d'une servitude* 

La qualification de monseigneur et de sei- 
gneur, attribuée dans Tact^ au propriétaire de 
l'étang, serait sans portée. 

Cette possession de servitude de passage pour 
Texercice de la pêche étant établieet fixée par titre, 
ne pourrait recevoir d'atteinte ni être modifier, 
par cela seul que certains témoins déposeraient 
qu'elle n'aurait, selon eux, été, depuis en cer- 
tain nombre d'années, exercée qu'à titre pré- 
caire et par tolérance. 

Les propriétaires successifs de TéUng, en pra- 
tiquant k de ceruins intervalles, variant de 3 à 
5 ans, la pêche, conformément aux droits et 
mode stipulés dans la transaction prémention- 
née, en passant par l'héritage servant pour 
prendre le poisson retenu dans le coffre, ont 
posé des actes utiles' ei suffisants de possession 
pour leurs droits de servitude et de passage et, 
par cela même, interrompu toute presrriptioa 
leur opposée par leur adversaire. (Brux., 5 août 
1861 ) 383 

— Voy. Canaux; Enclave; Jour; Mitoyenneté. 

8iaiviTV»B LteAUB.^ Voy. Chemin de fer. 

8B&viTin>Ba anuvAi&BS.-* Fortifications 
d'Jnvere. ^Propriétés privées.'^ Réparations. 

— Aeflauratt'ofia. -r Les propriétaiiesdesliâii- 
menu situés dans la zone des servitudes mili- 
taires, et notamment dans le rayon stratégique 
de la nouvelle enceinte à Anvers, peuvent les 
réparer et les restaurer sans l'autori «tion du 
département de la guene. 

Le décret du 9 décembre 1811 est abrogé. 
Les lois relatives à l'expropriation pour cause 
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d*olilité poUiqoe «mt ici 

(Brux.,8d«c. ISëS.) 



application. 
S70 



SiMVUkTioir. — Partieê contractantes, — 
Les parties contractantes ne peuvent attaquer, 
pour cause de simulation, les actes qu'elles ont 
librement et volontairement consentis. (Bru x., 
24 juillet 1862.. 308 

-* Voy. Fraude ; Intervention ; Preuve testi- 
moniale. 

SocxteÉ — I. Oéranti. — DémiMHon, -* 
Firme, — Modification». — PerêonnifUation 
Moeiale, — ClauMB eompromissoire. — Juridic- 
tion arbitrale. — Compétence. — Lorsque la 
personnalité des gérants n*est point une condi- 
tion essentielle de Tassociation. la majorité des 
associés peut, par suite de la démission de deux 
gérants, su Instituer à la férance de trois associés 
un seul gérant responsable, en changeant le 
mode d*aaininistration, le siège et la firme «o- 
ciale, sans pour cela former une nouvelle société 
distincte de celle primitivement constituée. 

Si, par suite des modifications qu'autorisent 
les statuts d*une société, le siège de la juridic- 
tion arbitrale est changé, le gérant démission- 
naire est jjusticiable delà juridiction arbitrale 
du lieu taxé, au jour de la demande, par la 
clause compromissoire modifiée depuis sa dé- 
mission. (Brux., 28 mars 18(>3.) i62 

— 2. Prqfet. — Condition non accomplie. — 
Hapports sociaux — Liquidation — jirbitres. 

— Doit être considérée comme n'ayant aucune 
existence, l'association projetée pour la fabrica- 
tion de la porcelaine, si la condition que les 
premières cuissons rapporteraient au minimum 
une somme déterminée n'a pas été accomplie. 

Toutefois les frais faits constituent, avec tons 
leurs accessoires, des rapports sociaux en parti- 
ci^iation qui doivent être liquidés par des arbi- 
tres. (Liège, U mars 1»(>5.) 136 

-*- Voy. Liberté du commerce. 

Socxtt^ AMonYMM. — Opérations. ^Chan- 
gements — Administrateurs. — Fait illicite. 

— Mandat méconnu. — Responsabilité:-^ Soli- 
dariié. ~ Indivisibilité. — Commissaire {in- 
specteur). — Commissaire. — ilursis. — Adhé- 
sion. --Lorsau'une société anonyme a été créée 
et autorisée dans un but déterminé, il ne peut 
être permis aux administrateurs de méconnaître 
cette destination primitive et de donner aux 
opérations de la société une toute autre direc- 
tion. Ce fait illicite engage leur responsabilité 
personnelle. 

Ainsi, loi'squ*une société a pour objet, d'après 
ses statuts, un service régulier de navigation à 
vapeur entre un port de commerce belge et 
r Amérique, il n'a pu appartenir aiii gérants 
d*affecter les navires composant Tavoir social à 
un service de transport de troup«;s aux Indes, 
et ce, pendant la guerre qui sévissait en 1857 
dans ces contrées. 

Ce n*esi pas là poser un simple acte d'admi- 
nistration, et les gérants soutiendraient en vain 
qu'ils ont été amenés à s écarter de la destina- 
tion primitive par les nécessités du moment et 
en vue des* avantages à en résulter pour la so- 
ciété et ses créanciers. Us invoqueraient avec 



aussi peu de fruit Tapprobation donnée à Topé^ 
ration par rassemblée générale, approbatfon qui 
est sans force vis-à-vis des tiers. 

Ainsi, est recevabie l'action en restitution et 
en dommages-intérêts , de la part d'un porteur 
d*ob igations d'un emprunt émis par la société, 
et quMI fonde .sur ce que les garanties proinises 
lors de rémission sont venues à disparaître, 
par suite de la violation flagrante des statuts 
de la société. 

Cette action a pu être dirigée contre les admi- 
nistrateurs qui ont méconnu leur mandat. Par 
leur fait illicite, ils se sont rendus directement 
responsables 

Ils ne pourraient opposer à ce créancier qui 
n*a cessé de faire ses réserves et de prolester 
contre la mesure prise, l'adhésion qu'il aurait 
donnée à une demande de sursis, formée par la 
société, pas plus que le retard qu'il aurait mis 
à porter en justice sa demande en dommages 
intérêts. 

Si la négociation attaquée a été entamée, 
poursuivie, conclue et exécutée par le conseil 
d'administration, chacun de ses membres a en- 
couru la responsabilité de Tacte illicite et est 
tenu solidairement de rép»rer le préjudice causé. 

Pour calculer la hauteur de la réparation due, 
il fautavoir égard à la diminution que le capital 
avait déjà subie par suite des opération* anté- 
rieures, faites conformément aux statuts et dans 
les limites du mandat conféré aux ^.érants. 

Il y a donc lieu d'indaguer sur la situation de 
la société et les ressources qu'elle aurait offertes 
à ses créanciers si une liquidation avait été fliite 
en temps opportun et eu conformité des statuts. 

La responsabilité ne saurait être étendue à un 
simple commissaire ou à «n ooiitmissaire in- 
specteur qui ne sont investis d'aucune attribu- 
tion administrative. (Brux., 26 janv. 1863.) 3S8 

— Voy. Arbitres. 

Société cnAKJsowitBja.—i ,Aetion{vente). 
— Retrait. —Délai. —Dividendes. — Lorsque 
les statuts d'une société charbonnièrev.créée en 
1808, stipulent la faculté de retrait, au profit de 
la société, de toute part sociale qui viendrait à 
être vendue, sans assigner aucun délai pour 
son exercice, ce droit n'est sujet qu'aux dé- 
chéances établies par les lois existantes et qui 
lui seraient applicables par analogie. 

Il n'y a pas lieu.de faire application des dé- 
lais établis par les coutumes pour tes retraits 
qu'elles autorisent, si le. contrat social ne s'y 
réfère ni explicitement, ni implicitement. Le 
retrait de société et toutes les dispositions rela- 
tives à son exercice ont été abolis par le décret 
des 18-23 juin 1790 

On ne saurait invo<|uer avec fruit, dans Tes- 
pèce, le délai fatal fixé par l'art. 1660 du code 
civil pour le réméré. 

Les fruits et dividendes produits par faction 
appartiennent à Tacquéreur jusqu'au jour de 
Texercice du retrait, il en est surtout ainsi, 
alors que le contrat social porte que le retrait a 
lieu « parmi restitution du prix principal » 

il n'y a rien d'inconciliable entre le droit de 
retrait et le payement des dividendes échus 
avant son exercice. (Brux. , 23 juin 1862.) liO 
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— 2. Caraetères.-^Vuiget.'^jidminiitration, 
^B9iponiabiliiéd9taeiionnoire$.^Fondal9ur». 
— Les sociétés charbonnières, bien que consU» 
tnées dans la forme des sociétés anonymes com- 
merciales, sont civiles.. 

11 est d*un usage constant , dans ces sortes de 
sociétés, 1* qoe les administrateurs sont des 
mandataires désignés et nommés à temps par 
les associés, qu'ils ne sont responsables que de 
Texécution de leur mandat et qu'ils ne contrée» 
tent. k raison de leurs fonctions, aucune obli- 
gation personnelle; V que la société est repré- 
sentée par un directeur-gérant nommé soit par 
les associés en assemblée générale , soit par des 
délégués ayant mandat à cette fin; 3^ que les asso- 
ciés sont tenus des dettes sociales soit pour leur 
part virile, soit pour leur intérêt dans la so- 
ciété, au cboix du créancier; i* que chaque as- 
socié a le droit de céder sa part ou action et de 
se substituer ainsi un autre actionnaire. 

Dans le silence du contrat de société sur ré- 
tendue des obligations des fondateurs, ceux-ci 
ne sont pas tenus, ris-i-vis des tiers, d*obliga- 
tions autres que celles qui incombent à tous les 
associés comme tels. 

Dans une société civile par actions, la danse 
que les associés ne seront passibles des perles 
qu'i concurrence du montant de leurs actions 
est sans effet vis^-vis des tiers. 

Est-ce & Tactionnaire ou ao directeur-gérant 
u'il incombe de faire connaître, sur la demande 
l'un créancier de la société, la part sociale de 
chacun des associés au directeur? 

La seule chose qu*un créancier de la société 
ait à réclamer du simple associé, n'est-ce pas le 
payement de la quotité qui lui incombe dans la 
dette aociaie, et quel que soit le résultat d*une 
mise en cause des autres associés, son obliga- 
tion ne peut-elle être modifiée ni étendue au 
deli du payement de cette quotité? {IVég,) 3rux., 
fO avril 1862.) lo7 

~ Voy. Charbonnage; Mines. 

BoctÉTÛ coKMBiLGXAiA. *- 1. Carrièm 
{exploital4on). — jéeU de comtMree, — NVst 

Pas commerciale une société ayant pour objet 
exploitation d'une carrière et la vente de ses 
produits et dont le propriétaire du terrain ex- 
ploite est uu des sociétaires. 

La circonstance que l'associé i;érant aurait 
souscrit des billets sous une signature lociale 
non avouée par son coassocié, ne peut être invo- 
quée contre celui-ci pour agir solidairement 
contre tui en pajrement des billets. 

La taille des pierres ne peut être considérée, 
dans l'espèce, comme une entreprise de manu- 
facture. 

Serait également indifférente, quant au ca- 
ractère commerdal a donner à la société, la cir- 
constance que l'associé gérant aurait donné 
quelquefois en location les bateaux de l'asso- 
ciation, alors qu'elle n'a eu lieu qu'accidentel- 
lement et pendant le chômage de ces bateaux. 

Dans toua les cas, des actes de commerce 
isolés et non continus ne seraient en aucune 
manière de nature à exercer de Tinfluence sur 
le caractère de la société. (Brux., 21 janvier 
4863.) 191 



— 2. Chemin de fer {conùesiitm). --Projet 
— . Cautionnement wreé. — Reetitution^ — 
Est commerciale une association formée à l'effet 
d'obtenir la concession d'un chemin de fer, de 
construire et exploiter la voie ti partager les 
bénéfices, et dsns laquelle les membres appor- 
tent, les uns leur industrie, leur expérience, etc., 
et les autres leurs capitaux. 

Les tribunaux civils sont incompétents pour 
en connaître. 

Il importe peu que la concession ne soit pas 
devenue définitive par suite de dérbéance. Jus- 
que-là la société n en existait pas moins, et n*« 
pu être considérée comme un simple projet. 

La demande dirigée contre l'assoné qui éuit 
le plus spécialement chargé des affaires com- 
merciales et tendante à restitution d'une somme 
comprise dans le cautionnement versé, caution- 
nement qui a été restitué par suite de la dé- 
chéance encourue, n'appartient pas à la eon nais- 
sance des tribunaux civils. (Brux., 4 août iS62 ) 

218 

— 5. ffétitier, — Liquidation de la mw- 
tuaire,^^ Fente de marchandiees. — Jeu {maison 
de), — Le négo'iant qui vend h un autre négo- 
ciant des marchandises qui ioi sont advenues 
par succession et qui ne rentrent pas dans l'ob- 
jet de son négoce, ne fait pas acte de commerce 
et n'pst pas, h raison de cette vente, justiciable 
du tribunal consulaire. Le mandataire qui a 
fait cette vente n*a pas posé davantage uo aete de 
commerce: le mandat n'est pas commercial et 
le tribunal de commerce ne peut en connaître. 

Une association pour l'exploitation d'une mai- 
son de jeu n'a aucun caractère commercial. 
(Brux., 9 déc. 1862.) i73 

— 4. Nullité radicale, — Est de la compé- 
tence du tribunal de commerce, une action 
tendante à faire prononcer l'invalidité radicale 
d'une société comme n'ayant pointd*objet exploi- 
table et étant dépourvue, par conséquent , d'un 
élément essentiel d'existence. 

Il en est ainsi, notamuient, d'une action ten- 
dante à faire déclarer nulle une société formée 
pour l'exploitation de brevets d'invention, ap- 
portés comme mises sociales, et qui. h l'époque 
de l'acte, étaient déjà dans le domaine public. 
(Brux., 6 nov. 1861.) 37S 

SogiAté m ooiiaïASfBxm. — 1. Comman- 
ditaire (valeurs foumiee). -« Aete social {imbli- 
cation). — Clause dérogatoire. — Faillite.^^ 
Curateurs {droits), — Tiers, — Bail {apport). 
— Bésilialion. — Quel est le but de la loi en 
prescrivant la publicité de l'acte de société en 
commandite et la désignation des valeurs four- 
nies ou à fournir en commandite? 

Toute clause dérogatoire au contrat on à la 
désignation des valeurs fournies par le com- 
manditaire, est sujette à pub ication. 

Les curateurs de la société mise en état de 
faillite, aont des tiers à I égard de Tassoeié res- 
ponsable failli, pour tous actes n'ayant pas 
acquis date ceriaiue avant l'époque du dessai- 
sissement. - 

Notamment la contre-lettre du contrat de so- 
ciété, annulant ce contrat et dérogeant aux ap- 
ports de l*assoeié commanditaire, ne peut être 
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opposée aui curateurs, si elle n'a été ni enre* 
gistrét, ni publiée- 

L'associé commanditaire qui fait ostensible- 
ment apport du bénéfice d*un bail, à titre de 
▼ateur fournie, doit en garantir Teiét-ution ; et 
dès lors les créanciers de la société, puisant leurs 
droits dans retirait publié du contrat de société, 
n*oni pas h s'enquérir si, par suite de cet apport, 
te bail était sujet à résiliation. 

Si, par suite de cette résiliation, la société est 
eipulsée de la maison sociale, le commanditaire 
doit la valeur repré»entati?e de son apport con- 
sistant dans le montant du lover pendant le 
temps indiqué. (Brux., 4 fév. 1863.) 236 

— 2. Gérant [qtMlité),''Jction en nullité, — 
MUe en cause des associés. — Dans une société 
en commandite, Tassocié gérant a qualité pour 
répondre à une action dirigée par un comman- 
ditaire et tendante i faire prononcer la nullité 
de la société et i voir ordonner sa mise en liqui- 
dation. 

Le gérant ne peut prétendre que ses attribu- 
tions se bornent aux actes d'administration et 
Su'jl est sans pouvoirs i Teffét de défendre à une 
emande qui touche i la constitution et i Texis- 
tence même de la société, et notamment i la 
validité du titre même où il puise son mandat. 

Il ne peut exiger que le demandeur mette les 
commanditaires en cause ; libre à lui de les faire 
intervenir, s'il le juge opportun. (Brux., 22 jan- 
vier 1862.) 315 

SoGx^T^ m »oai co&XiBGTir. — Formalités 
substantielles.— Extrait à afficher. ^QuaUlé des 
associés.— [Nullité absolue. — Toutes les énon- 
ciations exigées par l'art. 42 du code, de com- 
oierce pour la validité des sociétés en nom col- 
lectif doivent, à peine de nullité, se trouver 
dans l'extrait dont l'affiche est ordonnée par 
la loi. 

L'omission des formalités voulues peut être 
opposée par tous intéressés et même par les 
associés, nonobstant toute exécution ou conven- 
tion contraires. 

il faut indiquer la qualité des parties, et si 
Tun des associés est simple particulier sans qua- 
lité, il y a lieu de l'exprimer. (Brux., 10 fév. 
1863.) ' 126 

SoLiBA&xTÉ. -" Vov. Caution; Délit fores- 
tier ; Dommages-intérêts; Société anonyme. 

^SvouATiow. — Voy. Propriété. 

Statut rBRsosnia&. — Voy. Étranger; 
Jugement étranger; Mariage. 

Sjns9X>aATiov.Saisieimmobiliére,'^jidJu- 
dication. — Créancier. — Confusion. — L'adju- 
dicataire sur saisie immobilière peut valable- 
ment se faire subroger, moyennant payement 
ou emploi de son prix, dans les droits du créan- 
cier qui le primait personnellement, en sa qua- 
lité de créancier postérieurement inscrit. 

L'exception d^confusion n'est également pas 
applicable i ce cas. (Liège, 5 avril 1862.) 42 

-- Voy. Tarrêt de rejet, l** partie, p. 268. 

— Voy« Assurances terrestres; Caution. 

•vcGBiaxoir. — Voy. Héritier ; Partage. 



TEMOIN.— 1. Beprochs {admission). — Fa- 
culté du juge. — En adm ttantque. lorsoue les 
causes de reproches énoncées duns l'art. z83 du 
code de procédure, sont avouées et justiKées, il 
reste néanmoins facultatif aux tribunaux, pour 
des motifs abandonnés à leur appréciation, d'ad- 
mettre le témoignage des téhioins reprochés, il 
faut néanmoins qu'il existe des circonstances 
exceptionnelles de nature h déterminer le juge 
k faire usage de cette faculté. 

Etre pauvre et recevoir des secours du bu- 
reau de bienfaisance ne sont pas des circon- 
stances qui suffisent, à elles aeules, pour faire 
suspecter la déposition d'un témoin. (Gand. 
14 février 1862.) 194 

— 2. Faculté du Juge. — Les juffes ont la fa- 
culté de permettre la lecture de Ta déposition 
d'un témoin reprochable, sauf à y avoir tel 
égard que de raison. (Brux., 20oct 1862.) 37 

— 3. Décision préalable. -^J^peL — Commis 
salarié. — Même en matière sommaire, il y a 
lieu de sutuer préalablement sur le mérite d un 
reproche proposé contre un témoin, à moins 
que les parties n*eussent conclu respectivement, 
tant sur le reproche que sur le fond. 

Cette conclusion, intervenue en première in- 
stance, ne forme point obstacle i la demande, 
formée en appel, que ce reproche soit vidé 
préalablement et sans joindre Tincident au 
fond. , > 

La déposition du commis salarié peut, selon 
les circonstances, être rejetée, et il peut, en 
conséquence, être ordonné qu'elle ne sera pas 
lue. (Liège, 4 juillet 1863.) 379 

~ 4. intérêt, — Créancier. — Un créancier 
est reprochable, dans une enquête intéressant 
pécuniairement le débiteur qui est en état 
d'insolvabilité. 

Peut aussi être écarté celui f|ui travaille 
exclusivement pour l'une des parties, lorsqu^il 
n'a pas d'ouvrage chez lui. 

il en est autrement du frère d'un témoin qui 
a intérêt à la cause. (Brux., 2 mars 1863.) 403 

Téatonta uvaTmrMswTAinBa. — Jeté coti- 
stUutif d'hypothèque. — Fabrique d'église. — 
i^ouf^mesfre— Peut être témoin à l'acieauthen- 
tique d'une constitution d'hypothèque au profit 
de la fabrique d'alise où le trésorier a stipulé 
pour elle, le bourgmestre de la commune qui, 
quoique membre de droit du conseil de fa- 
brique, n'y a pas été partie et qui n'est pas in- 
tervenu comme membre de cette administra- 
tion. (Uége, 5 avril 1862.) 42 

TxaaMS. — Voy. Chemin de fer. 

Tminsa ▼axiibs bt ▼▲ouss. — Brabant. 
—Campine.— Propriété. ^Domaine du prince. 
— Commufi6S %)oitiMs. — Copropriété. — Avant 
la réunion de la Belgique! la France, les terres 
vaines et vagues situées dans le Brabant, et spé- 
cialement dans la Campine, appartenaient au 
domaine du princeou au seigneur baut-justider. 
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Le décret d«s 28 aoùl-li septembre 1793, 
art. 9, a créé, au pro6t des coromunca, sur les 
terres vaines et vagues situées dans les limites 
de leur ^territoire, une présiomption de pro- 
priété qui peut être opposée, non-s«*ulement aui 
anciens seigneurs, mais encore aux autres com- 
muncit et aux particuliers. 

La circonstance qu'une commune voisine 
aurait, de temps immémorial, exercé concur- 
remment avec les habitants de la commune sur 
le territoire de laquelle les terres vaines et 
vagues se trouvent, des actes de jouissance et 
aurait touché une part danr le pnx des ventes 
et locations qui s*y effectuaient, et ce muyen* 
nant un cens preste au seigneur et une rétri- 
bution annuelle payée aux habitants de cette 
dernière commune, ne pourrait légitimer sa 

S rétention à la copropriété de ces terrains. Ce 
roit n*iiurait pu s*éublir que par des actes for- 
mels d^aliénation ou de concession. (Bruxelles, 
18mail8S9.) 389 

TsaTAxcssiT. ~1. Deantetion. — Preuve. 
L*existence d*un testament ne peut être jus- 
tifiée que par écrit. 

Par suite, il importerait peu qu'une multi- 
tude de témoins attesteraient que le testateur 
leur aurait dit qu*il avait fait un testament ren- 
fenvant telle disposition particulière. 

Est irrelevaot«, l'offre de preuve de la destnie* 
tion d*un testament, si elle ne pouvait résulter 
des faits articulés, en les supposant vrais. 
(Liège, 15 juin 1861.) 31 

— 2. Interprétation, — Degré. — Testamente 
antérieure. — Le sens et la portée des disposi- 
tions d'un testament peuvent être déterminés en 
consultant les testaments antérieurs. 

Par suite, il y a lieu de déclarer, selon les 
eircoiisiances, que le parent au degré le plus 
proche n*eiclut pas te jiarent plus éloigné de la 
même ligne. (Liège, i7 Janvier i802.) 41 

— 3. Lege universel.— Héritière.— Hepréeen- 
tation. — interprétation. — Ligne paternelle et 
maternelle. — La disposition par laquelle un 
testateur institue pour ses héritiers universels 
ceux désignés par la loi , tant dans la ligne pa- 
ternelle que dans la ligne maternelle de sa mère 
(désignée par ses nom et prénoms), doit être 
entendue en ce sens qu*il institue pour héri- 
tiers universels ses héritiers légaux dans les 
deui lignes, paternelle et nialernelle. 

Le testateur, eu instituant pour ses héritiers 
universels ses parents désignes par la loi dans 
les deux lignes, n*a pas voulu la prédivision de 
sa succession entre les deux lignes, mais a voulu 
que ses parents les plus proches dans les deux 
lignes partageassent sa succession par parts 
égales. 

Le testateur, en admettant la représentation 
au profit des enfants légitimes des héritiers 
appelés en cas de prédéces de ceux-ci, a voulu 

Sue cette représentation eût lieu tant au profit 
es enfants des héritiers constitués, n.orts avant 
la date du testament, qu^au profit de ceux des 
héritiers décédés depuis la confection du testa- 
ment. 

Les héritiers appelés par suite de la représen- 
tation viennent à la succession, non comme re- 



présentant leart aoteurs, maïs eomme ÎBStitoés 
directs. (Brux., 19 juin 1863.) 256 

— Voy. Q^mence ; Donation. 

TsaTAXonre atTanqirs.->l. Préêomptùme. 
— interlocutoire, Chœe jugée. — Preuve né- 
gative. — En matière de testament mystique, 
lorsqu'un interlocutoire, volontairement exé- 
cuté, admet la présomption que la U'statrice 
savait lire récriture et met la preuve du con- 
traire à la charge de la partie qui attaque le 
testament, le jugement règle la position respec- 
tive des parties, de manière qu^il reste reconnu 
que la testatrice savait lire l'écriture, .si Ten- 
quête ne vient établir la preuve du contraire. 

La présomption qui précède serait pleinement 
justifiée, si les témoins entendus à l'enquête 
déposaient qu'ils ont, par exemple, fréquenté 
récote avec la testatrice, qults y ont vu que 
celle-ci savait lire; qu'elle y lisait non seule- 
ment des livres, mais encore des lettres écrites à 
la main. 

Prouver que la testatrice a ainsi su lire et 
écrire, c'est prouver en même temps qu'elle a 
su lire récriture, qui en est une conséquence 
naturelle. 

Cette preuve ne serait pas infirmée par la 
déclaration de témoins de Tenquêie directe qui 
déposeraient n'avoir jamais vu la testatrice lire 
récriture h la main , surtout lorsqu'il est établi 
que la testatrice ne sV*cupait que du ménage et 
concourait aux travaux rudes et fatigants de la 
culture et que ses sffaires étaient soignées par 
un frère habitant avec elle. 

L'assertion de la testatrice, émise sept ans 
avant son décès, devant un notaire qui avait passé 
Pacte testamentaire révoqué par le testament 
mystique, • qu'elle ne savait plus écrire, qu'elle 
l'avait oublié, qu'elle ne pouvait plus même lire 
l'iinprimé, » peut être énervée par des faits 

Sostérieurs, et notamment par la preuve que, 
epuis et jusqu'aux derniers jours de sa vie, ta 
testatrice a lu dans son livre de prières, a ap- 
posé sa signature sur plusieurs actes authen- 
tiques, et a précédemment, pour se dispenser 
de signer un acte de vente fait à son profit, dé- 
claré ne pas savoir écrire ni signer, ne l'ayant 
jamais appris, ce que démentent cependant les 
faits du procès. (Gand, 14 fév rier 1862.) 194 
— 2. Témoine. -^ Ignorance de la langue 
parlée par le teeiateur.— Les témoins d'un tes- 
tament mystique ne doivent pas nécessairemepl 
comprendre la langue du testateur : il suffit 
qu'ils aient eu le sen liment complet de ce qui 
s'est passé devant eus. (Brux., 11 mai 1863.) ii% 

TsaTAMBXT OLoa&AVHE. — Signature. — 
Date {Place). -> Est valable, comui:* testament 
olographe, l'acte par lequel le testateur, après 
avoir, des le principe, annoncé Tiniention de ie 
signer, le termine de la manière suivante : 
c Ledit tes'auient a été écrit par mes mains, 
Ferdinand- Joseph Leoiaire, le six décembre 1859, 
à Pecq » 

Peu importe que les nom et prénoms ne soient 
pas accompagnés du parafe qui accompagne le 
plus souvent la signature du tesuteur et que les 
prénoms se trouvent écrits eo entier, au lieu 
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d*étre indiqués par des initiales, si les circon- 
stances établissent que c^est bien comme signa- 
ture qu'il faut considérer ces mots, qui, d'ail- 
leurs, à un autre titre, ne pourraient avoir 
aucune signification. 

Il y a d'autant plus lieu de le considérer 
ainsi, que ces mots commencent une ligne et 
qu^ls ne sont plus suivis que de la simple men- 
tion d'une date, et, en outre, qu'ils ne forment 
pas corps avec ceux qui les précèdent «t qui, 
sans eux, forment un sens complet. 

Que, partant, abstraction faite de cette date, 
ils occupent la place et sont dans l'isolement 
ordinaire d'une signature. \ 

On objecterait aussi en vain que les mots : 
Ferdinand -Joseph Lemaire, placés au commen- 
cement d'une ligne, se trouvent sur l'aligne- 
ment des ligues précédentes, et ne sont séparés 
de la ligne qu'ils suivent que par un espace in- 
suffisant pour marquer l'intention de faire un 
nouveau paragraphe, si cet agencement est fa- 
milier au testateur. 

Aucune règle, d*ail leurs, ne fixe la distance 
à laquelle un nom doit se trouver du corps d'un 
acte pour constituer une signature. 

On dirait en vain que cet acte n'est qu'un 
simple projet, alors que les circonstances du 
procès s opposent à ce soutènement. 

La signature peut précéder la date sans vicier 
le testament. (Brux., 15 juin 1865.) 533 

Tiers. — Voy. Ayant cause ; Société en com- 
mandite. 

TixsKs AGQUÉREVK. — Voy. Ayant cause. 

TiTKBS AU votiTUVK— Fol. — Duplicata. 
— Con$ignatton. — En cas de vol d'obligations 
au porteur à la charge de l'Etat, le propriétaire 
dépossédé ne peut exiger que l'Etat lui délivre 
des duplicata. 

Il n'est pas fondé non plus à réclamer la con- 
signation des intérêts afférents aux obligations 
volées, au fur et à mesure des échéances, pour 
les toucher successivement après l'accomplisse- 
ment de la prescription quinquennale. (Brux., 
29 décembre 1862.) 56 et 71 



T& ANS ACTION. 



- Voy. Faillite. 



Tkansc&iption. — Voy. Caution ; Vente de 
marchandises. 

- Tkaivspokt (EifTRBPKisB de). — Kespon^ 
sabilité (clause exclusive). — Nullité.— Est nulle 
la stipulation qui exonère Tcntreprêneur de 
transport de toute responsabilité envers Texpé- 
diteur, à raison des objets transportés. 

En cas de perte ou de détérioration des objets 
transportés, la présomption de faute pèse sur 
l'entrepreneur, à moins qu'il ne prouve que 
l'événement est le résultat de la force majeure, 
ou d'un vice des objets. (Liège, 19 février 
1862.) 148 

Travaux publics. — Voy. Compétence; 
Entreprise; Louage de services. 

TaésoK. — Découverte. — Propriétaire. — 
Une valeur trouvée ne peut être considérée 

PA8ic.,1865. --2*PAiriR 



comme trésor dans le sens légal lorsquHI existe 
une personne justifiant de son droit de propriété 
sur l'objet découvert. (Liège, 6 fév. 1862.) 29 

Tribukai. correctionnel. — Instruction 
écrite.— Témoins (dépositions écrites) .— Oralité 
des débats. — En matière correctionnelle, les 
juges sont autorisés à prendre connaissance, k 
titre de renseignements, des dépositions des té- 
moins reçues par le magistrat instructeur. 

Par suite, le ministère public et le prévenu 

Seuvent également les discuter et en faire usage 
ans les débats. (Liège, 5 février 1865.) 278 
— Voy. Citation; Appel incident. 

Tribunal de commerce. — Voy. Com- 
pétence. 

Tribunaux. — Voy. Jugement; Mariage à 
l'étranger. 

Tromperie sur la nature de la mar- 
chandise tendue. — Confiscation.-^W n*existe 
pas de délit de tromperie sur la nature de la mar- 
chandise, lorsque l'acheteur sait, au moment de 
la vente, que la marchandise n'a pas la nature 
que le vendeur prétend qu'elle a. 

La marchandise vendue ne peut être confis- 
quée au préjudice des acheteurs qui en ont payé 
le prix. 

Ce n'est que la marchandise faisant l'objet de 
la vente, qui puisse être confisquée, bien entendu 
lorsqu'elle n a pas encore été payée. 

Spécialement, en cas de vente de deux cou- 
pons de toile, découpés d'une pièce et vendus 
pour une quantité et une nature qu'ils n^ont 
pas, ce n'est pas la pièce mais les coupons qui 
doivent être confisqués. (Bruxelles. 8 août 
1862.) 27 

Tutelles successives.— Parenté.— Mé-^ 
rét opposé.— Subrogé tuteur. — Tuteur entrant. 

— Reproduction des comptes, -- Responsabilité 
personnelle. — Dans le cas de trois tutelles suc- 
cessives, déférées respectivement au père et à 
ses deux fils, le dernier tuteur nommé est tenu, 
sous sa responsabilité personnelle et tous droits 
des parties saufs, de reproduire le compte de la 
première tutelle, comme celui de la seconde, 
avec les pièces justificatives, lequel compte 
aurait été rendu ab subrogé tuteur, en se fon- 
dant sur l'intérêt opposé du tuteur. (Liège, 
2^ juillet 1862.) 152 

Tuteur. — Gestion. — Lésion. — Capitaux, 

— Intérêts d 4f p. c. — Eu imposant au tuteur 
l'obligation d'employer, dans le délai de six 
mois, l'excédant des revenus sur la dépense de 
son pupille , la loi n'a pas exigé que le remploi 
fût fait de manière que cet excédant dût tou- 
jours produire un intérêt de 5 p. c. l'an. (Brux., 
15 août 1865.) ' 541 



u 

Ultra petita. — Voy. Jugement. 
Usage. — Voy. Forêts. 



450 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



Usm. — Emanaiioni préjudieiableê, — 
Jrbrei, — Expertiu$ $uecet$ives, >- Est inàd- 
missible, la demande d*expériroentalions, pro- 
loogées pendant plusieurs années, et sans néees- 
sité absolue, sur la propriété d*autrui, pour 
constater le préjudice causé h des arbres, par 
suite des émanations de ta fabrication du zinc. 
<Liége, 2 mai 1863.) 378 

UsvniviT. — Conttruetions. — Jméliora^ 
iions. '— Indemnité. — Enlèvement. — Des con- 
structions importantes élevées sur un fonds pos- 
sédé en usufruit, ne peuvent être répiitées des 
améliorations dans le sens de Part. 599 du code 
civil. 

Quant à ces constructions, le droit de l'usu- 
fruitier est régi par i*art. 555 du code civil. 

L'usufruitier n*est pas privé des fruits par 
cela seul qu'il n'a pas fait dresser un eut des 
immeubles sujets à usufruit. (Bruxelles, 2 juin 
1862.) 285 

Usu&B. •— Escompte, — Intérêts usuraires 
déguisés,— Celui qui, dans l'escompte de billets, 
fiiit, h titre d'intérêts, de perte de place, de 
commission, de correspondance, des prélève- 
ments excessifs, dépassant de beaucoup le taux 
de Tintérêt réglé par la loi et les droits consa- 
crés par les usages du commerce, et qui n*a 
d'ailleurs en vue que de dissimuler des prêt» 
usuraires, se rend coupable du délit d'usure 

Îirévu et puni par la loi du 13 septembre 1807, 
aquelle s'applique également aux opérations de 
banque comme aux prêts conventionnels. (Gand, 
12 août 1862.) 45 

UaviiPATioN. — Voy. Fonctions publiques. 



Vaikm rATirns.— 1. Délit. —Usages locaux. 
— Quel que soit Tusage local et le droit de vaine 
pAture sur des prairies, eût-il été exercé de tout 
temps depuis le 20 août jusqu'au 3 mai, ce droit 
ne peut plus s'exercer, depuis la loi des 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791, unt que la première 
herbe n'est pas récoltée, c'est-à-dire à partir de 
l'époque de la reprise de la végétation de l'herbe 
après l'hiver. (Gand, 11 août 1863.) 345 

— 2. Titre. — Clôture. (Liège, 20 février 
1861.) 307 

Vbhtb. — 1 . Garantie. — Clause de style. — 
Interprétation. — Lorsque, avant la passation 
d*un acte de vente, il intervient une convention 
par laquelle on stipule que l'existence de servi- 
tudes autres que celles indiquées fera considérer 
la convention comme non avenue, on doit con- 
sidérer cette clause comme exclusive de servi- 
tudes apparentes aussi bien que de servitudes 
occultes. (Liège, V février 18b^.) 242 

— 2. Prix. — Fixation. -- Ordre public. — 
La fixation du prix par l'acheteur, alors qu*elle 
n'a pas lieu sans que le vendeur soit entendu, 
n'est pas contraire à l'essence du contrat de 
vente et ne porte aucune atteinte k Tordre pu- 



blic, spécialement dans le commerce de chiffons, 
où cette manière de procéder n'est pas hors des 
usages. (Brux., 27 juin 1861.) 311 

— 3. Promesse. — Effets. — Jeté authentique 
d passer. — La promesse de vendre un immeu- 
ble déterminé, avec acceptation par Pacheteur, 
qui s'engage à payer un prix convenu et à des 
époques fixées, est obligatoire. La clause sui- 
vante : tt La présente promesse devra, sous 
peine d'être nulle et comme non avenue, être 
convertie en un acte authentique pour le 15 fé- 
vrier prochain,» n'en ferait pas un simple pro- 
jet duquel il serait libre à chacune des parties 
de se départir sans se rendre passible d*aucune 
action. 

Le vendeur ne pourrait argumenter de ce que 
les parties se seraient exprimées au futur. 
(Brux., 25 mars 1863.) 187 

— Voy. Exposition en vente ; Garantie. 

VwMTm A L'BWCAH. — Voy. Marchandises 
neuves. 

▼bhtb GOimxi&cxALS. — livraisons franco. 
— Risques de voyage. — Epoque détenninée. — 
Retard.— Demeure.— Eésolution. — Dommages- 
intérêts. — Fente sur échantillon. — Non-con- 
formité, — Expertise. — La marchandise ven- 
due pour être délivrée franco k Bruxelles, dans 
l'entrepôt, voyage aux risques et périls du ven- 
deur. 

Si le vendeur ne remplit pas la condition de 
livrer la marchandise dans le temps stipulé, 
l'acheteur est en droit de refuser la marchan- 
dise et de demander la restitution du prix, avec i 
dommages-intérêts. { 

Lorsque la livraison doit être faite k une 
énoque stipulée ou dans un temps déterminé, if 
nest pas nécessaire de mettre le vendeur en 
demeure pour demander la résolution du 
marché. 

La marchandise sortie des magasins du ven- 
deur voyage pour compte et aux risques de 
Tacbeteur s'il n'y a convention contraire. 

Lorsque la vente est faite sur échantillon ca- 
cheté, il y a lieu d'ordonner une expertise, si 
l'acheteur prétend que la marchandise n'est pas 
conforme a l'échantillon. — En semblable cir- 
constance la marque de la marchandise ne peot 
être considérée comme une condition essentiélk 
du marché. (Brux., 12 déc. 1862} 99 

— 2. Livraison {défaut de]. — Dommages- \ 
intérêts. — Mercuriales. — En matière de venu 

de marchandises dont le prix se règle par les i 
mercuriales, les dommages-intérêts pour inexé- 
cution de l'obligation de livrer la marchandise 
vendue et alors qu'il n'y a pas eu mauvaise foi, 
ne peuvent, consister que dans la différence du 

(»rix établi au jour de la vente et au jour de la 
iv raison convenue. 

Si le défendeur a agi de bonne foi en soute- 
nant le procès, il ne peut y avoir lieu d allouer 
des dommages-intérêts pour perte de temps et 
dépenses extraordinaires. La condamnation à 
tous les dépens suffit. (Brux., 29 oct. et 7 août 
1862.) m 

▼bvtb de BKACHXirsB. — Propriété {réservs 
de là). — Payement du prix. — Fente {acte de}. 



DES MATIÈRES. 
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— Transcription. — La réserve faite par le 
vendeur de la propriété de la machine vendue à 
terme, jusqu'au parfait payement du prix par 
Tacheteur, est licite; mais, pour qu'elle soit 
opérante vis-à-vis des autres créanciers, en cas 
de faillite, il faut que Tacte constatant la vente 
ait été transcrit. (Liège, 5 janv. 1863.) 95 

Vente de marchandises neuves en 
DiÉTAiL. — Cessation de commerce, — Succur- 
sale. — L'autorisation nécessaire pour procéder 
k une vente publique de marchandises neuves 
est celle de l'administration communale du 
domicile du négociant. Si donc il est domicilié 
dans une ville et a obtenu de l'administration 
communale l'autorisation précitée, par suite de 
cessation de commerce, il ne contrevient pas k 
la loi pour avoir fait transporter partie de ses 
marchandises dans une succursale de sa maison, 
située dans une ville éloignée du royaume où il 
a continué d'exercer son commerce. (Bruxelles 
7marsi863.) 152 

Vente MOBiLiioLB. — Eviction. — FoU — 
Obligations volées. — Le vendeur est tenu, aux 
termes des articles 1625 et 1626 du code civil, 
de garantira son acheteur la paisible possession 
et la libre disposition de la chose vendue. 

Il en est ainsi en matière de vente d'objets 
mobiliers ou d'obligations de compagnies indus- 
trielles. 

Partant, lorsque certaines obligations d'un 
chemin de fer se trouvent, au moment de la 
vente, frappées d'oppQsition entre les mains de 
la compagnie à la requête de l'autorité pu- 
blique pour cause de vol, Tacheteur est rece- 
vable à demander que le vendeur soit condamné 
à faire donner mainlevée de l'opposition, ou, à 
défaut de le faire, à rembourser le prix de la 
vente. (Brux., 4 novembre 1862.) 36 et 71 

Vente publique d'ibkkeubles.— 1 . Cahier 
de charges. — Interprétation, — Enchères. — 
Adjudication préparatoire.^ Effets. —h^ clause 
d*un cahier de charges, par laquelle les pau- 
meurs, enchérisseurs et adjudicataires se trou- 
vent obligés de fournir, à la première demande 
du notaire vendeur, bonnes et valables cautions 
solidaires, sinon, à défaut de le faire, sont dé- 
clarés non recevables dans leurs offres, et les 
enchérisseurs, en particulier, même après l'ad- 
mission de leurs enchères, menacés de voir ces 
enchères annulées; stipulant en outre que, dans 
les deux cas, les enchérisseurs précédant immé- 
diatement en ordre ceux déchus du droit de 
participer à la vente, resteraient ou devien- 
draient les derniers enchérisseurs,— cette clause 
prévoit deux cas : le premier, où le refus ou 
rim possibilité de fournir caution se manifeste 
au moment même où les offres sont faites ; le 
second, où le refus ou l'impossibilité se mani- 
feste après l'acceptation des offres. 

Dans le premier cas, les paumeurs, enchéris- 
seurs et adjudicataires peuvent être déclarés 
non recevables, et les enchères qui précèdent 
les leurs sortissent leurs effets. 



Dans le second cas, c*est-à-dire quand la 
paumée, les enchères et l'adjudication sont ac- 
ceptée^, leur nullité, avec effet rétroactif, ne 
peut être prononcée que quant aux enchères 
seulement. 

L*annulation de Tadjudicalion ne peut faire 
revivre les enchères précédentes. (Brux., 8 déc. 
1862.) 252 

— 2. Notaires. — Agents d'affaires. — Im- 
mixtion dans des fonctions publiques {délit d'). 
—Il n'appartient pas exclusivement aux notaires 
de procéder aux ventes volontaires d*immeubles 
par voie de publicité et d'enchères. 

Ainsi, un agent d'affaires qui fait de pareilles 
ventes pour et au nom d'un propriétaire qui 
lui a donné procuration à cet effet, ne se rend 
pas coupable du délit d'immixtion dans des 
fonctions publiques. (Brux., 23 avril 1863.) 173 

Vice kédhibitozre, — Constatation à l'é- 
tranger. — La constatation d'un vice rédhibi- 
toire faite à l'étranger doit avoir lieu suivant les 
formes usitées dans le pays. 

Il suffit, pour que Taction doive être reçue en 
Belgique sur le fondement du rapport du vété- 
rinaire étranger, qu'elle eût été recevable dans 
le pays étranger. (Liège, 31 janvier 1863. 95 

Vinaigre de Bullt.— Domaine public.— 
Le procédé de fabrication du vinaigre dit de 
Bully est tombé dans le domaine public. (Liège, 
25 avril 1863.) 263 * 

Violence. — Voy. Condietio indebiti (ac- 
tion). 

Visite domiciliaiee. — Voy. Délit rural. 

Voies de deoit. — Voy. Condietio indebiti 
(action). 

Voi&is. — Voy. Responsabilité. 

Vol.— 1. Chemin de fer {administration).— 
Foiturier.— Préposé.— -Sac— Effraction inté- 
rieure.— Est punissable d'une part, aux termes 
de l'art. 386, n° i, du code pénal, et, d'autre 
part, aux termes des art. 381, n* 4, et 396 com- 
binés du même code, l'individu qui, pendant 
qu'il était employé de l'administration du che- 
min de fer de l'Est belge, a soustrait frauduleu- 
sement une partie des valeurs contenues dans 
un sac confié à cette administration pour le 
transporter à sa destination, soustraction faite 
dans un bAtiment de la station, en défaisant en 
partie la couture dudit sac, et en rompant les 
cachets qui y étaient apposés. (Brux., 2 mars 
1861.) 316 

— 2. Objets trouvés. — Celui qui s'appro- 
prie frauduleusement, en les vendant a son 
profit et sous un faux nom, des objets qu'il sait 
appartenir k autrui, sans savoir à qui, et qu'il 
aurait trouvés dans la rue, se rend coupable de 
vol. (Gand, 25 mai 1863.) 29^ 

— Voy. Titres au porteur; Vente mobilière. 
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